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1886,  a4)ùi  22.  N«  1-  AaH  pacha  aux  représentants  de  la 
Sublime«Porie  à  l.undre»,  Pans,  Vienne,  B*rlin,  Samt- 
Péiersbourg  et  Plureiice.  Circulaire.  Affiiirfa  de  Crète; 
eneourascemeni  venant  du  cô  é  de  la  Tirèctf  ;  valeur  des 
Mémoires  destinés  &  éclairer  les  grandes  puissances 
é\iT  la  situation  des  chrétiens  en  Turquie  que  prépare 
le  cabinet  d'Athènes 90^ 

1866.  aoAi  22.  N»  2.  Aali  pacha  à  Ph>iiadè.4  bcv,  k  Athè- 
nes. Laiigaire  caloAiniauur  de  la  pre^se  hellénique  au 
sujet  des  affaires  de  Candie,  demander  au  cabinet  n'A- 
V  ènes  s'il  e^t  réellement  disp  isé  à  réprimer  tuuie  cause 
ne  dé.«or<lre  au  préjudice  de  la  Porte 9o5 

1866,  août  29.  N«  3.  ahU  pacha  à  Phottadès  bev,  à  Athè- 
nes. Calomnies  de  la  presse  hellénique  contre  la  Porte 
40  sujet  des  affaires  de  Candie,  conduite  du  consulat 
greo  en  Crète  ;  si  le  gouvernement  grec  veut  vivre  en 
bonne  harmonie  avec  la  Porte  quMI  mette  un  terme  aux 
machinations  révuluiionnaires  qui  se  trament  contre  la 
Turquie 907 

1866,  septembre  8.  N**  4.  Aai  rachH  bux  représentanis 
de  la  Sublime-Porte  à  Londrc.**,  Paris,  Vienne.  Ileiiin, 
Siint-Péicr -bourg  et  Floreoct*.  Télégramme.  Dépai  t  de 
Musiapha  pacha  (K)ur  Candie,  pas  une  goutte  de  san? 
chrétien  n  a  coulé  par  le  fait  des  troupes  turques. . .  909 

1866,  se,iieaibre  17.  N*>  s.  Aali  pacba  aux  représentants 
de  la  Sublirae-Porte  à  Londres,  Puris,  Vienne,  Berlin, 
Saint-Pétersbourg  et  Florence.  Télégramme.  Ordre  de 
prOi:cder  aux  moyens  coèrciiifs  en  Crète. 009 

1866,  octobre  18.  N*  6.  Aali  pacba  aux  reprertenlants  de  la 
Siib'ime-Porie  à  Londres,  Paris,  Vienne,  Derln,  Saint- 
Péursbourg  et  Florence.  Circulaire.  NégociMiions  entre 
les  grandes  puissances  pour  une  iniervention  collective 
au  sujet  d**s  affair«'8  de  Candie  qui  serait  une  violaiiiin 
du  pa«ne  de  1856 910 

1866,  décembre  26.  N<>7.  Aali  pacha  aux  rcprt^t-ntants  de 
la  Sublime-Porte  à  Londres.  Paris  et  SAint-Péiersbourg. 
CiriMilaire.  Appeler  l'aitenti<>n  des  trois  grandes  puis- 
sances protectrices  de  la  Grèce  »ur  la  conduite  da  gou- 
vernement hellénique  à  l'égard  des  affaires  de  Crète  et 

es  prier  d'adreaser  des  conseils  énergiques  à  Athè- 
nes   912 

1867^  janvier  30.  N"  8.  Aali  pacha  aux  représentants  de 
la  Sublime-Porte  à  Londres,  Paris,  Vienne,  Berlin, 
Saiiit-l*étersbourg  et  Florenc»*.  Circulaire.  Envoi  du  flr- 
nian  impérial  adre^sé  à  llustapha^Nalli  pacba,  commis- 
saire en  Crète. ...  913 

1867,  janvier  30.  N*  8.  (Annexe.)  Pirman  impérial  adressé 
h  Mustapha-Naili  pacha,  c«>mmissaire  de  U  Porte  en 
Crèie,  orionnant  la  formation  d'une  commission  char- 
gée d'élaborer  le  mudM  d'administration  de  Hle 914 

J867,  février  27.  N«9.  Fuad  pacha  aux  ambassadeurs  du 
Saïun  à  Londres  et  à  Paris.  Circulaire.  Examen  de  la 
queiition  Cretoise:  inanité  et  injustice  d'une  cession  à 
la  Grèce  de  la  Crète,  de  TEpire  et  de  U  Thessalie..  .915 


1867.  mars  11.  M  10.  Fuad  pacha  aux  représentenu  du 
Sultan  à  Undres,  Paris  et  Saint-Péterebourg.  Télé- 
gramme, hnvoi  de  commissaires  en  Crète  pour  former 
une  commission  d'assisunce  pour  souleger  les  famill  « 
victlmeii  de  Tinsurrection .•  \VV  ®  'î 

1867,  mars  27.  N»  il.  Foad  pacha  à  Photudè»  bey  a 
Athène*.  Secours  donnés  par  la  Grèce  à  l'insurrettion 
caudioief  démarche  à  faire  auprès  du  cabinet  d'Athènes 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix 919 

1867,  avril  4.  N»  12.  Fuad  pacha  à  Diémil  pacha,  à  Pans. 
Démarche  de  la  France  au  sujet  des  afiaires  de  Crète 
demandant  d'annaler  l'élection  des  délégués  créiois 
à  Consuntinople.  et  de  procéder  à  de  nouvelles  élec- 
tions sous  la  surveillance  des  coosula  étrangers. ...  921 

1867,  avril  24.  N*  13.  Fuad  pacha  à  Photiadès  bey,  à 
Athènes   Attitude  de  la  Grèce  à  l'égard  de  l'inaurrecuun 

de  Candie • •J^ 

1867,  juin  20.  N»  14.  Fuad  pacha  aux  représenianta  du 
Sultan  à  Paris,  Vienne,  Berlin,  SainirPétcrsbourg  et 
Florence.  Circulaire.  Dépêche  identique  des  grandes 

puissances  sur  les  affaires  de  Crète W5 

1867,  juillet  27.  N»  IS.  Safvei  pacha  aux  représentants  du 
Sultan  à  Londres,  Paris,  Vienne,  Berlin,  Saini-Peiers- 
bourg  r\  Florence.  Télégramme.  Faux  bruits  des  ma«- 

satr^s  d'  chrétiens  en  Crète 525 

1867,  aoûi  l.  N»  16.  Safwet  pacha  aux  repréi«enunu  du 
Sultan  à  Londres,  Pari»,  Vienne,  Beriin,  Saint-Peters- 
tiourg  et  Florence.  Télégramme.  Non  adhésion  de  ta 
Pone  au  tran9p<»rt  des  familles  Cretoises  en  Grèce..  926 
1867,  septembre  28.  N«  17.  Fuad  pacha  aux  repr  senUnts 
du  Sultan  à  Londres,  Paris,  Vienne,  Berlin,  Saint-Pé- 
tersbourg et  Florence.  Circulaire.  En«oi  d'une  procla- 
mation aux  Cretois  pour  la  suspension  des  hostili- 
tés  927 

1867,  octobre  l.  Annexe  n«  18.  Loi  organique  pour  l'ad- 
ministration générale  de  l'Ile  de  Crète 927 

1867,  octobre  3.  N«  18.  Fuad  pacha  aux  représentant*  du 
Sulun  à  l.ondres,  Paris,  Vienne,  Beriin.  Saitit-Peterà- 
botirg  et  Floreui-e.  Circulaire,  Départ  d'AaIi  pacha  pour 
la  Cièle.  Envoi  d'une  copie  de  la  loi  organique  pour 

radminisiralicm  de  l'Ile 927 

1*67,  octobre  13.  N»  19.  Fuad  pacha  aux  repré^entanl8  du 
Sultan  à  Londres,  Pari.s,  Vienne,  Berlin,  Saint-Péters- 
bourg et  Florence.  Tel^gi  anime.  Protesution   contre 

rembarquement  des  familles  de  Ci  èie 930 

1867,  ocuibie  30.  N»  20.  Fuad  pacha  au  chargé  d'affaires 
du  Sultan  à  Athènes.  Pétitions  crétuises  arcusant  les 
agents  de  l'autorité  hellénique  d'exactions  et  de  vio- 
lences i>our  forcer  les  familles  crétoi»es  à  passer  ea 

Grèce Mi 

1867,  novembre  6.  N»  21.  Fuad  pacha  aux  représentanis 
de  la  Turquie  à  Londres,  Paris,  Vienne,  Berlin,  Saint- 
Pétersbuurg  et  Florence.  Circulaire.  Envoi  de  la  ptocla- 
mation  d'Aali  pacha  aux  Cretois  de  l'arrêté  pour  la  réor- 
ganisation de  nie  et  des  instructions  aux  commisiiaireH 
civils  et  aux  commandants  des  cercles  militaires  en 
Crète :•  932 

1867,  décembre  18.  K»  22.  Fuad  pacha  au  chargé  d'af- 
faires du  SutUn.  à  Athènes.  Plaintes  du  gouvernement 
IHlénique  concernant  la  conduite  des  troupes  turques 
sur  >a  ligne  frontière  du  c6té  de  la  Grèce 94o 

1868,  janvier  3.  N«  23  Fuad  pacha  à  Haydar-Effc^ndî,  à 
Vienne.  Prop<tsiiion  faite  par  les  quatre  puissances 
d'une  enquête  sur  le«  affaires  de  Crète 942 

1868,  janvier  10.  M«  24.  Firman  impérial  conceroaat  la 
rporâanihation  de  la  Crète 942 

1868,  février  19.  N*  2$.  Fuad  pacha  à  Photiadès  bey,  à 
Athènes.  Envoi  de  la  pétittoo  des  Cretois  en  date  du 
28  décembre 9T0 

1867,  décembre  28.  N*  26.  Bequéte  des  Cretois  au  Sultan 
implorant  le  rapatriement  de  leurs  familles  transpoitées 
en  Grèce. OU 

1868,  février  19.  N*  27.  Fuad  pacha  aux  représenUnts  du 
Sultan  à  Londres,  Paris  et  Saint-Pétersbourg.  Envoi  d« 
la  pétition  des  Cretois  du  28  décembre  1867 972 

1868,  février  19.  N»  28.  Fuad  pacha  aux  représentanis 
du  SulUD  à  Vienne.  Berlin  et  Florence.  Envoi  de  la  pé- 
tition des  Cretois  du  25  décentbre  1 867 973 

1867,  mai  15.   N"  29.  Fuad  pacba  aux  représenUnis  <la 
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PREMIÈRE  PARTIE, 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 


FRANCE  —  LUXEMBOURG. 

CoBTentlon  de  poste  eonelae  le  ItS  JasTier  f  8C8. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Dqc  de  Luxembourg,  voulant  régler,  au  moyen  d*une  nouvelle  Con- 
vention, l'échange  des  correspondances  entre  la  France  et  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  d'upe  manière  conforme  à  l'intimité  et  à  Fac- 
tivité  des  relations  qui  existent  entre  les  deux  pays,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  M.  Lionel  marquis  de  Mounier, 
grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
son  Ministre  et  Secrétaire  d'Ëtat  au  département  des  Affaires  étran- 
gères; N 
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Et  Sa  "Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Laxembourg, 
M.  JonaSf  conseiller  d*État ,  chargé  d'afiBûres  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  commandeur  de  Tordre  royal  et  grand-ducal  de  la  Cou- 
ronne de  Chêne,  etc»,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s*dtre  réciproquement  commUDiqUé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Article  1"".  Il  y  aura  entre  l'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  un  échan- 
ge périodique  et  régulier  de  lettres,  de  papiers  d'affaires,  d^échantil- 
lons  de  marchandises  et  d'imprimés  de  toute  nature,  au  moyen  des 
services  ordinaires  ou  spéciaux  établis  ou  à  établir  pour  cet  objet  en- 
tre les  points  de  la  frontière  des  deux  Pays  qui  seront  désignés,  d'un 
commun  accord,  par  ces  deux  administrations. 

Les  services  établis  ou  à  établir  sur  les  routes  ordinaires  seront  exé- 
cutés par  les  moyens  dont  disposent  les  deux  administii^tions,  et 
les  frais  résultant  de  ces  services  seront  supportés  par  ces  administra- 
tions proportionnellement  à  la  distance  parcourue  sur  leurs  territoires 
respectifs. 

A  cet  effet,  celle  des  deux  admihistrations  qui  acquittera  la  totalité 
de  ces  frais  sur  un  point  quelconque  devra  fournir  à  l'autre  un  dou- 
ble des  marchés  conclus  pour  cet  objet  aveo  les  entrepreneurs.  En 
cas  de  résiliation  de  Ces  marchés,  les  indemnités  de  résiliation  seront 
supportées  flans  la  même  proportion. 

Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le  transport  des  dépêches  par 
les  chemins  de  fer,  ils  seront  supportés  exclusivement  par  Tadminis- 
tration  sur  le  territoire  de  laquelle  ce  transport  aura  eu  lieu. 

Art.  2.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  Fran'ce  et  de  l'Algérie  pour  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  «oit  du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
pour  la  France  et  TAlgérie,  pourront  à  leur  choix,  laisser  le  port  des- 
dites lettrM  k  la  Qbarge  des  destinataires  ou  payer  ce  port  d'avance 
jusqu'à  destination. 

Art.  8,  La  prix  du  port  des  lattr^s  ordinaires  qui  seront  échangées 
entra  las  habitants  de  la  Franoa  et  de  l'Algérie,  d'une  part,  et  les  ba*^ 
bltanta  du  Grand-Duché  de  Luxembourgi  d'autre  part,  sera  réglé  con- 
formément au  tarif  ei<»aprèi  i 
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pftMMl» 


«ÉSlGrtATlMl  Mi  LtttlrtSi 


Ai 


de  la  France  et  de  TÂlgérie  pour 
le  Grand  DUeb^de  LUiembonrg 

du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
pour  la  France  et  rAlgèrie.. ,. 

Lettres  [  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 

fioù       le  Grand-Duché  de  Liutembourg 

affrui''  du  (rrand-Duohé  de tuiembourg 

chies.     pour  la  France  et  TAlgérie. .  • . 


«N 


PRIX  DB  poar 

à  payer 
par  l'envoyeur 

de 

chaque  lettre 

affruicble 

ou  par 

le  destinataire 

de 
chaque  lettre 
son  affranchie 

et  pour 

chaque  poids 

de  10  grammes 

ou  fraction 

de 
tognttoiea 


t!5  feentlnieft. 
25  centimes. 

40  centimes, 
40  centimes. 


* 


iiiil    niimrr 


aomiB  h  pana  popa  cBasea  utrrn 

et  par  chaque  poids  dé  10  grammes 
ea  framioa  de  t*  gralilaeai 


par 
l'admlBistratlOQ 

des 
poktes  de  France 

à 
Tadministration 

des  postes 
du  Laxemboarg. 


d  boAtliliês. 


10  centimes,,  •. 

Il        •         I 


par 
l'idBilnlstratleii 

des  postes 
^a  Luxembourg. 

à 

l'admisistration 

des  postes. 

dePraiiee. 

^•i.       »i       r  ,1 


iO  centimes. 


3b  ceniimès. 


itmmtm^tmmmmmm 


Art.  4.  Les  lettres  etpédléesl  à  âécoùTëi't,  par  la  toté  dé  la  Fràtieé, 
soit  dss  pays  toétitiotlfaes  ail  tableàtt  A  àtiMtt  à  là  prêsëtiiô  Gonvéti- 
tion  pour  le  Oratid-Duché  de  Luxembourg,  sôlt  dti  Ofand-Ddcbé  de 
Luxembourg  pout*  ces  mêmes  pajrs,  seront  éçhdtigées  entre  l'adinl-^ 
nistration  des  postes  de  France  et  radmlnistration  des  t)6Stes  dd 
Grand-Ducbd  de  Luxembourg  aux  conditlotis  énoncées  dans  ledit 
tableau. 

n  est  coittenii  qne,  dans  le  cas  tit  lés  coilVentiôfis  qdi  règlent 
les  telatlotls  postales  de  la  Ftanèe  ûiec  les  pays;  désignés  dati§  \é 
tableau  A  susmentionné  tlendraletit  A  être  modifiées  de  manière  ft 
influer  sut  les  conditlotis  d'échange  fixées  par  la  présente  GotiVéïi^ 
tioti  pour  les  eoltespondàndès  tMnsmises  pat  la  voie  dé  la  France, 
ces  modifications  seront  appliquées  de  plein  droit  auxdites  correspotï- 
dances. 

Art.  5.  L'adminlètratlon  des  postes  de  France  pouffa  litrer  à  Tad^ 
minlslration  des  postes  du  Orand-DUché  de  Ltitembotirgt  dés  lettféS 
chargées  à  destination  de  cet  Ëtat. 

De  son  cAté,  l'administration  des  postés  dtt  Ordrid- Duché  de 
Lttxembotirg  pourra  livrer  à  radmitiistration  deS  postes  de  Fraiicé 
dei  lettres  chargées  à  destination  de  la  France  et  de  TAlgérle,  et,  au- 
tant que  possible,  à  destination  des  pays  auxquels  la  France  sert  d'in- 
termédialre^ 

Le  port  des  letti'es  ehargées  devra  tcrojours  être  acqtdtté  d^avaticè 
jusqu'à  destination. 
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Toute  lettre  chargée  adressée  de  l'un  des  deux  Pays  dans  Tautre 
supportera  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre  ordi- 
naire affranchie  du  même  poids,  un  droit  fixe  de  trente  centimes. 

L'administration  deç  postes  de  France  payera  à  Tadmintstration 
des  postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  en  sus  du  prix  résul- 
tant dej'artide  3  de  la  présente  Convention,  un  droit  fixe  de  dix  cen- 
times pour  toute  lettre  chargée  que  ladite  administration  des  postes 
de  France  livrera  à  l'administration  des  postes  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg. 

Réciproquement,  l'administration  des  postes  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  payera  à  l'administration  des  postes  de  France,  en  sus 
du  prix  résultant  de  l'article  3  précité,  un  droit  fixe  de  vingt  centimes 
pour  toute  lettre  chargée  que  ladite  administration  des  postes  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  livrera  à  l'administration  des  postes  de 
France  à  destination  de  la  France  et  de  l'Algérie. 

Quant  aux  taxes  ou  droits  applicables  aux  lettres  chargées  expé- 
diées du  Grand-Duché  de  Luxembourg  pour  les  pays  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire,  ils  seront  fixés,  d'un  commun  accord, 
entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  du  Grand-Duché  de  Luxemboui^,  conformément  aux  conven- 
tions actuellement  en  vigueur  ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

Art.  6.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  des  valeurs- 
papier  payables  au  porteur,  qui  sera  expédiée  soit  de  la  France  ou 
de  l'Algérie  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  soit  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  pour  la  France  ou  l'Algérie,  pourra  obtenir, 
jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  francs,  le  remboursement  de  ces 
valeurs,  en  cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévue  par  l'article  9  ci- 
après,  en  faisant  la  déclaration  du  montant  desdites  valeurs  et  en 
payant  d'avance,  indépendamment  des  taxes  et  droits  fixés  par  les 
articles  3  et  5  de  la  présente  Convention,  un  droit  proportionnel  de 
vingt  centimes  par  chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  dé- 
clarés. 

Le  montant  de  ce  droit  sera  partagé  entre  les  deux  administrations, 
dans  la  proportion  de  deux  tiers  au  profit  de  l'administration  des 
postes  de  France  et  d'un  tiers  au  profit  de  Tadministration  des  postes 
du  Grand-Duché  du  Luxembourg. 

Art.  7.  La  déclaration  du  montant  des  valeurs  contenues  dans  une 
lettre  devra  être  faite  par  l'expéditeur,  du  côté  de  la  susciiption  de 
l'enveloppe,  à  l'angle  gauche  supérieur,  et  sans  rature  ni  surcharge 
même  approuvée. 

Cette  déclaration  énoncera,  en  langue  française,  en  francs  et  cen- 
times, et  en  toutes  lettres,  le  montant  des  valeurs  déclarées,  sans 
autre  indication. 
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Le  montant  des  valeurs  déclarées,  pour  une  seule  lettre,  ne  devra 
pas  excéder  deux  mille  francs. 

Ai't.  8.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse  des  valeurs  supérieures 
aux  valeurs  réellement  insérées  dans  une  lettre  sera  puni  conformé- 
ment h  la  législation  intérieure  du  Pays  où  la  lettre  aura  été  remise 
à  la  poste. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant  des  valeurs  déclarées 
viendrait  à  être  perdue  ou  spoliée  soit  sur  le  territoire  français,  dans 
des  conditions  entraînant  responsabilité  pour  l'administration  des 
postes  de  France  d'après  la  législation  française,  soit  sur  le  territoire 
luxembourgeois,  dans  des  conditions  entraînant  responsabilité  pour 
l'administration  des  postes  grand-ducales  d'après  la  législation 
luxembourgeoise,  l'administration  responsable  payera  ou  fera  payer 
à  l'envoyeur  et,  &  son  défaut,  au  destinataire,  dans  un  délai  de  deux 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation,  la  somme  qui  aura  été  dé- 
clarée et  pour  laquelle  le  droit  prévu  en  l'article  6  aura  été  acquitté  ; 
mais  il  est  entendu  que  la  réclamation  ne  sera  admise  que  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  date  de  l'envoi  de  ladite  lettre  ;  passé  ce 
terme ,  le  réclamant  n'aura  droit  à  aucune  indeomité. 

Art.  10.  L'administration  qui  opérera  le  remboursement  du  mon- 
tant des  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination  sera  subrogée 
à  tous  les  droits  du  propriétaire. 

A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra,  au  moment  du  rembourse- 
ment, consigner  par  écrit  les  renseignements  propres  à  faciliter  la 
recberche  des  valeurs  perdues  et  subroger  à  tous  ses  droits  ladite  ad- 
ministration. 

Art.  11.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  cesseront  d'être  responsables  des  va- 
leurs déclarées  contenues  dans  toute  lettre  dont  le  destinataire  ou  son 
fondé  de  pouvoir  aura  donné  reçu. 

Art.  12.  La  perte  d'une  lettre  chargée  transmise  en  dehors  des  con- 
ditions déterminées  par  les  articles  6  et  7  précédents  n'entraînera, 
pour  l'administration  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu 
lieu ,  que  l'obligation  de  payer  à  l'envoyeur  une  indemnité  de  cin- 
quante francs.  Ce  payement  sera  effectué  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  dater  du  jour  de  la  réclamation. 

La  réclamation  résultant  de  la  perte  d'une  lettre  chargée  sera  ad- 
missible pendant  six  mois  ,  à  dater  du  jour  qui  suivra  la  date  du  dé- 
pôt de  ladite  lettre  ;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura  droit  à  au- 
cune indemnité. 

Art.  13.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée  contenant  ou  non  des 
valeurs  déclarées  et  expédiée  soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  soit  du  Grand-Duché  de  Luxembourg 
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pour  la  France  ou  TAIgérie,  pourra  demander»  au  moment  du  dépôt 
de  la  lettre, qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  réception  parle  destinataire* 

Dans  ce  cas,  il  payera  d'avancei  pour  le  port  de  TaviSy  une  taxe 
uniforme  de  vingt  centimes. 

Le  montant  de  cette  taxe  sera  partagé  entre  les  deux  administra» 
tions,  dans  la  proportion  de  trois  quarts  au  profit  de  Tadministration 
des  postes  de  France  et  d'un  quart  au  profit  de  l'administration  des 
postes  du  Grand*«Ducbé  de  Luxembourg» 

Art.  U.  La  correspondance  exclusivement  relative  aux  différents 
services  publics,  adressée  d'un  Élal  dans  l'autre  et  dont  la  circula-* 
tion  en  franchise  aura  été  autorisée  sur  le  territoire  de  l'Ëtat  auquel 
appartient  le  fonctionnaire  ou  Tautorité  de  qui  émane  cette  correspond* 
dance,  sera  transmise  exempte  de  tout  prix  de  port. 

Si  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  est  adressée  jouit  pareil* 
lement  de  la  francbise,  elle  sera  délivrée  sans  taxe  ;  dans  le  cas.  con* 
traire,  cette  correspondance  ne  sera  passible  que  de  la  taxe  territo« 
riale  du  Pays  de  destination. 

Art.  15.  Les  épreuves  corrigées,  les  papiers  d'affaires  et  autres  do* 
cuments  manuscrits  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  correspondance 
actuelle  et  personnelle,  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algé- 
rie pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg^  et  vice  veroh  seront  af- 
franchis jusqu'à  destination. 

Les  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement  des  objets  désignés 
dans  le  paragraphe  précéd'ent  seront  payées  par  les  envoyeurs  et  ré- 
parties entre  les  deux  administrations  des  postes  de  Fianoe  et  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  conformément  au  tarif  suivant  : 


mmm 


ORIOIRB. 


France  et  Algérie. . 

Grand  -  Duché    de 
Luxembourg. ... 


DISTIMÀTIOM. 


Grand  -  Duché    de 
Luiembourg.... 

France  et  Algérie. . 


TAXI  ▲  PATER 

par 

renYoyear 

pour 

l'aiEiranchiiM- 

ment 

de 

chaque  paquet 

porunt 
une  adresse 
particulière 

et  pour 
ehaque  poids 

de 

300  fframmea 

ou  rraciion 

de 

soegrammeo. 

3 


50  centimes. 

50  centimes. 


SOHMS  A  PATia  POOa  CHAQQI  PAQOKT 

portant  une  adresse  particulière 

et  pour  chaque  poids  de  200  grtBMBMs 

ou  (Vtction  de  aoo  grammes, 


par 
Tadministration 

des 
postes  de  France 

radministration 

des  postes 

du 

Grand-Duché 

de  Luxembourg* 

4 


16  oentlmes  9/3. 


par 

l'administration 
des  postes 

Grand-Daehé 
de  Jjœmboiilrg 

fc 

l'administratloD 

des  postes 

de  Fraaoe. 

s 


33  centimes  1/3. 
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Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  résultant  de  ce  tarif,  les  ob« 
jets  ci-dessus  désignés  devront  être  placés  sous  bandes  et  ne  contenir 
aucune  lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une  correspondance  ou 
pouvant  en  tenir  lieu. 

Les  épreuves  corrigées  et  les  manuscrits  qui  ne  rempliront  pas  ces 
conditions,  ou  dont  le  port  n'aura  pas  été  payé  d'avance,  seront  con* 
sidérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Art.  18.  Tout  paquet  contenant  soit  des  échantillons  de  marchan* 
dises  n'ayant  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale»  soit  des  jour* 
naux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés,  des 
livres  reliéSi  des  brochures,  des  cartes  géographiques,  des  plans,  des 
gravures,  des  photographies,  des  cartes  de  visite,  des  papiers  de  mu- 
sique, des  catalogues,  des  prospectus^  des  annonces  et  des  avis  di- 
vers, imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés/  qui  sera  ex- 
pédié de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg^ ^imevêria^  sera  affranchi  jusqu'à  destination. 

Les  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchissement  des  objets  désignés 
dans  le  paragraphe  précédent  seront  payées  par  les  envoyeurs  et  ré- 
parties entre  les  deux  administrations  des  postes  de  Franco  et  du 
Grand-Ducbé  de  Luxembourg  conformément  au  tarif  suivant  s 


mmmtÊÊÊtiÊm 
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OBifim. 


France  et  Algérie.. 

Grand -Duehé     de 

Luxembourg..,. 


DIBTIMATiOll. 


tA*a 


f»*t 


Grand  -  Duché    de 
Luxembourg.  •.. 

France  et  Algérie. . 


TAKE  A  PàJWk 

par 

l*envo5ear 

pour 

raffraoehiBBe* 

ment 

de 

chaque  paquet 

portant 
une  adresse 
particulière 

et  pour 
chaque  poida 

da 
40  grammes 
sa  fracilon 

de 

40  grammes. 

3 


5  centimes. 
5  centimes,. 


soaiit  A  payur  fotk  ciiAQok  vAOuty 

porlaot  une  adresse  pariicuUère 

et  pour  chaque  poids  de  40  grammes 

on  fraction  de  40  grammes, 


par 
l'adiaiDiMtralion 

des 
postes  de  Franee 

à 

l'administration 

des  postes 

Grand-Duché 
.de  Ldtembourg. 


t  centime. 


par 

l'Bdrainistratlon 

des  postes 

Grana-Doché 
de  Luiembourg, 

à 

radmlnlsiratloa 

des  podtes 

de  Prabce. 


4  centimes. 


Art.  17.  Les  imprimés  de  toute  nature  expédiés  par  la  yoie  de  la 
France,  soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  B  annexé  k  la  présente 
GouTention  pour  le  Grand- Duché  de  Luxembourg,  soit  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  pour  lesdits  pays,  seront  échangés  entre  l'ad* 


J 
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ministration  des  postes  de  France  et  Tadministration  des  postes  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  aux  conditions  énoncées  dans  ledit  ta* 
bleau. 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  conventions  qui  règlent  les 
relations  de  la  France  avec  les  pays  étrangers  désignés  audit  tableau 
viendraient  à  être  modifiées  de  manière  à  influer  sur  les  conditions 
d'échange  fixées  par  la  présente  Convention  pour  les  journaux  et 
autres  imprimés  transmis  par  la  voie  de  la  France,  ces  modifications 
seront  appliquées  de  plein  droit  auxdits  journaux  et  imprimés. 

Art.  18.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir 
de  la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article  16  pré- 
cédent qu'autant  qu'ils  n'auront  par  eux-mêmes  aucune  valeur  vé- 
nale, qu'ils  seront  affranchis  jusqu'à  destination,  qu'ils  seront  placés 
sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature, 
et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du 
destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros 
d'ordre  et  des  prix. 

Quant  aux  autres  objets  désignés  dans  le  même  article,' et  aux  im- 
primés mentionnés  dans  l'article  17,  ils  devront,  pour  jouir  des  mo- 
dérations de  port  accordées  par  lesdits  articles ,  être  affranchis  jus- 
qu'aux limites  respectivement  fixées  par  ces  articles,  être  mis  sous 
bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à 
la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'en- 
voyeur et  la  date. 

Les  échantillons  et  autres  objets  susmentionnés  qui  ne  réuniront 
pas  les  conditions  ci-dessus  exprimées  seront  considérés  comme  let- 
tres et  traités  en  conséquence. 

Art.  19.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles 15,  16  et  17  précédents  n'infirment  en  aucune  manière  le  droit 
qu'ont  les  administrations  des  postes  des  deux  Pays  de  ne  pas  effec- 
tuer, sur  leurs  territoires  respectifs,  le  transport  et  la  distribution  de 
ceux  des  objets  désignés  auxdits  articles  à  l'égard  desquels  il  n'aurait 
pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur^publication  et  de  leur  circulation  tant  en  France  que 
dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Art.  20.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  con- 
tractantes que  ceux  des  objets  désignés  dans  les  articles  1,  3,  5,  6, 
13,  15  et  16  de  la  présente  Convention  qui  auront  été  régulièrement 
affranchis  jusqu'à  destination  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  Pays  de  destination, 
d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

Art.  21.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  d'accorder 
au  Gouvernement  grand-ducal  le  transit  en  dépêches  closes,  sur  le 
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territoire  français,  des  correspondances  originaires  du  Grand-Duché 
de  Luxembourg  ou  passant  par  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  à 
destination  des  territoires  étrangers  auxquels  la  France  sert  ou  pour- 
rait servir  d'intermédiaire,  et  vice  versa. 

L'administration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  payera 
à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  chaque  kilomètre  exis- 
tant en  ligne  droite  entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes 
entreront  sur  le  territoire  français  et  le  point  par  où  elles  en  sorti- 
ront, la  somme  de  cinq  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids 
net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilogramme  d'échantillons  de  mar- 
chandises et  d'imprimés»  aussi  poids  net»  qui  seront  contenus  dans 
ces  dépêches. 

Art.  22.  Le  Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  prend 
l'engagement  d'accorder  au  Gouvernement  français  le  transit  en  dé- 
pêches closes,  sur  le  territoire  luxembourgeois,  des  correspondances 
originaires  de  France  ou  passant  par  la  France  à  destination  des  ter- 
ritoires étrangers  auxquels  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  sert  ou 
pourrait  servir  d'intermédiaire,  et  vice  versa. 

L'administration  des  postes,  de  France  payera  à  l'administration  des 
postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  pour  chaque  kilomètre  exis- 
tant en  ligne  droite  entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes 
entreront  sur  le  territoire  luxembourgeois  et  le  point  par  où  elles  en 
sortiront,  la  somme  de  cinq  centimes  par  kilogramme  de  lettres, 
poids  net,  et  d'un  quart  de  centime  par  kilogramme  d'échantillons  de 
marchandises  et  d'imprimés,  aussi  poids  net,  qui  seront  contenus 
dans  ces  dépêches. 

Art.  23.  Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  modération  de  port  de  transit 
français  ou  luxembourgeois  qui  leur  est  accordé  par  les  articles  21  et 
22  précédents,  les  échantillons  de  marchandises  ne  devront  avoir  par 
eux-mêmes  aucune  valeur  vénale  ;  ils  devront,  en  outre,  être  affran- 
chis jusqu'à  destination,  être  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  ne  porter  d'autre  écriture  à 
la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Les  imprimés  ne  seront  admis  à  jouir  de  la  même  modération  de 
port  de  transit  qu'autant  qu'ils  seront  également  affranchis  jusqu'à 
destination,  qu'ils  seront  mis  sous  bandes  et  qu'ils  ne  porteront  au- 
cune écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'a- 
dresse du  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 

Les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés  qui  ne  rempli- 
ront pas  les  conditions  ci-dessus  exprimées  seront  assimilés  aux  let- 
tres ordinaires. 

Art.  24.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  toute 
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nature  tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d^avis  et  autres 
pièces  de  comptabilité  résultant  de  l'échange  des  correspondances 
transportées  en  dépêches  closes  par  Tune  des  dent  administrations 
pour  le  compte  de  l'autre,  et  qui  sont  mentionnées  dans  les  articles 
fil  et  fis  précédents,  ne  sera  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres, 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature  sur  lesquelles  devront  être  assis 
les  prix  de  transport  fixés  par  lesdits  articles. 

Art.  fi5.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  Grand-Du- 
ché de  Luxembourg  dresseront,  chaque  mois,  les  comptes  résultant 
de  la  transmission  des  correspondances  et  des  dépêches  closes  que 
les  deux  administrations  se  livreront  réciproquement  en  vertu  des 
dispositions  de  la  présente  Convention;  et  ces  comptes,  après  avoir 
été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement,  seront  soldés  par  Tadmi- 
nistration  qui  sera  reconnue  redevable  envers  Tautre,  dans  les  trois 
mois  qui  sidvront  le  mois  auquel  le  compte  se  rapportera. 

Art.  fiO.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  épreuves  corrigéeSi 
les  papiers  d'affaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  Impri-. 
mes  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mal  dirigés  seront,  sans  aucun 
délai,  réciproquement  renvoyés  par  Tintermédiaire  des  bureaux  d'é- 
change respectifs  pour  les  poids  et  prix  auxquels  roflOce  envoyeur 
aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  destina- 
taires ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  livrés  ou 
rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  épreuves  corrigées,  les  papiers  d^afTaires^ 
les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  qui 
auront  été  primitivement  Hvrés  à  Tadministration  des  postes  de 
France  ou  à  l'administration  des  postes  du  Grand-Duché  de  Luxem.* 
bourg  par  d'autres  administrations,  et  qui,  par  suite  du  changement 
de  résidence  des  destinataires,  devront  être  réexpédiés  de  l'un  des 
deux  Pays  pour  Tautre,  seront  réciproquement  livrés  chargés  du  port 
exigible  au  lieu  de  la  précédente  destination. 

Art.  27.  Les  correspondances  de  toute  nature  échangées  à  décou- 
vert entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  qui  seront  tombées  en  rebut  pour  quelque 
cause  que  ee  soit,'  devront  être  renvoyées,  de  part  et  d'autre,  à  k  fin 
de  chaque  m^,  et  plus  souvent  si  Êiire  se  peut. 

Celles  ée  ces  correspondances  qui  auront  été  livrées  en  compte 
seront  rendues  pour  le  prix  pour  lequel  elles  auront  été  originaire- 
meal  comptées  par  Tofltce  envoyeur. 

Celles  qvi  auro&t  été  livrées  affranchies  jusqu^à  destination  ou  jus- 
qu'à la  frontière  de  l'office  correspondant  seront  renvoyées  sans  taxe 
ni  déeoHiptev 
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Quant  aui  correspondances  non  affranchies  tombées  en  rebut  qui 
auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  Tune  des  deux  adpaii- 
nistrations  pour  le  compte  de  Tautre,  elles  seront  admises  pour  les 
poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les  comp- 
tes des  administrations  respectives,  sur  de  simples  déclarations  ou 
listes  nominatives  mises  à  Tappui  des  décomptes,  lorsque  les  corres- 
pondances elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  produites  par  Toffice 
qui  aura  à  se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis-à-vis  de  ToOice 
correspondant. 

Art.  28.  Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du  Grand* 
Duché  de  Luxembourg  n'admettront  à  destination  de  Tun  dés  deux 
Pays,  ou  des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire,  aucun  paquet 
on  lettre  qui  contiendra  soit  de  Tor  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des 
bijoux  ou  effets  précieux,  soit  tout  autre  objet  passible  de  droits  de 
douane. 

Art.  29.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  Tintégralité  du  produit 
des  correspondances  échangées  entre  les  deux  Pays,  les  Gouverne- 
ments français  et  luxembourgeois  s'engagent  à  empêcher,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances  ne 
passent  par  d'autres  voies  que  paj  leurs  postes  respectives. 

Art.  30.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  désigneront,  d'un  com- 
mun accord,  les  bureaux  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des 
correspondances  respectives  ;  elles  régleront  les  conditions  auxquelles 
seront  soumises  les  correspondances  de  l'un  des  deux  Pays  pour 
Tautre  insufilsammenl  affranchies  au  moyen  de  timbres-poste;  elles 
râleront  également  la  direction  des  correspondances  transmises  ré« 
dproquement  et  arrêteront  les  dispositions  relatives  à  la  forme  des 
comptes  mentionnés  à  l'article  25  précédent,  ainsi  que  toute  autre 
mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des 
stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un 
commun  accord,  ces' deux  administrations  en  reconnaîtront  la  né-^ 
cessité. 

Art.  31 .  Seront  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de 
la  présente  Convention,  toutes  stipulations  ou  dispositions  antérieures 
concernant  l'échange  des  correspondances  entre  la  France  et  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Art.  32.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en 
aora  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États, 
et  elle  demeiurera  obligatoûre,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  Tune 
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des  deux  parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre»  mais  un  an  à 
Tavance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année»  la  Convention  continuera  d'avoir  sou 
exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du 
solde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  Pays, 
après  l'expiration  dudit  terme. 

Art.  33.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  28  janvier  1868. 

(L.  S.)  Signé  :  Moustier. 
(L.  S.)  Signé  :  Jonas. 
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A.  —  Tahkau  indiquant  let  conditions  auxqueUes  seront  échangées ,  entre  VadmmUtration  des  postes 

auxquds  la  France  sert  d'intermédiaire  pour  le 


BlSIGMATlOM  BKS  PATS 


dont  la  correipoDdance  afec  le  Luxembourg 

peat  être  traosmise 

à  dâcoaTert  par  la  voie  de  la  France. 


Alexandrie,  le  Caire,  Port-Saïd,  Suez,  Jaffa,  Bey- 
routh, Tripoli  de  Syrie,  Lattaquié,  Alexandreite, 
Mersina,  Rhodes,  Smyrne,  Metelia,  les  Darda- 
nelles ,  Gallipoli,  Constantinople,  Salonique,  Varna, 
Sulina,  Tulscha,  Galatz,  Ibralla,  Inéboli,  Sinope, 
Samsoun,  Kérasaunde,  Trébizonde,  Tanger  et 
Tunis. 


à  desiinatioD  des  pays  désigné»  dans  la 


CondiUoD 


de 


rafflranchiase- 


ment. 


SaîssOi  États  d'Allemagne,  royaume  d'Italie. 


États-Pontificaux,  royaume  de  Grèce,  tle  de  Malte, 
Portugal. 


Facultatif, 


Limite 


de  rafflranchissemeni 


S 


Destination 


Facultatif, 


Facultatif. 


Martinique,  Guadeloupe,  Guyane  française,  îles 
Saiiil-Pierre  et  Miquelon,  Sénégal.  Gorée,  Pon- 
dichéry,  Cbandernagor,  Karikal,  Tanaon,  Mahé, 
lie  de  la  Réunion,  Mayotte  et  dépendances,  Sainte- 
Marie  de  Madagascar,  établissements  Trançais  en 
Cochinchine,  Nouvelle-Calédonie,  îles  des  Pins, 
îles  Loyalty,  Shang-Haï,  Yokohama,  la  Grenade, 
la  Guyane  anglaise,  la  Jamaïque,  Sainte- Lucie  , 
Saint- Vincent,  la  Trinité,  Aden,  Indes  orientales 
britanniques,  Ceylan,  SingHpore,  Hong-Korg,  île 
Maurice,  Nouvelle -Galles  du  Sud,  Victoria, 
Oueensland ,  Australie  occidentale ,  Nouvelle- 
Zélande,  îles  Marquises,  îles  Basses,  îles  de  la 
Société ,  Penang ,  Indes  néerlandaises  ,  Guyane 
hollandaise. 

Brésil,  États-Unis  de  rÂmérique  du  Nord > 


Facultatif. 


Destination. 


Destination 


Destination 


I 


Facultatif 


Destination 


ToUl 

des  taxes 

à  payer 

par  les 

luibiUQta 

du 

Graod-Daché 

de 

Luxembourg 

pour  chaque 

lettre 

afErauchie 

et 

par  chaque 

7  1/2  grum. 

ou  iraciiun 

de  7  1/2 

grammes. 

% 


ff .     c. 
»    55 


45 


»    65 


>    95 


»    95 
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de  France  et  Vadministralion  des  postes  de  luxemboutQy  les  lettres  esBjpédiées  é  ééeemeri  des  fM^< 
^l'iMi  Dmeké  Ht  iMÊemèwfrg,  et  vice  versa. 


LBTTail 


preuit^fti  C'tlonue  du  lableau 


de 


àl^tnôe 

de  Kraaee 

pour  I  haque 

leure 
«fiffmacèi« 

et 
par  chaque 
7  ift  «tain, 
ou  fracliou 
de  7  1/2 
graoïtties. 
i 


fr. 


c 
&0 


40 


60 


90 


Prix 

que  doii  payer 

J'otiice  de 

France 

à  rofH'w 

deLuxemboni^ 

pour  chaque 

lettre 

DoD 

affraBchto 

ei 

par  chaque 

7  1/2  grumiues 

ou 

fraction 

de 

7  1/2  grammes. 


originaires  des  pays  desiignéâ  daus  la  promière  colonne  du  tableau. 


Condition 


de 


raffracchis- 


lement. 


Limite 


de  l'aflûruicbisseiDent. 


Le  mèiM  ynx 
que  pour  les 
ieitre»  uuo  af- 
franchies do 
fîraud-DQtbc 
de  Lttxen 
bourg  pour  la 
France. 


idem 


idem 


Faciaiatit. 


« 


DesUoAtfon. 


Facultatif.. 


Facultatif. . 


idem. 


Facultatif. . 


Destination 


Destination. 


90 


Destination. 


idem. 


Facultif . . . 


Destination. ...  » 


Tuial 
des  taxes 
■    à  paver 
partes 
habitants 
du  Grand- 
Duché  de 
Luxembou'K 
punr chique 
lettre  non 
affranchie 
ou   cbari^ée 

de  port 

de  transit  et 

par  chaque 

7  1/2  grum. 

ou  Iraciiun 

de  7  1/2 

grammes. 

9 


fr. 


c. 
60 


50 


Frix 

que  doit 

pavi^r 

Toittce 

de 

Lux(>mboui 

à  l'otilce 

de  France 

pourchaqM 

ieitie  Don 

affranchie 

ou    chargée 

de  pori 

de  transit  et 

par  chaque 

7  1/2  gram. 

ou  fraction 

de  7  1/2 

grammes. 

10 


fr. 


c. 
SO 


70 


» 


40 


60 


90 


Frix 

que  doit  payer 

rofle*      • 

,de 

France 

à  l'oiflce 

de 

Luxembourg 

pour 

chaque  lettre 

affranchie 

jufiqu'à 

dMii  nation 

et  par  chaque 

7  1/2  grftmmes 

Ou  frcction 

de 

7  l/2g'amme:3. 

U 


Le  même  prix 
que  pcnr  les 
lettres  afl'ran- 
ch^ea  de  la 
France  pour 
le  Grand- 
Duché  de 
Luxemoourg. 


idem. 


idem. 


idem. 


90 


idem. 
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DÉftlCSIATION  DES  PATS 


dont  la  correspoodinoe  avec  le  Laxemboorg 


peut  èlre  irausmiM 


à  découvert  par  la  toie  de  la  France. 


Espagne ,  Gibraltar 

Australie  méridionale,  Tasmanie  (voie  de  Suez). 


Pays 
d'outre-mer 

sans 
distinction 
de  parages, 


par  les  paquebots-poste  français 
et  autres  bâtiments  partant  ou 
à  destination  des  ports  de 
France. 

par  la  voie  d'Angleterre  et  des 
paquebots- poste  britanniques 
ou  des  bâtiments  de  commerce. 


\par  la  voie  de  Suez , 


Condition 

de 

rafiVanchiese- 

ment. 


Obligatoire. ... 
Obligatoire.... 

Obligatoire. . . . 


Obligatoire.. 


Obligatoire . . . . 


Iles  Sandwich. 


V  Voie  des  paquebots-poste  fran- 
Cuba     \     çais  ou  d'Angleterre 
et  Mexique  ) 

\  Voie  des  États-Unis 


Côtes  occidentales  ,de  la  Nouvelle-Grenade, 
République  de  TÉquateur,  Pérou,  Bolivie, 
Chili  (voie  de  Panama) 


Amérique  et  centre  du  Mexique  (voie  de 
Panama) 


Obligatoire. . . . 

Obligatoire.... 

Obligatoire.... 
Obligatoire.... 


à  de«tinaiioa  des  pays  désignes  dau»  la 


Total 

des  taxes 

à  payer 

par  lea 

habiiaoU 

du 

Grand-Duché 

de 

Luxembourg 

pour  chaque 

lettre 

affranchie 


Limite 


de  TaHhuichiseement. 


3 


Frontière  de  sortie  de 
France. 

Ports  de  Tocéan  Austral 
desservis  par  les  paque- 
bots britanniques 

Port  de  débarquement . . . 


Port  de  débarquement . . . 


Ports  des  mers  de  Tlnde 
ou  de  la  Chine  desser- 
vis par  les  paquebots 
français  ou  anglais 


Obligatoire.... 


San-Francisco. 


Port  de  débarquement.... 


Port  de  débarquement. . . . 

Ports  de  l'océan  Pacifique 
desservis  par  les  paque- 
bots britanniques 


et 

par  chaque 
7  1/2  gram. 
ou  (faction 

de?  1/2 
grammes. 


» 


» 


» 


» 


Panama. 


95 


9ô 


95 


95 


95 

95 

25 
25 


25 
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LKTTRBS. 


prerii«ère  coloooe  da  tableau. 


Prix 

qae  doit 

payer 

rofBc« 

de 

Luxembourg 

&  rofBce 

deFranse 

poorcbaqne 

leare 
afiiranchie 

et 
par  chaque 
7  l/zgram. 
on  fraction 
de  7  1/2 
graminea. 


Prix 

que 

doit  payer 

rofflce 

de  France 

à  rofflce 

do 

Luxembourg 

pour 

chaque 

lettre 

non 

affranchie 

et 

par  chaque 

7  1/2  gram. 

ou 

firactioo 

de 

7  1/2  gram. 


originaires  des  pays  désignés  dans  la  première  colonne  du  tableau. 


Condition 
de 
l'affranchisse- 
ment. 


LiMrrB 


de  l'affranchissement. 


Obligatoire.. {Frontière  d'entrée  en 

France. 
Obligatoire . .  Alexandrie 


Obligatoire.. 


Obligatoire. . 


Port  d'embarquement. 


Port  d'embarquement. 


Obligatoire.. 


Obligatoire.. 

Obligatoire. . 

Obligatoire.  . 
Obligatoire. . 


Obligatoire.. 


Ports  des  mers  de  l'Inde 
ou  de  la  Chine  des- 
servis par  les  paque- 
bots français  ou  an- 
glais. 

San-Francisco 


Port  d'embarquement. 


Port  d'embarquement. 

Ports  de  l'océan  Pacifi- 
que desservis  par  les 
paquebots  britanni- 
ques  


Panama 


Total 
des  taxes 
à  pater 
par  les 
habitants 
du  Grand- 
Duché  de 
Luxembon^c 
pour  chaque 
lettre 
non 
affranchie 
ou  chargée 
de  port 
de  transit 

et 
par  chaque 
7  1/2  gram. 
ou  fjraction 
de  7  1/2 
grammes. 
9 


fr. 


c. 


40 


» 


» 

30 
30 


30 


Prix 
que  doit 

l'once 

de 

Lnxembouf 

à  TofSce 

de  France 

pour  chaque 

lettre 

non 

affranchie 

on   chargée 

de  port 
de  transit 

et 

par chaque 

7  1/2  gram. 

ou  fmction 

de?  1/2 

grammes. 

10 


fr. 


c. 

30 

90 


Prix 

que  doit  payet 

Fofllce 

de  France 

&  l'office 

de 

Lnxemboarg 

pour 

chaque  lettre 

amanchie 

Jusqu'à 

destination 

et 

par  chaque 

7  1/2  grammes 

oa 

fraction 

de 

7  1/2  grammes. 

11 


» 


90 


M 


90 


90 


M 

1 
l 


90 
90 

20 
20 


»> 


» 


20 


» 
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B  —  îabUau  indiquant  tef  conditims  ataquëUet  immê  éekâ/nféê,  9fUfê  Vûdmimittrû^  <*«  P?J'« 
de  France  it  VatUninittraiion  des  postes  de  Luxembourg,  les  impnmé$  de  toute  nature  expea^t*  a 
déeZ^dLm^  ^«c«  *•«  éffMnné£iire  pour  le  Grand^Duché de  Lu^hma. 

et  vic«  Tona. 


IMPRIlliS 


•iMVUTION  Oit  PATS  ÉTRia«KllS 


ilBUlMll 


ta  Pnoee  sert  dlDttrmMUIrt. 


Alexandrie,  le  Caire,  Port-Saïd,  Suez, 
Jaifa,  Beyrouth,  Tripoli  de  Syrie,  Lat- 
taquié,  Âlexandrette,  Mersina,  Rhodes, 
Sm?me  ,  Mételin  ,  les  Dardanelles  , 
Gallipoli,  GonstaQtinople,  S^lonique, 
Varna,  Sulina,  TulKha,  Galats,  Ibraîla, 
Inéboli,  Samsoun,  Kérassuode,  Tré- 
bizonde,  Tanger  et  Tunis. 

Ile  de  Malte 


Espagne  et  Gibraltar , 


Ipar  les  bâtiments  partant  ou 
à  destination  des  ports  de 
France, 
par  la  voie  d'Angleterre  et 
des  paquebots  américains, 
par  la  ?oie  d'Angleterre  et 
des  paquebots  britanniques 


Australie.  Ta^manie,  Nouvelle-Zélande, 
(yoie  de  Suez} 


à  destination 

des  pays  désignés 

dans  la  première  colonne 

da  tableau. 


Prix 

que 

doit  payer 

l'office 

de 

Lnfem- 

beorg 

à  l'office 

de  France 


Limite 

de 

raffranchisae* 

ment 

obligatoire. 

3 


Destination.... 


Destination. ... 

Frontière  fran- 
co eapainoU. 


Port  de  débir- 
qnement. 


Port  anglais 
d'embarqué* 
ment. 

Port  américain 
de  débarque- 
ment. 

Ports  du  grand 
océan  Austral 
desâer^is  par 
les  paquebots 
britanniques. 


pour 

cnaqne 

paquet 

et 

par  obaque 
40  gram. 

ou 
fraetioQ 

de 
40  gram. 


fr.  c. 
0  09 


0  09 
0  05 

0  15 

0  15 
0  15 

0  15 


origioairet  des  pays  désignés 

dans 
la  première  colonne  du  tablean. 


Prix  qne  doit  payer 


Limite 


de 


raffrancliisgfiT 


ment 


obligateire. 


4 


Destination.... 


Destination.... 

Frontière  fnn- 
co-eapagpole. 


Port   d'embar- 
qoament. 


Port  anglais  de 
débarquement 

Port  américain 
d'embarqué- 
ment. 


Alexandrie .... 


l'office 

de  France 

ft  Toffice 

de 

Lexemboarg 

pour 

chaque 

IMQUet 

pt 

par  chaqu3 
40  grammes 

00 

fraction 

de 

40  grammes. 

5 


flr.  c, 
0  01 


0  01 


Poffioe 

de 

Luxem- 

bouiv 

à  Tonice 

de  Fraaoe 

Eiur 
ique 
paquet 
et 
par  chaque 
40  gram. 

ou 
fraction 

de 

40  gram, 

6 


fr.  c. 


» 


0  OS 


0  1 


0  15 
0  15 

0  15 
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W9 


Dtsi4»fATioii  9i«  FAIS  <TM{«Q9ft» 


•qsqiisla 


la  France  sert  dtiitennëdfaire. 


Pays 
d'outre -mer 

sans 
distinction 

de 
parages. 


T'       ^     '   'V 


'  P^  iM  paqy^liotf-pQste  fran- 
çais et  autres  ttàtiments 
partant  ou  i  destination 
des  ports  de  France. 

Par  U  vole  d^pglet^rrp  et 
des  paquebots  britanniques 
ou  des  bâtiments  du  com- 
m9ro9« 


Pav  ta  voie  da  8aei. 


Cdtes  occidentales  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade, république  49  rfiquateup,  P4rou, 
Bolivie,  Chili  (voie  de  Panama). 


Amérique  du  centre  et  Mexique  (voie  de 
Panama). 

États  d^Europe  non  désignés  dans   le 
présent  tableau. 


k  deatinatioii 

des  pays  déiigpéa 

dans  la  première  colonne 

dq  (ablean. 


Prix 

que 

floupuyer 

rofnce 

de 
Lnxem- 

à  rufflce 
de  France 


Unité 

de 

l'gffimncbisKe- 

nieiit 

obligatoire. 


port  de  d^J)çr- 
queraent. 


Foft  4a  d^lMM^ 
quement. 


Porta  des  mers 
de  l'Inde  ou  de 
la  Chine  de«- 
pervÎB  par  les 

Eiaquebo  is 
raiiçais  o  u 
iriianoiqaes. 


Ports  de  Pooéan 
Pacifique  des- 
aervitt  par  lea 
aqaebots 
ritanniquea. 


e; 


Panama. 


Frontière  fran- 
çaise d'enirée. 


pour 

Chaque 

paquet 

et 

par  chviq^ 

40  gram. 

ou 
fraction 

du 
40  gram. 

3 


fr.  c. 

Q  li 


Q  15 


0  15 


025 


0  115 


tVfMW<a 

originaires  dea  paya  dëatgeée 

dans 
la  première  colonne  du  tableau. 


Manite 

de 

l'afflraBchlBse- 

mfilt 

oblIgfatDire. 

4 


Port   d'embar- 
quement. 


Pert  4'•m)»a^ 
quement. 


porta  dea  mpra 
deTlndeoude 
la  Chine  4^>* 
aervia  par  leh 

Îiaq  uebota 
rançaU     o  u 
britanniqaea. 


Pria  que  doit  payer 


r<^fflce 

de  f  rxnce 

I  ronitje 

de 

Luxembourg 

pour 

ofiMqxe 

paqu(:l 

et 

par  c))iiqaa 

40  graroniea 

ou 

fraction 

He^O 

gr^lprne:!. 

5 


Porta  dePocéan 
PaciHque  dea 
aervia  par  lea 

Eaquebo^ 
ritanniqnea. 


Panama. 


frontière  fran- 
çaise dTèetrèe. 


rofBce 

de 

Luxem- 

btiurg 

à  IVifOce 

deP'ancé 

pqur 

chaque 

nr 

par  citsqve 

40  grain. 

ou 

fraction 

de  40 

graiiimea. 

« 


p  15 


0  15 


Q  15 


e  i& 


0  25 


Q05 


m^ 
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FRANCE  —  LUXEMBOURG. 


CoBTCMtlOM  eoMeemant  l*écliMige  des  BiaBdats  de  poste*  eoMelve 

&  Paris»  le  S8  fanirler  1868. 

S.  M.  TEmperear  des  Français  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  désirant  que  des  sommes  d'argent  puissent  être 
échangées  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  au 
moyen  de  mandats  de  poste ,  ont  résolu  d'assurer  ce  résultat  par 
une  Convention  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet, 
savoir  : 

S.  M.  TEmpereur  des  Français,  M.  Léonel  marquis  de  Moiutier,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  au  département  des  Affaires  étran- 
gères ; 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  M.  Jonas^ 
conseiller  d'Ëtat,  chargé  d'affaires  du  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
commandeur  de  Tordre  royal  et  grand-ducal  de  la  Couronne 
de  Chêne,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Des  envois  de  fonds  pourront  être  faits,  par  la  voie  de  la 
poste,  tant  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg que  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  pour  la  France  et  l'Algérie. 

Ces  envois  s'effectueront  au  moyen  de  mandats  spéciaux  dits  Man- 
dats d'articles  d'argent  sur  l'étranger  ,  tirés  par  des  bureaux  de 
l'administration  des  postes  de  France  sur  des  bureaux  de  l'ad- 
ministration des  postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  réci- 
proquement. 

La  propriété  de  ces  mandats  sera  transmissible  par  voie  d'en- 
dossement. 

Aucun  mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de  deux  cents  francs. 

Art.  2.  Il  sera  perçu,  sur  chaque  envoi  de  fonds  effectué  en  vertu 
de  l'article  précédent,  une  taxe  de  vingt  centimes  par  dix  francs  ou 
fraction  de  dix  francs,  laquelle  taxe  devra  toujours  être  payée  par 
l'envoyeur. 

Le  produit  de  la  taxe  ci-dessus  fixée  sera  partagé  par  moitié  entr^ 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  dès  postes  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Art.  3.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes que  les  mandais  délivrés  par  les  bureaux  de  poste  français  ou 
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luxembourgeois  en  exécution  de  l'article  1"'  et  les  acquits  donnés  sur 
ces  mandats  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  être  soumis  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelconque  en  sus  de  la 
taxe  fixée  par  l'article  2. 

Art.  4.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  dresseront ,  aux  époques 
qui  seront  fixées  par  elles,  d'un  commun  accord,  des  comptes  sur  les- 
quels seront  récapitulées  toutes  les  sommes  payées  par  leurs  bureaux 
respectifs,  ainsi  que  les  taxes  perçues  sur  lesdites  sommes;  et  ces 
comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement ,  se- 
ront soldés  par  l'administration  qui  sera  reconnue  redevable  envers 
l'autre,  dans  le  délai  dont  les  deux  administrations  conviendront. 

Art.  5.  Les  sommes  encaissées  par  chacune  des  deux  administra- 
tions, en  échange  de  mandats  d'articles  d'argent  dont  le  montant 
n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans  un  délai  de  huit 
années,  à  partir  du  jour  du  versement  des  fonds,  seront  définitive- 
ment acquises  à  l'administration  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

Art.  6.  L'administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  du  6rand-Du<;hé  de  Luxembourg  désigneront ,  d'un  commun 
accord,  les  bureaux  qui  devront  délivrer  et  payer  les  mandats  à 
émettre  en  vertu  des  articles  précédents  ;  elles  régleront  la  forme  des 
mandats  susmentionnés  et  celle  des  comptes  désignés  à  l'article  4, 
ainsi  que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour 
assurer  l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  Convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  susdites  pourront  être  modifiées  par 
les  deux  administrations  toutes  les  fois  que ,  d'un  commun  accord, 
ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en 
aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États,  et 
elle  demeurera  obligatoire,  de  trois  mois  en  trois  mois ,  jusqu'à  ce 
que  Tune  des  deux  Parties  contractantes  dit  annoncé  à  l'autre ,  mais 
trois  mois  &  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  derniers  trois  mois ,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du 
solde  des  comptes  après  l'expiration  dudit  terme. 

Art.  8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  28  janvier  1868. 

(L.  S.)  Signé:  Moustier. 
(L.  S.)  Signé  :  Jonas. 
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FRANCE  --  ITALIE. 

CoiiTention  poar  aasufer  l'achèTement  4e«  tr^Tanm  dv  tfuuMl 
des  Alpes,  signée  é  Paris,  le  8  féyHer  €868. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  celui  de 
S.  M.  le  Roi  d'Italie,  voulant  assurer,  dans  un  avenir  prochain, 
l'achèvement  des  travaux  du  tunnel  des  Alpes,  et  apporter,  à  cet  effet, 
à  la  convention  du  7  mai  1862^  les  modifications  jugées  nécessaires, 
les  soussignés,  munis  de  pouvoirs  réguliers,  ont  arrêté  les  dispositions 
suivantes  : 

»Art.  !•'•  Le  capital  de  19  millions  de  francs,  stipulé  dans  l'article  4 
de  la  convention  du  7  mai  1862,  sera  payé  de  \h,  manière  suivant^: 

l*  Au  15  juillet  1868,  pept  millions  de  francs  ; 

S""  Au  15  juillet  de  chacune  des  années  suivantes,  la  sommo  qui 
résultera  du  mesurage  contradictoire  à  opérer  en  exécution  de  l'arti- 
cle 9  de  la  convention  précitée  et  de  l'application  du  prix  de  30ûQ  fr. 
par  mètre  courant  de  galerie  entièrement  exécuté  du  côté  de  la 
France,  sans  que  le  pri)  total  de  19  millions  de  francs  puisse  en  auctfn 
cas  être  dépassé. 

Au  15  juillet  1868,  le  Gouvernement  français  payera ,  ^n  outre,  m 
Gouvernement  italien  les  intérêts  à  5  0/0  d'un  semestre  de  la  somme 
déterminée  d'après  la  mesure  qui  aura  été  faite  contradictoirement  le 
\"  juillet  de  la  même  année,  et  suivant  les  bases  rappelées  au  para- 
graphe précédent.  Ces  intérêts,  ainsi  que  ceux  qui  auront  été  payés 
2mtérieurement  au  15  juillet  1868,  par  application  du  paragraphe  2 
de  l'article  5  de  la  Convention  de  1862,  demeurent  définitivement  ac- 
quis au  Gouvernement  italien. 

Les  prîmes  stipulées  par  Tarticle  4  de  la  même  Convention  seront 
payées  après  Tachèvement  de  tons  les  travau^c  du  souterrain,  y  com- 
pris la  double  yoie,  et  lorsque  la  section  de  Modane  h  Suse  euru  été 
livrée  2^  rexploUatioUf 

Toutefois,  en  raison  des  avantages  résultant  pour  Ini  de  la  présente 
Convention,  le  Gouvernement  jt^lien  consent,  sur  le  montant  de  ces 
primes,  une  réduction  de  900  000  francs. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  italien  s'engage  h  employer  ^nx  trfiveux 
du  souterrain  les  sommes  qui  lui  seront  versées  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 1"  qui  précède,  et  à  terminer  ce  souterrain  le  31  décembre  1871, 
de  manière  à  ce  que  le  chemin  de  fer  puisse,  à  cette  époque\  être 
livré  à  l'exploitation  dans  toutes  ses  parties. 

1.  Voir  Archives j  1863,  tome  I*',  page  55. 
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Le  Gouvernement  français  s'engage,  de  son  côté,  à  terminer  à  la 
même  époque  la  section  comprise  entre  Saint-Michel  et  rentrée  du 
souterrain  des  Alpes. 

Dans  le  cas  où ,  suivant  ce  qui  a  été  convenu ,  les  travaux  qui  lui 
incombent  ne  seraient  pas  terminés  à  Tépoque  indiquée  ci-dessus,  le 
Gouvernement  italien  remboursera  au  Gouvernement  français,  dans 
un  délai  de  six  mois,  et  en  espèces  métalliques,  les  sommes  qui  lui 
auraient  été  payées  en  capital,  conformément  h  l'article  précédent. 

Une  fois  ce  retard  constaté,  les  présentes  stipulations  seront  con- 
sidérées comme  nulles  et  non  avenues,  et  la  convention  du  7  mai  1862 
reprendra  son  entier  effet. 

Art.  3.  La  Convention  du  7  mai  1862  est  maintenue  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  présentes. 

Art.  4.  Les  clauses  financières  qui  précèdent  seront,  s'il  y  a  lieu, 
sanctionnées  dans  les  deux  pays  respeetifli  par  une  loi  qui  devra  être 
rendue  dans  le  cours  de  l'année  1868. 

Art.  5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  dans  le  délai  d'un  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  en  double  original,  à  Paris,  le  3  février  1868. 

(L.  S.)  Signé  :  Nigra,  S.  Grattoni. 
(L.  S.)  Signé  :  P,  L,  Baillt^  A.  Bu^CHp. 


«•• 


DEUXIÈME   PARTIE. 


LE   LIVRE   ROUGE  TURC. 

DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES  DE  LA  SUBUME  PORTE 

SUR  LES  AFFAIRES  DE  CRÈTE*. 


N  t.  Aall  paeba,  ministre  des  affaires  étrangères,  4  Hnsnrns  bey, 
Savfet  paeha,  Halder  effendi,  Arlstarehl  bey,  Kballl  bey  et 
Bvstem  bey,  à  Londres,  Paris,  Vienne,  Berlin,  Salnt-Péters- 
houjtg  et  Florenee. 

(Circulaire.  —  Extrait.)  Constantinople,  le  22  août  1866. 

Monsieur,  par  ma  dépêche  du  1*'  août  N"*  17211/28  et  ses  annexes, 
je  vous  ai  fait  connaître  l'état  réel  des  affaires  de  Candie  et  le  point 
de  vue  sous  lequel  le  Gouvernement  impérial  Tenvisage.  Il  est  vrai 
que  rien  de  très-saillant  n'est  venu  modiOer  jusqu'ici  cette  situa- 
tion d'une  manière  sensible,  mais  les  chefs  qui  cherchent  à  former 
une  sorte  de  gouvernement  provisoire  et  à  égarer  les  esprits,  ne  pa- 
raissent pas  disposés  à  suivre  les  conseils  paternels  que  les  autorités 
locales  ont  été  chargées  de  leur  faire  parvenir  au  nom  de  notre  Au- 
guste Maître.  Leur  résistance  à  ces  conseils  comme  leur  conduite 
vis-à-vis  des  populations  paisibles  de  Tlle,  finiront,  nous  le  voyons 
avec  un  profond  regret,  par  forcer  la  Sublime  Porte  à  recourir  à  des 
mesures  de  répression  qui  lui  répugnent  souverainement  et  qu'elle  a 
fait  tout  son  possible  d'éviter.  Nous  aurions  pu  conserver  Tespoir  que, 
mieux  conseillés,  les  meneurs  ne  pousseraient  pas  les  choses  au 
point  d'attirer  sur  les  insulaires  des  calamités  dont  la  responsabilité 

1 .  Voir  le<»  Documents  sur  les  affaires  de  Crète,  Archives,  1867,  tome  I,  TI,  ITI,  IV. 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  905 

ne  peut  tomber  que  sur  eux-mêmes.  Cet  espoir  eût  élé  bien  fondé  si 
nous  ne  voyions  pas  ces  individus  en  butte  à  des  encouragements  que 
certains  intrigants  de  la  Grèce  ne  cessent  de  leur  adresser.  En  effet, 
nos  dernières  informations  officielles  d'Athènes  nous  apprennent  que 
non  contents  de  publications  incendiaires  dans  les  journaux,  lesdits 
intrigants  forment  publiquement  et  sous  les  yeux  du  Gouvernement 
hellénique  des  comités  dans  le  but  de  préparer  et  d'envoyer  des  se- 
cours en  tout  genre  aux  Cretois  qu'ils  qualifient  d'insurgés. 

Tout  porte  à  penser  que  le  germe  de  maladie  annexioniste  dont  les 
partisans  de  la  grande  idée  se  trouvent  atteints,  se  développe  forte- 
ment. Rien  n'arrête  ces  révolutionnaires  de  profession.  L'exagéra- 
tion, la  calomnie  et  le  mensonge  leur  servent  d'armes  pour  nous 
combattre.  Dans  le  but  d'exciter  la  sympathie  de  l'Europe  civilisée  et 
de  surprendre  sa  religion,  il  n'est  sorte  de  faussetés  qu'ils  n'inventent; 
à  les  entendre,  les  chrétiens  soumis  au  sceptre  de  S.  M.  I.  sont  ex- 
posés à  des  atrocités  inouïes  ;  les  autorités  turques  disposent  de  leurs 
biens,  de  leur  vie  et  de  leur  honneur  comme  bon  leur  semble  ;  ces 
pauvres  créatures  gémissent  sous  le  joug  insupportable  de  leurs  bar- 
bares dominateurs  et  elles  attendent  avec  la  plus  grande  impatience 
leur  union  à  la  Grèce  indépendante,  ce  modèle  de  bonne  administration. 
Sans  vouloir  entreprendre  le  récit  détaillé  de  ce  qui  se  passe  en 
Grèce,  je  me  borne  à  dire  que  nos  grecs  de  Thessalie  se  rappellent 
encore  les  atrocités  et  la  dévastation  commises  par  les  soi-disant 
libérateurs  que  la  Grèce  leur  avait  envoyés  en  1855. 

On  nous  assure  que  les  ministres  actuels  du  roi  Georges,  tout  en 
voulant  s'abyter  derrière  leur  prétendue  impuissance  de  dominer  les 
passions  populaires,  travaillent  à  préparer  des  mémoires  destinés  à 
éclairer  les  Grandes  Puissances  sur  la  situation  des  sujets  chrétiens  de 
l'Empire.  Ces  mémoires  ne  sauraient  être  que  la  reproduction  des  , 
infimes  calomnies  que  leurs  journaux  répètent  tous  les  matins  et 
nous  sommes  convaincus  que  les  hauts  cabinets  auxquels  on  se  pro- 
pose de  les  adresser,  ne  manqueront  pas  de  les  juger  avec  la  parfaite 
équité  qui  les  caractérise. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Aali. 


N""  S.  Aall  pMha  4  Pbotladès  bey,  *  Atlièiies. 

lExtrait.)  Constantinople,  le  22  août  1866. 

■ 

Monsieur,  j'ai  reçu  successivement  et  lu  avec  l'attention  qu'ils  mé- 
ritent les  deux  rapports  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  en  date 
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des  1  et  8  août  N*^  2249»  i44  et  2267^  149,  relativement  au  latigage 
de  la  presse  hellénique  devenu  de  plus  en  plus  calomniateur  à  l'égard 
des  intentions  du  Gouvernement  impérial  et  de  i* Administration  de 
nos  provinces  limitrophes,  et  aux  agitations  des  meneurs  en  vue  de 
fournir  un  aliment  aux  mauvaises  passions,  de  pousser  les  populations 
de  Candie  à  des  désordres  et  à  des  mouvements  insurrectionnels. 

Édifiés  que  nous  étions  depuis  longtemps  sur  les  libertés  sans  me* 
sure  ni  contrôle  accordées  par  la  constitution  hellénique  à  la  presse, 
et  que  celle-ci,  méconnaissant  sa  mission,  a  interprétées  jusqu'aux 
plus  extrêmes  limités  de  la  licence,  édifiés  sur  le  degré  de  considé-* 
ration  à  Tétranger  de  cette  presse  devenue  une  arène  de  convoitises 
et  de  mauvaises  passions,  et  qui,  prenant  pour  auxiliaires  le  men* 
songe  et  la  calomnie  a  systématiquement  dénigré  les  actes  du  GoU'* 
vernement  impérial,  édifiés  enfin  sur  les  accointances  et  la  commu- 
nauté d'idées  et  de  projets  chimériques  de  la  très-grande  majorité  de 
cette  presse  avec  les  partisans  et  propagateurs  de  la  grande  idée, 
ainsi  que  sur  la  portée  et  ia  signification  des  projets  que  c^s  derniers 
nourrissent,  nous  avions  à  nous  en  inquiéter  peu,  tout  en  ne  cessant 
de  faire  des  représentations  au  Gouvernement  hellénique. 

Mais  aujourd'hui  que  les  attaques  acharnées  et  les  calomnies  odieu- 
ses de  la  presse  hellénique,  les  provocations  de  nos  détracteurs  fran- 
diement  affichés,  les  machinations  et  menées  des  comités  qu*on  ne 
prend  pas  même  la  peine  de  cacher,  semblent  par  une  grande  exten- 
sion d'action,  par  une  étroite  uniformité  d'objet  et  de  système,  s'in- 
spirer d'un  mot  d'ordre  venu  d'en  haut  et  s'effectuer  par  une  unique 
et  paissante  impulsion,  nous  sommes  conduits  à  voir  devrière  toutes 
ces  effervescences  de  l'opinion  et  les  agitations  qui  en  sont  la  suite, 
la  main  cachée,  sinon  de  tout,  du  moins  d'une  partie  du  Gouverne* 
ment  hellénique.  Nous  sommes  justement  en  droit  de  nous  en  émou- 
voir et  de  vouloir  être  franchement  et  positivement  fixés  sur  ce  que 
nous  devons  espérer  et  attendre  d'un  État  limitrophe  de  l'Empire. 
Vous  comprenez,  monsieur,  que  les  meilleurs  sentiments  personnels 
exprimés  dernièrement  par  le  Roi  étant  écartés,  la  tactique  habituelle 
du  cabinet  hellénique  de  nous  vouloir  tout  expliquer  par  son  impuis- 
sance dans  la  répression,  les  protestations  et  les  assurances  qu'il 
donne  d'ordinaire  d'être  animé  des  meilleures  intentions  et  d'un  sm- 
cère  désir  d'entretien  de  bons  rapports,  ne  sauraient  être  ni  suffisan- 
tes ni  satisfaisantes  lorsqu'il  tolère  tout  cela  au  delà  de  la  limite  à 
laquelle  il  devait  et  pouvait  réprimer,  lorsqu'il  laisse  se  former  publi- 
quement et  sous  ses  yeux  des  comités  ayant  pour  mission  de  réunir 
et  d'envoyer  des  secours  aux  meneurs  crétois,  lorsqu'il  laisse  partir 
ponr  rUe  des  bandes  d'aventuriers  destinées  à  entraîner  les  insulaires 
à  ht  révolte  contre  leur  autorité  légitime,  lorsque  tes  Mmistres  élabo- 
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reui  des  luémoirès  sans  doute  inspirés  des  libelles  colportés  par  nos 
détracteurs  et  des  infàoies  calomnies  débitées  par  la  presse  beliénl- 
que  sur  la  situation  des  populations  de  Candie  et  soi-disant  destinés  à 
éclairer  les  Puissances  et  à  provoquer  leur  intervention  en  faveur  des 
vœux  populaires  dans  le  but  sans  doute  de  la  faire  tourner  à  ravan«> 
tage  des  projets  qu'ils  nourrissent»  tentative  à  laquelle  les  Puissai^ 
ees  ne  manqueront  pas  défaire  l'accueil  qu'elle  mérite* 

En  présence  de  faits  aussi  patents  et  aussi  irréfutables  nous  cotisi* 
dérons  comme  épuisée  la  considération  qu*en  sa  qualité  de  Puissance 
voisine  et  en  paix  avec  la  Turquie»  la  Grèce  mue  par  les  principes  du 
droit  international  devrait  arrêter  toute  cause  de  désordre  à  notre 
préjudice  surgissant  dans  son  sein.  Je  vous  prie  donc  de  demander 
fermellemenl  au  Gouvernement  hellénique»  en  conformité  de  la  te^ 
Beur  de  mon  télégramme  responsif  du  14  août  N*"  17S77-91»  s'il  est 
en  effet  disposé  à  réprimer  promptement  et  énergiquement  Tétat  dé 
dioscB  que  j'ai  développé  ici  longuement  et  que  nous  ne  pourrions, 
pour  notre  part,  tolérer  plus  longtemps,  sans  méconnaître  nos  de- 
voirs. 

Agrétt,  etc.  Signé  :  Aali. 


H^  9.  AftU  FMkA  *  Pli««la4és  hej.  A  AfMmes. 

(£slratl.)  Gonstaatinople,  le  29  août. 

Monsieur,  nous  avons  lu  avec  la  plus  grande  attention  la  note  que 
M«  Déligeorgis  vous  a  adressée  en  date  du  SI  août  1866,  en  réponse  & 
eelle  que  vous  aves  été  dans  le  cas  de  lui  remettre  en  date  du  19  du 
même  mois  au  sujet  des  événements  qui  se  passent  depuis  quelque 
temps  en  Grèce. 

Avant  tout,  nous  remercions  le  Gouvernement  hellénique  des  sages 
mesures  dont  H.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  parle  dans  sa  ré- 
ponse. Il  est  à  espérer  que  les  hommes  d'Ëtat  qui  gouvernent  actuel* 
ïement  la  Grèce  sauront,  par  leur  énergie  et  par  leur  loyauté,  domi- 
ner la  situation  et  empêcher  les  ennemis  de  la  paix  de  la  troubler 
par  leurs  menées  insensées. 

Vous  savez,  monsieur,  que  nous  n'avons  jamais  pensé  à  demander 
à  ce  Gouvemermeiit  ce  que  la  constitution  du  royaume  ne  lui  permet 
pas.  Ge  que  nous  voulons,  ce  que  nous  sonmies  en  droit  de  lui  deman*- 
der,  c'est  qu'il  prenne  les  mesures  en  son  pouvoir  pour  éclairer  les 
esprits  que  des  intrigants  de  profession  cherchent  à  égarer  au  moyen 
4e  calomnies  et  de  mensonges.  Tous  les  États,  quel  que  soit  k  régime 
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intérieur  qui  les  i  cgit,  out  des  devoirs  internationaux  qu*ils  sont  obli- 
gés de  remplir  fidèlement  tant  qu'ils  se  trouvent  en  paix  les  uns  avec 
les  antres.  Il  nous  semble  qu'un  des  plus  importants  de  ces  devoirs 
est  de  diriger,  modérer  et  éclairer  l'opinion  des  masses  populaires 
sur  des  questions  qui  concernent  les  relations  extérieures,  au  lieu  de 
se  mettre  à  sa  remorque.  Quand  une  presse  systématiquement  hostile 
s'acharne  à  propager  tous  les  matins  des  calomnies  atroces  contre 
un  État  limitrophe  ;  quand  elle  cherche  à  exciter  les  populations  de 
cet  Ëtat  contre  leur  souverain  légitime  ;  quand  des  hommes  mar- 
quants du  pays  et  même  des  fonctionnaires  du  Gouvernement  for- 
ment des  comités  pour  envoyer  des  secours  à  un  peuple  qu'ils  veu- 
lent soulever  à  tout  prix,  et  quand  tout  cela  se  passe  dans  la  capitale 
et  sous  les  yeux  du  Gouvernement  qui  est  en  relation  amicale  avec 
l'État  limitrophe  en  question,  celui-ci  ne  saurait  y  rester  indifië- 
rent. 

Le  Ministre  hellénique  exprime  sa  surprise  de  ce  que  la  SubUme 
Porte  ait  fait  dépendre  la  continuation  de  ses  bonnes  relations  avec  la 
Grèce  de  sa  réponse  à  une  commumeation  si  peu  motivée.  Oui,  M.  Déli- 
gcorgis  a  raison  de  trouver  votre  démarche  peu  motivée.  Mais  il  se 
tromperait  étrangement  s'il  attribuait  cette  circonstance  à  notre  em- 
barras de  lui  en  fournir  de  très-fondés.  Nous  nous  sommes  abstenus 
d'énumérer  nos  légitimes  griefs  plutôt  par  délicatesse  que  par  d'autres 
considérations.  Nous  aurions  pu  signaler  au  Gouvernement  de  S.  M. 
le  Roi  Georges  la  conduite  plus  que  douteuse  de  son  consulat  en 
Crète,  la  note  du  Ministre  lui-même  dénonçant  aux  Puissances  le  pré- 
tendu massacre  dont  les  chrétiens  se  trouveraient  menacés  de  la  part 
des  Musulmans  crétois  et  des  troupes  Impériales,  et  tant  d'autres  cas 
que  ni  la  Constitution,  ni  les  lois  n'obligent  le  Gouvernement  de  to- 
lérer ou  de  pratiquer.  M.  le  Ministre  desAfiaires  étrangères  avance  à 
l'appui  de  sa  thèse  que  <  ce  qui  se  passe  dans  le  voisinage  de  la 
Grèce  crée  au  Gouvernement  du  Roi  des  embarras  qui  le  contrarient 
dans  ses  projets  de  réformes  financières  et  administratives.  >  Je  de- 
manderai la  permission  à  M.  Déligeorgis  de  lui  exprimer  mon  grand 
élonnement  à  cet  égai'd.  Grâce  à  Dieu,  les  contrées  limitrophes  de  la 
Grèce  continuent  à  jouir  de  la  plus  parfaite  tranquillité.  Elles  n'ont 
pas  été  en  proie  à  des  révolutions  fréquentes  et  de  nature  à  troubler 
Tordre  et  la  sécurité  des  pays  voisins  ;  elles  ne  causeront  aucun  souci 
au  Cabinet  hellénique  et  ne  l'empêcheront  point  de  s'occuper  de  ses 
réformes  intérieures,  tant  que  les  hétéristes  qui  ont  leur  siège  en 
Hellade  les  laisseront  tranquilles.  Il  me  semble  que  nous  pourrions 
nous  servir  de  l'argument  du  Ministre  grec  avec  bien  plus  de  vérité. 
Les  événements  dont  la  Grèce  a  été  l&thé&tre  depuis  quelques  années, 
la  propagande  révolutionnaire  que  des  partisans  de  la  grande  idée 
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s'efforcent  d'exercer  chez  nous,  nous  ont  forcés  à  des  dépenses  qui 
ont  lourdement  pesé  sur  notre  budget. 

En  résumé,  monsieur,  nous  ne  craignons  pas  une  lutte  loyale  et 
ouverte.  Si  la  Grèce  veut  entrer  en  lice  avec  nous,  qu'elle  le  dise 
franchement,  et  malgré  notre  désir  bien  sincère  de  vivre  en  bonne 
harmonie  avec  elle,  nous  accepterions,  quoique  à  regret,  le  défi  qu'elle 
nous  adresserait.  Si,  au  contraire,  le  Gouvernement  grec  est  animé 
des  mêmes  sentiments  que  nous,  qu'il  veuille  bien  dans  ce  cas  faire 
tout  son  possible  pour  empêcher,  sinon  toutes  les  machinations  révo- 
lutionnaires qui  se  trament  chez  lui  contre  le  repos  de  nos  provinces, 
du  moins  ses  propres  agents  et  fonctionnaires  d'en  devenir  les  pro- 
pagateurs. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Aali. 


IV^  4.  Aall  pacha  anx  RepFéaeataiits  de  la  SaMlaie  Porte  A  Laa- 
dres*  Parla,  Vieane,  Berlla*  Salnt-Pétarabovrg  et  Floreaee. 

{Télégramme.)  Constantinople,  le  8  septembre  1866. 

Mustapha  pacha  part  aujourd'hui  pour  Candie.  —  Ses  instructions 
sont  on  ne  peut  plus  bienveillantes  à  l'égard  des  habitants  égarés  par 
l'intrigue.  Les  Cretois  Musulmans  ont  dû  abandonner  en  masse  leurs 
foyers  et  tous  leurs  biens  pour  venir  se  mettre  dans  les  villes  forti- 
fiées. Malgré  les  calomnies  que  les  journaux  grecs  propagent,  pas 
une  goutte  de  sang  chvétien  n'a  coulé  à  l'heure  qu'il  est,  tandis  que 
les  chrétiens  assassinent  impitoyablement  les  Musulmans  délaissés. 
Vous  pouvez^onc  repousser  toute  affirmation  contraire  sans  la  moin- 
dre crainte  d'être  démenti. 


IV^  6.  AaU  paeha  ant  Bepréaeatanta  de  la  Sabllaie  Porte  A  Lom- 
drea.  Paria,  Tleaae,  Berlla»  Salat-Péterabonrg  et  Florence. 

(T^gramme.)  Gonstantinople,  le  17  septembre  1866. 

Les  meneurs  crétois  ont  jeté  le  masque,  et  pris  l'initiative  des  at- 
taques. Après  avoir  lancé  des  proclamations  relativement  à  leur  réso- 
lution irrévocable  de  s'annexer  au  royaume  hellénique,  ils  commen- 
cent à  ne  plus  se  borner  à  des  assassinats  contre  les  Musulmans  isolés  ; 
ils  livrent  bataille  à  nos  troupes.  Les  chefs  de  l'insurrection  se  sont 

▲aca.  DiPL.  1868  ^  m  ^^ 
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chargés  de  oonflimer  eu-mèmes  ce  que  nous  atons  tu  et  affirmé  dto 
l'origine  ;  c'est-à-dire  que  toutes  leurs  prétendues  plaintes  contre  Fadr 
ministration  n'étaient  imaginées  que  pour  déguiser  leur  pensée  réelle. 
Malgré  notre  conyiction  à  cet  égard,  malgré  les  forfaits  commis  de 
leur  part,  malgré  le  sang  des  sujets  musulmans  du  Sultan  si  crueUe- 
ment  versé,  le  GouTemement  impérial  s^est  abstenu  de  sérir  et  a 
poussé  la  modération  jusqu^à  ses  dernières  limites.  Cette  indulgente 
conduite  de  la  S.  Porte  n'a  cependant  servi  qu'à  enhardir  les  insur- 
gés et  leurs  meneurs.  Maintenant  tout  espoir  de  rétablir  autrement  la 
tranquillité  a  malheureusement  disparu  ;  nous  sommes  réduits  à  re- 
courir  aux  mesures  que  tout  gouvernement  qui  connaît  ses  devoirs  et 
ses  droits  prend  dans  des  cas  semblables.  Ordre  a  été  donné  de  pro- 
céder aui  moyens  coêrcitifis. 

Signé  :  ÂAU. 


M^  A.  AmU  pmmhm  mmm  WUpwém^mtmMU^  4e  U  ««Mime  Perte  &  Les. 
lires»  Parie»  ITIewie»  Berlia»  Salnt-Péterebewg  et  Flerence. 

(M9$raU,]  GoostanUnople,  le  18  octobre  1866. 

Monsieur,  d'après  les  informations  survenues  à  la  S.  Porte,  des 
négociations  auraient  été  entamées  entre  les  grandes  Puissances  pour 
une  intervention  collective  auprès  de  la  S.  Porte  en  faveur  des  in- 
surgés de  Candie. 

Devant  une  nouvelle  d'une  telle  importance,  Je  ne  considère  pas 
comme  superflu  de  tracer  ici  la  nature  de  la  question. 

Le  traité  de  Paris,  qui  est  la  base  du  droit  international  de  l'Em'- 
pire,  a  eu  spécialement  soin  d'indiquer  une  à  une  les  questions  dans 
lesquelles  le  concours  collectif  des  hautes  Puissances  devait  s'adjoin- 
dre, dans  un  sens  de  paix  et  de  conciliation,  à  l'action  de  l'autorité 
de  S.  H.  I.  le  Sultan,  et  d'interdire  formellement  toute  ingérance 
dans  l'administration  intérieure  de  l'Empire,  toute  action  ou  inter- 
vention des  hautes  Puissances  signataires  en  dehors  de  ces  questions. 

L'article  9  dudit  traité  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

^ous  savez  donc,  monsieur,  que  non-seulement  Ttle  de  Candie 
n'est  pas  citée  dans  le  traité  de  Paris,  mais  qu'elle  n'aurait  pu  y  être 
même  par  suite  des  protocoles  de  Londres,  incidemment  mentionnés. 

En  effet,  dès  les  premiers  temps  de  sa  soumission  à  la  domination 
ottomane,  loin  d'avoir  joui  d'une  position  politique  privilégiée  et 
exceptionnelle  vis-à-vis  de  l'État,  l'Ile  de  Candie  a  été  assimilée,  sous 
tous  les  rapports,  aux  autres  provinces  de  l'Empire.  Elle  a  été  son- 
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mise  aa  même  mode  de  gouyemement  et  a  été  régie  absolument  d'a- 
près les  mêmes  lois.  Les  protocoles  de  Londres  eux-mêmes  n'ont 
constaté  qu'un  fait,  c'est  que  la  Crète  ne  pouvait  avoir  le  moindre 
rapport  politique  avec  la  Grèce,  et  qu'elle  était  maintenue  sous  Tau- 
torité  exclusive  du  Gouvernement  impérial,  engagé  seulement,  de  la 
part  des  trois  Puissances ,  à  couvrir  par  une  amnistie  tous  ceux  des 
insulaires  qui  avaient  participé  aux  événements  antérieurs. 

Cet  aete  mentionnait,  il  est  vrai,  des  conseils  que  les  Puissances 
donnaient  et  des  vœux  qu'elles  formaient  en  faveur  de  l'amélioration 
du  bien-être  des  populations  de  File  ;  mais  il  serait  puéril  de  s'y  arrfr* 
ter  et  de  chercher  à  s'en  prévaloir  comme  d'une  obligation,  et  à  les 
interpréter  comme  une  prérogative  de  position. 

Les  affaires  qui  concernent  la  Crète  sont  purement  du  domaine  de 
l'administration  intérieure  de  TEmpire,  et  toute  invocation  d'inter- 
vention des  Puissances  ou  de  leur  concours  pour  une  solution  ne 
saurait  être  qu'une  violation  des  clauses  expresses  du  pacte  de  1856, 
et  la  consommation  de  ce  qu'il  a  justement  prévu  et  interdit  comme 
étant  une  ingérance  étrangère. 

Nous  repoussons  donc  d'une  façon  péremptoire,  comme  consti-' 
tuant  une  grave  atteinte  aux  droits  souverains  de  S.  M.  le  Sultan, 
jusqu'à  l'idée  de  la  proposition  d'intervention  en  Candie. 

Les  faits  qui  se  passent  en  Crète  sont  simplement  des  actes  de  ré- 
bellion contre  l'autorité  légitime,  commis  par  une  minorité  égarée 
par  les  intrigues  et  les  menées  d'agents  venus  de  l'étranger,  et  au 
préjudice  de  la  partie  considérable  et  paisible  de  la  population. 

Vous  n'ignorez  pas,  monsieur,  combien  a  été  grande  à  l'égard  des 
Cretois  la  bonne  volonté  de  notre  auguste  Mattre,  et  combien  son 
Gouvernement  s'est  montré  prodigue  envers  eux  de  généreux  aver- 
tissements,  de  sages  conseils  et  de  moyens  de  persuasion.  Les  rebelles 
ayant  persisté  dans  les  coupables  desseins  qu'on  leur  avait  suggérés, 
S.  H.  le  Sultan,  dans  sa  sollicitude  paternelle^  leur  a  envoyé  un  haut 
Commissaire,  porteur  de  ses  volontés  et  muni  des  instructions  les 
plus  conciliantes  ;  mais  il  a  dû  enfin,  à  son  grand  regret,  ordonner, 
pour  assurer  Tordre  et  la  sécurité  de  ses  sujets  fidèles,  faire  appel  h 
la  rigueur  à  l'égard  de  tous  ceux  qui,  restant  inaccessibles  à  la  voix 
delà  raison,  ne  rentreraient  pas  dans  l'obéissance. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Aali. 
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IV''  9.  AaU  pachA  mwoL  KeprénaitmBta  de  la  SvfcllMe  Parte 
ft  liMidtoes,  Paris  et  Salat-PéCavskaarif. 

lEstraiL)  Constantiiiopley  le  36  décembre  1866. 

Monsieur,  des  meneurs  venus  de  rétranger  ne  cessent,  par  de  cou- 
pables indtations  et  de  violentes  menaces,  d'influencer  les  habitants 
de  Crète  et  de  contribuer  à  prolonger  Tinsurrection  et  à  augmenter  le 
nombre  des  malheureuses  victimes. 

Convaincus  maintenant  de  Tinsuccës  de  leurs  coupables  projets  à 
l'égard  de  la  Crète,  les  Hellènes  se  sont  appliqués  et  travaillent  ou- 
vertement à  troubler  la  tranquillité  de  TËpire  et  de  la  Thessalie. 

Mettant  toute  retenue  de  côté,  ils  viennent  d'organiser  des  bandes 
de  brigands  qu^  sous  la  protection  de  la  force  armée  réunie  par  le 
Gouvernement  hellénique  du  cAté  de  Lamie  et  de  Carvassara,  fran- 
chissent la  frontière,  assassinent  ceux  de  nos  sujets  chrétiens  qui 
leur  ayant  résisté  ont  le  malheur  de  tomber  entre  leurs  mains,  et 
pillent  leurs  biens.  Des  préparatifs  considérables  sur  terre  et  sur  mer 
sont  entrepris  en  même  temps  en  vue  d'une  action  plus  énergique  au 
printemps. 

Nous  nous  trouvons  donc,  à  l'heure  qu'il  est,  non  pa&  vis-à-vis 
d'une  intervention  intérieure,  mais  en  face  d'un  Gouvernement  qui 
s'eflbrce  et  se  prépare  ostensiblement  à  révolutionner  notre  pays.  Je 
suis  heureux  de  pouvoir  constater  que,  malgré  les  menées  les  plus 
acharnées  de  la  Grèce,  la  plus  parfaite  tranquillité  règne  dans  toutes 
les  pai'ties  de  TEmpirel 

En  présence  des  circonstances  qui  se  déroulent  actuellement  sous 
les  yeux  du  monde  entier,  les  Puissances  amies  n'hésiteront  pas,  nous 
en  avons  l'intime  conviction,  à  convenir  que  la  conduite  ouvertement 
hostile  adoptée  et  suivie  par  le  Gouvernement  hellénique,  tant  par 
rapport  aux  aSèires  de  Crète  qu'à  l'égard  de  la  tranquillité  générale 
des  autres  Provinces  de  l'Empire,  est  sans  exemple  entre  deux  États 
qui  entretiennent  des  rapports  de  paix.  Elles  reconnaîtront  également 
que  la  S.  Porte  a  fait  preuve  d'une  abnégation  également  sans  précé- 
dent, dans  l'unique  désir  de  maintenir  la  paix. 

Mais  à  toute  chose  il  est  une  limite  qui  ne  peut  et  ne  doit  être  dé- 
passée, et  S.  M.  le  Sultan,  notre  auguste  Maître,  ne  saurait  rester 
longtemps  indifférent  à  ce  qu'une  partie  considérable  de  ses  sujets, 
désireux  de  vivre  tranquilles  et  de  jouir  de  la  protection  et  de  la  sécu- 
rité qui  leur  sont  garanties,  deviennent  victimes  des  passions  et  des 
projets  subversifs  d'aventuriers  hellènes,  et  que  la  tranquillité  de  son 
Empire  soit  troublée  et  compromise. 
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Bans  le  cas  donc  où  le  Gouvernement  helléniqae  continuerait,  au 
mépris  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  traités,  à  persis- 
ter dans  sa  conduite  actuelle,  le  Gouvernement  impérial  se  verrait 
dans  l'obligation  (fadopter  les  mesures  qui  lui  seraient  dictées  par  le 
devoir  de  sa  propre  sécurité,  laissant,  comme  de  juste,  aux  Hellènes 
rentière  responsabilité  des  conséquences  que  ces  mesures  pourraient 
entraîner. 

Nous  pensons,  monsieur,  que  les  trois  grandes  Puissances  protec- 
trices de  la  Grèce,  si  sincèrement  désireuses  de  voir  la  paix  et  la  tran- 
quillité régner  en  Orient,  et  de  préserver  de  toute  atteinte  les  traités 
qui  garantissent  l'intégrité  de  TEmpire,  peuvent  seules  prévenir  cette 
éventualité,  en  rappelant,  par  une  démarche  collective  et  efficace,  le 
Gouvernement  hellénique  dans  la  voie  de  la  légalité  et  de  ses  devoirs 
internationaux,  et  en  lui  déclarant  catégoriquement  qu'elles  désap- 
prouvent sa  conduite  actuelle. 

C'est  dans  cette  démarche,  je  le  répète,  monsieur,  que  nous  voyons 
Tunique  moyen  de  faire  modifier  au  Cabinet  d'Athènes  sa  conduite 
agressive,  de  le  mettre  à  même  de  faire  entendre  raison  aux  partis 
révolutionnaires  hellènes,  et  de  conjurer  enfin  une  rupture  entre  les 
deux  Gouvernements,  la  S.  Porte  ayant  déjà  épuisé  en  vain  tous  ses 
efforts  pour  éviter  d'en  venir  à  cette  extrémité. 

Je  vous  invite,  monsieur,  à  exposer  franchement  cet  état  de  choses 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et  à  le  prier  instamment  de  vouloir 
bien  adresser  au  Cabinet  d'Athènes  des  conseils  énergiques  dans  le 
sens  qui  précède. 

Agréez,  etc.  Signé  ;  Aau. 


N^  Sm  Aall  pa«ha  aax  ReprésemtMits  de  la  SablUne  Porte  A  Les» 
4remp  Parla»  Vlèaiie»  Berlin,  SalBt-Pétersboari;  et  Floreaee. 

CtonstantinoplOy  le  30  janyier  1867* 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-après  la  traduction 
du  Firman  que  notre  auguste  Souverain  vient  d'envoyer,  par  l'entre- 
mise de  Server  Effendi,  à  S.  A.  Mustapha  Naïli  pacha,  Commissaire 
impérial  en  Crète. 

Ainsi  que  vous  le  relèverez  de  la  lecture  de  ce  document,  S.  M.  I.  le 
Sultan,  mû  par  le  désir  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  ses  senti- 
ments généreux  à  l'égard  de  ses  sujets  crélois,  a  daigné  ordonner  la 
formation  dans  la  capitale  d'une  commission  qui,  de  concert  avec  un 


914  DOGUUBKTS  DIPLOMATIQUES. 

certain  nombre  de  notables  musulmans  et  tioti  musulmans  choisis  en 
cette  lie,  aura  à  examiner  et  à  élaborer  le  mode  d'après  lequel  celle^ 
ci  sera  administrée  par  le  nouveati  gouverneur  qui  doit  être  envoyé* 

Je  me  dispense,  monsieur»  de  m'étendre  sur  la  haute  valeur  de  cet 
acte,  qui  témoigne  d'une  manière  si  éloquente  de  là  clémence  et  de  la 
sollicitude  toute  paternelle  de  notre  auguste  Souverain  envers  la  po-^ 
pulation  Cretoise,  et  qui  ne  manquera  pas  d'être  apprécié  ôouime  il 
le  mérite  par  le  monde  impartial . 

Agréez,  etc.  SigM  :  Aali. 


FlnttMi  Impérial  adressé  A  Ittttstaplis  iimttï  pselis, 

sonunisssire  ea  Crète. 

ANNEXE. 

Il  est  superflu  de  te  dire  que  nous  Bonunes  profondément  affligé 
de  l'insurrection  provoquée  en  Crète  par  les  gens  mal  intentionnéSi 
des  dommages  qui  en  sont  résultés  pour  les  habitants^  et  du  saUg 
qu'une  cruelle  nécessité  a  ftdt  couler.  Si>  malgré  tous  ses  efibrts,  lio- 
tre  Gouvernement  n'a  pu  prévenir  tous  ces  malbeursi  si  les  conseils 
paternels  qu'il  a  adressés  aux  habitants  égarés  pour  les  ramener  dans 
la  voie  du  devoir  sont  restés  sans  résultat,  la  responsabilité  doit  en 
retombef*  tout  ehtière,  devant  Dieu  et  le  tribunal  de  l'opinion  publi- 
que, sur  les  fauteurs  de  ces  calamités.  Cependant  la  sage  conduite 
des  insulaires  qui,  comprenant  la  vraie  situation  des  choses,  nous  sont 
restés  âdèles,  et,  d'un  autre  côté,  la  brafoure  dont  notre  armée  im- 
périale a  donné  des  preuves  irrécusables  en  combattant  contre  les 
insurgéSf  ainsi  que  les  sages  mesures  que  tu  t'es  empressé  de  pren.. 
dre,  ont  contribué  puissamment  au  rétablissement  de  la  tranquillité 
et  de  la  sécurité  dans  toutes  les  parties  de  l'île,  à  l'exception  de  celles 
qui  sont  infestées  par  les  brigands  venus  de  l'étranger.  Ceux  des  in- 
sulaires qui,  cédant  à  des  instigations  coupables  et  séduits  par  de 
fausses  promesses,  ont  suivi  pendant  quelque  tetnps  ces  séditieux,  se 
sont  empressés  de  profiter  de  l'amnistie  générale  accordée  précé- 
demment, et  sont  retournés  à  leurs  travaux.  C^ëst  pourquoi  Une 
Commission  vient  d'être  nommée  dans  notre  capitale  à  TefTet  d^exa- 
miner  et  d^élaborer  le  mode  d'après  lequel  l'Ile  sera  administrée 
désormais  par  le  nouveau  Gouverneur  qui  doit  y  être  envoyé  aussitôt 
que  les  choses  seront  rentrées  dans  léiu*  état  normal.  Ainsi  la  Com- 
mission aura  à  s'occuper  des  moyens  propres  â  réparer  les  domma- 
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S9B  que  le  payi  a  éprouyés,  à  perfectionner  radmihiitration  confbi^ 
mément  aux  besoins  légitimes  et  indispensables  des  habitants,  et  à 
apporter  ainn  la  prospérité  qui  résulte  du  défeloppement  de  Tagi'i*- 
culture  et  du  comnieroe  $  en  un  mot,  à  procurer  l'amélioration  géné- 
rale de  l'état  du  pays*  Mais  pour  que  ces  mesures  relatives  au  Oou- 
vemement  de  TUe  puissent  réussir,  et  que  le  bien-éire  et  la  prospérité 
puissent  se  réaliser,  il  a  été  jugé  nécessaire  âe  consulter  aussi  qoel^ 
ques-uns  des  principaux  de  l'Ile  jouissant  de  la  confiance  des  habi- 
tants. C'est  pourquoi|Sur  la  proposition  de  notre  Gouyemement, 
niius  avons  approuvé  et  ordonnons  que  tu  fasses  procéder  par  les 
habitants  au  choix  d'un  ou  de  deux  notables,  mahométans  ou  non, 
pris  dans  chaque  district,  et  que  tu  envoies  ici  le  plus  tôt  possible 
ceux  qui  auront  été  désignés.  Prends  soin  de  porter  à  la  connaissance 
du  public  notre  présent  Firman  impérial,  et  d'être  en  même  temps 
auprès  des  habitants  de  Ttle  l'interprète  des  bonnes  intentions  impé- 
riales dont  nous  sommes  animé  envers  eux. 


*«ix  «nàbftsMidettM  da  âimtHA  ft  Lomdtee  ei  â  l^avla. 

Cônstaminoplé,  le  37  février  1S67. 

Monsieur,  depuis  le  jour  où  éclata  rinsurrectioQ  candiote,  le  Minis- 
tère impérial  s'est  tait  un  devoir  de  vous  tenir  au  courant,  aussi  bien 
des  diverses  phases  qu'elle  a  traversées  que  des  questions  auxquelles 
eUe  a  donné  lieu. 

Le  bruit  qu'on  a  fait  autour  de  cette  malheureuse  échauffourée  est 
inouï.  Jamais  événement  n'a  été  à  ce  point  exagéré  dans  sa  portée  et 
dénaturé  dans  son  origine  et  ses  causes.  Les  faits  sont  venus  un  à  un 
rectifier  ces  rumeurs  publiques  et  faire  tomber  les  iilusioos.  J'aurais 
donc  jugé  superflu  de  revenir  aujourd'hui  là-dessus,  si  l'influence 
exercée  par  ces  rumeurs  n'avait  pris  dans  ces  derniers  jours  une  im- 
portance tout  exceptionnelle,  et  si  le  courant  de  l'opinion  publique, 
adroitement  travaillée  jusqu'ici,  n'avait  atteint  les  plus  hautes  régions. 
C'est  cette  circonstance  qui  m'impose  le  devoir  de  rétablir  encore  une 
fois  la  vérité  et  de  repousser  les  conséquences  qu'on  tire  de  faits  exa- 
gérés. 

Résumons  d'abord  ce  que  nos  adversaires  prétendent.  Ils  cherchent 

1.  Remplace  le  11  thriet  1867,  eotntte  ministre  dôâ  aflàirest  étî&ûgèi^,  AàII  pacba 
acMumé  grand  vijslr. 
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à  faire  accréditai  l'idée  qae  nos  popalations  chréûemies  sont  méeon- 
tenteSy  que  l'insonrection  de  Candie  en  est  l'expression;  que  le  feu  qui 
s'est  allumé  sur  ce  point  de  l'Empire  menace  d'embraser  les  autres 
provinces  de  la  Turquie  ;  que,  par  conséquent»  le  danger  est  immi- 
nent ;  que  la  question  d'Orient  se  pose  de  nouveau  devant  TEurope, 
et  à  laquelle  on  ne  voit  d'autre  solution  qu'une  large  satisfaction  à 
accorder  aux  vœux  de  ces  populations.  —  Quels  sont  ces  vœux? 
quand  est-ce  qu'ils  ont  été  formulés?  et  dans  queUe  mesure  faudrait- 
il  y  satisfaire  t  On  n'a  rien  précisé  à  cet  égard  ;  mais  une  rumeur 
vague  parle  déjà  de  la  cession  de  l'tie  de  Candie  et  d'une  rectification 
de  nos  frontières  en  Roumélie  et  en  fipire.  —  Bien  que  ces  combi- 
naisons soient  à  l'état  de  rumeur,  je  crois  devoir  m'en  occuper.  Ty 
procéderai  d'après  Tordre  que  j'ai  établi  plusbaut  et  de  manière  à  ne 
laisser  dans  l'ombre  aucune  des  questions  que  l'on  agite  en  ce  mo- 
ment relativement  à  nos  aflTaires. 

Je  vais  donc  aborder  et  examiner  un  &  un  tous  les  grieJEs  portés  à 
notre  charge.  La  première  question  que  nous  nous  posons  est  celle- 
ci  :  Par  quels  signes  le  mécontentement  de  nos  compatriotes  chrétiens 
se  révèle- t-il,  et  quels  sont  les  motifs  qui  le  provoquent?  C'est  la 
situation  générale  de  l'Empire,  dit-on,  c'est  la  non  réalisation  des 
promesses  solennellement  faites  en  faveur  des  chrétiens  ;  c'est  enfin 
la  lenteur  de  la  marche  du  Gouvernement  dans  la  voie  des  améliora- 
tions qui  amènent  ce  fâcheux  état  de  choses.  Eh  bien  !  qu'il  nous  soit 
permis  de  répondre  :  le  passé  et  le  présent  sont  là  pour  attester, 
sinon  le  non  fondement,  du  moins  l'immense  exagération  de  toutes 
ces  accusations.  Les  progrès  déjà  effectués  prouvent  aussi  combien  le 
Gouvernement  impérial  a  marché  d'un  pas  sûr  et  décidé  dans  la  voie 
des  réformes.  Nous  en  appelons  au  témoignage  de  ceux  qui  connais- 
sent à  fond  notre  pays,  et  nous  leur  demandons  si  ce  qui  a  été  fait 
dans  l'espace  d'une  vingtaine  d'années  n'a  pas  exigé  des  siècles  d'ef- 
forts ailleurs. 

Ce  que  je  dis  n'est  pas  un  paradoxe;  car  ce  qui  s'est  opéré  en  Tur- 
quie depuis  ce  laps  de  temps  n'est  pas  une  simple  réforme  adminis- 
trative ;  c'est  la  réforme  sociale  et  religieuse  qui  a  été  entreprise  et  en 
grande  partie  accomplie  :  nous  avons  changé  en  vingt  ans  notre 
moyen  âge  que  l'Europe  a  mis  quatre  siècles  pour  détruire.  Le  grand 
principe  de  l'égalité  des  classes  une  fois  admis,  tous  les  efforts  du 
Gouvernement  se  sont  dirigés  vers  sa  mise  en  pratique  sans  amener 
de  commotion  et  de  choc  entre  elles,  et  les  musulmans  ont,  il  faut 
leur  rendre  cette  justice,  secondé  les  vues  de  leurs  gouvernants  en 
montrant  une  résignation  que  les  castes  privilégiées  en  Europe  n'ont 
pas  montrée  lorsqu'on  leur  a  imposé  ce  principe  d'égalité. 

Quels  sont  les  distinctions  et  les  privilèges  dont  la  race  dominante 
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seule  aurait  le  monopole  et  dont  les  chrétiens  seraient  exclus?  Ces 
derniers  ne  jouissent-ils  pas  &  un  égal  titre  des  bienfoits  de  toutes  les 
réformes  accomplies?  Dans  les  provinces,  chaque  communauté  est 
appelée  à  contribuer  pour  une  part  égale  à  la  gestion  des  affaires 
publiques.  La  justice  est  égale  pour  tous,  et  les  tribunaux  que  nous 
avons  créés  pour  les  affaires  mixtes  sont  composés  d'autant  de  chré- 
tiens que  de  musulmans.  Non!  les  chrétiens  n'ont  pas  lieu  d'être 
mécontents»  et  ils  ne  le  sont  pas,  comme  on  le  croit  en  Europe.  En 
veut-on  une  preuve  saisissante?  C'est  que,  malgré  toutes  les  sugges- 
tions, toutes  les  intrigues  qui  se  font  sans  rei&che,  ils  restent  tran- 
quilles chez  eux.  Il  n'y  a  de  chrétiens  mécontents  que  ceux  qui,  éga- 
rés par  des  promesses  chimériques  et  par  des  menaces  de  mort,  ont 
un  moment  été  les  instruments  des  fauteurs  étrangers,  et  qui,  émi- 
grés ou  ayant  pris  part  à  une  échauffourée,  demandent  au  Gouverne- 
ment impérial  le  pardon  ou  leur  patrie,  qui  ne  leur  sont  jamais 
refusés.  Ceux-là  sont  mécontents,  mais  ils  ne  le  sont  pas  de  nous. 

Sont-ce  les  provinces  vassales  qui  sont  mécontentes  ?  Mais  les  Prin- 
cipautés-Unies de  Moldo-Yalachie,  heureuses  de  ce  qu'elles  ont,  nous 
assurent  qu'elles  n'ont  rien  à  demander,  et  la  Servie  reconnaît  déjà 
la  sollicitude  paternelle  de  notre  auguste  Maître  à  son  égard. 

Oui  I  c'est  à  tort  qu'on  voit  dans  la  situation  générale  de  l'Empire 
des  causes  latentes  d'agitation,  des  germes  de  mécontentement  pour 
les  populations  chrétiennes.  L'insurrection  Cretoise,  le  seul  fait  dont 
nos  ennemis  puissent  se  prévaloir,  est  loin  d'être  une  explosion  de  ce 
mécontentement.  Le  prétendre,  c'est  oublier  les  drconstances  dans 
lesquelles  cette  insurrection  a  éclaté  et  les  causes  qui,  au  vu  et  au  su 
de  tout  le  monde,  l'ont  provoquée. 

A  une  époque  où  une  conflagration  générale  était  à  craindre,  et  où 
la  guerre  était  déjà  allumée  en  Europe,  nos  ennemis  ont  pensé  un 
moment  que  la  guerre  éclatée  au  centre  de  l'Europe,  guerre  qui  me- 
naçait d'amener  une  conflagration  générale,  aurait  profité  à  leur 
dessein  subversif,  et  ont  dirigé  tous  leurs  efforts  pour  égarer  une 
partie  des  malheureux  habitants  de  Candie.  La  chose  est-elle  sans 
exemple,  même  dans  les  pays  les  plus  civilisés  et  sous  les  gouverne- 
ments les  plus  forts  et  les  plus  réguliers  ?  Les  échauffourées  et  les 
insurrections  partielles  dans  ce  pays  ont-elles  été  la  manifestation 
d'un  mécontement  des  populations?  N'est-ce  pas  une  conséquence 
forcée  de  ce  que  l'intrigue  et  les  illusions  ont  beaucoup  de  prise  sur  ' 
l'esprit  simple  des  peuples  et  que  ses  sentiments  vrais  peuvent  être 
momentanément  faussés  par  les  menées  des  agitateurs?  L'insurrec- 
tion de  Crète  n'a  pas  même  été  une  insurrection  générale  de  l'tle  ; 
elle  n'était  et  elle  ne  serait  restée  qu'une  misérable  échauffourée,  si 
le  bruit  que  nos  ennemis  ont  fait  ne  nous  avait  pas  amenés  à  montrer 
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une  fois  de  plus  que  nouB  Youlions  être  patients  jusqu'au  bout  et  que 
nous  ne  voulioûs  user  de  la  force  qu*en  dernier  ressort*  Le  résultat  en 
a  été  que  nous  avons  donné  beau  jeu  à  nos  ennemiSi  et  qu'une  échauf- 
fourée  a  pris  les  proportions  d'une  insurrection*  Cette  insurrection 
même  est  étouffée  depuis  plusieurs  mois  déjà,  et  nous  n'avons  plus  à 
lutter  que  contre  le  brigandage  de  plus  en  plus  réprimé  et  restreint. 
Quel  a  été  le  contre-coup  de  cet  événement  en  Épire  et  en  Thessalief 
Aucun,  et  cela  prouve  surabondamment  jusqu'à  quel  point  sont  faus^ 
ses  les  insinuations  de  nos  ennemis  à  l'égard  des  dispositions  de  nos 
populations  chrétiennes.  On  ne  peut  citer  même  une  collision  entre  les 
indigènes.  L'incursion  exercée  par  les  brigands  étrangers^  sûus  l'Uni- 
forme militaire  d'un  pays  voisin,  est  le  seul  fait  qui  tranche  avec 
l'état  normal  de  ces  provinces  ;  mais  ces  brigands  aussi»  les  autorités 
sauront  s'en  rendre  raison.  Que  nos  amis  soient  rassurés  1  Le  Gou- 
yemement  impérial  est  assez  fort  pour  se  faire  respecter  à  l'intérieur 
et  maintenir  la  tranquillité  dans  les  provinces  limitrophes  de  la 
Grèce,  même  contre  les  agitateurs  étrangers.  Le  danger  que  l'on  eroit 
imminent  h'existe  pas  dans  les  causes  intérieures.  Le  danger  est  {do- 
tôt  dans  les  dangers  de  remaniement  et  de  rectification  des  frontitees. 
Ces  rumeurs  servent  admirablement  le  plan  des  perturbateurs,  qui 
Cherchent  à  allumer  des  incendies  pour  crieri  après,  au  feu  I  Le  but 
de  ces  messieurs  est  d'éveiller  des  espérances  irréalisables,  de  retar^ 
der  la  marche  progressive  et  régulière  des  réformes,  et  de  présenter 
notre  Gouvernement  à  rSurope  comme  un  État  condamné  à  l'inac- 
tion. Nous  sommes  persuadés  que  les  Puissances  amies  ne  permet- 
tront pas  plus  longtemps  la  continuation  de  ce  jeu  révolutionnaire. 
Nous  ne  pouvons  pas  croire  un  instant  qu'elles  veuillent  nous  imposer 
un  suicide  qui.  serait  en  tpême  temps  celui  de  l'équilibre  européen. 
Qu'est^e  qu'on  entend,  en  effet,  par  rectification  des  frontières?  Selon 
les  rumeurs  en  question,  il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que  de  la  ces^ 
sion  à  la  Grèce,  outre  la  Crète,  de  TÉpire  et  de  la  Thessalie.  Mais  en 
vertu  de  quel  principe  voudrait^on  procéder  à  ce  démembrement?  Le 
principe  de  l'agglomération  des  races,  s'il  devait  même  être  admis, 
n'est  point  applicable  à  ces  provinces.  La  Crète  compte  pour  un  tiers 
d'habitants  musulmans,  la  Thessalie  en  compte  pour  un  quart,  et  les 
habitants  de  l'Éplre  sont  moitié  musulmans,  moitié  chrétiens.  De 
quel  droit  voudrait-on  déposséder  les  uns  au  profit  des  autres?  tl 
n*est  pas  nécessaire  d'entreprendre  de  longues  dissertations  pour 
prouver  l'inanité,  rin|ustice  et  l'impossibilité  de  toutes  ces  oombinaU 
sons,  qui  heureusement  ne  reposent  que  sur  des  rumeurs  vagues. 

Ce  que  l'Europe  doit  nous  conseiller  dans  une  vue  large  de  progrès 
et  de  civilisation,  c'est  d'achever  ce  que  nous  avons  commencé.  C'est 
là  la  vraie  question  d'Orient.  En  dehors  de  cela,  il  n'y  a  aucune  solu*- 
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tion  pratique  et  équitable*  Noua  marcherons  dans  la  voie  des  rifoiV 
mes  pourvu  qu'on  ne  cherche  pas  à  nous  mutiler. 

J'ai  tenu  à  vous  faire  part  de  mes  impressions  pour  que  votre  lan* 
gage,  en  présence  des  rumeurs  ci'-haut  mentionnées,  soit  en  tous 
points  conforme  aux  vUes  du  Gouvernement  impérial.  Je  vous  auto-> 
rlse  même  dans  ce  but  à  donner  lecture  de  cette  dépèche  à  S.  Exe. 
M,  le  Ministre  des  Afibires  étrangères  de  Sa  Majesté.. .. 

Veuillez,  etc.  Signé  :  Fuad. 


N^  10.  Fuad  p»elia  mek  Eef  véseatoAta  4e  1»  SabUaie  Porte 
A  Lmiflvee*  Paria  et  Saiat-Pétersliowrc* 

{Télégramme.)  Gonstantinople,  le  11  mars  1867. 

Bien  que  les  nouvelles  officielles  reçues  de  Crète  ne  confirment  pas 
les  bruits  qu'on  réptmd  partout  sur  la  situation  malheureuse  des 
veuves  et  des  orphelins  laissés  par  les  victimes  de  Tinsqrrection,  et 
qui  seraieht  protégés  par  des  agents  étrangers,  ia  S.  Porte^  désireuse 
toutefois  de  rendre  aussi  complète  que  possible  l'œuvre  de  réparation 
qu'Elle  y  potursuit^  vient  de  chargerGostaki  Bffendi,  fonctionnaire  du 
Ministère  des  AfiTaires  étrangères*  ainsi  que  le  docteur  Sava  Effendi, 
de  se  rendre  immédiatement  en  Crète  et  d'y  instituer  sous  la  prési- 
dence de  S.  E.  Server  Effendi  une  Commission  d'assistance  qui  aura 
h  soulager  les  familles  éprouvées  par  les  derniers  événements» 

Une  grande  quantité  de  vivres  et  d  autres  objets  de  secours  sera 
à  cet  effet  mise  à  la  disposition  de  cette  Oommissioui 

Signé  »  Fuad. 


W''  fi»  mad  pmmhm  A  Phetladèa  Myi  A  Atlièaeaé 

ConstaatÎDopIe^  ie  37  mars  1S67. 

Monsieur,  vous  ave2  été  plus  d'une  fbts  appelé  à  représenter  au  ca- 
binet d*Athènes  la  gravité  de  l'état  de  nos  frontières  du  côté  de  la 
Grèce  qui  sont  devenues  depuis  quelque  temps  le  repaire  d'une  ar^ 
mée  de  brigands,  guettant  à  tout  moment  l'occasion  de  fondre  sur  nos 
paisiblies  populations  qui  tiennent  à  honneur  de  protester  de  leur 
dévouement  à  Tautorité  de  S.  M»  L  le  Sultan,  en  semant  ainsi  la 
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discorde  et  Fépouyante  parmi  elles.  Autant  cette  situation  était  en 
elle-même  pleine  de  périls,  autant  nous  étions  au  regret  de  trouver 
le  Gouvernement  hellénique  si  peu  disposé  à  y  remédier.  Non-seule- 
ment rien  n'a  été  fait  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses»  mais  la  si- 
tuation s'est  aggravée  à  tel  point  que  la  S.  Porte  se  voit  dans  l'obli- 
gation de  la  signaler  de  nouveau  au  Gouvernement  hellénique.  En 
effet,  si  les  autorités  impériales  de  la  ligne  frontière  n'ont  eu  jusque 
dans  ces  derniers  temps  à  surveiller  ou  à  combattre  que  de  petites 
bandes  de  brigands,  aujourd'hui  elles  voient  devant  elles  un  véritable 
ennemi  ayant  son  centre  d'action  en  Grèce  et  renforcé  journellement 
par  des  secours  de  toute  sorte  et  qui,  appuyé  moralement  pour  ainsi 
dire  par  les  corps  d'observation  placés  sur  les  frontières  helléniques, 
commence  à  déverser  sur  notre  territoire  des  masses  composées  sou- 
vent de  quinze  cents  individus  recrutés,  organisés,  équipés  et  armés, 
nous  pouvons  le  dire,  au  vu  et  au  su  du  Gouvernement  hellénique. 
Le  danger  d'une  telle  situation  est  évident.  Car,  bien  que  nos  auto- 
rités soient  mises  partout  en  état  de  repousser  ces  attaques,  comme 
le  nombre  des  troupes  qui  sont  lancées  &  la  poursuite  des  agresseurs 
est  proportionné  nécessairement  au  nombre  de  ceux-ci,  et  comme 
parfois  elles  pourraient  se  trouver  dans  la  nécessité  de  leur  donner 
la  chasse  jusque  sur  le  territoire  du  Royaume,  conformément  i  la 
Convention  du  29  septembre  /  Il  octobre  1865,  l'on  prévoit  aisément 
les  graves  conséquences  auxquelles  ces  déplacements  seraient  de  na- 
ture à  donner  lieu.  Il  pourrait  même  en  surgir  entre  les  autorités 
respectives  des  conflits  dont  la  responsabilité  retombera  sur  les  auto- 
rités helléniques  qui,  au  lieu  de  s'opposer  à  la  formation  de  ces  ban- 
des, paraissent  au  contraire  vouloir  garder  une  attitude  qui  n'a  mal- 
heureusement servi  jusqu'ici  ({u'à  favoriser  leur  développement.  Il 
serait  oiseux  de  citer  ici  un  à  un  les  faits  qui  corroborent  cette  as- 
sertion et  que,  d'ailleurs,  V.  E.  connaît  déjà. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultan  ne  peut  voir  sans  un  regret 
infini  l'état  de  ses  relations  avec  la  Grèce  devenir  de  plus  en  plus 
intolérable.  Si  les  choses  ne  parlaient  assez  d'elles-mêmes,  les 
déclarations  faites  en  dernier  lieu  en  pleine  chambre  par  M.  Tricou- 
pis  suffiraient  pour  démontrer  quelles  sont  les  vraies  tendances  des 
ministres  de  S.  M.  le  Roi  Georges.  Partout  nous  voyons  nos  voisins 
pousser  les  choses  à  l'extrême.  Après  les  équipées  trop  connues  du 
<  Panhellénium  »  et  de  «  l'Hydra  »  dont  ils  se  sont  servis  jusqu'ici 
pour  le  ravitaillement  de  la  rébellion  candiote,  aujourd'hui  nous 
voyons  paraître  sur  la  scène  un  nouveau  bateau^  pirate,  VArcadion^ 
qu'on  est  allé  jusqu'à  armer  de  canons  et  qui  commence  déjà  à  con- 
courir à  l'épreuve  de  flibustêrie  ouvertement  organisée  en  Grèce.  En 
un  mot,  sur  mer  comme  sur  terre,  nos  enneinis  trouvent  moyen  d'é- 
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puiser  dans  les  dépôts  et  les  arsenaux  helléniques  des  ressources 
considérables  pour  Tezécution  de  leurs  coupables  entreprises.  Le 
Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  entend-il  sérieusement  se  disculper  de 
la  grave  responsabilité  qui  lui  en  revient. 

Tout  le  monde  reconnaîtra  que  jamais  la  patience  d'un  gouverne- 
ment n'a  été  soumise  à  une  plus  affligeante  épreuve.  Nous  avons  fait 
le  sacrifice  de  nos  légitimes  griefs  dans  l'unique  but  de  rester  fidèle 
jusqu'aux  dernières  limites  du  possible  à  noire  politique  de  concilia- 
tion, n  est  pourtant  grandement  temps  de  sortir  d'une  situation 
grosse  des  plus  désastreuses  complications,  et  ce  n'est  pas  le  bon  vou- 
loir du  Gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultan  qui  pourrait  être  mis  en 
suspicion.  Aussi,  la  S.  Porte  se  demande-t-elle  s'il  faut  à  tout  jamais 
renoncer  à  l'espoir  de  voir  les  hommes  d'État  qui  dirigent  le  cabinet 
d'Athènes  revenus  enfin  à  de  meilleurs  sentiments  pour  comprendre 
et  conjurer  les  dangers  qui  menacent  les  deux  États. 

Veuillez  donc,  Monsieur»  faire  une  nouvelle  tentative  dans  ce  sens 
auprès  du  Gouvernement  du  Roi  Georges  et  tâchez  de  le  bien  péné- 
trer de  la  pensée  qui  nous  dicte  cette  démarche  dans  l'intérêt  du 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Nous  n'avons  d'autre  désir,  qu'on 
en  soit  persuadé,  que  de  vivre  en  paix  avec  la  Grèce  et  de  préserver  de 
toute  atteinte  nos  relations  amicales  avec  elle.  Mais  le  Gouvernement 
hellénique  répondra-t-il  à  ce  sentiment,  non  par  des  paroles,  mais  par 
des  faits  qui  nous  donneraient  des  preuves  de  sa  sollicitude  pour  con- 
server intactes  nos  relations  ?  Au  nom  des  intérêts  mutuels  des  deux 
pays,  au  nom  de  l'humanité  nous  lui  faisons  cet  appel.  Mais  s'il  reste 
malheureusement  aussi  infructueux  que  nos  efforts  précédents,  le 
Grouvernement  de  notre  auguste  Souverain  donne,  au  moins,  au 
monde  par  cette  nouvelle  et  loyale  démarche  une  occasion  de  plus  de 
juger  sur  qui  doit  peser  la  responsabiUté  de  Tattitude  du  Gouverne- 
ment hellénique  vis-à-vis  de  son  voisin. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Fuad. 


in®  f  s.  Fvi^d  paetaa,  A  Blémll  pa«ha,  A  Paris,  «m  date 
de  CoBstaiitlMople»  le  4  avril  f  869. 

Voir  Archives j  1867,  tome  lY,  page  1725. 
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CoDsUntinofile,  le  24  aTril  1867. 

MoDsleori  j'ai  reçu  le  rapport  responsif  qae  vous  avez  bien  iwuln 
m'adresser  le  3  anîl,  n*"  S958/i06,  pour  me  rendre  compte  de  votre 
entretien  avec  MM.  Goomondouros  et  Tricon  pis  snr  TatUtnde  de  la 
Grèce  k  l'égard  de  l'insurrection  de  Candie  et  des  déprédations  qui  se 
commettent  journellement  sur  les  frontières  de  l'Empire  par  des  ban- 
des  organisées  et  équipées  sur  le  territoire  hellénique- 
Quelques  jours  après  la  réception  de  ce  rapport,  M.  Déliyanni  est 
venu  m'entretenir  d'ordre  de  son  gouvernement,  sur  le  même  sujet, 
en  me  donnant  lecture  d'une  dépèche  qu'il  avait  reçue  du  Ministre 
des  Affaires  étrangères  de  Grèce  et  dont  le  contenu  n'est  que  la  répé* 
tition  des  mêmes  arguments  qui  ont  été  mis  en  avant  par  les  minis- 
tres helléniques  à  rencontre  de  nos  dernières  représentations.  Quoi- 
que le  représentant  de  S.  M.  le  Roi  Georges  ait  déjà  communiqué  à 
Athènes  les  raisons  majeures  que  je  lui  ai  développées  à  l'appui  de 
nos  griefs,  je  n'en  crois  pas  moins  devoir  vous  en  entretenir  également 
à  cette  occasion.  Mais  je  ne  puis  vous  dissimuler  d'abord  la  profonde 
répugnance  que  nous  éprouvons  de  nous  voir  ainsi  engagés  dans  une 
polémique  oiseuse  sur  des  faits  qui,  pour  peu  que  nos  voisins  eussent 
voulu  apprécier  la  franchise  et  la  loyauté  de  nos  représentations  et  la 
sincérité  de  nos  sentiments  à  l'égard  de  la  Grèce,  n'auraient  pu  faire 
l'objet  d'aucune  discussion.  Les  ministres  helléniques,  tout  en  nous 
donnant  toujours  des  assurances  sur  les  dispositions  amicales  de  leur 
gouvernement,  cherchent  à  justifier  leui"  ligne  de  conduite  tant  à  l'é- 
gard de  la  Crète,  qu'en  ce  qui  concerne  les  frontières,  en  se  basant  sur 
les  institutions  du  pays,  qui,  à  ce  qu'ils  prétendent,  accorderaient  à 
tous  sujets  hellènes  la  liberté  d'agir  comme  bon  lui  semblerait  contre 
un  individu  ou  un  État  étranger,  sauf  à  la  partie  lésée  de  le  pour- 
suivre devant  les  tribunaux,  ces  mêmes  institutions  mettant  le  gou- 
vernement dans  l'impuissance  d'agir  administrativement  contre  lui« 
S'il  est  vrai  que  tout  État  i)'a  rien  à  voir  dans  les  institutions  d'un 
autre  État  indépendant,  il  n'est  pas  moins  incontestable  que  nul 
pays  n'est  admis  à  faire  prévaloir  ses  propres  lois  sur  ce  qu'on  ap- 
pelle le  droit  des  gens,  qui  seul  peut  servir  de  règle  commune  aux 
rapports  internationaux.  Une  telle  doctrine  ne  tendrait  à  rien  moins 
qu'à  renverser  de  fond  en  comble  tout  le  système  de  relations  inter- 
nationales universellement  adopté.  A  ce  point  de  vue,  rien  ne  peut 
nous  empêcher  de  promulguer  telles  lois  qui  accorderaient  aux  su- 
jets ottomans  la  faculté  d'useV  de  représailles  envers  les  Hellènes. 
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Mais  venant  à  la  question  de  savoir  si  effectivement  les  lois  grecques 
refusent  au  Gouvernement  le  moyen  de  réprimer  toutes  ces  tentatives 
d'agression,  nous  demanderons  aux  Ministres  de  S.  M.  le  Roi  Georges 
quelle  application  ils  ont  faite  jusqu'ici  de  l'art.  1S7  du  Gode  pénal 
hellénique  qui  punit  de  la  peine  de  mort  ceux  qui,  sans  ordre  ni  au« 
torisation  du  Gouvernement,  enrôlent  et  recrutent  en  Grèce,  enx« 
mêmes  ou  par  d'autres,  des  troupes  ou  des  soldats,  et  ceux  qui  sciem- 
ment se  laissent  enrôler  de  cette  manière  pour  une  expédition  ;  ainsi 
que  de  l'art*  136  du  même  Code,  qui  punit  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  moins  ceux  qui  sans  autorisation  du  Gouvernement  en- 
rôlent des  sujets  hellènes  pour  le  service  militaire  d'une  puissance 
étrangère. 

Telle  étant  donc  la  législation  grecque,  comment  les  autorités  du 
royaume  pourraient-elles  mettre  à  couvert  leur  responsabilité  en  pré- 
sence de  ce  qui  se  trame  journellement  contre  nous  par  les  sujets 
hellènes  aussi  bien  sur  la  ligne  frontière  que  du  côté  de  la  Crète? 

Mais  le  Gouvernement  hellénique  trouve  mieux  de  représenter  à 
l'Europe  nos  États  comme  menacés  par  eux-mêmes  d'une  révolution 
générale  et  l'embarras  que  lui  donne  cette  situation.  Nous  connais- 
sons déjà  par  les.  journaux  la  circulaire  que  M.  Tricoupis  a  adressée 
à  cet  égard  à  ses  agents  à  l'étranger. 

Je  ne  suis  pas  tenu.  Monsieur,  à  démontrer  à  la  Grèce  l'état  de  la 
situation  de  notre  Empire  ;  mais  d'un  autre  côté  je  ne  puis  laisser 
passer  sous  silence  les  accusations  dirigées  contre  nous,  par  le  Mi- 
nistre des  Afbires  étrangères,  de  Grèce,  et  dont  il  fait  le  fond  de  sa 
politique.  Franchement  parlant,  où  nos  voisins  découvrent-ils  les 
symptômes  de  cette  catastrophe  imminente  qu'ils  prédisent  pour  la 
Turquie?  où  sont  ces  armements  dout  ils  parlent?  Faut-il  qu'ils  ail- 
lent si  loin  pour  se  convaincre  que  les  forces  que  nous  avons  dû  réu- 
nir dans  nos  provinces  limitrophes  ont  été  placées  exclusivement  le 
long  de  la  ligne  frontière,  et  cela  pour  la  garantir  uniquement  contre 
les  tentatives  des  agresseurs  hellènes,  seule  source  de  troubles  pour 
ces  contrées,  tandis  que  rien  n'a  été  changé  à  l'état  normal  de  l'inté- 
rieur? 

Si  nous  avons  dû  faire  une  concentration  de  troupes  dans  les  pro- 
tinces  limitrophes,  ce  n'est  ni  pour  empêcher  un  soulèvement  de  nos 
populations,  comme  on  le  prétend,  ni  pour  réaliser  l'idée  d'une  agrès* 
sien  contre  la  Grèce.  La  tranquillité  parfaite  qui  règne  dans  ces  pro^* 
vinces  est  une  preuve  éclatante  pour  l'une  de  ces  assertions  ;  quant  à 
l'autre,  elle  n'a  besoin  d'autre  argument  que  la  conduite  que  nous 
avons  tenue  jusqu'à  présent  et  qui  témoigne  asses  de  notre  amour 
pour  la  paix. 

LeGouvemement  hellénique  ne  nousu  pas  déclaré  la  guerre,  mais 
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tous  les  Hellènes  la  déclarent,  et  le  Gouvemement  noos  dit  qu'il  n'en 
est  pas  responsable.  Est-ce  là  une  position  tenable?  N'est-ce  pas  là 
plntAt,  pour  tout  esprit  impartial,  une  source  de  conflits  fâcheux,  et 
dépendra-t'ii  toujours  de  nous  de  les  éviter  ?  La  responsabilité  de  ces 
conflits  retombera  tout  entière  sur  le  Gouvernement  beUénique,  et 
c'est  de  cette  responsabilité  que  nous  avons  toujours  parlé,  n'ayaut 
et  ne  voulant  avoir  aucune  idée  d'agression  contre  la  Grèce,  tandis 
qu'elle  ne  peut  pas  dissimuler  ce  qu'elle  a  contre  nous. 

Elle  répond  d'aiUeurs  à  nos  représentations  amicales  par  des  ar- 
mements. Le  dernier  vote  de  la  Chambre  relativement  à  un  emprunt 
le  prouve  suffisamment,  et  le  but  de  ces  préparatiEs  n'est  un  mystère 
pour  personne. 

D'ailleiv^  les  projets  nourris  par  nos  voisins  se  dévoilent  chaque 
jour  par  de  nouveaux  faits.  Les  deux  récentes  agressions  commises 
encore  ces  derniers  jours  par  les  Hellènes  sur  nos  frontières  ont  une 
gravité  qu'il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  ressortir  ici.  Parmi  les  dé- 
tails contenus  dans  les  deux  télégrammes  adjoints  en  copie  de 
S.  E.  Edbem  pacha  relativement  à  ces  incursions  qui  ont  été  heureu* 
sèment  repoussées,  vous  remarquerez,  Monsieur,  que  plus  de  SOO  sol- 
dats figuraient  dans  les  rangs  des  malfaiteurs  au  nombre  d'envi- 
ron 1000,  qui,  commandés  par  le  fomeux  brigand  Gosto  Zehlo,  sont 
venus  mettre  à  feu  et  à  sang  quelques-uns  de  nos  villages. 

Nous  avons  chargé  nos  autorités  de  faire  une  enquête  sur  l'identité 
des  hommes  qu'on  a  pris  pour  des  soldats  hellènes,  et  je  reviendrai 
sur  ce  sujet,  si  le  fait  s'est  passé  d'une  manière  à  convaincre  le  Gou- 
vernement grec. 

En  présence  de  tels  faits  nous  avons  vraiment  de  la  peine  à  vous 
expliquer  que  le  Gouvernement  hellénique  se  croit  en  droit  de  per- 
sister encore  dans  ses  réclamations  contre  la  présence  des  troupes 
irrégulières  sur  nos  frontières. 

Dans  son  entretien  avec  moi,  H.  Deliganni  aussi  est  revenu  sur  le 
même  objet,  et  il  m'a  demandé  si  la  S.  Porte  entend  suspendre  Texé- 
aition  de  la  convention  de  1865  relativement  à  la  répression  du  bri- 
gandage ? 

Je  lui  ai  répondu,  et  je  vous  le  répète,  Monsieur,  que  nous  n'avons 
pas  la  moindre  intention  de  cette  nature;  mais  il  faut  que  le  Cabinet 
d'Athènes  reconnaisse  avec  nous  que  tant  que  les  autorités  impériales 
de  la  ligne  frontière  se  trouvent  en  butte  à  des  tentatives  d'agression 
journalières  de  la  part  des  Hellènes,  nous  ne  pouvons  faire  autrement 
que  de  mettre  à  l'œuvre  tous  nos  moyens  dans  le  seul  but  de  préser- 
ver de  toutes  perturbations  Tordre  public  chez  nous.  En  entretenant 
de  nouveau  M.  Tricoupis  dans  le  sens  qui  précède,  vous  pouvez  lui 
déclarer  franchement,  que  le  Gouvernement  impérial  n'entend  nulle- 
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ment  suspendre  Texécution  de  la  convention  de  1865,  et  qu'il  n*a 
d'autre  désir  que  de  respecter  scrupuleusement  ses  engagements 
avec  la  Grèce.  Et  puisque  M.  Tricoupis  soutient  que  le  même  désir  se 
trouve  partagé  par  son  Gouvernement,  il  me  sera  permis  d'attendre 
des  faits  la  confirmation  de  cette  assurance,  d'autant  plus  que,  je  re- 
grette de  le  dire,  toutes  celles  qui  nous  ont  été  prodiguées  jusqu'ici 
ont  été  loin  de  se  traduire  en  faits.  Je  dois  ajouter  aussi,  Monsieur, 
qu'une  fois  que  les  autorités  helléniques  auront  sérieusement  re- 
médié à  la  situation  jusqu'ici  intolérable  de  nos  frontières,  la  S.  Porte, 
loin  d'y  vouloir  maintenir  des  troupes  irrégulières,  s'empressera  d'a- 
bandonner les  mesures  extraordinaires  de  défense  que  les  circons- 
tances actuelles  lui  ont  imposé  la  nécessité  d'adopter. 

Je  vous  prie  de  vous  expliquer  franchement  une  fois  eticore  vis-à- 
yis  des  Ministres  de  S.  M.  le  Roi  de  Grèce,  que  si  nous  n'avons  rien  à 
demander  de  la  Grèce,  nous  n'avons  plus  rien  à  lui  donner,  ce  que 
nous  avons  fait  jusqu'à  présent  et  ce  que  nous  devons  faire  doréna- 
vant n'a  et  n'aura  d'autre  but  que  de  nous  préserver  contre  les  actes, 
que  rien  ne  peut  nous  montrer  comme  une  marque  de  bon  vouloir 
d'un  pays  voisin  pour  le  maintien  de  ses  rapports  amicaux.  Quant  à 
nous,  nous  en  avons  donné  jusqu'aujourd'hui  assez  de  preuves,  et  à 
l'avenir  nous  devons  régler  notre  conduite  d'après  celle  du  Gouver- 
nement hellénique. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Puad. 


N*'  14.  F«ad  pa«ha  aux  Représentamta  de  la  Aabllme  Porte  A 
Parts,  Vleaae«  Berlin,  Salat-Pétersboarg  et  Floreaee,  ea  dale 
de  CoBstaatlBople  le  SO  Jola  1887. 

Voir  Archives^  1867,  tome  IV,  page  1572. 
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Vlèase,  BertlM»  SlUiàl-r^tëiMli^tifg  et  Élo^éUéé* 

{T&éfffûmflie.)  Cohttaiitiiiot)le,  le  27  juillet  1B6Y. 

Oueiques  Consuls  à  la  Canéé  ont  adressé  tout  dernièi'einent  un  té- 
légramme à  leurs  Gouvernements  annonçant  des  massacres  de  chré- 
tiens en  Crète. 

Les  nouvelles  officielles  reçues  de  cette  tle  démentent  formel- 
lement les  faits  allégués  par  les  Consuls.  Yoici  la  vérité  :  Les  musuî- 
mansy  exaspérés  par  leurs  envahisseurs,  ont  au  nombre  de  200  péné- 
tré dans  les  villages  chrétiens  de  Candie  et  ont  commis  des  vols.  Les 
coupablbs  ont  été  arrêtés  et  la  plupart  des  objets  enlevés  ont  été  déjà 
restitués  à  leurs  propriétaires. 

G'est.ie  seul  fait  regrettable  commis  par  la  population  musulmane 
et  qui  a  été  dénattaré  dans  le  télégramme  susmentionné. 

Signé  :  Safvbt. 


N®  i8.  Safyet  pacha  aux  Représenlaato  de  la  Sabllme  Parte 
À  LoAdres»  Parts»  Vlemie,  Berlin,  Saint -Pétersbonrg  et  Flo- 
renee. 

CtéU^hntmé.)  Constantinople,  le  i^koti  18B7. 

Par  mon  télégramme  du  27  juillet,  je  vous  al  fait  connaître  la  vé- 
rité sur  les  prétendus  massacres  de  la  Crête.  Les  Puissances  ayant  né- 
anmoins décidé  d'envoyer  des  b&timents  de  guerre  dans  cette  tle  pour 
y  recueillir  des  femmes  et  des  enfants,  le  Conseil  dés  Ministres  a  pris 
la  décision  que  je  vous  communique  ci-après  en  vous  priant  de  vous 
exprimer  dans  le  même  sens  auprès  de  H.  le  Ministre  des  Afiàires 
étrangères. 

Nous  protestons  énergiquement  contre  le  télégramme  par  lequel 
les  Consuls  à  la  Canée  mandent  à  leurs  Gouvernements  respectifs  que 
des  massacres  de  femmes  et  d'enfants  ont  éclaté  dans  l'intérieur  de 
Crète.  Le  Gouvernement  du  Sultan  est  prêt  à  punir  sévèrement  tout 
acte  môme  isolé  de  cette  nature  et  repousse  avec  horreur  les  atrocités 
que  la  malveillance  se  plaît  à  attribuer  à  nos  troupes.  Si  l'insurrec- 
tion a  duré  si  longtempsi  cela  provient  en  grande  partie  de  l'extrême 
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ménagement  que  nous  avons  gardé  vis-à-vis  de  la  rébellion.  Les  Gou- 
vernements qui,  sur  ce  rapport  qui  serait  vraiment  alarmant  s'il  était 
véridique,  ont  décidé  d'ehvôyèl*  dôS  bâtiments  de  guerre  poUf  recueil- 
lir les  prétendues  victirnes  ettânt  Sur  \éè  Cotes  et  mourant  de  ftiim, 
voudront  bien  reconnaître  que  nous  ne  saurions  accepter  devant 
l'opinion  ptibllque  une  tâche  pareille.  Si  comme  une  des  conséquences 
ftchmies  de  Tinsurrection,  i(  y  a  des  femmes  et  des  enfants  sans  asile, 
on  sftns  parents  et  qui  voudraient  quitter  Tile,  les  autres  parties  de 
l'Empire  leur  sont  tout  à  fait  ouvertes.  Le  Gouvernement  impérial  se 
ferait  un  devoir  de  leur  accorder  tous  les  soulagements  imaginables. 
U  est  donc  impossible  que  la  S»  Porte  puisse  donner  son  adhésion  à 
leur  transport  dans  ce  pays  même,  qui  est  la  seule  cause  des  malheurs 
dont  nie  a  été  frappée. 

Cependant  la  non-adhésion  du  Gouvernement  impérial  à  leur  dé- 
part pour  la  Grèce,  ube  fois  bien  constatée,  nos  autorités  vont  recevoir 
l'ordre  dû  ne  faire  aucune  difSculté  à  rembarquement  de  ces  femmes 
et  enfants. 

Signé  :  Safvet. 


N^  IV.  Fnitd  i^aeha  aux  Beprésentftiltft  delà  IdubUiiie  roH«  A  Len** 
4res,  Paris,  Vienne,  fteFlIn,  Saial-PéteMiftdttrff  et  tloMMéëé 

t^onstahtinople,  Ib  18  septembre  1M7. 

Monsieur,  par  mon  télégramme  du  12  septembre,  n"*  iOO  80/86, 
je  vous  ai  fait  part  de  l'amnistie  pleine  et  entière  que  notre  aUguste 
Soovereia  a  daigné  accorder  encore  une  fois  aux  Cretois  et  qui  a  été 
déjà  preolàmée  dans  cette  lie  par  S.  A.  Ômer  pacha^ 

i'ai  rhonneilr  de  voue  transmettre  aujourd'hui  ci-joint  en  traduc- 
tion  la  piëœ  relative  à  cet  acte  de  démence  de  S.  M.  I.  le  Sultan  et 
aux  meSurei  qui  viennent  d'être  prises  par  la  S.  Porte  à  Tégard  de  h* 
diM  lie*. 

En  vous  priant^  Monsieuri  de  faire  dûment  valoir  auprèâ  du  Cabiûet 
de..i%  le  btit  et  la  portée  de  ces  mesures  ainsi  que  les  gènéretises 
kitmiiMe  dtt  Crottvemetnênt  impérial  qui  les  ont  dictées,  je  sai- 

M,«4c. 

Signé  :  Fuad. 


1.  Voir  Archives^  1867,  tome  IV,  p.  1576. 
a.  Voir  ArMves,  1867,  tome  IV,  p.  1731. 
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N^  18.  Faad  pmck»  a«x  HepréseBtaats  de  la  SnbllMe  Porte  à  Lon- 
dres, Paris»  Vlenae*  Berllm,  Saiat-Péterebonrg  et  Flerenee» 

CoDstantinople,  le  3  octobre  1867. 

Monsieur,  par  mon  télégramme  du  28  septembre,  n""  20218/88,  je 
TOUS  ai  fait  part  de  la  mission  conûée  par  S.  H.  I.  le  Sultan  à  S.  A. 
Aali  pacha.  Son  Altesse,  qui  est  partie  hier,  est  chargée  de  procéder 
à  la  réorganisation  de  Ttle  de  Crète  d*après  un  plan  d'administration 
élaboré  par  le  Gouvernement  impérial  et  qui  vient  d'être  sanctionné 
par  Sa  Majesté.  Je  vous  envoie  ci-joint  copie  de  cette  loi  organique 
dont  il  a  plu  à  notre  auguste  Souverain  de  doter  l'Ile  de  Can- 
die*. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Monsieur,  de  revenir  sur  les  causes  de  l'insur- 
rection Cretoise.  On  sait  par  qui  et  dans  quel  but  elle  fut  fomentée, 
on  sait  aussi  l'attitude  prise  par  la  S.  Porte  dans  cette  affaire  depuis 
le  commencement.  En  face  de  prétentions  mal  cachées  au  début,  af- 
fichées depuis  avec  ostentation,  la  ligne  de  conduite  à  suivre  par  le 
Gouvernement  impérial  était  toute  tracée.  Les  instigations  venaient 
du  dehors,  il  ne  le  savait  que  trop  et  lors  de  la  lutte  les  principaux 
acteurs  étaient  des  étrangers.  De  là  son  hésitation  à  frapper  sur  des 
habitants  égarés,  victimes  des  intrigues  des  autres.  Toute  l'Europe 
sait  aujourd'hui  avec  quel  ménagement  il  a  rempli  le  pénible  devoir 
de  répression  et  les  annales  de  l'histoire  n'offrent  pas  l'exemple  d'une 
plus  grande  modération  à  l'égard  d'une  insurrection  intérieure.  Le 
Gouvernement  impérial  a  été  plus  loin  encore  dans  ses  sentiments 
de  sollicitude  paternelle.  Une  fois  que  l'insurrection  a  été  répnmée, 
et  elle  Test  aujourd'hui,  parce  que  les  insurgés  ont  été  poursuivis  et 
atteints  jusque  dans  leurs  derniers  refuges,  il  a  voulu  une  fois  encore 
montrer  à  la  population  de  l'tle  cette  bienveillance  dont  il  a  donné 
jusqu'à  présent  tant  de  preuves.  L'amnistie  qu'il  a  accordée  et  qu'il 
vient  de  confirmer  solennellement  une  seconde  fois,  s'élend  à  tous 
ceux,  étrangers  et  indigènes,  qui  ont  pris  part  à  l'insurrection.  Elle 
est  générale  et  sans  réserve.  Ainsi  le  voile  de  l'oubli  est  à  jamais  tiré 
sur  le  passé.  Personne  n'aura  à  rendre  compte  de  la  conduite  qu'il  a 
tenue.  Seulement  le  Gojyivernement  impérial  a  droit  de  rappeler  à 
leur  devoir  oeux  qui  l'ont  oublié  un  moment.  Mais  encore  ici  on  ne 
force  le  sentiment  de  personne.  Ceux  qui  refuseraient  de  reconnaître 
l'autorité  du  pays  sont  autorisés  à  le  quitter  et  les  autorités  locales 


1 .  Voir  plus  loin,  page  943. 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  9S9 

lenr  prêteront  main  forte.  Dans  ce  but,  un  délai  d*un  mois  et  demi 
leur  est  accordé,  délai  durant  lequel  tout  mouvement  militaire  est 
suspendu  dans  rtle.  Les  esprits  impartiaux  apprécieront  la  portée  de 
la  politique  de  pardon  et  de  mansuétude  adoptée  par  le  Gouvernement 
impérial  dont  le  désir  d'arrêter  l'effusion  du  sang  et  de  faire  renaître 
la  prospérité  de  File  après  cette  commotion  produite  par  Tinsurrection 
a  primé  toutes  les  autres  considérations.  C'est  ce  sentiment  qui  a  pré- 
sidé aussi  à  la  rédaction  du  nouveau  Règlement.  On  verra  par  sa 
lecture  qu'il  contient  les  garanties  les  plus  solides  d'une  administra- 
tion propre  à  donner  à  l'tle  une  prospérité  réelle.  Ces  garanties,  en 
même  temps  qu'elles  sont  une  satisfaction  accordée  à  la  population 
chrétienne  de  l'tle,  dont  l'administration  sera  partagée  entre  des  mu- 
sulmans et  des  chrétiens  et  dont  les  notables  seront  consultés  au  be- 
soin dans  les  détails  de  l'application  de  la  nouvelle  organisation,  sont 
en  quelque  sorte  devenues  nécessaires,  comme  je  viens  de  le  dire, 
pour  réparer  le  mal  causé  par  les  derniers  événements.  Voilà  ce  que 
le  Gouvernement  impérial  a  fait,  et  voilà  tout  ce  qui  lui  était  possible 
de  faire.  Le  règlement  dont  il  s'agit  marque  la  dernière  limite  de  ses 
concessions,  et  je  crois  à  cette  occasion  devoir  renouveler  la  déclara- 
tion franche,  que  nous  avons  plusieurs  fois  faite,  de  ne  pouvoir  rien 
faire  de  plus.  Ceux  qui  ne  demandent  que  la  prospérité  de  l'Ile  en  se- 
ront contents,  enchantés.  Ceux  qui  demandent  autre  chose,  ne  le  se- 
ront pas  et  nous  ne  doutons  pas  que  les  grandes  Puissances  alliées 
de  la  S.  Porte,  sur  la  justice  et  l'impartialité  desquelles  nous  comp- 
tons pour  tout  et  sur  tout,  et  qui  ont  bien  voulu  nous  donner  tant  de 
fois  des  preuves  de  leurs  sentiments  de  précieuse  amitié  à  l'égard  de 
la  S.  Porte,  ne  soient  de  la  première  catégorie.  Le  Gouvernement  im- 
périal fait  son  devoir  sans  sacrifier  son  droit.  Il  suivra  invariablement 
la  même  ligne  de  co^idnite.  Et  maintenant  quelle  plus  grande  garan- 
tie pour  l'application  loyale  et  conscencieuse  de  ce  règlement  que  le 
caractère  de  l'homme  éminent  à  qui,  dans  sa  haute  sollicitude  pour 
les  intérêts  de  l'Ile,  S.  M.  I.  a  confié  la  tâche  de  fonder  le  système 
contenu  dans  le  Règlement  Cette  mission  complète  et  garantit  donc 
les  mesures  qui  ont  été  prises,  et  c'est  ainsi  que  l'Europe  l'appréciera, 
comme  nous  l'espérons. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vous  inspirer  des  considérations  qui 
précèdent  dans  Vos  entretiens  avec  les  ministres  de  S.  M....  et  de  bien 
établir  le  caractère  et  la  portée  des  mesures  prises  afin  de  ne  laisser 
subsister  aucun  malentendu. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Puad. 
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m®  f  9f  faad  paelm  iiv^  Rçjpr^entaBt*  de  la  Snblfine  Parte  à  Laa- 
lipaa»  Pa? lu»  Vtf^ma»  IN rllu,  SfAlat-Pétenboars  et  Ploreaee. 

(VéUfframme,)  GûnstantiaoplQ,  lu  11  octobre  mfil, 

A  la  suite  de  ftiuz  bruits  de  massacres  et  de  perséeutions  en  Crètei 
quelques  Puissapces  avaient  envoyé  des  bâtiments  pour  reoueillir  les 
familles  crétoisqfi.  Cette  mesure,  dictée  aui  Puissances  par  pn  senti* 
mept  d'humanité,  pe  pouvait  cependant  qu'encourager  la  lutta.  Aussi 
le  Gouvernement  impérial  s'est-il  fait,  dès  cette  époqu«,  un  devoir  de 
protester. 

Aujourd'hui  que  le  Sultan  a  proclamé  Tamnistie,  qu'il  a  confié  au 
Grand  Yézir  une  mission  réparatrice,  que  l'application  d'une  réorga» 
nisation  adpiinistrative  basée  sur  les  principes  les  plus  libéraux  va 
donner  à  la  Crète  les  plus  sérieuses  garanties  de  prospérité,  le  trans- 
port des  familles  devient  plus  que  Jamais  une  anomalie  et  un  encou- 
ragement indirect  aux  auteurs  des  troubles  de  Crète.  En  effet,  les  vo- 
lontaires hellènes,  ne  voyant  qu'une  intervention  en  leur  faveur  dans 
une  mesure  qui  débarrasse  l'Ue  de  tout  ce  qui  ne  peut  porter  des 
armes,  ont  recours  aux  menaces,  aux  violences,  à  la  dévastation  des 
villages  et  des  plantations  d'oliviers,  pour  contraindre  les  habitants 
paisibles  à  embarquer  leurs  femmes  et  leurs  enfants. 

La  Sublimé  Porte  admettant  même  la  générosité  du  mobile  qui 
fait  agir  les  Puissances,  ne  peut  leur  cacher  aujourd'hui  que  leurac^ 
tion  engendre  deç  résiiltats  contraires  à  la  pensée  humanitaire  qui 
l'a  dictée.  S'il  existe  des  fomilles  à  sauver  de  la  misère,  ce  sont  plutôt 
ces  vingt  mille  malheureux,  jetés  jusqu'ici  sur  les  cdtes  de  la  Grèce  et 
qui  sont  autant  de  témoins  pour  démentir  devant  l'Europe  les  atro- 
cités qu'on  a  accusé  les  Autorités  impériales  de  commettre  en 
Crète. 

Le  Gouvernement  Impérial  se  voit  donc  réduit  à  protester  de  nou- 
veau contre  l'embfirquement  des  familles  de  Crète  et  il  insiste  au- 
jourd'hui plus  que  jamais  pour  le  faire  cesser. 

Vous  êtes  autorisé  à  communiquer  ce  qui  précède  au  kfinistre  des 
Affaires  étrangères. 

Signé  :    Fuad. 
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f^  90«  P««dl  paelim  an  ehargé  d'allkivea  de  la  Sabllate  Parte 

à  Athènes. 


Constantinople,  le  30  octobre  1867. 

Monsieur,  le  Gouverneinent  impérial  a  été  plus  d'urie  fois  dans  le 
cas  d'appeler  l'attention  du  Cabinet  d'Attiènes  spr  les  graves  soupçons 
qui  pl^pajent  sur  un  grand  nombre  des  agents  de  l'autorité  helléni- 
que préposés  à  }a  garde  de  la  ligne  frontière,  dont  l'attitude  n'était 
rien  inoins  que  favorable  aux  fréquentes  ipcursions  des  malfaiteurs 
hellènes  sur  le  territoire  de  l'Empire. 

De  noqveaqx  faits  ne  laissent  aupun  doute  sur  la  connivence  de 
ces  agents  à  l'œuvre  de  pillage  et  de  destruction  entreprise  au  préju- 
dice des  paisibles  habitants  de  nos  campagnes  limitrophes  du 
Royaume,         , 

J'ai  sous  les  yeux  des  pétitions,  dont  j^  vous  envoie  ci-joint  copie, 
sîp)ées  par  la  presque  totalité  des  habitants  des  villages  situés  le 
long  de  I9  4'ontière  de  Thessalie  par  cepx-l&  mêmes  qui,  attirés  un 
moment  eii  Grèce,  avaient  été  représentés  comme  d'infortunées  fa- 
iQilles  fuyant  l'oppression  de  nos  autorités  et  qui  cependant  ont  été 
bienheureux  de  profiter  de  l'autorisation  qui  leur  a  été  accordée  en 
dernier  lieu  de  retpurner  chez  eux.  Ces  familles,  réinstallées  aujour- 
d'hui dans  leurs  champs,  travaillent  à  réparer  le^  graves  torts  qu'elles 
ont  eu  à  endurer  de  la  part  de  leurs  prétendus  libérateurs,  et  les 
Autorités  impériales  font  de  leur  côté  ce  qui  dépend  d'elles  pour  ré- 
tablir leur  prospérité  perdue.  Or,  dans  ces  pétitions  revêtues  de  l'at- 
testation officieUe  de  l'épiscopat  de  la  province  et  des  autres  autorités 
communales,  lesdites  familles  accusent  ouvertement  les  agents  de 

l'untorité  b9Uéniqnfi  de  la  frontière  d'avoir  fait  exereer  Pur  ^Hes  toutes 
sortfii«  d'euM^tipns,  piller  leun  biens,  incendier  leur»  récoltes  et  leurs 
demeures  pour  les  forcer  de  passer  en  Grèce,  et  demandent  que  ceux 
qui  ont  été  les  instigateur»  et  les  auteurs  de  ces  méfaits  soient  tenus 
de  les  indemniser.  Les  réclamants  fournissent  les  preuves  de  leurs 
{^^s^rtioQs  eu  qitant  des  npips  propre»;  parmi  ces  derniers  »e  troup 
vent  non  P^s  des  ipalfaiteurs  eu  rupture  de  ju^liçe,  piais  des  person^ 
nés  CQUUUes  et  domiciliées  k  deux  pas  de  la  frontière,  ainsi  que  de» 
soldats  grec»,  qui,  preuaut  uu  déguisement,  avaient  été  au  yu  et  au 
^U  de  tQUt  le  moud^)  exercer  ces  cruautés  à  l'égard  de  uqs  cultiva- 
teurs. 

Les  maUieureu»es  victin^es  de  ce»  actes  de  vaudaUsoie  viennent 
d'envoyer  aussi  à  Constantinople  une  députation  composée  des  plus 
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notables  d'entre  elles.  Celle-ci  est  porteuse  d'autres  pétitions  conte- 
nant des  réclamations  de  la  même  nature  signées  par  les  congréga- 
tions de  plusieurs  monastères,  la  majorité  de  la  population  rurale  du 
rayon  d'Âgrapha  et  certifiées  par  les  autorités  ecclésiastiques  de  Fa- 
nari  et  de  'Tchataldja.  Vous  en  trouverez  également  ci-joint  les 
copies. 

Toutes  ces  pièces  me  paraissent  devoir  faire  l'objet  du  plus  sérieux 
examen  du  Cabinet  de  S.  M.  Hellénique.  Car  il  importe  qu'il  soit  fait 
droit  aux  demandes  des  pétitiomiaires,  demandes  qui,  comme  je  le 
disais  plus  haut,  reposent  sur  des  preuves  irrécusables,  et  le  Gouver- 
nement impérial  ne  peut  faire  autrement  que  d'insister  pour  que  ces 
malheureux  plaignants  obtiennent  la  juste  réparation  qui  leur  est  due 
pour  toutes  les  pertes  qu'ils  ont  subies  à  la  suite  des  dernières  incur- 
sions dirigées  expressément  contre  eux  dans  un  but  dévoilé  aujour- 
d'hui devant  tout  le  monde. 

C'est  dans  ce  but  que  je  vous  invite  à  saisir  le  Gouvernement  de 
S.  M.  Hellénique  des  demandes  dont  il  s'agit.  En  appelant  la  sérieuse 
attention  des  Ministres  du  Roi  sur  les  graves  révélations  qui  en  ré- 
sultent à  l'endroit  des  dispositions  qui  paraissent  régler  la  conduite 
des  autorités  royales  de  la  ligne  frontière  à  notre  égard,  vous  aurez 
en  même  temps  soin  de  les  bien  convaincre  de  l'urgence  d'aviser  aux 
mesures  propres  à  faire  obtenir  justice  aux  signataires  des  pétitions 
ci-jointes,  et  à  empêcher  à  l'avenir  le  renouvellement  de  tels  méfaits 
d'autant  plus  graves  qu'ils  sont  malheureusement  commis  ou  provo- 
qués par  ceux-là  mêmes  qui  (fnt  charge  de  les  réprimer. 

Recevez,  etc.  Signé  :    Fuad. 


IV°  Si .  Faad  paeha  avx  RepréseiitMiCfl  de  la  Snbllmi»  Porte  à  Lon- 
dres, Parla,  Ylenae»  Berlin,  Salat-Pétenboar^  et  Floreaee. 

Constantinople,  le  6  novembre  1867. 

Monsieur,  je  vous  transmets  ci-joint  en  traduction  :  1°  la  proclama- 
tion adressée  aux  populations  Cretoises  par  le  Grand  Vézir,  le  jour  de 
l'expiration  du  délai  de  la  dernière  suspension  des  opérations  mili- 
taires et  de  l'amnistie  générale  '  ;  2*  l'arrêté  promulgué  le  même  jour 
par  S.  A.  et  indiquant  Tensemble  des  mesiu'es  adoptées  pour  la  inor- 
ganisation de  l'île  *;  et  S*'  les  instructions  adressées  également  par 

1.  En  date  du  1**  novembre  (voir  Arehivetf  1867,  tome  IV,  page  1740). 

2.  \oir  Archives,  1867,  tome  IV,  page  1742. 
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S.  A.  Aali  pacha  aux  commissaires  civils  et  aux  commandants  des 
cercles  militaires  en  Crète.  Les  pièces  vous  fourniront  les  éléments 
nécessaires  pour  mieux  faire  connaître  autour  de  vous  Tesprit  de 
modération  et  la  sollicitude  du  Gouvernement  impérial  pour  le  bien- 
être  de  la  population  Cretoise,  et  elles  vous  permettront  de  rectifier 
les  bruits  erronés  qui  pourraient  courir  sur  la  situation  actuelle  de 
rîle. 

Je  dois  ajouter  qu'il  résulte  d'un  récent  rapport  de  S.  A.  le  Grand 
Yézir,  que  les  habitants  des  environs  de  la  Ganée  comme  ceux  des 
districts  de  Kissamos  et  de  Télino  signent  une  adresse  pour  expri- 
mer au  Gouvernement  impérial  leur  fidélité;  que  la  discorde  règne 
entre  les  indigènes  et  les  volontaires  étrangers,  et  que  les  mesures 
protectrices  prises  à  Tégard  des  villageois  ont  déjà  produit  le  meilleur 
effet. 

Agréez,  etc.  Signé  :    Puad. 


ProeUnnmttoii  do  Crrand  ¥èzlr  anx  CvéCols,  le  4     iioveinbve  4867. 

Considérant,  que  les  délais  assignés  à  ia  suspension  des  opérations 
militaires  et  à  l'amnistie  générale  expirent  à  la  date  de  ce  jour; 

Considérant,  qu'il  est  indispensable  de  protéger  les  habitants  soumis 
contre  les  molestations  des  bandes  réfugiées  dans  la  montagne; 

Considérant,  qu'en  l'état  actuel  de  llle,  une  justice  tutélaire  et  im- 
partiale est  le  premier  besoin  des  populations  ; 

Considérant,  qu'il  y  a  urgence  de  venir  en  aide  aux  familles  réduites 
à  l'état  de  nécessité  à  la  suite  des  désordres  de  l'insurrection,  et  que 
les  mesures  d'humanité  répondent  particulièrement  aux  intentions  pa- 
ternelles de  S.  M.  le  Sultan  ; 

Considérant,  qu'il  se  trouve,  parmi  les  insurgés  crétois,  des  bandes 
composées  exclusivement  d'étrangers,  qui  se  sont  arrogé  la  mission 
de  s'interposer  à  main  armée  dans  les  relations  du  Gouvernement 
impérial  et  de  ses  sujets ,  et  que  ces  bandes  d'étrangers  constituent 
le  principal  obstacle  à  la  pacification  de  l'Ile. 

Considérant,  qu'il  importe  d'établir  une  distinction  entre  les  pertur- 
bateurs étrangers,  qui  ont  choisi  l'île  de  Crète  pour  thé&tre  de  leurs 
menées  révolutionnaires  et  les  sujets  de  S.  M.  le  Sultan,  révoltés 
contre  son  autorité  ; 

Considérant)  que  si,  d'une  part,  le  Gouvernement  se  réserve  de 
traiter  avec  miséricorde  ses  sujets -égarés  qui  reviendraient  à  des 


sentim^Pta  m^iUèiirs  et  promettraient  4e  se  livrer  en  paix  à  leur; 
tr^Yfm^  ;  d'autre  p^rt,  U  n'a  apçun  ipénagem^nt  &  garder  à  Téçard 
des  (trapgers  qui  se  sopt  placés  ypioptair^ipent  hors  la  loi. 

Considérant^  que  l'amnistiei  dont  les  délais  fi^pirent  à  la  d^te  de  ce 
JQUr»  appuie  entièrement  les  fautes  passées  ; 

Les  troppes  in^périales  se  porteront  ipioiédiatement  en  avant  et 
seront  disposées  de  manière  à  couvrir  de  leur  protection  les  habitapt$ 
p^isit)les  de  Crète. 

fiÇ  (popyepn^pt  de^  troupes  s'effectuera  gradqçUemepty  en  comment 
Q4nt  P^r  les  districts  qui  ont  réclamé  le  recours  des  troupes  impé- 
riA]^4  coptre  les  iuçursÎQp?  des  bandas.  Lepr  action  sera  combinée 
av^ç  rprg^pisation  administrative  d^s  localités  protégées  ; 

Ceux  des  habitants  de  cbacupe  des  locaUtés  placées  sous  }^  prqteç- 
lion  des  troupes,  qui,  par  l'effet  de  Tinsurreclion,  se  trouvent  éloigqés 
de  leurs  foyers,  sont  invités  à  les  regagner  immédiatement  et  i^  se 
livrer  à  leurs  travaux.  Ils  n'auront  à  craindre  aucune  molestation  de 
quelque  part  que  ce  soit  ; 

Les  habitants  de  chacune  des  localités  protégées  devront  s'orga- 
niser dans  le  plus  bref  délai  et  pourvoir  conformément  au  règlement 
organique  à  l'installation  des  autorités  locales  ; 

Les  tribunaux  fonctionneront  immédiatement  selon  le  règlement 
organique  spécial  à  l'tie  de  Crète  et  les  lois  générales  de  l'Empire  ; 

Les  autorités  respectives  des  localités  protégées  se  mettront  en  com- 
munication immédiate  avec  le  Gouvernement  central  au  sujet  de^ 
mesures  à  prendre  pour  remédier  aux  nécessités  urgentes  des  popu- 
lations ; 

Elles  se  chargèrent  également  de  transmettre  au  Gouvernement 
central  les  plaintes  de  toute  nature  contre  quiconque  tenterait  de  ralr 
lumer  directement  ou  indirectement  le  feu  de  rinsurrectien. 

Tout  volontaire  étranger  qui  sera  arrêté  par  les  troupes  impériales 
sur  un  point  quelconque  de  File  et  n'importe  dans  quelle  circonstance 
sera  jugé  par  un  conseil  de  guerre  et  puni  conformément  aux  Ipis 
martiales  ; 

Tout  sujet  ottoman,  pris  les  armes  à  la  main,  soit  dans  le  rayon 
des  cercles  protégés,  soit  au  dehors  ;  tout  habitant  des  villages  prpr 
tégés  qui  sera  convaincu  de  communiquer  clandestinement  avec  les 
bandes  étrangères  ou  indigènes,  soit  pour  leur  donner  des  renseigne- 
ments, soit  pour  leur  fournir  des  vivres,  armes,  munitions,  etc„  etc., 
soit  pour  leur  prêter  asile  et  les  soustraire  aux  poursuites  de  l'auto- 
rité ;  tout  sujet  ottoman  sans  distinction  de  religion ,  quelle  que  soit 
la  position  qu'il  occupe,  qui  se  permettrait  de  parcourir  les  captOQr 
nements  de  l'armée  et  les  districts  soumis  pour  se  livrer  sur  la  per- 
sonne ou  la  propriété  des  habitants  paisibles  k  des  actes  coupables. 
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sera  Arrfité  et  conduit  9pus  escorte  h,  u  GvQé^  pQ^r  y  âtre  }\Jifè  par  un 
tribunal  mate  établi  ad  hpç. 
Le  tribunal  mi^te  pourrie  appliquer  la  peine  o^pitale  i^xï^  Içp  c^s 

prévu3  par  la  lai. 

l«es  iU99ure8  d^  répr^fifsipn  vxim  dw?  cet  arrêté  seront  %m%  effet 
rétroactif;  elles  n^  pourront  être  appljqqéep  qu'wx  individu»  qui  per^- 
sisteraient  après  l'expiration  des  dél^^  d*f^mui3tifi  d^us  la  révolta 

contre  leur  GouYeru^ment  légitima. 

Les  autorités  civiles  et  miiltaïreç  tiendront  la  uis^in,  cbacuue  ^n  ce 
qui  la  concernât  à  re^çécutiou  rigour^u«ç  du  présent  arrêté.  Klî^S  «au- 
ront à  me  rendre  compte  sans  retard  des  dispositions  CQ.n^plémen^ 

tftires  qu'elles  croiront  deygir  prendra  pour  ft&surer  ^on  çjiéoutipn. 
Le  présent  arrêté  sera  publié  et  afQcbé  partout  oti  besioin  sera. 

le  Grmé  Yétit, 
Signé  :  Aali. 


iMstraetloBS  p^onr  les  eommlssiilrfes  «iTfls. 

Les  çouiUU3saires  çiyils  serviront  d'intermédiaire  Qutre  le  pouvoir 
civil  et  }e$  populations; 

De  même  que  )q  commandant  militaire  restera  seul  juge  des  dis- 
positions k  prendre  d^n^  Tordre  exclusivement  militaire  ;  de  même 
les  commissaires  civils  auront  seuls  la  direction  et  la  responsabilité 
des  mesures  ayant  un  caractère  purement  administratif  et  poli- 
tique. 

Ils  devront  mettre  en  œuvre  toute  leur  influence  pour  accomplir 
la  mission  délicate  confiée  k  leur  intelligence  et  à  leur  dévoue- 
ment 

Leur  premier  soin  sera  d'inspirer  une  confiance  absqlue  aui^  popu- 
lations ayçc  lesquelles  ils  se  trouveront  en  contact.  A  cet  effet,  ils 
devront  s'enquérir  avec  sollicitude  de  tous  les  besoins  moraux  et 
matériels  des  habitants  et  se  faire  l'organe  de  ces  beSQins  auprès  du 
Gonvernement  central  qui  fera  droit  ^  leurs  demandes  dans  la  me- 
sure du  possible  I 

Us  s'efforceront  de  rétablir  la  situation  normale  d^  leur  district 

respectif  en  engageant  chacun  h  vaquer  i  sfis  travau^i^  et  à  se  dé- 
sintéresser du  mouvement  insurrectionnel  et  des  incitations  pertur- 
batrîcesr 

Ils  présideront  h  la  première  installatiPU  des  autorités  çpmmuna^ 
les,  en  faisant  nommer  des  démogérontes  suivant  l'usage  consacré. 
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Ds  ne  négligeront  aucun  moyen,  soit  pour  amener  à  la  soumission 
les  individus  qui  font  encore  partie  des  bandes,  soit  pour  provoquai 
le  retour  à  leurs  villages  des  familles  dispersées  ou  expatriées. 

Ils  dresseront  ou  feront  dresser  dans  le  plus  bref  délai  la  liste  des 
habitants  de  chaque  village,  en  faisant  connaître  exactement  le  nom- 
bre des  individus  absents,  la  cause  de  leur  absence  et  l'endroit  connu 
ou  supposé  de  leur  séjour  actuel. 

Us  établiront  un  état  nommatif  de  tous  les  villages  compris  dans 
le  district  confié  à  leur  administration. 

Us  feront,  à  titre  de  renseignements,  un  rapport  détaiUé  surTétat 
actuel  de  ces  villages. 

Us  devront  remplacer  dans  leurs  rapports  les  assertions  vagues  et 
les  supputations  approximatives  par  des  faits  positifs  et  des  chiffres 
sagement  contrôlés  sans  écouter  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  vé- 
rité. 

Us  ne  devront  négliger  aucun  moyen  pour  détromper  les  popula- 
tions sur  la  valeur  des  promesses  fallacieuses  qu'on  leur  prodigue, 
sur  les  vaines  espérances  qu'on  leur  fait  concevoir  et  sur  les  ca- 
lomnies à  l'aide  desquelles^  on  cherche  à  dénaturer  les  intentions 
bienveillantes  de  S.  M.  le  Sultan. 

Lorsque  le  concours  de  l'autorité  militaire  leur  paraîtra  indispen- 
sable, les  commissaires  civils  adresseront  par  écrit  une  réquisition  au 
commandant  militaire.  Celui-ci  aura  ordre  d'obtempérer  immédiate- 
ment à  toute  réquisition  qui  lui  sera  adressée  par  écrit. 

En  cas  de  conflit  entre  les  commissaires  civils  et  le  commandant 
militaire,  la  mesure  à  prendre  est  soumise  à  l'examen  du  Gouverne- 
ment central  qui  statuera  dans  le  plus  bref  délai. 

Toutefois,  en  cas  de  nécessité  d'ordre  militaire,  le  commandant 
militaire  aura  toujours  la  faculté  de  prendre,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  les  dispositions  commandées  par  les  circo)istances. 

Les  commissaires  civils  devront  transmettre  sans  retard  au  Gouver- 
nement central  les  renseignements  les  plus  exacts  et  les  plus  circons- 
tanciés, tant  sur  l'état  moral  des  populations  à  l'égard  du  Gouverne- 
ment impérial,  que  sur  leur  situation  matérielle  et  leur  avancement 
dans  la  soumission. 

Us  devront  préparer  la  voie  à  une  commission  spéciale  qui  sera 
chargée  du  travail  de  réorganisation  et  de  l'application  du  règlement 
préparé  spécialement  pour  l'Ile  de  Crète, 

Us  indiqueront  le  moment  opportun  pour  l'envoi  de  cette  commis- 
sion. Le  choix  de  ce  moment  devra  dépendre  de  l'efficacité  des  me- 
sures de  protection  entreprises  par  le  commandant  militaire,  de  la 
réunion  des  éléments  de  populations  suffisantes  pour  servir  de  base  à 
un  travail  administratif  et  des  dispositions  morales  de  ces  éléments. 
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Il  est  impossible  de  prévoir  les  cas  particuliers  qui  se  présenteront 
sous  des  formes  diverses  dans  chaque  district.  Pour  des  cas,  les  com- 
missaires civils  s'inspireront  de  l'étude  attentive  qu'ils  seront  à  même 
de  faire  des  hommes  et  des  lieux.  Des  instructions  spéciales  pourront 
toujours  ôtre  demandées  à  l'autorité  centrale,  s'il  y  a  lieu. 

1«  novembre  1867.  Le  Grand  Vêtir, 

Signé  :  àau. 


iMstmettons  pour  le  commandaiit  d*iiii  eevele  ■illltaire. 

L'insurrection  de  Candie  n'existe  plus.  Ce  qui  maintient  actuelle- 
ment le  désordre  dans  l'tle  et  empêche  une  partie  des  habitants  de  se 
livrer  paisiblement  à  leurs  travaux,  ce  sont  des  bandes  composées  de 
brigands  étrangers  et  indigènes,  qu'il  importe  de  détruire  en  préservant 
efficacement  avec  l'aide  de  Dieu  et  sous  les  auspices  de  notre  auguste 
Souverain,  les  citoyens  soumis,  contre  leurs  incursions  dévastatrices. 
En  conséquence,  des  cercles  militaires  sous  le  commandement  d'offi- 
ciers supérieurs  viennent  d'être  établis  et  leur  mission  a  été  limitée 
aux  mesures  qui  suivent. 

Le  commandant  militaire  d'un  cercle  ou  district  aura  pour  t&che 
d'assurer  la  sécurité  la  plus  complète  des  habitants  compris  dans  le 
cercle  de  son  commandement,  tant  contre  les  attaques  des  bandes  de 
brigands,  que  contre  les  excès  de  la  troupe  et  les  déprédations  des 
populations  soumises. 

U  établira  son  quartier  général  sur  le  point  indiqué  par  l'ordre  gé- 
néral. Ce  point  sera  choisi  de  manière  à  permettre  de  rayonner  faci- 
lement sur  tous  les  endroits  exposés  aux  incursions  des  bandes. 

Il  sera  toujours  libre  de  se  transporter  de  sa  personne  et  sous  sa 
responsabilité,  là  où  il  jugera  sa  présence  nécessaire  selon  les  cir- 
constances. 

Il  devra  employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  faciliter 
les  communications  de  son  quartier  général  où  se  trouveront  la  ré- 
serve, etc.,  etc.,  avec  chacun  des  points  excentriques  de  son  comman- 
dement, et  de  chacun  de  ces  points  entre  eux. 

Le  but  du  Gouvernement  étant  de  rassurer  complètement  les  po- 
pulations sur  le  présent  et  sur  l'avenir  et  d'attirer  sous  la  sauvegarde 
des  troupes  les  villageois  égarés,  qui  se  sont  réfugiés  dans  la  monta- 
gne, en  leur  offrant  les  avantages  matériels,  inséparables  de  l'ordre, 
de  la  sécurité  et  d'une  bonne  organisation,  il  importe  que  les  mili- 
taires de  tous  grades  n'usent  à  leur  égard  que  de  procédés  équitables 
et  bienveillants. 
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Eb  cotMéquetice^  le  premier  devoir  do  cotninandaiit  ^ra  de  main- 
tenir  parmi  ses  troupes  la  pltts  sévère  disdpUne. 

Il  s'adressera  pour  totis  les  besoins  de  son  détàchemètit  ati  grand 
quartier  général  et  ne  se  livrera  sons  ancnn  prételte  &  l'égard  des 
habitants  i  des  réquisitions  de  quelque  nature  que  ce  sôit,  saof  à 
traiter  de  gré  à  gré  et  moyennant  payement  des  toomiliireB  diverses 
nécessaires  à  sa  tronpe. 

Il  empêchera  sous  sa  responsabilité  les  dég&ts  aux  propriétés,  arbres 
fruitiers,  récoltes»  etc.,  etc. 

Il  interdira  sous  les  peines  les  plus  avères  tout  acte  ou  toute 
parole  poutant  blesser  les  ausœptibilités  religieuses  des  populations. 

Il  veiUera  à  ce  que  les  femmes  et  les  enfants  soient  scrupuleusement 
respectés. 

Ùl  mission  dés  cotnmandanté  militaires,  des  otBciers  et  des  soldats 
sous  leurs  ordres  est  moins  une  mission  militaire,  qU*une  aide  pro- 
tectrice ajoutée  aut  mesures  d'apaisement,  de  conciliation,  de  paci- 
fication et  de  réorganisation  poursuivies  par  le  Gouvernement. 

Leé  commandants  militaires  devront  apporter  le  plus  grand  ^in 
à  éviter  dan^  les  mesures  de  détail  qu'ils  seraient  appelés  à  prendre 
sôu^  leur  responsabilité,  tout  acte  qui,  en  passant  par  l'interprétation 
de  la  malveillance,  pourrait  devenir  un  grief  contre  l'armée  impé- 
riale et  nuire  k  sa  légitime  considération. 

Leur  premier  acte,  en  prenant  possession  de  leur  district,  sera  de 
répandre  la  proclamation  et  l'arrêté  du  Grand  Yézir,  et  d'employer 
tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  faire  comprendre  aux  popula- 
tions le  sens  pacifique  de  leur  mission. 

Ils  devront  suivre  là  même  ligné  dé  conduite  au  fur  et  à  mesUre 
qu'ils  prendront  possession  de  chacun  des  villages  faiiâant  partie  du 
district  placé  sous  leur  commandement. 

Les  Commandants  militaires  devront  établir  des  patrouilles  con- 
stante^ entre  les  différents  postes  occupés  nlilitairement.  Ces  pa- 
trouilles seront  d'une  force  suffisante  pour  être  à  l'abri  de  toute  sur- 
prise, et  en  même  tetnps,  elles  devront  être  composées  et  réglées 
pour  ne  pas  fatiguer  leis  troupes  sans  effet  utile. 

Ils  devront  interdire  toute  communication  entre  leur  district  et  les 
bandes,  si  ce  n'est  poUr  recevoir  la  soumission  de  ces  dernières. 
Tout  individu  appartenant  aux  districts  Insoumis  qui  ft*anchtra  le 
ôôrdon  deâ  troUpés,  iéYA  soumis  à  Une  investigation  sévère,  en  pré-^ 
eencé  et  avec  là  coopération  du  commissaire  civil  dont  il  est  question 
dans  les  derniers  paragraphes  de  Ceà  instruction^.  Lëâ  lettres,  papiers, 
objets  suspects,  qui  Seraient  trouvés  sur  lui  seront  transmis  sans 
retard,  sous  enveloppé  cachetée,  au  Gouvernement  central. 

Aucun  individu  ne  pourra  franchir  le  cordon  des  tTôUpes  pour 
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communiquer  avec  les  bandes,  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un 
ordre  en  règle,  émanant  du  Gouvernement  central. 

Les  commandants  militaires  rendront  un  compte  détaillé  dans  leurs 
rapports  de  tous  les  événements,  quelle  que  soit  leur  nature,  qui 
surviendront  dans  leur  district 

En  cas  de  rencontre  avec  des  hommes  armés,  les  chefs  militaires 
devront,  autant  que  possible,  ne  faire  usage  de  leurs  afmes  qu*à  la 
dernière  extrémité  et  dans  le  cas  de  légitime  défense.  Dans  ce  cas, 
ils  devront  toujours  être  en  mesure  pour  que  force  reste  aux  troupes 
impériales.  Il  est  bien  entendu  que  cette  disposition  ne  saurait 
s'étendre  aux  brigands  qui  oseraient  commettre  des  dégâts  dans  les 
rayons  occupés  et  protégés  par  les  troupes  impériales.  Dans  des 
circonstances  semblables,  ils  devront  sévir  contre  les  brigands  avec 
la  plus  grande  énergie  et  promptitude. 

Les  commandants  militaires  ne  sauraient  trop  se  pénétrer  que  le  but 
de  la  troupe  n'est  pas  de  combattre,  mais  de  protéger  et  de  maintenir 
Tordre.  Ceux  qui  sauront  remplir  leur  mission  sans  effusion  de  sang 
seront  ceux  qui  agiront  avec  une  véritable  intelligence  du  but  pour- 
suivi par  le  Gouvernement. 

C'est  par  un  ensemble  de  mesures  stratégiques^  l'occupation  de 
certains  points,  de  bonnes  mesures  tactiques,  beaucoup  d'activité,  de 
zèle  et  de  vigilance,  que  la  paciGcation  d'un  district  pourra  être  atteinte. 

En  employant  les  moyens  susénoncés,  en  prévenant  les  désordres 
et  les  accidents,  on  s'évitera  la  peine  de  réprimer  les  uns  et  de  réparer 
les  autres* 

indépendamment  du  commandant  militaire,  le  Gouvernement 
central  enverra  dans  chaque  district  des  commissaires  civils  qui 
recevront  des  instructions  spéciales  et  qui  auront  pour  mission 
de  diriger  toutes  les  affaires  exclusivement  civiles  du  rayon  occupé. 

Les  commandants  militaires  devront  prêter  aux  commissaires 
dvils  aide,  protection  et  appui.  Ils  devront  concerter  avec  eux  toutes 
les  mesures  qui  n'auraient  pas  un  caractère  exclusivement  militaire. 
Ds  devront  obtempérer  à  toutes  les  demandes  ou  réquisitions  que 
les  eomifiiisMures  croiraient  devoir  leur  faire,  sous  leur  responsabilité 
et  par  écrit. 

U  Grand  Yé$vr, 
1-  noTcabre  1S67;  iSt^  ;  AaLI. 
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N^  SSS.  Fnad  paeha  mu  ehargé  d'affklres  de  la  SaMime  Parte 

à,  Athèaes. 

{Extrait.)  CoDStantinopIe ,  le  18  décembre  1867. 

Monsieur,  d'ordre  de  son  Gouvemenient,  H.  Délyanni  m'a  donné 
dernièrement  lecture  et  laissé  copie  de  deux  dépèches  qui  lui  ont  été 
adressées  par  M.  Tricoupis,  concernant  la  conduite  des  troupes 
irrégulières  stationnées  sur  quelques  points  de  notre  ligne  frontière 
du  côté  de  la  Grèce. 

Je  vous  transmets  ci-joint  copie  de  ces  deux  dépêches.  Ainsi  que  vous 
le  relèverez  de  leur  contenu,  M.  le  Minisire  des  relations  extérieures 
de  S.  M.  Hellénique  y  formule  un  long  réquisitoire  contre  les  gardes- 
frontières  albanais,  auxquels  il  impute  une  série  de  méfaits  plus  ou 
moins  graves  et  conclut  contre  remploi  des  corps  d'Albanais  pour  la 
garde  de  nos  lignes  frontières. 

Je  ne  suis  pas,  pour  le  moment,  en  mesure  de  me  former  une 
opinion  exacte  sur  le  degré  de  consistance  des  faits  énumérés  dans 
les  dépêches  précitées  de  M.  Tricoupis  :  j'attendrai,  pour  le  faire,  les 
renseignements  que  je  viens  de  demander  au  gouvernement  général 
du  vilayet  de  Yanina.  Mais,  ce  dont  nous  n'hésitons  pas  à  assurer  dès 
à  présent  le  Gouvernement  grec,  c'est  que  si  cette  longue  nomencla- 
ture de  méfaits  imputés  à  nos  troupes  irrégulières  se  confirmait  même 
en  partie,  nous  saisirions  cette  occasion  pour  faire  voir  une  fois  de 
plus  que  nous  savons  conformer  nos  actes  à  nos  déclarations  et  que 
nous  ne  tolérons  pas  chez  nous  ce  que  nous  nous  trouvons  malheu- 
reusement si  souvent  dans  le  cas  de  reprocher  à  nos  voisins.  En 
attendant,  les  griefs  de  nos  autorités,  que  je  vous  ai  signalés  à 
plusieurs  reprises,  n'ont  reçu,  il  faut  en  convenir,  aucune  espèce  de 
satisfaction  jusqu'ici.  Les  nombreux  pétitionnaires  de  nos  villages 
limitrophes  dont  je  vous  ai  transmis  les  réclamations  par  ma  dépèche 
en  date  du  30  octobre,  n""  20474/127,  attendent  encore  la  réparation 
qui  leur  est  due.  Je  vous  invite  à  revenir  de  nouveau  là-dessus  et 
vous  saisirez  cette  occasion  pour  entretenir  également  M.  Tricoupis 
d'un  fait  tout  récent  relaté  dans  une  des  dernières  communications 
d'Edhem  pacha  et  dont  un  notable  habitant  d'Àrta,  Fehmi  Effendi, 
a  été  la  victime.  Enlevé  de  sa  ferme  sur  la  frontière  par  les  brigands, 
Fehmi  Effendi  fut  transporté  sur  le  territoire  hellénique  où  il  a  été 
contraint,  par  des  menaces  de  mort,  de  payer  sa  rançoiï  une  somme 
de  1300  I/.T.  et  de  délivrer  différents  objets  représentant  une  valeur 
de  20  000  piastres. 
En  vous  entretenant  incidemment  de  ce  nouveau  et  audacieux 
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méfait  qui  vient  s'ajouter  à  ceux  contenus  dans  ma  dépêche  précitée 
du  10  octobre  et  qui  sont  d'un  caractère  bien  autrement  grave,  je  ne 
puis  éviter  de  dire  que  tout  ce  que  nous  voyons  de  la  pari  de  la  Grèce, 
ce  ne  sont  point  là  des  actes  isolés.  C'est  un  système  d'agression 
organisé  dans  un  but  de  provocation  partout  où  nous  sommes  en 
contact  avec  ce  pays;  c'est  une  guerre  ouverte  contre  toutes  nos 
possessions;  c'est  un  défi  perpétuel  jeté  à  nos  autorités  et  ceux  qui 
se  sont  voués  à  cette  œuvre  subversive  se  déguisent  toujours  en 
brigands  et  osent  souvent  se  targuer  de  patriotisme  !  Et  si  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  d'y  attacher  une  gravité  exceptionnelle,  c'est 
aussi  parce  que  la  connivence  et,  parfois  même,  la  coopération  des 
agents  des  autorités  helléniques  ne  nous  laissent  plus  de  doute  sur 
une  tolérance  que  flétrissent  les  principes  primordiaux  du  droit  inter- 
natronal. 

Et  lorsque  ces  principes  sont  journellement  méconnus  par  les  au* 
torités  helléniques,  lorsque  leurs  procédés  enlèvent  tout  caractèic 
d'efficacité  à  des  traités  solennels  qui  existent  entre  la  Turquie  et  ia 
Grèce,  n'est-il  pas  étonnant  que  le  Gouvernement  Hellénique  accuse 
la  Turquie  de  ce  qu'elle  ne  respecte  pas  la  convention  qui  a  été  con- 
clue pour  la  répression  du  brigandage  et  de  ce  qu'elle  emploie, 
contrairement  à  cette  convention,  des  troupes  irrégulières  sur  la 
frontière  hellénique  ? 

La  S.  Porte  respecte  et  respectera  ses  engagements  et  elle  entre- 
tiendra sur  les  frontières  le  nombre  de  troupes  régulières  suffisant 
pour  combattre  le  brigandage.  Mais  lorsque  tout  se  confond  dans  cette 
œuvre  subversive,  entreprise  et  soutenue  avec  une  ténacité  que  rien 
ne  décourage  depuis  les  événements  qui  ont  éclaté  en  Crète,  lorsque 
cette  paix,  qui  doit  exister  entre  les  deux  pays  et  que  la  Turquie  seule 
respecte,  est  menacée  de  la  part  de  la  Grèce  par  tant  de  choses,  en 
vertu  de  quelle  loi  et  de  quel  principe  vîent-on'blâmer  Je  Gouverne- 
ment Impérial  d'être  obligé  de  recourir,  malgré  lui,  à  des  mesures 
exceptionnelles  et  d'avoir  suppléé  à  cette  insuffisance  par  l'emploi 
partiel  de  troupes  irrëgulières? 

Ce  ne  sont  pas  en  vérité  contre  les  actes  de  brigandage  que  nous 
avons  dû  prendre  nos  mesures,  mais  nous  avons  dû  employer  tous 
nos  moyens  pour  faire  face  à  une  agression  dont  nous  avons  été 
menacés  partout. 

C'est  en  vain  que  nous  signalons  depuis  un  an  et  demi  au  Gouver-  ' 
nement  Hellénique  cet  état  de  choses  intolérable.  Qu'il  se  décide  une 
fois  pour  toutes  d'y  remédier  et  Ton  verra  que  le  nombre  de  nos 
troupes  régulières  préposées  à  la  garde  des  frontières  sera  plus  que 
suffisant  pour  .y  maintenir  la  sécurité  sans  recourir  à  des  mesures 
extraordinaires  qui  nous  sont  pour  ainsi  dire  imposées  dans  Télut 
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actuel  des  choses.  Nous  ne  tlemandons  pas  mieux  que  de  restreindre 
invariablement  les  mesures  prises  pour  la  sécurité  de  nos  frontières 
aux  limites  de  nos  stipulations,  mais  seulement  à  la  condition  que  le 
Grouvernement  Hellénique  conforme  sa  conduite  à  Tesprit  des  traités 
qui  établissent  les  rapports  des  deux  Gouvernements  voisins  et  qui 
doivent  vivre  en  paix.  Jusque-là,  nous  n'aurons  fait  qu'agir  sous  la 
pression  des  circonstances  qui  nous  autorisent,  par  tous  les  moyens 
dont  nous  disposons,  à  remédier  à  un  état  de  choses  anormal  que 
nous  n'avons  ni  créé  ni  encouragé  jusqu'ici  et  dont  nous  sommes  bien 
loin  de  désirer  la  continuation. 

Je  vous  engage,  monsieur,  à  donner  lecture  de  cette  dépêche 
à  M.  Tricoupis  et  à  lui  en  laisser  copie  s'il  le  désire. 

Recevez,  etc.  Signé  :  Fuad. 


N®  gS.  Faad  ipaelia  *  Haydar  effeadl  â  VlenBe,"  ea  date 
de  CoBataattaople  le  8  Jaavler  t888. 

Voir  Archives^  1868,  tome  II,  page  507. 


N°  %4*  Flrmaa  Imj^érlal  eomeemaat  la  réevgaaisatioa  de  la  Crète» 
doaaé  &  Coaataatlaople»  le  f  O  JaaTlev  f  86S. 

A  mon  Vézir  Hussein  Avni  Pacha,  investi  du  commandement  de 
mes  troupes  Impériales  en  Grèto  et  en  même  temps  du  gouvernement 
général  de  cette  lie  et  décoré  de  mes  ordres  Impériaux  de  TOsmanié 
et  du  Médjidié  de  première^  classe  ;  à  Pertew,  Moustapha,  Sawas  et 
Gostaki  Pachas,  jouissant  du  rang  de  Roumélie-beylerbey  et  gouver- 
neurs des  arrondissements  de  Candie,  de  Réthimo,  de  Sphakia  et  de 
Lassilhe,  et  aux  sou8<*gouverncurs  de  Ttle  de  Crète. 

Les  pertes  et  les  souffrances  éprouvées  par  la  Crète  et  qui  ont  été 
la  triste  conséquence  des  désordres  survenus  dans  cette  lie  ont  rempli 
notre  cœur  d'affliction.  Désirant  avant  toute  chose  remédier  à  ces 
maux,  régler  l'administration  ultérieure  de  Ttle  et  assurer  à  tous  ses 
habitants  indistinctement  le  bien-être, et  la  prospérité,  sous  tous 
les  rapports,  Nous  avons  décidé  qu'à  partir  du  l*'  mars  de  l'année 
prochaine  (1868)  et  pour  la  durée  de  deux  années  consécutives,  il  sera 
Tait  gr&ce  à  tous  les  liabitants  de  l'tle  de  la  dlme  de  tous  les  produits 
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gOQinis  à  cet  impôt  ;  qu*à  rexpiration  de  ces  deux  années  de  complète 
exemption  de  la  dtme,  il  sera  perçu,  à  partir  du  1"  mars  1870,  égale^ 
ment  pendant  deux  ans  en  lieu  et  place  de  la  dlme,  une  moitié  de 
dtmet  8oit  cinq  pour  cent,  dont  le  produit  doit  être  affecté  aux 
améliorations  qui  seront  indiquées,  comme  les  plus  favorables  aux 
intérêts  commerciaux  et  agricoles  de  Ttle,  par  l'assemblée  générale 
qui,  élue  par  toute  la  population,  doit  se  réunir  chaque  année  au 
chef-lieu  du  VUayet. 

Tous  nos  sujets  ayant  un  égal  titre  à  notre  sollicitude,  Nous  avons, 
en  outre,  décidé  que  les  habitants  chrétiens  de  Crète  seront  exemptés 
de  la  contribution  pour  le  rachat  du  service  militaire,  aussi  longtemps 
que  la  population  musulmane  de  l'tle  sera  exempte  de  ce  service  ; 
et  quMl  sera  donné  suite  aux  vœux  exprimés,  concernant  certains 
impôts,  dans  l'adresse  présentée  par  les  délégués  musulmans  et 
chrétiens  q^ise  sont  réunis  à  la  Ganée,  conformément  aux  dispositions 
de  Notre  Firman  Impérial  émané  à  ce  sujet. 

Nous  avons  également  décrété  les  dispositions  suivantes  formant 
le  Règlement  organique  qui  se  trouve  annexé  à  Notre  Ordonnance 
Impériale  adressée  à  Notre  Grand  Yézir,  en  date  du  2  Djémazi-ul-sanié 
de  l'année  courante  et  qui,  revêtu  de  Notre  écriture  Impériale,  a  été 
promulgué  dans  111e. 


RÈaLEMENT  ORGANIQUE. 

!<"  L'Administration  générale  de  l'Ile  de  Crète  sera  confiée  à  un 
vali  (gouverneur  général),  nommé  par  S.  M.  I.  le  Sultan  et  le  com- 
mandement des  forteresses  Impériales  ainsi  que  des  troupes  de  Ftle, 
à  un  commandant  en  chef. 

2*  Les  postes  de  vali  et  de  commandant  seront  indépendants  Tun 
de  Pautre  ;  il  appartiendra,  toutefois,  à  S.  M.  le  Sultan  de  réunir  en 
cas  de  besoin,  les  fonctions  du  vali  à  celles  du  commandant. 

3*  Le  vali  administre  Tlle  conformément  aux  lois  générales  de 
l'Empire  et  aux  règlements  particuliers  qui  se  rapportent  à  Tlle. 

Le  vali  sera  assisté  de  deux  conseillers' nommés  par  ordonnance 
Impériale  et  choisis  :  l'un  parmi  les  fonctionnaires  musulmans  et 
l'autre  parmi -les  fonctionnaires  chrétiens  de  l'Empire. 

4*  L'Ile  sera  divisée  en  autant  de  sandjaks  ou  arrondissements 
qu'il  sera  nécessaire.  Ces  arrondissements  seront  administrés  par  des 
mutessarifs  (gouverneurs)  choisis  parmi  les  fonctionnaires  du  Gou- 
vernement Impérial  ;  les  gouverneurs  seront,  moitié  des  musulmans 
et  moitié  des  chrétiens.  Les  gouverneurs  musulmans  seront  assistés 
par  des  mouaYlns  (adjoints)  chrétiens  et  les  gouverneurs  chrétiens 


944  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES. 

par  des  inouavins  musulmans,  nommés  les  uns  et  les  autres  par  le 
Gouvernement  Impérial. 

ô"*  Les  sandjacks  seront  subdivisés  en  kazas  (cantons)  et  les  kazas 
seront  gouvernés  par  des  caïmakams  (sous*gouverneurs)  choisis  et 
nommés  par  la  Sublime  Porte  et  pris  selon  le  besoin  parmi  les 
fonctionnaires  musulmans  ou  chrétiens  du  Gouvernement  Impérial. 
Ces  caïmakams  seront  assistés  par  des  mouavins  suivant  les  règles 
posées  ci-dessus. 

6*  L'Administration  des  finances  sera  confiée,  pour  le  Gouverne- 
ment général,  à  un  defterdar  (directeur),  pour  chaque  sandjack  à  un 
mouassébédji  (sous-directeur)  et  pour  chaque  kaza  à  un  mal-mudlri. 
Ces  diverses  fonctions  seront  dévolues  suivant  les  circonstances  à  des 
fonctionnaires  musulmans  et  chrétiens. 

7*  Il  y  aura  un  conseil  d'administration  auprès  du  gouverneur- 
général  ainsi  que  de  chacun  des  gouverneurs  et  des  sous-gou- 
verneurs. Le  conseil  d'administration  du  Gouvernement  général  sera 
présidé  par  le  gouverneur  général  et  aura  pour  membres  les  deux 
conseillers,  le  chef  de  la  magistrature  (mufettichi^hukkian),  le  métro- 
politain grec«  le  defterdar  (directeur  des  finances),  les  mektoubdjis 
(directeurs  des  correspondances)  et  six  autres  membres  dont  trois 
musulmans  et  trois  chrétiens,  élus  par  leurs  communautés  res- 
pectives. 

La  correspondance  officielle  dans  l'Ile  devant  être  faite  en  deux 
langues,  elle  sera  confiée  à  deux  mektoubdjis,  pour  le  Gouvernement 
général,  et  à  deux  bachkiatibs  (directeurs  de  la  correspondance)  pour 
chaque  sandjack. 

8*  Le  Conseil  d'administration  de  chaque  sandjack  mixte  sera 
composé,  sous  la  présidence  du  gouverneur,  du  mouavin,  du  juge, 
de  révoque ,  du  mouassébédji ,  des  directeurs  de  la  correspondance 
et  de  six  membres ,  trois  chrétiens  et  trois  musulmans ,  élus  par  la 
population.  Dans  les  sandjaks  exclusivement  chrétiens,  ce  conseil 
sera  composé,  toujours  sous  la  présidence  du  gouverneur,  du 
mouavin,  de  l'évéque,  du  mouassébédji  ,*  des  directeurs  de  la 
correspondance  et  de  six  membres  chrétiens  élus  par  la  popula- 
tion. 

Les  règles  qui  précèdent  seront  également  appliquées  aux  con- 
seils d'administration  des  kazas. 

Q""  Il  sera  institué  dans  le  chef-lieu  du  Gouvernement  général  et 
dans  les  sandjacks  et  les  kazas ,  des  tribunaux  chargés  de  connaître 
des  procès  civils  et  militaires. 

Les  tribunaux  du  chef-lieu  du  Gouvernement  général  et  des  sand- 
jacks et  kazas  mixtes  seront  composés  de  membres  musulmans  et 
chrétiens  élus  par  la  population.  Dans  les  sandjacks  ou  kazas  ex- 
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clusivement  chrétiens,  ces  tribunaux  ne  seront  coaiposés  que  (le 
chrétiens. 

10«  D  y  aura  au  chef-lieu  du  Gouvernement  général  et  dans  cha- 
que sandjack  miitte  un  tribunal  religieux  musulman  qui  connaîtra  des 
procès  entre  musulmans.  Chaque  commune  aura  un  conseil  des 
anciens,  et  chaque  sandjack  une  démogérontie  ou  conseil  des  an- 
ciens, pour  chacune  des  deux  communautés  musulmane  et  chré- 
tienne. 

Les  membres  de  ces  conseils  seront  élus  par  leurs  justiciables. 

1 1*  Tous  les  procès  civils»  criminels  et  commerciaux  entre  chrétiens 
et  musulmans  et  toute  autre  contestation  mixte  seront  jugés  par  les 
tribunaux  civils  et  commerciaux  mixtes.  Des  règlements  spéciaux 
détermineront  la  compétence  et  les  attributions  de  ces  tribunaux  re- 
ligieux musulmans  et  des  démogéronties. 

IS""  II  sera  institué  au  centre  du  Gouvernement  général  un  conseil 
général  élu  par  la  population  et  dans  lequel  chaqua  kaza  sera  repré- 
senté par  deux  délégués;  chaque  kaza  exclusivement  musulman 
enverra  au  conseil  général  des  délégués  musulmans  ;  il  en  sera  de 
même  des  kazas  exclusivement  chrétiens  ;  enfin  chaque  kaza  mixte 
sera  représenté  par  un  délégué  musulman. 

Le  mode  d'élection  de  ces  délégués  sera  fixé  par  un  règlement 
spécial. 

Ce  conseil  qui  se  réunira  une  fois  par  an ,  aura  pour  mission  d'étu- 
dier les  questions  relatives  aux  travaux  d'utilité  publique,  telles  que  le 
développement  des  voies  de  communication,  la  formation  de  caisses 
de  crédit ,  et  tout  ce  qui  peut  servir  à  favoriser  l'agriculture ,  le  com- 
merce et  l'industrie ,  enfin  aux  moyens  de  répandre  l'instruction  pu- 
blique en  ce  qui  est  d'une  application  générale.  Le  Gouvernement 
Impérial  allouera ,  sur  les  revenus  de  l'Ile ,  des  fonds  qui  seront 
destinés  aux  'améliorations  étudiées  et  proposées  par  le  conseil  gé- 
néral et  approuvées  et  décrétées  par  la  S.  Porte.  L'emploi  de  ces  fonds 
sera  placé  sous  le  contrôle  du  conseil  général. 

13*  Les  habitants  de  la  Crète  ayant  été  exempts  de  tout  temps  de 
l'impôt  direct  que  toutes  les  autres  provinces  de  l'Empire  payent  à 
r£tat,  il  ne  sera  gerçu  dans  l'Ile  que  la  dtme,  le  droit  d'exemption  du 
service  militaire ,  le  droit  sur  les  boissons ,  les  droits  de  douane  et  les 
droits  sur  le  sel  et  sur  le  tabac ,  créés  en  compensation  du  dégrè- 
vement des  droits  de  douane ,  et  certains  autres  droits  qui  sont  payés 
par  les  habitants  de  Ftle,  comme  dans  les  autres  parties  de  l'Empire 
et  dont  la  modification  est  actuellement  à  l'étude. 

Il  ne  sera  imposé  dans  Ttle  aucune  autre  contribution. 

Ik?  L'examen  des  moyens  propres  à  assurer  la  perception  intégrale 
des  revenus  de  l'État  et  à  fournir  à  la  population  de  l'île  des  facilités 
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et  des  avantages  dans  le  payement  des  dîmes  et  de  Tilnpôt  militaire 
sera  dévolu  au  conseil  général.  Le  Gouvernement  Impérial  aviseia  à 
rappllcatlon  de  ces  améliorations  suivant  les  vœux  qui  seront  expri- 
més à  ce  sujet  par  le  conseil  général. 

Nous  avons  enfin  revêtu  de  notre  sanction  les  règlements  dont  la 
teneur  suit  et  qui  reposent  sur  les  bases  indiquées  dans  le  règlement 
organique;  ils  concernent  l'organisation  judiciaire  et  administrative 
et  les  finances  de  Tlle. 

RÈGLEMENT  JUDICIAIRE. 


« 


OHOANISATION    DB     IiA     JU8TIOB. 

PRÉAMBULE. 

Conformément  aux  articles  9,  10  et  11  du  règlement  organique  de 
nie  de  Crète  sanctionné  par  S.  M.  le  Sultan,  les  tribunaux  de  la  loi 
musulmane  demeurant  exclusivement  chargés  du  jugement  de  cer^ 
taines  contestations  spéciales  entre  musulmans,  les  procès  au  sujet 
dlntérèts  particuliers  commerciaux,  la  poursuite  des  délits  et  des 
crimes  ainsi  que  toutes  les  contestations  entre  musulmans  et  chrétiens 
seront  dévolus  à  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  établis  hiérarchi- 
quement dans  les  districts,  les  Gouvernements  et  au  siège  du  Gou- 
vernement général  ainsi  que  des  tribunaux  de  commerce.  En  consé- 
quence ,  le  présent  règlement  concernant  la  composition ,  le  mode 
d'élection ,  la  compétence ,  le  mode  d'appel  des  tribunaux  mixtes 
des  districts,  des  Gouvernements  et  du  Gouvernement  général,  les 
règles  applicables  aux  tribunaux  de  commerce,  aux  conseils  des  An- 
ciens ou  Démogéronties  des  villages  ou  des  Gouvernements,  a  été  ap- 
prouvé par  S.  M.  le  Sultan. 

CHAt>lTRE  PREMIER. 
De  la  composition  des  tribunaux  mixtes  des  districts. 

Art.  !•'.  Il  y  aura  un  tribunal  mixte  par  district. 

Art.  S.  Il  sera  composé  de  :  un  président  et  de  quatre  juges. 

Art.  3.  Les  fonctions  de  président  seront  remplies  par  un  juge  qui 
sera  choisi ,  nommé ,  révoqué ,  et  rétribué  directement  par  le  Gou** 
ternement  Impérial. 

Art.  k.  Les  juges  siégeant  au  tribunal  mixte  de  district  seront  élec- 
tifs. Ils  seront  pris  sur  les  listes  dressées  par  les  sous-gouverneurs. 

Art.  5.  A  cet  effet ,  le  sous-gouvcrneUr  dressera  une  liste  de  tous 
les  habitants  mâles  établis  dans  le  district  âgés  de  SI  ans  révolus  et 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  cas  d'incapacité  prévus  par  les  articles 
suivants. 
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Art  6.  Seront  incapables  d'être  portés  sur  la  liste  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  précédent  :  1<*  Ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire, 
8*  Les  domestiques  et  serviteurs  à  gages.  3*  Ceux  à  qui  l'exercice  des 
droits  civils,  politiques,  ou  de  famille  a  été  Interdit  conformément 
à  la  loi  pénala«  k"*  Les  faillis  non  réhabilités,  h""  Ceux  qui  ne  sont  pas 
sains  d'esprit.  6®  Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ou  de  contumace. 
7*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes, 
ou  pour  délit  de  vol,  d'escroquerie,  abus  de  confiance,  usure,  atten- 
tat aux  mœurs,  vagabondage,  mendicité,  et  ceux  qui  à  raison  de 
tout  autre  délit  auront  été  condamnés  à  plus  d*un  an  d'emprisonné** 
ment. 

Art.  7.  Seront  exclus  de  la  liste  tous  les  fonctionnaires  publics 
chargés  d'un  service  actif,  ainsi  que  les  militaires  en  activité  de 
service. 

Art.  8.  La  liste  sera  divisée  en  deux  colonnes  dont  l'une  portera 
les  noms  des  habitants  musulmans  et  l'autre  ceux  des  habitants  chré« 
tiens»  Elle  sera  affichée  sur  la  porte  des  mosquées ,  des  églises ,  de  la 
résidence  du  sous-gouverneur  et  partout  où  besoin  sera. 

Art.  9.  Pendant  les  dix  jours  qui  suivront  cette  publication,  tout 
habitant  pourra  réclamer  soit  contre  une  inscription  soit  contre  une 
omission  en  déposant  sa  réclamation  au  conseil  d'administration  du 
district.  Cette  réclamation  sera  jugée  dans  les  huit  jours  sauf  recours 
devant  le  conseil  d'administration  du  Gouvernement  et  au  besoin  de- 
vant le  conseil  d'administration  du  Gouvernement  généraL  Ces  i-e- 
cours  successifs  qui,  dans  tous  les  cas,  devront  être  jhgés  dans  la  but» 
taine  sans  frais,  seront  formés  sous  peine  de  déchéance  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  notification  de  la  décision.  LeI  additions  ou  re^ 
tranchements  opérés  par  suite  des  décisions  intervenues  seront  affl>^ 
chés  dans  le  district^  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-'dessas* 

Art.  10,  Cette  liste  sera  permanente.  Tous  les  ans  avant  le  1^  no-> 
vembre  elle  sera  rectifiée  par  le  gouverneur  dn  district  qui  retran- 
chera les  habitants  décédés  ou  devenus  incapables  et  ajoutei'a  ceux  qui 
auront  acquis  dans  l'intervalle  les  conditions  exigées. 

Art.  Ih  Dans  la  première  semaine  du  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  le  sous-gouverneur  invitera  les  habitants  musulmans  et  chré-* 
tiens  de  chaque  district  à  choisir  sur  les  listes  ainsi  dressées  les  quatre 
personnes  qui  devront  siéger  comme  juges  au  tribunal  mixte.  Dans 
les  districts  mixtes»  les  habitants  musulmans  élii^ont  deux  membres 
musulmans  parmi  ceux  inscrits  sur  la  liste  ;  les  habitants  chrétiens 
éliront  également  deux  membres  chrétiens.  Dans  les  districts  habités 
exclusivement  par  des  chrétiens  ou  des  musulmans,  tous  les  quatre 
membres  seront  chrétiens  ou  musulmans,  selon  le  cas.  Il  sera  dressé 
procès-verbal  régulier  de  l'élection,  lequel  sera  signé  paf  le  sous-gou^- 
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verneor.  Copie  certifiée  en  sera  transmise  an  président  dn  tribonal 
ponr  être  gardée  anx  archives. 

Art.  12.  Chaque  jnge  dn  tribunal  mixte  ainsi  élu  reœrra  ponr 
l'année  ponr  laquelle  il  sera  en  exercice  une  rétribution  fixée  à  trois 
mUU  piastres.  Cette  rétribution  sera  divisée  en  autant  de  porticms 
égales  qu'il  aura  de  séances  dans  Tannée.  Les  jours  et  heures  des 
séances  seront  fixés  par  le  président  du  tribunal  dès  le  commence- 
ment de  l'année  dans  un  règlement  approuvé  par  le  président  du  tri- 
bunal qui  connaîtra  de  raffaire.  La  portion  aOërente  aux  juges  absents 
d'une  séance,  sans  excuse  valable,  sera  retenue  et  partagée  entre  les 
juges  présents. 

Art.  13.  La  direction  des  débats  appartiendra  exclusivement  au 
président.  C'est  à  lui  qu'il  appartiendra  également  de  déclarer  la  clô- 
ture des  débats,  de  poser  aux  juges  les  questions  de  droit  ou  de  fait 
auxquelles  questions  les  juges  seront  tenus  de  répondre  par  oui  ou 
par  non,  de  recueillir  les  voix,  défaire  l'application  de  la  loi,  de  pro- 
noncer les  jugements ,  de  les  motiver,  d'en  surveiller  la  rédaction  et 
l'expédition. 

CHAPITRE  II. 
De  la  cataupoMitûm  du  tribunaux  mixtes  de  gouvernements. 

Art.  14.  Il  y  aura  un  tribunal  mixte  par  Gouvernement. 

Art.  15.  Le  tribunal  sera  composé  d'un  président  et  de  quatre 
juges. 

Art.  16.  Le  président  du  tribunal  de  Gouvernement  sera  choisi, 
nommé,  révoqué  et  rétribué  directement  par  le  Gouvernement 
Impérial. 

Art.  17.  Les  juges  des  tribunaux  mixtes  de  Gouvernement  seront 
électifs  ;  ils  seront  choisis  de  la  manière  ci-après. 

Art.  18.  Chaque  dÎ3trict  déléguera  tous  les  ans,  auprès  du  gou- 
verneur, deux  chrétiens  et  deux  musulmans,  chargés  de  désigner  sur 
les  listes  dressées  pour  tous  les  districts  de  l'Ile  ainsi  qu'il  a  été  ex- 
pliqué dans  les  articles  ^  et  5 ,  ci-dessus ,  les  personnes  qui  devront 
siéger  comme  juges  auprès  du  tribunal  mixte  de  Gouvernement. 

Art.  1 9.  Les  délégués  musulmans  éliront  à  la  pluralité  des  voix  les 
juges  musulmans.  Les  délégués  chrétiens  éliront  également  à  la 
pluralité  des  voix  les  juges  chrétiens.  La  durée  des  fonctions  de  ces 
juges  sera  de  deux  ans.  A  la  fin  de  la  première  année,  à  dater  de  la 
mise  à  exécution  de  la  présente  Loi,  le  sort  décidera  lesquels  des  deux 
juges  chrétiens  et  des  deux  juges  musulmans  seront  remplacés.  Les 
années  suivanlcs,  il  y  aura  toujours  deux  juges  sortants,  un  musul- 
man et  un  chrétien,  qui  auront  exercé  leurs  fonctions  pendant  deux 
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ans  et  qui  devront  être  remplacés  par  ceux  élus  par  rassemblée  des 
délégués  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus. 

Art.  SO.  Dans  les  Gouvemements  dont  la  population  sera  exdusiye- 
ment  musulmane  ou  chrétienne  les  juges  du  tribunal  mixte  de  Gou- 
Ysmement  seront  aussi  tons  les  quatre,  musulmans  ou  chrétiens. 

n  sera  dressé  dans  tous  les  cas  procès-verbal  régulier  de  leur  élec- 
tion, lequel  procès-yerbal  sera  signé  par  le  gouverneur.  Copie  cer- 
tifiée en  sera  transmise  au  président  du  tribunal  mixte  du  Gouverne- 
ment pour  être  gardée  aux  archives. 

Art.  21.  Chaque  juge  du  tribunal  de  Gouvernement  ainsi  élu  re- 
cevra pour  Tannée  pour  laquelle  il  sera  en  exercice ,  une  rétribution 
fixée  à  six  mille  piastres.  Cette  rétribution  sera  divisée  en  autant  de 
portions  égales  qu'il  y  aura  de  séances  dans  Tannée.  Les  jours  et 
heures  des  séances  seront  fixés  par  le  président  du  tribunal  dès  le 
commencement  de  Tannée  dans  un  règlement  approuvé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  mixte  du  Gouvernement  général.  La  portion  afl'é- 
rente  aux  juges  absents  d'une  séance,  sans  excuse  valable,  sera  rete- 
nue et  partagée  entre  les  juges  présents. 

Art.  22.  Les  dispositions  de  Tarticle  12,  concernant  les  attributions, 
les  droits  et  les  devoirs  des  présidents  des  tribunaux  mixtes  de  dis- 
tricts, seront  également  applicables  aux  présidents  des  tribunaux  mix- 
tes de  Gouvernement. 

CHAPITRE  ni.  • 

De  la  composition  du  tribunal  mixte  du  Goutemement  général. 

Art.  23.  Le  tribunal  mixte  du  Gouvernement  général  sera  établi 
au  siège  du  susdit  Gouvernement. 

Art  24.  Le  susdit  tribunal  sera  composé  d'un  président  et  de  quatre 
juges. 

Art.  25.  Les  fonctions  de  président  seront  remplies  par  un  juge  choisi, 
nommé,  révoqué  et  rétribué  directement  par  le  Gouvernement  Impérial. 

Art.  26.  Les  quatre  juges  seront  électifs. 

Art.  27.  Chaque  district  déléguera  tous  les  ans  auprès  du  gouver- 
neur général  deux  musulmans  et  deux  chrétiens,  chargés  de  désigner 
en  assemblée  commune  à  la  pluralité  absolue  des  voix  un  juge  musul- 
man et  un  juge  chrétien  appelés  à  remplacer  le  juge  musulman  ou 
le  juge  chrétien  sortant. 

La  durée  des  fonctions  des  juges  du  tribunal  mixte  du  gouverne- 
ment général  est  de  quatre  ans.  A  la  fin  de  la  première  .année  de  la 
mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  le  sort  désignera  lequel  des  qua- 
tres  juges  primitivement  élus  sera  remplacé.  Si  le  premier  juge  sor- 
tant est  un  chrétien,  le  juge  sortant  de  Tannée  suivante  sera  tiré  au 
sort  parmi  les  deux  juges  musulmans  et  vke  versa. 
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Il  «era  ainsi  procédé  annuUement  au  remplacement  altartiatif  d'un 
juge  musulman  et  d'un  juge  chrétien.  A  la  fin  de  la  deuxième  année 
le  sort  désignera  lesquels  des  deux  chrétiens  ou  des  deux  musulmans 
restants  devra  être  remplacé.  Après  la  deuxième  année^  le  principe  da 
remplacement  alternatif  d'un  musulman  et  d'un  chrétien  diapenaare 
d'atoir  recours  au  sort* 

Art*  aa*  il  sera  dressé  procès-verbal  régulier  de  l'élection i  lequel 
procèfr«vet*bal  sera  signé  par  le  gouverneur  général»  Copie  certifiée  en 
sera  transmise  au  président  du  tribunal  mixte  du  Oouvamement 
général  pour  être  gardée  aux  archives. 

Art«  29»  Les  juges  du  susdit  tribunal  recevront  pendant  tout  le 
temps  qu'ils  resteront  en  exercice  une  rétribution  annuelle  da  naof 
mille  piastres. 

Art*  ao«  Un  règlement  du  président  du  susdit  tribunal  déterminera 
les  jours  et  heures  des  séances» 

Art.  31.  Les  dispositions  de  l'article  12»  communes  aux  présidente 
des  tribunaux  mixtes  de  district  et  de  QouvememeUt  ^  seront  égale-* 
ment  applicables  au  président  du  tribunal  mixte  du  gouvernemanl 
général* 

cflAt>rrRK  tv. 

De  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  des  divers  ordres. 

Art.  32.  En  attendant  la  rédaction  et  la  publication  d'un  code  de 
procédure  civile  et  d'un  code  d'instruction  criminelle,  on  se  confor- 
mera pour  le  règlement  de  la  compétence  générale  et  spéciale  des 
divers  tribunaux  aux  principes  suivants  t 

Art.  33.  Les  tribunaux  mixtes  de  district  connaîtront  au  civil  éntt*é 
persôunëâ  de  toute  religiou 

dé  toutes  actions  qui  ont  pour  objet  l'exécution  d^Une  obligation,  oU 
un  meuble  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  500  p.  ou  un  immeuble  de 
5Ô  p.  dé  rente  ; 

k  GHARdl  D'APML 

de  ces  mêmes  actions  Juâqu'ï  la  valeur  de  1000  p.  ou  de  ioO  p.  de 

rente; 

Us  t^oiiUaltront  eu  outre  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  iOOÔ  p.  et 
à  charge  d^appel  à  quelque  somme  qu'elles  s'élèvent. 

1^  De  toutes  actiotis  entré  propriétaire  et  locataire  oU  féttnier,  eUtre 
le  maître  et  les  gens  de  service,  domestiques  ou  ouvriers,  lorsque  ces 
actions  ont  leur  source  dans  le  contrat  de  louage. 

2''  Des  actions  pouf  dommages  tàits  aUt  champs ,  fruits  et  técoUeâ, 
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arbres,  haies  y  fossés^  canaux,  maisons  et  autres  propriétés,  lorsque 
les  droits  de  propriété  ne  sont  pas  contestés. 

3"*  Des  actions  en  bornage ,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui 
l'établissent  ne  sont  pas  contestés. 

4*  Des  actions  relatives  aux  constructions  et  aux  travaux  &  faire  sur 
un  mur  dont  la  mitoyenneté  n'est  pas  contestée. 

5*"  De  toutes  actions  possessoires. 

6*  Des  actions  citiles  pour  diffamation  verbale  ou  pour  iqjuree  pu- 
bliques ou  non  publiques  ferbales  ou  par  écrit  autrement  que  par  la 
voie  de  la  presse. 

7*"  Des  mêmes  actions  pour  rixes  ou  yoies  de  fiait. 

Si  la  demande  reconventionnelle  a  pour  objet  des  dommages  inté- 
rêts fondés  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même,  le 
tribunal  mixte  de  district  est  compétent  pour  en  connaître  à  quelque 
somme  qu'ils  s*élèvent;  dans  le  cas  contraire,  il  tie  sera  nullement 
dérogé,  en  ce  qui  concerne  la  demande  recotiventiontieltoi  aux  rè«« 
gies  générales  sur  la  compétence.  Quant  auï  demandes  réunies  dans 
une  même  instance  par  le  même  demandeur,  on  calculera  Tim^ 
portance  des  demandes  cumulées  pour  apprécier  le  taux  de  la  com- 
pétence. 

Art.  35.  La  vàlôut*  des  meublés  OU  des  tmtneUblêi^  dont  il  a  été 
parlé  à  l'article  38^  sera  détermifiéé  en  caa  de  contestation  par  une 
expertisa  ordonnée  par  le  tribunal  saisi  de  TappeL 

Art.  3d.  Le  tribunal  mixte  de  district  jugera  au  pénal  toutes  les  in-- 
fractions  que  la  loi  pénale  qualifie  de  contravention  et  punit  de  peines 
de  simple  police. 

CHAPITRE  V. 
i>e  fo  tompéUneè  det  frt&imativ  misteè  dét  Gùuvertwmentn, 

Art.  37.  Le  tribunal  mixte  de  gouvernement  connaîtra  au  civil  : 
l""  Des  appels  des  tribunaux  mixtes  de  district,  dans  tous  les  cas  où 

l'appel  en  est  recevable. 
S"  De  toutes  les  actions  personnelles  mobilières  ou  immobilières 

qui  ne  sont  pas  attribuées  par  un  texte  spécial  de  loi  à  quelque  au- 

ire  tribunal  et  cela  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  ôOOÔ  p. 

ou  de  500  p.  de  rente. 


AU  PENAL. 


Art.  38.  3*  Des  appels  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
district)  en  matière  de  contravention  de  simple  police; 

4<»  Des  infractions  que  la  loi  pénale  qualilie  de  délits  et  punit  de 
peines  correctionnelles. 


I 
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CHAPITRE  VI. 
De  la  compétence  générale  du  tribunal  mixte  du  Gouvernement  général. 

Art.  39.  Le  tribunal  mixte  do  Gouvernement  général  connat- 
tra  : 

AU  CIVQi« 

l«  Des  appels  des  tribunaux  de  commerce  de  Ttle»  ïans  les  cas  où 
rappel  en  est  recevable  conformément  aux  dispositions  du  code  de 
commerce  ottoman  ; 

2*  Des  appels  des  tribunaux  mixtes  de  gouvernement  dans  les  cas 
où  rappel  en  est  recevable. 

AU  PÉNAL. 

3*  Des  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  mixtes  de 
gouvernement  en  matière  de  délits. 

4*  Des  infractions  auxquelles  la  loi  pénale  donne  la  qualification 
de  crimes  et  qu'elle  punit  de  peines  afîlictives  et  infamantes. 

CHAPITRE  vu. 
De  la  compétence  epéciale  du  tribunaux  mixt/u. 

Art.  40.  En  matière  personnelle  le  défenseur  sera  assigné  devant 
le  tribunal  de  son  domicile  ;  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le  tri- 
bunal de  sa  résidence.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  l'un  d'eux  au  choix  du  demandeur. 

En  matière  réelle,  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux. 

En  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  elle  est  établie  ; 

En  matière  de  succession,  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées 
par  des  créanciers  du  défunt  avant  le  partage,  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  est  ouverte. 

En  matière  de  garantie  devant  le  juge  où  la  demande  originaire 
sera  pendante. 

Enfin  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il 
s'agira  des  actions  énumérées  dans  les  alinéas  1®  —  5*  de  l'article  88. 

Art.  41.  Chaque  tribunal  mixte  de  district  sera  exclusivement  com- 
pétent pour  juger  les  contraventions  commises  dans  les  limites  de  sa 
circonscription  territoriale. 

Si  le  fait  dont  il  est  saisi  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  cor- 
rectionnelle ou  plus  forte,  le  tribunal  renverra  les  parties  devant  les 
autorités  compétentes. 

Tout  tribunal 'mixte  de  gouvernement  sera  exclusivement  compé- 
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lent  pour  juger  les  délits  commis  dans  les  limites  de  sa  circonscrip- 
tion territoriale. 

Si  le  fait  dont  il  est  saisi  n*est  qu'une  contravention  il  appliquera 
la  peine,  et  statuera  s'il  y  a  lieu  sur  les  dommages-intérêts. 

Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine  ^afflictive  le  tribunal 
mixte  de  gouvernement  renverra  le  prévenu  devant  le  tribunal  mixte 
du  Gouvernement  général. 

Si  le  fût  dont  le  tribunal  mixte  du  Gouvernement  général  est  saisi, 
est  un  délit  ou  une  simple  contravention  il  appliquera  la  loi  quant  à 
la  peine,  et  pourra  envoyer  devant  le  tribunal  compétent  pour  la  fixa- 
tion des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu. 

Dans  les  cas  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  les  procès-verbaux  ainsi  que  les  actes  d'interrogatoire  ainsi 
que  tous  les  autres  actes,  documents,  objets  y  relatifs,  seront  ren- 
voyés devant  le  tribunal  appelé  à  statuer  définitivement. 

CHAPITRE  vni. 

DisposUioM  communes  aux  tribunaus  mùUes  des  divers  ordres. 

Art.  42.  Les  membres  des  divers  tribunaux  mixtes  seront  indéfini- 
ment rééligibles. 

Art.  43.  U  sera  nommé  auprès  de  chaque  tribunal  mixte  un  nombre 
suffisant  de  greffiers  et  d'huissiers,  conformément  aux  dispositions 
d'un  règlement  spécial. 

Art.  44.  La  grande  majorité  des  habitants  chrétiens  et  musulmans 
de  l'île  de  Crète  ne  connaissant  que  la  langue  grecque,  les  sentences 
des  tribunaux  mixtes  seront  rédigées  en  grec  et  en  turc. 

Art.  45.  Les  requêtes  pourront  être  présentées  directement  au  tri- 
bunal compétent,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  Tautorité  administra- 
tive en  décrète  le  renvoi. 

Art.  46.  Les  tribunaux  mixtes  connaîtront  de  toutes  les  difficultés 
qui  surgiront  au  sujet  de  l'exécution  de  leurs  sentences,  ainsi  que  de 
celles  émanées  des  conseils  des  anciens  et  des  tribunaux  de  com- 
merce placés  dans  les  limites  de  leur  juridiction  territoriale. 

Art.  47.  Un  tarif  spécial  déterminera  les  frais  de  justice  devant  les 
tribunaux  mixtes  des  divers  ordres. 

Art.  48.  L'appel  sera  suspensif,  sauf  les  cas  où  l'exécution  provi- 
soire est  permise  par  la  loi  et  sans  préjudice  des  mesures  conserva- 
toires ou  de  prévention  que  les  parties  demanderont  ou  que  le  tri- 
bunal estimera  nécessaires  en  matière  civile  aussi  bien  qu'en  matière 
pénale. 

Art.  49.  Le  jugement  par  début  est  admis.  Il  ne  pourra  être  exé- 
cuté que  trois  mois  après  qu'il  aura  été  rendu  ;  s'il  n'y  a  pas  de  re- 


954  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES. 

quête  d'opposition  il  sera  exécuté  tel  quel,  et  aucune  opposition  ne 
sera  admise  postérieurement  à  l'exécution. 

Art.  50.  Le  délai  d'appel  est  de  trois  mois  à  dater  de  la  significa- 
tion du  jugement. 

Art.  51.  Il  n'y  aura  que  deux  degrés  de  Juridiction  en  matière  ci- 
vile et  pénale.  Le  pourvoi  en  cassation  à  Gonstantinople  ne  sera  ad- 
mis au  pénal  comme  au  civil  que  dans  les  cas  suivants  :  1*  Violation 
de  la  loi  ;  2"  Incompétence  ou  excès  de  pouvoir  ;  3<>  Inobservation  des 
formes  de  procédure  essentielles;  4*  Contrariété  de  jugement' rendu 
en  dernier  ressort  dans  la  même  affaire  entre  les  mêmes  parties,  sur 
les  mêmes  moyens. 

CHAPITRE  IX. 
De  la  composition  des  tribunaux  de  eonmerc^* 

Art.  52.  Il  y  aura  dans  File  de  Crète  trois  tribunaux  de  Com- 
merce, dont  un  à  la  Canée,  un  à  Réthimo  et  le  troisième  à  Can- 
die. 

Art.  53.  La  circonscription  territoriale  de  chacun  de  ces  trois  tri- 
bunaux sera  déterminée  par  le  gouverneur  général  assisté  de  son 
conseil  d'administration. 

Art.  54.  Chacun  de  ces  trois  tribunaux  sera  composé  d'un  président 
et  de  quatre  membres. 

Art.  55.  Le  président  de  chacun  de  ces  tribunaux  sera  choisi, 
nommé,  révoqué"-  et  rémunéré  directement  par  le  Gouvernement 
Impérial. 

Art.  56«  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  seront  élus 
dans  une  assemblée  composée  des  commerçants  notables  appartenant 
aux  deux  religions. 

Cette  assemblée  sera  convoquée  tous  les  ans,  au  mois  de  janvier, 
par  le  gouverneur  général  ou  les  gouverneurs,  et  sera  présidée  par 
eux. 

Art.  57.  La  liste  des  commerçants  notables  sera  dressée  sur  tous  les 
commerçants  de  l'arrondissement  Judiciaire  de  cliacun  des  trois  tri- 
bunaux, par  les  soins  de  l'administration,  au  commencement  de  cha- 
que année.  Cette  liste  sera  divisée  en  deux  colonnes  dont  l'une  por- 
tera les  noms  des  notables  commerçants  musulmans  et  l'autre  ceux 
des  notables  commerçants  chrétiens.  Seront  applicables  en  ce  qui 
concerne  ces  listes  les  dispositions  des  articles  5,  6  et  8  ci-des- 
sus. 

Art.  58.  Les  membres  chrétiens  de  l'assemblée  choisiront  les  deux 
juges  chrétiens  devant  siéger  au  tribunal  de  commerce  parmi  les 
chrétiens,  portés  sur  la  liste  des  notables  commerçants,  les  membres 
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musulmans  désigneront  les  juges  musulmans  sur  la  liste  des  notables 
musulmans. 

Art.  59.  Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge  sMl  est  âgé  de 
S5  ans  et  s*il  exerce  le  commerce  avec  honneur  et  distinction  depuis 
dnq  ans. 

Art.  60.  L*élection  sera  faite  au  scrutin  individuel  à  la  pluralité 
absolue  des  voix  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal  régulier,  lequel 
procès-verbal  sera  signé  par  le  gouverneur  général  ou  les  gouver- 
neurs. Copie  rectifiée  en  sera  transmise  au  président  du  tribunal 
pour  être  gardée  aux  archives.  Les  juges  sortant  d'exercice  pourront 
être  réélus  immédiatement  pour  une  autre  année. 

Tout  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre  par  suite  de  décès 
on  de  toute  autre  cause  ne  demeurera  en  exercice  que  pendant  la  du- 
rée du  mandat  confié  à  son  prédécesseur. 

Art.  6L  II  y  aura  près  de  chaque  tribunal  de  commerce  un  nombre 
suffisant  de  greffiers  et  d'huissiers  nommés  p|r  le  Gouvernement  Im- 
périal. 

Art.  68.  Pour  les  raisons  indiquées  dans  l'article  43  ci-dessus  les 
Jugements  des  tribunaux  de  commerce  seront  rendus  en  grec  et  en 
turc. 

*  Art.  63.  Les  fonctions  du  juge  de  commerce  sept  seulement  hono-* 
rlflques. 

CHAPITRB  X. 
D0  la  oompétofictf  def  fHdunotis  ie  eomfMftè.  » 

Art.  64.  La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  est  réglée  par 
les  articles  28—38  de  Tappendice  du  code  de  commerce  ottoman.  Les 
demandes  pourront  y  être  introduites  directement  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  le  renvoi  en  ait  été  préalablement  décrété  par  l'autorité 
administrative. 

Art.  65,  Les  contestations  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'exécu- 
tion des  sentences  rendues  par  les  tribunaux  de  commerce  seront 
portées  devant  les  tribunaux  mixtes  du  lieu  où  se  trouve  le  tribunal 
de  commerce  qui  a  rendu  le  jugement* 

Art.  66.  L'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  sur  la  procédure  commerciale  ar^ 
ticles,  sera  porté  par-devant  le  tribunal  mixte  du  Gouvernement 
général. 

CHAPITRB  XI. 
1>«  Tof^miitAMon  àm  Connik  âm  at^eUm  ou  âérnogétônHêi. 

Art.  67.  Chaque  village,  tel  qu'il  sera  délimité  par  les  soins  de  Tau- 
torité  administrative  aura  un  Conseil  des  ctpciens. 
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Art.  68.  DaDs  chaque  gouvernement  il  y  aura  une  démogérontie 
chrétienne  et  une  démogérontie  musulmane.  La  démogérontie  chré- 
tienne de  gouvernement  sera  composée  du  chef  spirituel,  d'un  mem- 
bre chrétien  du  tribunal  mixte  de  gouvernement,  d'un  membre  chré- 
tien du  conseil  d'administration  du  gouvernement  et  de  deux  mem- 
bres, élus  par  les  membres  chrétiens  du  conseil  des  anciens  des 
villages  du  gouvernement  et  dont  les  fonctions  dureront  trois 
ans. 

Les  démogéronties  musuknanes  de  gouvernement  seront  composées 
d'une  manière  analogue. 

CHAPITRE  XII. 
De  ta  cùmpétence  du  Conseils  des  anciens. 

Art.  69.  £n  ce  qui  concerne  les  contestations  entre  particuliers, 
les  conseils  des  anciens  des  villages  rempliront  les  fonctions  de  juges 
de  paix  conciliateurs.  Les  sentences  rendues  par  les  susdits  conseils 
ne-  seront  pas  obligatoires  pour  les  parties,  tant  qu'elles  n'auront 
pas  été  acceptées  par  les  parties»  ou  que  les  parties  ne  s'en  soient 
remises  par  écrit  à  l'arbitrage  du  Conseil  des  anciens.  Dans  tous 
les  cas  les  sentences  rendues  par  les  Conseils  des  anciens  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  été  homologuées  par  le  tribunal  mixte 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  Conseil  des  anciens  qui  a  rendu  la 
sentence. 

Art.  70.  Les  démogéronties  chrétiennes  de  gouvernement  exerce- 
ront à  l'égard  des  chrétiens  seulement  les  fonctions  dévolues  aux 
démogéronties  des  villages,  en  vertu  de  l'article  précédent.  Elles  sont 
en  outre  spécialement  chargées  de  veiller  à  l'exécution  fidèle  des  legs 
et  des  testaments  des  chrétiens  et  à  l'administration  des  fortunes  et 
des  biens  de  tous  les  chrétiens  de  leur  ressort  qui  se  trouvent  placés 
sous  tutelle  ou  sous  curatelle. 

Art.  71.  Les  fonctions  dont  il  a  été  parlé  ci-*dessus  seront  remplies 
à  l'égard  des  musulmans,  par  des  démogéronties  musulmanes  de 
gouvernement. 

Art.  72.  L'appel  des  décisions  que  les  démogéronties  chrétiennes 
auront  dans  les  limites  de  leur  compétence  sera  porté,  lorsque  la 
valeur  de  l'objet  litigieux  dépasse  5000  p.  ou  qu'elle  est  indétermi- 
née, au  tribunal  patriarcal  de  Gonstantinople  qui  prononcera  en  der- 
nier ressort. 

Quant  à  tout  ce  qui  rentre  dans  les  attributions  extra-judiciaires  et 
simplement  tutélaires  des  démogéronties  chrétiennes  ou  musulmanes 
celles-ci  seront  placées  sous  le  contrôle  général  du  Conseil  d'adminis- 
tration du  Gouvernement  général. 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  957 

CHAPITRE  XIII. 
Rigki  eoneemant  les  conflUs  d^tUtributiont  et  de  compétence  positifs  ou  négatifs. 

Art.  73.  Lorsque  deux  autorités  se  seront  déclarées  toutes  deux 
compétentes  sur  une  seule  et  même  question,  comme  aussi  dans  le 
cas  où  toutes  deux  se  seront  déclarées  incompétentes  pour  connaître 
d'une  affaire  qui  pourtant  est  nécessairement  de  la  compétence  de 
l'une  d'elles,  on  suivra  les  règles  ci->après. 

Art.  74.  Si  les  deux  autorités  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  appar- 
tiennent toutes  deux  à  l'ordre  administratif  la  question  de  compétence 
sera  réglée  par  les  conseils  administratifs  de  la  manière  qui  sera  dé- 
terminée dans  le  règlement  administratif. 

Art.  75.  Si  ces  deux  autorités  sont  deux  tribunaux  mixtes,  la  com- 
pétence sera  réglée  par  le  tribunal  mixte,  qui  devra,  connaître  de 
l'appel  de  ces  deux  tribunaux,  s'ils  sont  placés  dans  le  ressort  du 
môme  gouvernement,  et  dans  le  cas  contraire,  par  le  tribunal  mixte 
du  Gouvernement  général.  Ce  dernier  sera  également  compétent  à 
statuer  sur  le  conflit  qui  s'élèverait  entre  les  tribunaux  mixtes,  les 
tribunaux  de  la  loi  musulmane  et  les  tribunaux  de  commerce. 

Art.  76.  Dans  tout  autre  cas  l'autorité  chargée  de  régler  le  conflit 
sera  le  Conseil  d'administration  du  Gouvernement  général. 

CHAPrrRE  XIV. 
statistique  judidaire. 

Art.  77.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  président  du  tribunal  mixte  du 
Gouvernement  général  sera  tenu  de  présenter  un  tableau  statistique 
de  la  justice  dans  l'Ile. 

Le  tableau  indiquera  au  civil  comme  au  criminel  le  nombre  des 
causes  introduites  devant  le  Conseil  des  anciens,  les  tribunaux  mixtes, 
les  tribunaux  de  commerce  et  les  tribunaux  de  la  loi  musulmane  ;  le 
nombre  et  la  nature  des  causes  jugées  en  premier  ressort  ou  en  appel; 
le  nombre  de  celles  qu'il  reste  encore  à  juger,  la  durée  moyenne  des 
procédures,  la  religion  des  plaideurs. 

Art.  78.  Le  président  du  susdit  tribunal  sera  en  outre  autorisé  à 
faire  suivre  ce  tableau  des  observations  qu'il  jugera  nécessaires,  et 
d'indiquer  les  améliorations  et  les  changements  dont  l'expérience 
aura  montré  l'opportunité  ou  que  l'opinion  publique  semblera  ré- 
clamer. 
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RÈGLEMENT  ADMINISTRATIF. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Aimnistratiçn  générale  du  Gouvernement  général  de  IHle  de  Crète. 

Art.  l*'.  Le  Gouvernement  général  de  Ttle  de  Grète  est  divisé  en 
cinq  gouvernements  et  en  vingt  districts  qui  se  divisent  en  communes 
ayant  chacune  sa  circonscription  territoriale. 

Art.  2.  Les  cinq  gouvernements  de  TUe  de  Grète  sont  :  P  le  gouver- 
nement de  la  Ganée;  S"*  le  gouvernement  de  Sphakia;  3<*  le  gouverne- 
ment de  Réthymo  ;  4^  le  gouvernement  de  Candie  ;  5*  le  gouverne- 
ment de  Lassithe. 

Art.  3.  Le  gouvernement  de  la  Ganée  comprend  les  districts  de  la 
Ganée,  de  Kissamos  et  de  Sélinos.  Le  gouvernement  de  Sphaliia  com» 
prend  les  districts  de  Sphakia,  d'Agi-Yassili  et  d'Apocorona.  Le  gou- 
Temenient  de  Réthymo  comprend  les  districts  de  Réthymo,  de  Mylo- 
potamo  et  d'Amari.  Le  gouvernement  de  Candie  comprend  les  districts 
de  leménos,  de  Halévisi,  de  Pyriotissa,  de  Rénurio,  Monafesti,  Pedia, 
Rizo.  Le  gouvernement  de  Lassithe  comprend  les  districts  de  Lassithe, 
Mirabello,  Sitia  et  Yérapétra. 

Art.  4.  La  circonscription  territoriale  de  chaque  district  est  celle 
qui  a  existé  jusqu'à  présent. 

Art.  5.  L'administration  de  Ttle  est  confiée  à  un  gouverneur  géné- 
ral nommé  par  Iradé  impérial*  A  la  tête  de  chaque  gouvernement  se 
trouve  placé  un  gouverneur  nommé  par  Iradé  impérial.  La  moitié  des 
gouverneurs  sera  prise  parmi  les  employés  chrétiens,  et  l'autre  moitié 
parmi  les  employés  musulmans  du  Gouvernement  Impérial.  A  la  tête 
de  chaque  district  se  trouve  placé  un  sous-gouverneur>  que  le  Gou- 
vernement Impérial  choisira,  selon  le  cas,  parmi  les  employés  mu- 
sulmans et  chrétiens. 

Art.  6.  Les  sièges  des  gouverneurs  et  des  sous-gouverneurs  seront 
déterminés  par  arrêté  du  gouverneur  général,  assisté  de  soq  conseil 
d'administration.  Aucun  changement  ne  pourra  être  fait  sur  ce  point 
sans  l'avis  du  conseil  d'administration  du  Gouvernement  général  et 
du  gouverneur  général  lui-même. 

Art.  7.  Le  gouverneur  général  sera  assisté  dans  son  administration 
par  le  conseil  d'administration  du  gouvernement  général  et  deux  con- 
seillers, dont  l'un  sera  choisi  parmi  les  employés  chrétiens  et  l'autre 
parmi  les  employés  musulmans  du  Gouvernement  Impérial,  et  qui 
seront  nommés  tous  deux  par  Iradé. 

Le  gouverneur  général  remplira  en  même  temps  les  fonctions  de 
gouverneur  du  gouvernement  de  la  Ganée,  et  le  conseil  d'administra- 
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tion  du  gouvernement  général  remplira  également  les  fonctions  de 
conseil  d'administration  du  gouvernement  de  la  Ganée. 

Art.  8.  Les  gouverneurs  seront  assistés  dans  leur  administration  par 
le  conseil  d'administration  du  gouvernement  et  un  adjoint;  celui-ci 
sera  chrétien  si  le  gouverneur  est  musulman,  il  sera  musulman  si  le 
gouverneur  est  chrétien,  et  sa  nomination  aura  lieu  en  vertu  d'un 
Iradé  impérial. 

Les  gouverneurs  rempliront  en  même  temps  les  fonctions  de  sous- 
gouverneurs  du  district  dans  lequel  sera  situé  le  siège  de  leur  admi- 
nistration, et  le  conseil  d'administration  de  gouvernement  remplira 
en  même  temps  les  fonctions  de  conseil  d'administration  du  district 
où  siège  le  gouverneur. 

Art  9.  Le  sous-gouverneur  sera  assisté  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions par  un  conseil  d'administration  de  district  et  un  adjoint.  L'ad- 
joint du  sous-gouverneur  musulman  sera  chrétien,  celui  du  sous- 
gouverneur  chrétien  sera  musulman. 

Art.  10.  L'administration^e  la  commune  appartient  au  Conseil  des 
anciens. 

CHAPITRE  U. 

iHri&Nitoiw  et  mode  4*^ficHon  du  coMêil  d^adminUtf^tifm  du  GouvimemetU 

général. 

Art.  11 .  Le  pouvoir  exécutif  appartient  exclusivement  au  gouver- 
neur général,  qui  l'exerce  conformément  aux  dispositions  des  lois  et 
aox  instructions  qu'il  reçoit,  au  moyen  des  gouverneurs,  des  sous- 
gouverneurs  et  des  conseils  des  anciens,  des  différents  gouverne- 
ments, districts  et  villages  de  l'Ile  de  Crète. 

Art.  12.  Le  conseil  d'administration  du  Gouvernement  général  se 
compose  des  deux  conseillers,  du  receveur  général  (defterdar),  du 
contrôleur  de  la  justice  (mufet-tichi-hukkiam),  du  métropolitain,  des 
deux  secrétaires  généraux  (méktoubdjis),  et  de  six  membres,  dont 
trois  musulmans  et  trois  chrétiens,  respectivement  élus  par  les  habi- 
tants musulmans  et  chrétiens  de  llle,  conformément  au  mode  d'élec- 
tion établi  ci-après. 

U  est  placé  sous  la  présidence  du  gouverneur  général. 

Art.  13.  Le  conseil  d'administration  du  Gouvernement  général  ne 
pourra,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  s'ingérer  dans  l'exercice  du  pou- 
Tolr  judiciaire  ou  exécutif.  Le  principe  qui,  dans  la  sphère  du  service 
administratif,  doit  régler  les  attributions  respectives  du  gouverneur 
général  et  de  son  conseil,  c'est  que  si,  d'une  part,  l'action,  l'initiative, 
l'exécution,  la  correspondance  directe  avec  les  autorités  inférieures 
et  supérieures,  et  l'envoi  des  ordres,  appartiennent  exclusivement  au 
gouverneur  général,  d'autre  part,  la  discussion,  la  délibération,  le 
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jugement  en  matière  administrative  appartiennent  au  conseil  sus- 
mentionné. Dès  lors,  dans  toute  mesure  administrative  qui  ne  consis- 
terait pas  dans  la  mise  à  exécution  pure  et  simple  d'une  disposition 
légale  ou  réglementaire,  mais  dont  l'application  exigera  au  préalable 
une  discussion,  un  jugement,  une  appréciation  des  difiTérents  intérêts 
engagés,  le  gouverneur  général  sera  tenu  de  s'en  rapporter  à  l'avis  du 
conseil  susmentionné. 

Art.  14.  Conformément  à  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  l'article  précé- 
dent, le  conseil  susmentionné  aura  le  droit  de  discuter  toutes  les  me- 
sures administratives  prises  par  le  gouverneur  général  qui  auraient 
un  caractère  permanent  ou  d'une  certaine  durée. 

A  cet  effet,  aucun  règlement  ou  arrêté  du  gouverneur  général,  con- 
cernant l'organisation  de  municipalités,  d'établissements  de  correc- 
tion, de  bienfaisance,  de  secours,  la  création  ou  la  suppression  de 
marchés,  de  foires,  de  lieux  de  sépulture,  publics,  l'acquisition,  l'a- 
liénation ,  l'échange ,  la  concession  même  temporaire ,  l'affectation 
spéciale  de  terrains  ou  de  propriétés  publiques,  le  mode  de  rapatrie- 
ment des  personnes  expatriées,  la  fixation  de  primes  ou  de  récom- 
penses, et  autres  objets  de  même  nature,  ne  pourra  être  mis  à  exécu- 
tion dans  rtle  directement  par  le  gouverneur  général,  ou  indirecte- 
ment par  les  gouverneurs  ou  les  sous-gouverneurs,  à  moins  d'avoir 
été  préalablement  discuté  par  le  conseil. 

Celui-ci  pourra  introduire  dans  la  mesure  propose  par  le  gouver- 
neur général  les  modifications  qu'il  croira  convenables.  Les  arrêtés 
et  règlements ,  ainsi  discutés,  pourront  être  mis  à  exécution  immé- 
diatement par  le  gouverneur  général,  sauf  à  lui  à  demander  l'autori- 
sation du  Gouvernement  impérial  dans  le  cas  où  cela  serait  néces- 
saire. 

Si  le  gouverneur  général  croit  bon  de  mettre  à  exécution  l'arrêté 
proposé,  bien  qu'il  ait  été  repoussé  par  le  conseil  ou  sans  admettre 
les  modifications  introduites,  il  ne  pourra  procéder  à  son  application 
qu'en  vertu  d'un  décret  impérial.  Il  pourra  même  procéder  à  l'exé- 
cution immédiate^  sauf  ratification  du  Gouvernement  impérial,  éga- 
lement par  décret,  mais  en  déclarant  l'urgence  et  en  assumant  sur 
lui  toute  la  responsabilité  d'une  pareille  mestœe. 

Art.  15.  Le  gouverneur  général  et  le  conseil  d'administration  au- 
ront réciproquement  les  mêmes  attributions,  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  devoirs  que  ceux  exposés  dans  l'article  précédent  en  ce  qui 
concerne  tous  les  arrêtés  qui  obligeraient  les  habitants  de  l'île  ou  une 
partie  d'entre  eux  à  faire  un  payement  en  atTgent  ou  une  prestation 
en  nature  ou  à  renoncer  à  un  droit  acquis. 

Tels  "seraient  les  arrêtés  qui  imposeraient  une  augmentation  des 
taxes  payées  en  matière  de  navigation,  ou  un  péage  ;  qui  limiteraient 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  961 

le  nombre  de  ceux  qui  exercent  une  profession  ou  un  métier;  qui 
ordonneraient  la  fermeture,  même  provisoire,  d'une  fabrique,  d'une 
usine  ou  d'un  atelier  pour  cause  d'insalubrité  ou  de  violation  des  rè- 
glements ou  des  usages;  qui  rendraient  obligatoire  un  genre  de  cul- 
ture ou  de  clôture;  qui  autoriseraient  l'établissement  de  bateaux 
particuliers  ou  d'un  service  de  messageries  ;  qui  déclareraient  passi- 
bles certaines  catégories  d'actes  non  spécifiés  dans  le  Gode  pénal. 

Art.  16.  Le  gouverneur  général  et  son  conseil  auront  réciproque- 
ment les  mêmes  attributions,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs 
que  ceux  indiqués  en  l'article  14,  en  ce  qui  concerne  les  marchés, 
traités  et  contrats  conclus  avec  des  tiers  au  nom  du  Gouvernement 
général. 

Art.  17.  Le  conseil  d'administration  du  Gouvernement  général  fera  la 
répartition  par  gouvernement  de  tous  les  impôts  directs  dont  la  per- 
ception aura  été  décidée  en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  décision  exécu- 
toire de  l'assemblée  générale  de  Ttle.  Il  réglera  aussi  la  perception 
de  tous  les  impôts  indirects  dont  la  perception  aura  été  décidée  en 
vertu  d'une  décision  exécutoire  de  l'assemblée  générale. 

Art.  18.  Le  susdit  conseil  est  chargé  du  contrôle  des  dépenses  et  des 
revenus  généraux  et  particuliers  dont  la  surveillance,  en  ce  qui  con- 
cerne la  comptabilité,  appartient,  d'après  les  règlements,  aux  conseils 
d'administration  de  toute  l'tle. 

Art.  19.  Il  est  également  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  conser- 
vation de  tous  les  meubles  et  immeubles  que  l'Ëtat  possède  dans  l'île, 
et  qui  sont  directement  administrés  par  le  Trésor  impérial. 

Art.  20.  Le  même  conseil  présentera  à  l'assemblée  générale  le 
compte  des  dépenses  de  l'exercice  écoulé  pour  tout  ce  qui  est  du 
ressort  de  l'administration  locale.  Il  présentera  également  à  cette 
même  assemblée  le  budget  de  l'année  suivante,  comprenant  l'exposé 
motivé  de  toutes  les  mesures  qu'il  jugera  nécessaires  et  utiles. 

Art.  21.  II  appartiendra  au  susdit  conseil  de  prononcer  en  dernier 
ressoil  : 

1"*  Sur  toutes  les  difficultés  qui  pourront  surgir  en  matière  d'élec- 
tion des  anciens  des  villages,  des  démogérontes  des  gouvernements, 
des  membres  des  tribunaux  mixtes  de  divers  ordres,  des  membres 
des  tribunaux  de  commerce,  des  membres  des  conseils  d'administra- 
tion des  districts  et  des  gouvernements  ; 

2''  Sur  toutes  les  difficultés  qui  pourront  surgir  entre  les  gouver- 
neurs, leurs  conseils  d'administration,  les  sous-gouverneurs,  leurs 
conseils  d'administration,  les  conseils  des  anciens,  et  en  général  sur 
tous  les  conflits  des  administrations  entre  elles; 

3<*  Sur  toutes  difficultés  et  réclamations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  la  délimitation  des  circonscriptions  territoriales  des  différentes 
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autoritëfl  judiciaires  et  administratives,  ainsi  que  sur  les  demandes  en 
modification  desdites  circonscriptions; 

4*  Sur  tous  les  conflits  judiciaires  dans  les  cas  spécifiés  par  le  rè* 
glement  judiciaire  ; 

b*"  Sur  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  de  perception 
d'impôts  directs,  tels  que  dtmes,  etc. 

Art.  22.  Le  susdit  conseil  autorisera,  en  outre,  toutes  poursuites 
pénales  contre  les  employés  qui  n'auront  pas  été  nommés  par  Iradé 
impérial  pour  tous  faits  commis  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs 
onctions. 

Une  fois  l'autorisation  accordée,  les  poursuites  auront  lieu  par«> 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  qui  prononceront  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi. 

Le  gouverneur  général  ne  pourra  point  empêcher  le  cours  des 
poursuites  autorisées  par  le  conseil  d'administration  du  Gouverne* 
ment  général.  Il  pourra  néanmoins  faire  suspendre  de  ses  fonctions 
un  fonctionnaire  de  ceux  dont  il  a  été  parlé  ci^dessus,  et  autoriser  des 
poursuites  contre  lui  par-devant  le»  tribunaux  ordinaires,  même  dans 
le  cas  où  le  conseil  déciderait  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre. 

Si  la  poursuite  intentée  contre  Teniployé  ne  consiste  qu'en  une 
demande  de  dommages-intérêts,  le  conseil,  quel  que  soit  le  rang  de 
l'employé,  pourra  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  s'il  n'aime  mieux 
renvoyer  la  demande  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  23.  Le  susdit  conseil  est  spécialement  chargé  de  recueillir  tou- 
tes les  données  concernant  la  statistique  de  l'tle. 

Art.  24.  Il  a  le  droit,  à  condition  d'en  user  avec  une  réserve  ex- 
trême, de  faire  au  gouverneur  général  des  remontrances  dans  le  cas 
où,  dans  ses  relations  avec  le  conseil,  il  s'écarterait  des  règles  pres- 
crites par  les  lois  et  par  le  présent  règlement. 

Art.  25.  Le  susdit  conseil  sera  tenu  de  donner  son  avis  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  seront  soumises  par  le  gouverneur  général. 

Art.  26.  Il  recevra  toutes  les  pétitions  qui  lui  seront  adressées  direc- 
tement. Si  l'objet  do  la  pétition  est  de  ceux  qui  rentrent  dans  ses  attri- 
butions, il  ne  pourra  y  donner  suite  sans  en  avoir  prévenu  le  gou- 
verneur général. 

Dans  le  cas  contraire  il  rejettera  la  pétition  présentée.  Néanmoins 
il  pourra,  dans  le  cas  où  il  le  jugerait  nécessaire,  recommander  la 
pétition  aussi  rejetée  à  l'attention  du  gouverneur  général. 

Art.  27.  Les  décisions  du  conseil  seront  prises  à  la  pluralité  des 
voix;  la  minorité  aura  le  droit  de  faire  insérer  son  avis  à  la  suite  du 
procès-verbal,  ou  d'en  faire  une  rédaction  à  part.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  comptera  double. 

Art.  28.  Aucune  séance  du  susdit  conseil,  aucune  décision  en  ma- 
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tière  de  contentieux  administratif  et  autre  ne  sera  régulière  si  la 
moitié  au  moins  des  membres  ne  s'y  trouvent  prrésents. 

Art.  89.  Conformément  au  nouveau  règlement  de  llle  de  Grètei  lé 
travail  des  bureaux  devant  avoir  lieu  dans  les  deux  langues»  les  pro«- 
cèa-verbaux  du  conseil  seront  tenus  en  grec  et  en  turc. 

Art.  30.  Les  membres  électifs  du  conseil  d'administration  du  Gou- 
vernement général  seront  désignés  par  l'assemblée  générale  annuelle. 
Les  membres  musulmans  et  les  membres  chrétiens  de  la  susdite 
assemblée  votent  ensemble.  Ils  seront  pris  sur  les  listes  qui  serviront 
à  l'élection  des  membres  des  tribunaux  mixtes.  La  durée  de  leurs 
fonctions  sera  de  trois  ans. 

Art.  31.  A  la  fin  de  la  première  année^  l'assemblée  générale  procé- 
dera, ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  à  l'élection  d'un  membre  musul- 
man et  d'un  membre  chrétien,  qui  devront  remplacer  le  membre 
musulman  et  le  membre  chrétien  sortants.  Ceux-ci  seront  tirés  au 
sort.  Il  en  sera  de  même  à  la  fin  de  la  seconde  année  pour  l'élection 
des  deux  conseillers  qui  devront  remplacer  led  deux  sortants  parmi 
les  quatre  restants  de  la  première  élection  ;  après  la  seconde  électioui 
il  n*y  aura  plus  lieu  d'avoir  recours  au  tirage  au  sort. 

Art.  82.  L'assemblée  générale,  en  choisissant  un  conseiller^  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  désignera  aussi  un  suppléant,  qui  sera  appelé  à 
remplacer  dans  le  conseil  le  membre  élu,  dans  le  cas  où  celui-ci, 
pour  une  cause  quelconque,  se  trouverait  dans  Timpossibilité  d'y 
siéger. 

Art.  83.  Les  membres  du  conseil  du  Gk>uvemement  général  rece- 
vront une  rétribution  fixée  à  ......  piastres  par  an. 

CHAPITRE  III. 

AtirfbutUm  et  mode  â^iUetion  dés  boneeiis  d'ûdminiitraHon  des  gouvemmtienîs 

et  des  districts. 

Art.  84.  Les  conseils  d'administration  des  gouvernements  mixtes 
seront  composés  de  l'adjoint,  du  juge  (hakim),  de  Tévèque,  du  rece- 
veur particulier  (mouhassebédji))  de  deux  secrétaires  en  chef  et  de  six 
membres  électifs,  dont  trois  seront  musulmans  et  trois  autres  chré- 
tiens. Dans  les  gouvernements  dont  la  population  est  en  totalité  chré- 
tienne, les  susdits  conseils  seront  composés  de  l'adjoint^  de  l'évêque, 
du  receveur  particulier,  du  secrétaire  en  chef  et  de  six  membres 
électifs  chrétiens.  Le  mode  d'élection  de  ces  membres  sera  déterminé 
ci-après. 

Dans  tous  les  cas^  ces  conseils  se  trouveront  sous  la  présidence  des 
gouverneurs  respectifs. 

Art.  35.  Les  conseils  d'administration  des  districts  mixtes  seront 
composés  de  l'adjoint,  du  percepteur  (mal-mudiri)  et  de  six  mem- 
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bres,  dont  trois  masolmaiis  et  trois  chrétiens,  élos  par  les  habitants 
da  district,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  ci-après.  Dans  les  districts  d<mt 
la  population  est  exclusivement  chrétienne  ou  musulmane,  les  mem- 
bres électifs  seront  tous  les  six  chrétiens  on  musulmans.  Daus  tous  les 
cas»  les  susdits  conseils  sont  placés  sous  la  surveillance  de  leurs 
sou&-gouverneurs  respectif. 

Art.  36.  De  même  que  les  gouverneurs  et  les  sous-gouverneurs  se 
trouvent  être  les  représentants  du  pouvoir  exécutif  qui  réside  dans  le 
Gouverneur  général,  de  même  aussi  les  conseils  d'administration  qui 
se  trouvent  placés  auprès  d'eux,  sont  considérés  comme  les  représen- 
tants du  pouvoir  consultatif  et  délibératif  résidant  dans  le  conseil 
d'administration  placé  auprès  du  gouverneur  général,  et  sont  au- 
torisés à  discuter  toutes  les  mesures  administratives  des  gouverneurs 
et  des  sous-gouverneurs  qui  ne  consistent  pas  dans  une  mise  à  exécu- 
tion pure  et  simple. 

Art.  37.  En  conséquence  est  et  demeure  interdite  aux  susdits  con- 
seils toute  ingérence  dans  le  pouvoir  judiciaire  et  dans  le  pouvoir  exé- 
cutif, soit  que  dans  ce  dernier  cas  il  s'agisse  d'une  mesure  prise  par  le 
gouverneur  général  seul  ou  qu'il  ait  été  assisté  de  son  conseil  d'ad- 
ministration, pourvu  que»  daus  tous  les  cas,  il  ne  soit  question  que 
d'une  simple  mesure  d'exécution. 

Art.  38.  Par  contre,  dans  tous  les  cas  où  il  ne  s'agira  pas,  de  la  part 
du  gouverneur,  d'un  simple  acte  d'exécution,  soit  que  cet  acte  émane 
directement  du  gouverneur,  soit  qu'il  l'ait  reçu,  le  Gouvernement  et 
le  Conseil  auront  réciproquement  les  mêmes  attributions,  les  mêmes 
droits,  les  mêmes  devoirs  que  ceux.prescrits  dans  les  articles  13—20, 
et  23^27  ci-dessus.  Les  sous-gouverneurs  et  leurs  conseils  se  trou- 
veront dans  leurs  relations  avec  les  gouverneurs  et  leurs  conseils, 
dans  une  situation  absolument  identique  à  celle  dans  laquelle  sont 
placés  ces  derniers  vis-à-vis  des  autorités  de  la  Ganée. 

Art.  39.  Le  pouvoir  exécutif,  ainsi  que  le  droit  d'initiative,  réside 
dans  les  gouverneurs  et  les  sous-gouverneurs,  leurs  conseils  ne  se- 
ront pas  responsables  des  avis  émis  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  consultatives. 

Art.  40.  Les  règles  concernant  les  devoirs  des  gouverneurs,  des  re- 
ceveurs particuliers,  des  sous-gouverneurs,  des  percepteurs  et  leurs 
conseils  d'administration  en  matière  de  comptabilité  sont  établies  dans 
la  loi  financière  des  Gouvernements  généraux. 

Art.  41.  Les  dispositions  des  articles  27,  28,  29,ci-dessus,  sont  éga- 
lement applicables  aux  conseils  de  Gouvernement  et  de  district. 

Art.  42.  Les  membres  des  Conseils  d'administration  des  districts  se- 
ront élus  par  les  Conseils  des  anciens  des  cantons;  respectivement  les 
musulmans  par  les  musulmans,  et  les  chrétiens  par  les  chrétiens. 
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Leurs  fonctions  sont  annuelles.  Us  seront  pris  sur  les  listes  qui 
serriront  à  l'élection  des  membres  des  tribunaux  mixtes.  Ds  ne  re- 
cevront aucune  rétribution. 

Art.  43.  Les  membres  des  Conseils  d'administration  des  Gouverne- 
ments seront  élus  par  les  conseils  d'administration  et  les  tribu- 
naux mixtes  des  districts  compris  dans  le  Gouvernement.  Les  membres 
musulmans  des  conseils  d'administration  des  districts  et  des  tribunaux 
mixtes  du  Gouvernement  éliront  les  membres  musulmans  des  con- 
seils d'administration  de  Gouvernement  ;  les  membres  chrétiens 
des  conseils  d'administration  de  district  et  des  tribunaux  mixtes  des 
disuicts  compris  dans  le  Gouvernement  éliront  les  membres  chrétiens 
des  conseils  d'administration  de  Gouvernement.  La  durée  des  fonctions 
des  membres  des  conseils  d'administration  de  Gouvernement  sera 
de  deux  ans.  Us  seront  pris  sur  les  listes  qui  serviront  à  l'élection 
des  membres  des  tribunaux  mixtes.  Ils  recevront  une  rétribution 
annuelle  fixée  à....  piastres. 

CHAPITRE  IV. 
Conseils  des  Anèiens» 

Art.  44.  Une  loi  spéciale  réglera  l'administration  de  la  commune. 
L'assemblée  générale  est  invitée  à  présenter  à  l'approbation  du  Gouver- 
nement Impérial  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  communale  ;  jus- 
qu'à ce  qu*une  loi  soit  établie  sur  ce  point  important^  les  villages  se- 
ront administrés  par  les  Conseils  des  anciens  comme  par  le  passé. 


RÈGLEMENT 

CONCERNANT     X^'ORGANISATION    DU    CONSBIL.    GBNÉRAL.. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  ékctions  au  Conseil  général. 

Article  premier.  Le  Conseil  général  est  composé  des  délégués  de  cha- 
que Ca;ara,  qui  se  réunissent  au  chef-lieu  du  vilayet.  Chaque  caza  nomme 
quatre  conseillers.  Les  cazas  habités  par  des  musulmans  et  des 
chrétiens,  -nomment  chacun,  deux  conseillers  musulmans  et  deux 
conseillers  chrétiens,  et  ceux  dont  la  population  est  entièrement  mu- 
sulmane ou  chrétienne,  quatre  conseillers  appartenant  au  même  culte 
que  la  population. 

Art.  2.  Indépendamment  des  Cazas^  les  villes  de  la  Canée,  de  Candie,  et 
de  Rêthymo  envoient  chacune  quatre  délégués  dont  deux  musulmans 
et  deux  chrétiens. 

Art.  3.  Lesmembres  du  Conseil  général  sontélus  parles  Conseils  desan- 
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ciens  qui  se  réunitôent  le  10  décembre  de  chaque  année  an  cheMieu 
dt]  Gaimacamat.  Le  Ga!inacam  doit,  quinze  jours  au  moins  atant 
celui  fixé  pour  les  élections,  faire  les  publications  requises  et  oonto» 
quer  les  Conseils  des  anciens. 

Art.  4.Nul  nepeut  être  élu  au  Conseil  général,  sanslaprésencedesden 
tiers  au  moins  des  membres,  musulmans  ou  chrétiens,  de  l'Assem- 
blée électorale.  Si,  au  jour  fixé  ci-dessus,  les  d^ux  tiers  des  électeurs 
ne  sont  pas  présents,  les  élections  sont  remises  au  dimanche  suivant, 
et  le  calmacam  intite  de  nouveau  les  membres  absents  de  TAssemblée 
électorale  à  s'y  présenter.  Si  les  électeurs  ne  se  réunissent  pas  encore 
en  nombre  suffisant,  les  membres  présents  procèdent  sans  antre 
délai  aux  élections. 

Art.  5.  Le  caimacam  préside  l'Assemblée  électorale,  sans  prendre  part 
au  vote  ;  n'exerce  d'autres  fonctions  que  celles  de  président  !  il  a  la  po- 
lice de  l'Assemblée  et  veille  à  la  confection  du  procès«»verbal  des  opé- 
rations électorales. 

Art.  6.  Les  conseillers  musulmans  sont  élus  par  les  électeurs  musul- 
mans, et  les  conseillers  chrétiens  par  les  électeurs  chrétiens.  Les  élec- 
tions ont  lieu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  qui  sont  recueillis 
au  scrutin  secret. 

Art.  7.  Les  membres  duGonseilgénéralsontnomméspourdeuxans;ils 
sont  renouvelés  par  moitié  chaque  année.  La  première  année,  chaque 
caza  nomme  quatre  délégués,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  1 .  L'année  suivante,  l'Assemblée  électorale  désigne,  par  voie 
du  sort,  ceux  des  quatre  délégués  qui  doivent  sortir. 

Les  années  suivantes,  chaque  caza  n'a  plus  h  nommer  que  deux 
délégués  pour  remplacer  les  délégués  sortants. 

Art.  8.  Les  conseillers  sont  rééligibles.  Dans  le  cas  où  un  conseiller  ne 
peut,  par  suite  de  quelque  motif  Ou  empêchement,  remplir  son  man- 
dat jusqu'à  l'expiration  des  deux  années,  il  est  procédé  à  l'élection 
d'un  nouveau  délégué  dont  les  fonctions  ne  durent  que  jusqu'au 
terme  du  mandat  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  9.  Sont  éligibles  toutes  les  personnes  inscrites  sur  la  liste  électorale 
qui  est  dressée  par  le  Caïmacam,  conformément  à  l'article  8  du  règle- 
ment concernant  l'organisation  judiciaire  de  l'île.  Peut  être  élu, 
dans  chaque  cùia,  tout  Cretois,  sujet  ottoman,  qui  réunit  les  condi- 
tions, indiquées  dans  le  susdit  article,  qu'il  ait  ou  non  son  domicile 
dans  le  même  caza. 

Art.  10.  L'élection  de  chaque  conseiller  fait  l'objet  d'un  procès-Verbal 
qui  est  certifié  et  signé  par  le  Caïmacam. 

Art.  11 .  Le  procès-verbal  de  l'élection  est  dressé ,  lors  même  que  la 
personne  élue  ne  serait  pas  présente  à  l'Assemblée  électorale  ;  son  élec- 
tion lui  est  notifiée  par  le  Caïmacam. 
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▲rt.  1  a.  Les  délégués  se  réunissent  à  la  Ganée,  chef«>lieu  du  yilayet,  le  1 6 
janvier  au  plus  tard.  Sont  considérés  comme  démissionnaires  les  dé» 
légués  qui  ne  se  sont  pas  présentés  jusqu'à  cette  date,  et  qui  n'ont 
pas  fait  connaître  à  l'autorité  le  motif  de  leur  retard.  Dans  ce  casi  le 
gourerneur  général  du  vilayet,  sur  l'avis  du  Conseil  d'administration, 
donne  aux  gouverneurs  ou  sous-gouverneurs  des  localités  dont  les 
délégués  sont  absents;  Vordre  de  faire  procéder  immédiatement  à  de 
nouvelles  élections. 

Art.  13.  Le  conseiller  élu  dans  deux  çcaa»  est  libre  d'opter  entre  les 
deux;  Télection  est  renouvelée  dans  le  caza  auquel  il  n'aura  pas 
donné  sa  préférence. 

Le  conseiUer  est  toutefois  tenu  de  déclarer  son  option  à  l'autorité, 
dans  le  délai  d'une  semaine,  à  partir  du  jour  où  le  dernier  prooès- 
verbal  d'élection  lui  est  remis;  à  défaut  d'option,  dans  le  délai  cl<^ 
dessus,  le  conseil  d'administration,  sur  l'ordre  du  gouverneur  géné- 
ral, décide  auquel  des  deux  cazQs  appartiendra  le  conseiller;  et  il  est 
procédé  dans  l'autre  eaza  à  une  nouvelle  élection. 

Art.  14.  Les  délégués  des  Sandjaks  reçoivent  chacun  de  la  caisse  duvi- 
layet  la  somme  de  mille  piastres,  à  titre  de  frais  de  route  et  une  indemnité 
de  18  piastres  par  jour,  à  compter  du  15  janvier,  date  à  laquelle  le 
Conseil  général  se  réunira  au  chef-lieu  du  vilayet  jusqu'à  la  fin  de  la 
session. 

CHAPITBE  II. 
D0  la  tenue  et  dee  délibérationi  d%  Conseil  génénklé 

Art.  15.  Les  délégués  se  réunissent  dans  le  local  du  Conseil  aujour  et  à 
l'heure  fixés  pour  l'ouverture  de  la  session  et  se  constituent  en  con- 
seil sous  la  présidence  du  gouverneur  général.  Â  cette  première 
séance,  ils  remettent  au  gouverneur  les  procès-verbaux  de  leur 
élection. 

S'il  y  a  réclamation  de  la  part  du  gouverneur  général  ou  des  délé- 
gués présents  contre  un  ou  plusieurs  procès-verbaux  soumis  au  con- 
seil, l'examen  de  ces  pièces  est  réservé;  on  inscrit  sur  un  registre 
spécial,  les  noms  des  délégués  dont  l'élection  n'a  donné  Heu  à  aucune 
réclamation  et  qui  statuent  alors  sur  chacune  des  élections  contes- 
tées. Si  l'élection  est  approuvée,  le  nom  de  la  personne  élue  est 
ajouté  à  la  liste  des  conseillers  ;  dans  le  cas  contraire,  rélectlon  est 
déclarée  nulle  et  elle  est  renouvelée  conformément  à  Tariicle  12. 

Art.  16.  Nul  autre  que  les  délégués  ne  peut  assister  aux  séances. 

Art.  17.  Le  Conseil  général  se  réunit  en  séance  générale  ou  en  séance 
particulière,  suivant  le  cas.  La  présence  de  tous  les  délégués  est  requise 
pour  la  discussion  des  questions  d'intérêt  général.  Pour  toutes  les 
affaires  spéciales,  les  délégués  qu'elles  concernent,  c'est-à-dire  les 
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délégués  mosulinans,  ou  les  délégués  chrétiens  seuls,  suivant  la  na- 
ture de  la  question,  sont  présents  aux  délibérations. 

Art.  18.  Les  séances  générales  sont  présidées  par  le  gouverneur  géné- 
ral ou  par  le  conseiller  (muebavir)  qu'il  délègue  à  cet  effet.  Le  président, 
dans  les  séances  particulières,  est  élu  par  les  délégués  qui  assistent 
aux  débats. 

Art.  19.  Le  Conseil  constitué  en  séance  générale  ou  particulière  ne  peut 
entrer  en  délibération  sans  la  présence  de  la  moitié,  plus  un,  des  dé- 
légués dont  la  présence  est  requise. 

Art.  20.  La  personne  qui  préside  dans  les  séances  particulières , 
exerce  les  mêmes  attributions  que  le  président  dans  les  séances  gé- 
nérales. 

Art.  21.  Aucun  membre  ne  peut  prendre  la  parole  sans  Tavoir 
demandée  et  obtenue  du  président. 

Art.  22.  Toute  question  soumise  au  Conseil  et  au  sujet  de  laquelle 
il  n'y  a  pas  unanimité  de  voix,  est  votée  au  scrutin  secret. 

Art.  23.  La  langue  grecque  peut  être  employée  dans  les  délibéra- 
tions du  Conseil  général.  Los  paroles  prononcées  par  le  gouver- 
neur général  sont  aussi  communiquées  à  l'Assemblée  dans  cette 
langue. 

Art.  24.  Les  débats  de  chaque  séance  sont  régulièrement  consi- 
gnés dans  un  procès-verbal  dont  lecture  est  donnée  à  l'ouverture 
de  la  séance  suivante.  Les  rectifications  sont  portées  sur  le  procès- 
verbal  ;  après  quoi  le  procès-verbal  est  signé  ou  scellé  par  le  prési- 
dent^ le  secrétaire  et  les  délégués  qui  ont  pris  part  aux  votes  dans  la 
même  séance. 

Art.  25.  Aussitôt  le  Conseil  constitué,  après  la  vérification  des  pou- 
voirs opérée  conformément  à  l'article  13,  le  gouverneur  général  lui 
communique  l'ordre  du  jour  de  la  séance,  lequel  est  consigné  dans 
nn  registre  spécial.  Toute  proposition  que  les  délégués  désirent  sou- 
mettre au  conseil,  doit  être  remise  au  gouverneur  général  et  tran- 
scrite également  sur  le  registre.  Une  commission  de  six  personnes, 
prises  parmi  les  membres  du  Conseil,  arrête  l'ordre  de  la  discussion 
d'après  l'importance  des  matières.  Elle  présente  la  liste  des  questions 
à  discuter  au  président,  qui  la  transmet  au  Conseil  après  Tavoir  certi- 
fiée. Le  Conseil  délibère  sur  les  questions  portées  sur  le  registre 
d'après  l'ordre  de  l'inscription.  Il  ne  peut  passer  à  l'examen  d'aucun 
autre  sujet  tant  que  la  discussion  des  questions  inscrites  n'est  pas  en- 
tièrement épuisée.  Néanmoins  l'élection  des  membres  des  autres  Con- 
seils et  l'examen  et  l'apurement  des  comptes,  qui  forment  les  attri- 
butions spéciales  du  conseil,  doivent  avoir  la  priorité  sur  toutes  les 
autres  matières  dont  le  Conseil  ne  peut  s'occuper  avant  d'avoir  réglé 
celles  de  la  première  catégorie.  Les  questions  qui  datent  de  l'année 
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précédente  ont  la  priorité  sur  toutes  les  autres,  à  l'exception  toutefois 
des  affaires  pressées  et  importantes,  dont  la  discussion  immédiate 
est  demandée  par  le  président  ou  par  le  tiers,  au  moins,  des  mem- 
bres du  Conseil. 
Art.  26.  La  durée  de  la  session  est  de  40  jours,  au  plus. 

CHAPITRE  III. 
Des  attributions  du  Conseil  général. 

Art.  27.  Le  Cîonseil  général  a  pour  mission,  en  dehors  des  affaires 
particulières  dont  l'examen  lui  est  attribué  par  le  présent  règlement, 
d'étudier  les  matières  d'utilité  publique»  telles  que  l'établissement  de 
voies  de  communication,  la  formation  de  caisses  de  crédit  et  tout  ce 
qui  peut  favoriser  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture,  enfin  les 
moyens  de  répandre  l'instruction  publique  en  ce  qui  est  d'une  appli- 
cation générale.  Le  Conseil  ne  peut  délibérer  sur  toutes  les  questions 
d'un  intérêt  général  qu'en  séance  générale. 

Art.  28.  Les  affaires  particulières  de  chaque  communauté,  c'est-à- 
dire  les  questions  relatives  aux  affaires  spirituelles  et  religieuses,  à 
l'administration  des  lieux  consacrés  à  chaque  culte  et  des  immeubles 
dédiés  à  ces  lieux,  à  l'emploi  et  à  la  direction  du  personnel  attaché  à 
leur  service,  à  l'amélioration  des  écoles  appartenant  à  chaque  com- 
munauté, et  enfin  aux  droits  particuliers  des  différents  cultes  et  à 
tout  autre  objet  qui  les  concerne  spécialement  ne  pouvant  naturelle- 
ment être  examinées  en  Assemblée  générale  mixte  et  devant  être  dé- 
cidées d'après  les  règles,  usages  et  institutions  religieuses  de  chaque 
communauté,  toutes  ces  questions  d'un  ordre  spécial  sont  examinées, 
suivant  les  dispositions  de  l'article  17,  en  séances  particulières,  aux- 
quelles assisteront  les  délégués  musulmans  seuls,  si  la  question  con- 
cerne les  musulmans,  ou  les  délégués  chrétiens  seuls,  si  la  question 
intéresse  la  population  chrétienne. 

Art.  29.  Le  Conseil  délibère  en  séance  générale  sur  toutes  les  ma- 
tières d'intérêt  commun  telles  que  le  développement  de  l'instruction 
publique  et  les  intérêts  économiques  de  l'Ile. 

Art.  30.  Toute  pétition  ou  proposition  se  rapportant  aux  attributions 
du  Conseil  général  et  remise  par  un  ou  plusieurs  électeurs  à  leur  dé- 
légué pour  être  soumis  au  Conseil,  en  séance  générale  ou  particu- 
lière, est  présentée  à  l'Assemblée  par  le  délégué  qui  la  reçoit.  Le  délé- 
gué peut  aussi  la  transmettre  au  Secrétaire  pour  qu'il  en  soit  donné 
lecture  au  Conseil. 

Art.  31.  Les  décisions  du  Conseil  sur  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises par  le  gouverneur  général,  sous  la  réserve  de  l'approbation  du 
Gouvernement  Impérial,  ne  deviennent  exécutoires  qu'après  avoir  été 
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approuvées  par  le  Gouvememeiit.  Si  le  gouverneur  général  soumet  la 
question  purement  et  simplement  aux  délibérations  du  Conseil,  la  Aé^ 
eision  de  FAssemblée,  formulée  dans  un  rapport,  doit  être  exécutée 
par  le  gouverneur  général. 

Art.  32.  Les  décisions  piises  par  le  Conseil  relativement  aux  objets 
énumérés  à  l'article  27  sont  consignées  dans  des  procès-verbaux  spé- 
ciaux, qui  après  la  clôture  de  la  session,  sont  soumis  au  Gouverne- 
ment Impérial  par  le  gouverneur  de  vilayet.  filles  ne  peuvent  élre 
exécutoires  qu'en  vertu  d'un  Iradé  impérial. 

Art.  33.  Un  compte  rendu  analytique  des  débats  du  Conseil  géné- 
ral est  rédigé  par  le  secrétaire  et  publié,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  journal 
du  vilayet. 

Les  délégués  ne  pourront  être  en  aucun  temps  poursuivis  ou  répri- 
mandés pour  les  opinions  qu'ils  auraient  émises  au  sein  du  Conseil 
général  dans  les  limites  des  attributions  de  l'Assemblée. 

Le  règlement  organique,  ainsi  que  les  autres  règlements  textuelle- 
ment reproduits  ci-dessus,  seront  mis  et  resteront  en  vigueur  en 
Crète.  Notre  volonté  est  aussi  que  vous  tous,  gouverneur  général, 
gouverneurs  et  sous-gouverneurs  de  Tlle,  vous  redoubliei  d'efforts 
dans  l'accomplissement  des  devoirs  quMmpose  à  chacun  de  vous  le 
poste  qui  lui  est  confié,  en  vue  de  Tapplication  fidèle  et  constante  de 
ces  règlements  et  que  vous  veilliez  à  ce  que  personne  n'agisse  con- 
trairement à  leurs  dispositions. 

Le  présent  Firman  a  été  émané  à  l'effet  de  promulguer  notre  vo- 
lonté formelle  à  cet  égard. 

Écrit  le  15*  jour  du  mois  de  Ramadan  1284  (10  janvier  1868). 


Gonstantinople,  te  19  février  1868. 

Monsieur,  je  vous  transmets  ci-Jolnt  en  copie  et  traduction,  une 
requête  portant  plus  de  cinq  cents  signatures  que  les  délégués  de  k 
population  chrétienne  de  lUe  de  Crète  viennent  de  feire  parvenir  à 
notre  auguste  Souverain. 

Comme  vous  le  verrez  par  la  lecture  de  cette  pièce,  les  chefs  des 
familles  Cretoises  transportées  en  Grèce,  confiants  dans  les  intentions 
généreuses  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  implorent  le  rapatriement  de  leurs 
fkmilles. 

Vous  savez  bien,  monsieur,  qu*&  toutes  les  représentations  de  la 
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Légation  impériale  provoquées  par  les  sollicitations  mêmes  de  ces  fa* 
milles,  le  Cabinet  d'Athènes  avait  toujours  prétendu  qu'elles  ne  vou- 
laient pas  se  rapatrier,  sans  jamais  pouvoir  justifier  ses  assertions  par 
des  preuves,  comme  il  l'a  soutenu  à  plusieurs  reprises. 

Le  caractère  spontané  et  la  forme  de  la  demande  catégorique  des 
Cretois,  chefs  ou  parents  de  ces  familles,  nous  autorisent  suffisamment 
à  y  donner  suite  sans  avoir  même  besoin  de  consulter  ceux  de  leurs 
membres  transportés  en  Grèce.  Le  but  du  Gouvernement  impérial, 
en  demandant  le  repatriement  de  ces  familles,  n'est  point  de  soulever 
par  là  une  question  politique,  mais  de  remplir  un  devoir  de  souve- 
rameté. 

D'ailleurs,  les  assurances  qui  vous  ont  été  données  par  le  nouveau 
Cabinet  hellénique  me  font  espérer  qu'aucun  obslacle  ne  sera  désor- 
mais apporté  au  retour  de  ces  malheureux  dans  leurs  foyers.  Je  dois, 
néanmoins,  ajouter  que  toute  nouvelle  difficulté  suscitée  par  les  Au<- 
torités  royales  nous  mettra  dans  la  pénible  nécessité  de  croire  que  le 
Gouvernement  hellénique  veut  opérer  une  séquestration  sur  nos  pro- 
pres sujets. 

Je  vous  prie  donc  de  vous  expliquer  franchement  sur  ce  sujet  avec 
M.  ûélyanni,  afin  que,  par  le  concours  des  autorités  locales,  on  puisse 
découvrir  les  endroits  où  se  trouvent  les  familles  réclamées  par  les 
pétitionnaires.  Vous  aurez  en  même  temps  à  vous  entendre  avec  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  sur  les  mesures  à  prendre  pour  le 
transport  de  ces  familles  qui  sera  effectué  aux  frais  du  Gouvernement 
impérial. 

Agréez,  etc.  Signé  :    Fuad. 


N®  SG.  Pétitlon  des  Cretois  an  Snltan,  en  date  de  La  Canée» 

le  S8  déeembre  I86V. 

Sire, 

Le  peuple  crétois,  quoiqu'il  ait  eu  toujours  le  malheur  d'avoir  une 
mauvaise  renommée  à  cause  de  son  ignorance  et  des  actes  irréfléchis 
auxquels  il  s'est  laissé  entraîner  de  temps  en  temps,  néanmoins,  ce 
peuple,  Sire,  a  aussi  la  qualité  de  ne  point  rester  insensible  à  ce  qui 
est  bon  et  utile  lorsque  le  voile  de  la  duperie,  venant  à  disparaître  de 
ses  yeux,  remplace  un  premier  entraînement. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  ce  peuple,  repenti  du  passé  et  re- 
grettant d'avoir  été  trompé  par  la  malveillance  qui  a  trop  influencé 
les  habitants  de  cette  tle,  ce  peuple  désire  maintenant  du  fond  de  son 
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âme  la  solution  aussi  promptement  que  possible  d'une  question  qui 
désole  la  population. 

En  conséquence,  les  soussignés,  représentants  de  ce  peuple,  sujets 
dévoués  de  Sa  Majesté  Impériale,  s'empressent,  par  la  présente  hum- 
ble pétition,  d'invoquer  Sa  clémence  afin  que,  dans  Sa  Haute  bien- 
veillance et  dans  l'intérêt  qu'elle  nourrit  pour  le  bien-être  et  le  sou- 
lagement de  nos  maux,  Elle  daigne  avoir  pitié  aussi  de  nos  famflles 
dispersées  dans  l'étranger.  Il  est  notoire  que  ces  malheureuses  fa- 
milles ont  subi,  malgré  elles,  la  loi  du  plus  fort  ;  qu'elles  se  sont  sé- 
parées de  nous,  en  grande  partie  à  notre  insu,  et  qu'elles  se  sont 
embarquées  sur  des  bâtiments  des  puissances  étrangères,  sans  trop 
savoir  ni  ce  qu'elles  faisaient  ni  où  elles  allaient.  Mais,  Sire,  nul  n'est 
coupable  contre  sa  volonté. 

Nous  supplions  donc  Votre  Majesté  Impériale  qu'EUe  veuille  bien 
ordonner  le  prompt  retour  de  nos  familles  dans  leur  patrie,  de  la 
manière  qu'EUe  trouverait  juste,  avant  l'arrivée  de  l'hiver  qui  ren- 
drait difficile  l'exécution  de  cette  mesure  et  nous  Vous  en  devrons, 
Sire,  une  reconnaissance  étemelle. 

Persuadés  que  notre  humble  supplique  sera  accueillie  favorable- 
ment, 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect  et  dévoue- 
ment, etc.,  etc. 

La  Canée^  commencée  le  8  novembre  et  terminée  le  28  décembre  1867. 

(^uivtfia  \ei  signatures.) 


N°  SV.  Fvad  paeha  aux  Représentanta  de  la  Sublime  Porte 
A  Londres»  Paris  et  Saiat-Péterslioariif. 

Constantinople,  le  19  février  1868. 

Je  vous  transmets,  ci-joint  en  traduction,  une  pétition  portant  plus 
de  cinq  cents  signatures,  que  les  délégués  de  la  population  chrétienne 
de  l'Ile  de  Crète  viennent  de  faire  parvenir  à  notre  auguste  Souve- 
rain pour  implorer  le  rapatriement  de  leurs  familles  transportées  en 
Grèce.  Vous  trouverez  également,  ci- joint,  la  copie  de  la  dépèche 
que  j'ai  écrite  à  ce  sujet  à  Photiadès  bey. 

Vous  savez,  monsieur,  que  dès  le  début  du  transport  de  ces  famil- 
les, la  Sublime-Porte  n'a  pas  pu  rester  indifférente.  Elle  en  prévoyait 
toutes  les  conséquences,  fit  des  protestations  et  a  dû  se  résigner  de- 
vant l'insistance  des  Puissances.  Une  pareille  mesure  était  expliquée 
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par  des  considérations  d'humanité  qui  ne  pouvaient  pas,  d'ailleurs, 
trouver  insensible  le  Gouvernement  impérial. 

Mais,  quelles  ont  été  les  conséquences  de  cette  mesure?  La  situa- 
tion des  familles  transportées  en  Grèce  est  la  réponse  la  plus  élo- 
quente à  cette  question.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'appesantir  sur  cette 
situation,  ni  d'en  dévoiler  les  misères.  Elle  a  dû  exciter  les  sentiments 
de  Messieurs  les  Représentants  des  Puissances  à  Athènes,  qui  en  sont 
les  témoins  occulaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  aimons  à  croire  qu'aujourd'hui,  devant  la 
demande  spontanée  des  Cretois  pères  ou  parents  de  ces  familles,  les 
hautes  Puissances  protectrices  de  la  Grèce  voudront  bien  concourir  à 
la  réalisation  du  but  humanitaire  de  la  Sublime  Porte,  en  usant  de 
leur  influence  à  Athènes  pour  le  succès  des  démarches  que  Photiadès 
Bey  est  chargé  de  faire  auprès  de  S.  £•  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  Sa  Majesté. 

Je  saisis,  etc.  Signé  :  Fuad. 


N^  £8.  Faad  pacha  aux  Représeatanta  de  la  Sobllme  Parle 

*  Vienne,  Berllm  et  Florenee. 

Constantinople,  le  19  février  1868. 

Monsieur,  je  vous  transmets  ci-joint  en  copie,  avec  ses  annexes,  la 
dépèche  que  je  viens  d'écrire  aux  Représentants  de  la  Sublime  Porte 
près  les  puissances  protectrices  de  la  Grèce,  relativement  à  la  requête 
que  les  habitants  chrétiens  de  111e  de  Crète  ont  adressée  à  notre  au- 
guste Souverain  pour  implorer  le  répatriement  de  leurs  familles 
transportées  en  Grèce, 

Je  suis  persuadé.  Monsieur  l'Ambassadeur,  qu'en  présence  de  la 
demande  spontanée  des  Cretois,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté.... 
s'intéressera,  dans  ses  sentiments  d'humanité,  au  sort  de  ces  malheu- 
reux chefs  de  familles  et  qu'il  appréciera  le  droit  et  le  devoir  qu'a  le 
Gouvernement  impérial  de  poursuivre  la  réalisation  de  leurs  vœux 
si  légitimes. 

Veuillez,  etc.  '  Signé  :    Fuad. 
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N^  S9.  F«ad  |>ftelia  aux  RepréseKtanls  de  la  SnUime  Porte  à  I«oa- 
dreSf  Paris»  ¥leaae»  Berlin*  Salaf-PéterBboarff  et  Floreaee. 

GonstantîQople,  le  15  mai  1867. 

Monsieur,  aa  moment  où  l'on  s'occupe  si  vivement  de  la  meiure 
dans  laquelle  se  trouvent  réalisées  les  grandes  réformes  découlatit  du 
Flrman  impérial  du  18  février  1856,  je  n'ai  pas  jugé  inutile  de  con- 
signer dans  un  mémoire  quelques  considérations  générales  sur  les 
principes  généraux  consacrés  par  cet  acte  et  sur  les  progrès  réds 
qu'ils  ont  faits  jusqu'ici  chez  nous,  au  double  point  de  vue  politique 
et  social,  grâce  &  la  scrupuleuse  attention  apportée  par  la  Sublime 
Porte  dans  l'application  de  ce  vaste  programme  de  réformes. 

Dans  ce  travail  nous  avons  dit  toute  la  vérité  :  c'est-à-direr  ce  que 
nous  avons  fait  et  ce  que  nous  avons  à  faire.  Notre  but  n'est  pas  de 
montrer  que  nous  avons  tout  ou  assez  fait  :  au  contraire,  nous  vou- 
lons prouver  que  si  nous  avons  pu  accomplir  une  partie  de  notre 
tâche»  nous  sommes  aussi  capables  d'achever  le  reste. 

En  vous  transmettant  ci-joint  quelques  exemplaires  de  ce  mémoire, 
je  vous  prie,  Monsieur,  d'en  faire  tel  usagç  que  vous  jugerez  propre 
à  rétablir  la  vraie  situation  des  choses  de  l'Empire,  afln  de  prémunir 
l'opinion  autour  de  vous  contre  toute  appréciation  erronée  de  nos 
efforts  fructueux  dans  la  poursuite  de  l'œuvre  de  régénération  de  no- 
tre patrie. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Puad. 


Goasldératloiie  enr  l*exéeatloa  da  Flrman  Impérial 

dn  f  8  février  t856. 

Le  Pirman  impérial  du  18  février  1856  n'est  que  la  confirmation  et 
le  développement  de  Tacte  de  Gul-Hané,  qui  a  solennellement  décrété 
le  régime  de  l'égalité  et  ouvert  l'ère  de  la  réforme  dans  l*Empire 
ottoman. 

L'exécution  d'un  programme  aussi  complexe  embrassant  toutes  les 
branches  de  l'administration  et  touchant  aux  plus  hautes  questions  de 
l'ordre  social,  présentait  des  difficultés  de  diverses  natures,  dont  les 
plus  graves  résidaient  dans  ces  préjugés  nationaux  et  dans  l'état  des 
mœurs  publiques.  Chacune  des  réformes  annoncées  exigeait  donc  un 
double  effort  répondant  à  un  double  obstacle  &  surmonter. 
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Pour  mesiirar  l'étendue  du  chemin  parcouru  depuis  dix  ans;  pour 
prononcer  ayec  impartialité  sur  l'exécution  des  promesses  de  1B56; 
pour  condamner  ou  absoudre  la  conduite  du  Gouvernement  impérial 
et  porter  un  jugement  sur  Tayenir  de  sa  politique,  il  faut  entrer  dans 
l'examen  attentif  de  $es  travaux  et  tenir  compte  de  l'obstacle  vaincu 
plus  encore  que  du  résultat  matériel. 

Telle  institution  nouvelle,  que  Ton  trouve  à  peine  ébauchée,  après 
plusieurs  années  de  luttes  et  d'efforts  consciencieuxi  atteste  plus  vie* 
torieusement  le  progrès  que  telle  autre  réforme  entièrement  accom- 
plie dont  l'introdu^ction  n'a  heurté  ni  les  sentiments  ni  les  préjugés 
d«6  populations. 

En  suivant  cette  méthode,  qui  s'impose  à  tout  esprit  impartial  dans 
l'examen  des  (aits  politiques  et  d*administration  intérieure  qui  se 
rattachent  au  programme  de  1856,  on  constatera  facilement  que  sur 
certains  points  la  nation  a  laissé  loin  derrière  elle  les  traditions  du 
vieux  régime»  tandis  que  sur  d'autres  points,  le  résultat  obtenu,  bien 
que  réel,  est  à  peine  sensible.  Mais  il  suffit  que  le  principe  ait  passé 
de  l'état  théorique  à  l'état  pratique  pour  que  le  Gouvernement  impé- 
rial ait  le  droit  de  s'en  prévaloir  comme  d'un  résultat  important  et 
comme  un  témoignage  irrécusable  de  ses  intentions. 

A  une  époque  encore  peu  éloignée,  c'est-à-dire  avant  la  proclama- 
tion dtt  Tamimat,  que  Toq  peut  appeler  la  Charte  de  l'égalité,  les  su- 
jets du  Sultan  se  divisaient  .en  deux  classes,  séparées  l'une  de  l'autre 
par  un  préjugé  en  apparence  invincible  :  une  classe  dominante  re- 
présentée par  les  musuUnans,  et  une  classe  inférieure,  entièrement 
soumise  à  l'autorité  de  la  première  et  représentée  par  la  population 
non  musulmane.  Telle  in^alilé,  qui  avait  alors  toute  la  force  d'un 
dogme  politique  sans  en  avoir  la  légitimité,  a  été  supprimée  par  l'acte 
de  6al*Hahé,  qui  a  proclaoïé  l'égalité  abfojiue  de  tous  les  sujets  du 
Sultan,  sans  distinction  de  ra<ce  et  de  religion.  Mais  l'acte  de  Gul-Hané 
n'était  lui-même  que  la  reconnaissance  d'un  droit  et  la  promesse 
d'une  réforme  qui  pouvait  rest/^r  stérile,  &  l'état  de  lettre  morte.  Il 
s'agissait  de  la  convertir  en  fait,  c'est-à-dire  de  l'introduire  dans  les 
institutions.  C'est  à  cette  œuvre  ardue  que  le  Gouvernement  impérial 
«  consacré  ses  soins^  Il  lui  reste  beaucoup  à  faire  sans  put  doute  ; 
mais  le  principe  de  l'égalité  est  admis  ;  il  a  déjà  pénétré  et  pénètre 
chaque  jour  davantage  dans  les  mœurs  de  la  nation,  comme  une  con- 
quête pour  tes  uns,  comoie  un  acte  de  justice  pour  les  autres. 

£ssayera-t-on  d'atténner  l'importance  de  cette  conquête  morale  en 
rappelant  que  le  principe  d'égalité  n'est  point  accepté  et  mis  en  pra- 
tique au  mtaae  degré  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  7  Mais  les 
exemples  qu'nn  en  pourrait  citer  ne  témoigneront  jamais  que  d'une 
cbeie  qu'il  n'est  point  dans  la  pensée  du  Gouyeroement  de  contester. 
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c'est  qu'en  Turquie,  non  plus  que  dans  tout-  autre  pays,  si  avancé 
qu'il  soit  dans  la  civilisation,  on  ne  saurait  improviser  la  réforme  des 
mœurs.  Si  donc,  chez  certains  individus  et  dans  certaines  localités  les 
plus  éloignées  du  centre  administratif,  les  convictions  ne  se  sont  point 
encore  modifiées  au  profit  des  idées  nouvelles,  ce  fait  n'a  rien  d'a- 
larmant, rien  surtout  qui  puisse  permettre  de  nier  la  réalité  ou  de 
diminuer  l'importance  des  victoires  obtenues  par  le  Gouvernement 
impérial. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  et  à  l'appui  des  mêmes  vérités,  on  doit 
mentionner  une  récente  institution  qui  comprend  les  plus  larges  et 
les  plus  importantes  réformes  :  celle  de  l'organisation  judiciaire,  ad- 
ministrative et  financière  des  provinces,  constituées  en  vilayets. 

Cette  organisation,  fruit  de  longues  études,  a  été  mise  en  pratique 
dans  le  vilayet  du  Danube  depuis  environ  deux  années,  et  elle  est  sor- 
tie triomphante  de  cette  première  épreuve.  Serait-il  donc  vrai  de  pré- 
tendre que  le  Gouvernement  impérial  n'a  rien  fait  parce  que  la  loi 
constitutive  de  l'administration  intérieure  de  l'Empire  n'a  été  complè- 
tement appliquée  jusqu'ici  qu'à  l'une  de  ses  provinces  ?  N'est-il  pas 
plus  juste  de  reconnaître  qu'il  a  obtenu  un  résultat  décisif  en  trouvant 
une  forme  d'administration  répondant  tout  ensemble  aux  besoins  du 
pays,  aux  mœurs  des  populationis  et  aux  exigences  de  l'idée  civilisa- 
trice qui  presse  l'Empire  de  toutes  parts!  Étendre  les  bienfaits  de  cette 
Constitution  aux  autres  provinces  de  l'Empire  n'est  même  plus  une 
question  de  temps,  puisque  cette  seconde  parue  de  l'œuvre  entreprise 
par  le  Gouvernement  impérial  sera  consommée  dans  quelques  se- 
maines, dès  que  certaines  dispositions  de  la  loi  dont  l'expérience  a 
révélé  les  imperfections,  auront  subi  une  révision  nécessaire. 

Sous  ie  bénéfice  de  ces  observations,  le  Gouvernement  impérial 
reprend  le  Firman  de  1856  et  examine  successivement  et  paragraphe 
par  paragraphe  chacune  des  dispositions  qui  y  sont  édictées,  en  re- 
cherchant et  en  signalant  de  bonne  foi  les  résultats  plus  ou  moins 
complets  qu'il  a  pu  obtenir  dans  la  voie  nouvelle  ouverte  à  ses  tra- 
vaux. 

V  Avant  la  promulgation  des  principes  du  Tanzimat  par  le  Hatti- 
Chérif  de  Gul-Hanné  dont  découle  le  Firman  de  1856,  la  liberté,  l'hon- 
neur et  la  propriété  des  sujets  ottomans  étaient  exposés  aux  dangers 
et  aux  abus  d'une  organisation  sociale  traditionnelle  dans  laquelle 
l'exécution  même  des  lois  était  subordonnée  à  la  volonté  souveraine 
des  dépositaires  civils  et  ecclésiastiques  de  l'Autorité. 

Depuis  lors,  soit  par  l'efifet  des  nouvelles  lois,  soit  par  l'application 
plus  réguUère  des  anciennes,  soit  enfin  et  surtout  par  suite  des  mo- 
difications profondes  introduites  dans  les  mœurs  publiques,  la  per- 
sonne et  les  biens  des  syjets  ottomans  ont  été  placés  sous  la  sauve- 
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garde  des  principes  qui  régissent  les  sociétés  modernes,  et  aujourd'hui 
aucun  sujet  ottoman^  musulman  ou  non  musulman,  ne  peut  être 
privé  de  sa  liberté  ou  de  son  bien  qu*en  vertu  d*un  jugement  réguliè- 
rement rendu  conformément  aux  lois  existantes.  Quand  il  en  arrive 
autrement,  il  y  a  violation  de  la  loi  et  matière  à  châtiment. 

Le  Gode  pénal  et  le  Gode  de  commerce  promulgués  et  mis  en  pra- 
tique depuis  un  grand  nombre  d'années  sont  les  monuments  les  plus 
frappants  de  cette  réforme  ;  et  tel  est  le  respect  professé  en  Turquie 
pour  la  vie  humaine  qu'aucune  condamnation  à  la  peine  capitale, 
rendue'  par  les  tribunaux  compétents,  ne  peut  être  exécutée  sans  la 
double  et  importante  condition  d'une  révision  par  le  Grand  Gonseil 
de  justice  et  d'un  Iradé  confirmatif  dont  il  est  donné  lecture  publique 
en  présence  du  condamné.  On  a  reproché  plus  d'une  fois  et  non  sans 
raison  au  Gouvernement  impérial  de  pousser  le  respect  de  la  vie  hu- 
maine jusqu'à  l'excès  et  jusqu'à  la  faiblesse.  On  chercherait  vainement, 
dans  ces  derniers  temps,  un  seul  exemple  de  spoliation  ou  de  confis- 
cation accompli  ou  ordonné  par  l'Autorité.  Gertaines  parties  de  la  lé- 
gislation peuvent  être  jugées  insuffisantes,  mais  ces  lacunes  seront 
promptement  comblées.  L'application  même  des  lois  peut  prêter  à  la 
critique  en  raison  de  l'absence  de  toute  jurisprudence  ou  de  l'inexpé- 
rience de  ceux  qui  sont  appelés  à  interpréter  les  lois  nouvelles  sub- 
stituées aux  lois  anciennes,  dont  ils  avaient  fait  jusqu'ici  l'objet  ex- 
clusif de  leurs  études;  mais  l'on  ne  saurait  nier  que  le  régime  de 
la  légalité  est  admis  et  a  remplacé  dans  tout  l'Empire  le  régime  de 
l'arbitraire,  sans  avoir  acquis  toute  l'autorité  désirable.  Des  imper- 
fections et  des  abus  existent  encore  et  le  Gouvernement  impérial 
s'efforce  de  les  faire  disparaître  par  des  actes  qui  consacreront  la 
répudiation  définitive  des  anciens  errements. 

2^  Les  privilèges  et  immunités  octroyés  àb  antiquo  aux  communautés 
non  musulmanes  ont  été  de  tout  temps  respectés  et  aucune  plainte 
ne  s'est  élevée  pour  signaler  une  atteinte  quelconque  aux  droits  des 
chefs  spirituels  de  ces  communautés.  Le  Gouvernement  impérial  a 
fait  plus.  Toutes  les  fois  que  le  vœu  des  conseils  des  communautés 
s'est  manifesté  dans  le  sens  d'une  extension  de  ses  prérogatives,  il  s'y 
est  libéralement  prêté  et  a  favorisé  l'adoption  des  mesures  et  des  rè- 
glements les  plus  propres  à  mettre  la  juridiction  spirituelle  en  har- 
monie avec  des  mœurs,  des  institutions  et  des  besoins  nouveaux. 

3""  Les  Patriarches  nommés  à  vie  par  la  Sublime  Porte  ne  sont 
jamais  descendus  de  leur  siège  qu'à  la  demande  formelle  de  leurs  ' 
administrés  spirituels  ou  en  raison  de  leur  démission  spontanée,  et 
les  garanties  d'inamovibilité  solennellement  inscrites  dans  leur  firman 
d'investiture  ont  été  scrupuleusement  respectées. 

Le  respect  des  immunités  consacrées  ab  antiquo  au  profit    des 
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communautés  chrétiennes  n'a  pas  toujours  permis  à  la  Sublime  Porte 
de  concourir  à  la  satisfaction  des  vœux  de  ses  sujets  non  musulmans , 
notamment  en  ce  qui  touche  la  population  bulgare,  qui  travaille  depuis 
tant  d'années  à  exclure  le  clergé  grec  de  ses  églises  nationales.  Malgré 
son  désir  sincère  détenir  compte  de  ces  aspirations,  le  Gouvernement 
impérial  a  dû  rester  spectateur  des  efforts  de  ses  sujets  bulgares  dans 
le  sens  qui  vient  d'être  indiqué,  dans  la  crainte  d'amoindrir  l'autorité 
du  Patriarche  grec  de  Gonstantinople  et  de  toucher  à  ses  immunités 
parmi  lesquelles  figure  le  droit  de  nommer  les  chefs  de  l'Église  bul« 
gare. 

Les  redevances  ecclésiastiques  dont  le  flrmaii  de  1856  promettait  la 
suppression  ne  sont  pas,  comme  on  a  pu  le  croire,  des  contributions 
établies  au  profit  de  l'Ëtat,  mais  bien  des  taxes  spéciales  que  les  mem- 
bres de  la  communauté  sont  tenus  d'acquitter  au  profit  et  pour  l'en- 
tretien de  leur  clergé. 

Ces  taxes,  au  sujet  desquelles  le  Gouvernement  ottoman  est  entiè- 
rement désintéressé,  ayant  pour  objet  de  pourvoir  aux  frais  de  i'Ad^ 
ministration  spirituelle  de  la  communauté,  il  ne  pouvait  être  question 
d'en  décharger  absolument  les  administrés;  il  s'agissait  seulement  d'en 
asseoir  Tassiette  sur  une  base  équitable  et  de  mettre  fin  aux  abus  et 
aux  vexations  auxquels  donne  souvent  lieu  la  perception  de  ces  rede- 
vances. Mais  là  aussi  le  bon  vouloir  du  Gouvernement  est  venu  se 
heurter  à  la  volonté  contraire  du  clergé  des  diverses  communautés. 
La  proposition  même  de  faire  salarier  par  TÉtat  les  différents  cultes 
non  musulmans  en  supprimant  ainsi  la  cause  et  les  prétextes  des  abus 
qu'il  s'efforçait  de  réformer,  n'a  pas  été  mieux  accueillie  par  le  clergé 
chrétien,  peu  disposé  à  abandonner  la  perception  des  taxes  ecclésias- 
tiques et  peut-être  aussi  à  accepter  d*être  subventionné  par  un  Gou- 
vernement musulman.  Il  est  donc  juste  de  reconnaître  que,  s*il  existe 
encore  des  abus  dans  la  perception  des  taxes  ecclésiastiques,  il  n'a 
pas  dépendu  de  la  Sublime  Porte  qu'ils  fussent  réprimés  et  que  les 
plaintes  de  ses  sujets  non  musulmans  reçussent  une  entière  satisfac- 
tion. Elle  croit  &  des  abus  regrettables,  mais  un  sentiment  de  réserve, 
qu'on  ne  saurait  lui  imputer  à  tort,  l'a  toujours  empêchée  de  tenter 
des  investigations  qui  auraient  pu  nuire  à  la  considération  du  clergé 
chrétien. 

Les  propriétés  ecclésiastiques  sont  placées  squs  la  sauvegarde  du 
droit  commun  et  d'ailleurs  entièrement  assimilées,  quant  aux  privi- 
lèges dont  elles  sont  entourées,  aux  propriétés  qui  ont  le  même  ca- 
ractère ou  la  même  affectation  chez  les  musulmans. 

Les  unes  et  les  autres,  en  tant  que  fondations  pieuses,  sont  affran- 
chies des  taxes  qui  pèsent  sur  les  autres  immeubles.  Cette  égalité  de 
condition  est  telle  que  les  objets  qui  sont  destinés  k  Texercfce  des 
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euttes  ncod  musulmans  sont  exemptés  des  droits  de  douane  au  même 
titre  que  les  objets  consacrés  au  culte  des  musulmans. 

5*  Aucun  obstacle  n'est  apporté  à  la  construction  de  nouvelles 
églises  ou  à  la  réparation  des  anciennes.  Loin  d'y  mettre  obstacle»  le 
Souverain  et  le  Gouvernement  viennent  souvent  en  aide  à  ces  fonda«- 
tions  pieuses^  soit  par  des  concessions  gratuites  de  terrains,  soit  par 
des  subventions  pécuniaires. 

6**  Enfin  l'on  peut  proclamer  hautement  que  dans  aucun  pays  les 
cultes  ne  s'exercent  avec  plus  de  liberté,  plus  de  tolérance  et  d'une 
manière  plus  ostensible  et  publique  qu'en  Turquie.  C'est  là  une  vérité 
dont  témoigneront  tous  ceux  qui  ont  habité  ou  visité  le  pays,  et  le 
Gouvernement  impérial  est  fondé  à  dire  avec  quelque  orgueil  qu'il  a 
fiait  en  vingt  ans  ce  qui,  dans  d'autres  pays,  a  exigé  des  siècles. 

Quant  aux  conversions  individuelles,  le  Gouvernement  impérial  est 
en  droit  de  faire  appel  aux  mêmes  témoignages  pour  établir  que 
non-seulement  aucun  sujet  chrétien  ou  autre  non  musulman  n'a  été 
et  n'est  contraint  de  se  convertir  à  l'islamisme,  mais  encore  que  l'idée 
même  du  prosélytisme  musulman  est  inconnue  dans  l'Empire  otto- 
man :  de  sorte  que  Ton  peut  dire  avec  vérité  qu'en  fait  de  propagande 
il  n'existe  en  Turquie  que  celle  qu'exercent  les  différents  cultes 
chrétiens  avec  une  liberté  qui  n'a  de  limites  que  les  nécessités  abso* 
lues  de  l'ordre  public. 

V  Les  mesures  prises  pour  interdire  l'emploi  de  toute  dénomination 
injurieuse  tirée  des  différences  de  religion  et  de  race  ont  eu  presque 
partout  leur  plein  et  entier  effet  ;  et  ces  appellations  irritantes  tendent 
à  disparaître  aussi  bien  du  langage  ordinaire  dans  les  rapports  d'in- 
dividu à  individu  que  des  pièces  et  actes  officiels.  Au  surplus,  le  Gode 
pénal  plus  récemment  promulgué  a  édicté  des  peines  sévères  contre 
ceux  qui  enfreindraient  ces  prohibitions. 

8*  Le  principe  de  l'admissibilité  des  sujets  du  Sultan  sans  distinction 
de  religion,  à  tous  les  emplois  publics,  solennellement  proclamé  par 
le  Gouvernement  impérial,  a  été  depuis  lors  mis  en  pratique.  Des 
emplois  importants  sont  déjà  confiés  à  des  chrétiens,  tant  dans  les 
administrations  de  la  Capitale  que  dans  les  Légations  à  l'étranger.  Le 
Gouvernement  impérial  est  donc  résolu  à  faire  l'appel  le  plus  loyal 
et  le  plus  sérieux  au  concours  de  ses  sujets  non  musulmans  et  à  don«- 
ner  au  principe  d'égalité  tout  le  développement  qu'il  comporte. 

9*  C'est  au  même  titre  et  (lans  la  même  pensée  que  les  écoles  du 
Gouvernement,  telles  que  l'école  de  médecine,  l'école  des  mines,  des 
ponts  et  chaussées,  l'école  administrative,  etc.,  doivent  s'ouvrir  éga** 
lement  devant  les  élèves  musulmans  et  non  musulmans. 

Pour  ce  qui  est  de  l'Ëcole  militaire,  certaines  réserves  ont  dA  être 
apportées  dans  Tadmission  des  élèves  non  musulzqans.  Les  officiers 
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sortant  de  cette  école  étant  appelés  à  former  les  cadres  d'une  armée 
composée  exclusiyement  de  soldats  musulmans,  il  était  nécessaire  de 
limiter  le  nombre  des  officiers  chrétiens  appelés  à  y  exercer  des  com- 
mandements jusqu'au  jour  où  les  sujets  non  musulmans  pourraient 
être  appelés  à  participer  au  service  militaire,  question  importante  qui 
est  examinée  plus  bas. 

lO""  A  l'égard  des  écoles  créées  ei  dirigées  par  les  communautés,  la 
liberté  la  plus  absolue  leur  est  laissée  par  le  Gouvernement  impérial, 
qui  n'intervient  jamais  que  pour  empêcher,  le  cas  échéant,  que  la 
direction  de  ces  écoles  ne  soit  confiée  à  des  personnes  dont  les  prin* 
cipes  seraient  notoirement  hostiles  à  l'autorité  du  Grouvemement 
impérial  ou  contraires  à  l'ordre  public. 

1 1*"  Toutes  les  affaires  commerciales,  correctionnelles  ou  criminelles 
entre  musulmans  et  chrétiens  sont  déférées  à  des  tribunaux  mixtes 
dans  toutes  les  grandes  villes  de  TEmpire,  et  cette  mesure  sera  inces* 
samment  appliquée  à  toutes  les  provinces  et  à  toutes  les  localités  en 
vertu  de  la  loi  sur  Torganisalion  des  vilayels. 

Le  principe  de  la  publicité  des  audiences,  du  droit  de  défense  et  de 
l'égalité  des  témoignages  est  respecté  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce et  criminels  régulièrement  constitués.  Au  surplus  tout  prétexte 
aux  regrettables  dérogations  qui  ont  pu  être  signalées  jusqu'ici,  sera 
écarté  par  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  vilayets,  suivant  laquelle 
tous  les  procès,  autres  que  ceux  qui  dépendent  de  la  loi  religieuse,  se- 
ront déférés  à  des  tribunaux  mixtes  où  le  témoignage  des  chrétiens 
est  naturellement  admis  au  même  titre  que  celui  des  musulmans. 

Id""  Quant  aux  procès  qui  dépendent  des  lois  religieuses,  et  qui, 
par  leur  nature,  ne  peuvent  intéresser  que  des  musulmans  entre  eux 
ou  des  chrétiens  entre  eux,  ces  procès  seront  portés,  comme  par  le 
passé,  devant  la  juridiction  du  chéri  pour  les  musulmans  et  devant  la 
juridiction  communale  ecclésiastique  pour  les  chrétiens,  lesquels  tri- 
bunaux spéciaux  sont  régis  par  des  lois  et  des  r^lements  parti- 
culiers. 

14*"  Depuis  1856  le  Gouvernement  impérial  s'est  occupé  de  la  re- 
fonte et  de  la  codification  de  ses  lois.  Déjà  ont  été  promulgués  et  mis 
en  vigueur  un  code  de  commerce,  un  code  pénal,  un  code  maritime, 
un  code  de  procédure  civile,  commerciale  et  différentes  lois  et  règle- 
ments sur  des  matières  spéciales.  Toutes  ces  lois  sont  réunies  dans  un 
recueil  appelé  Destour  (Bulletin  des  lois).  On  s'occupe  en  ce  moment 
de  la  rédaction  d'un  code  d'instruction  criminelle  et  d'un  code 
civil. 

Ces  différentes  lois,  dont  le  texte  a  été  publié  en  turc  et  en  français, 
n*ont  pas  été  traduites  dans  les  autres  langues.  Le  Gouvernement  a 
pris  des  mesures  pour  combler  cette  lacune  par  la  publication  com- 
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plète  et  simultanée  d'une  traduction  des  codes  de  l'Empire  dwis  toutes 
les  langues  usitées  en  Turquie. . 

Ih''  Le  système  pénitentiaire  ottoman  a  subi  des  modifications  im- 
portantes au  point  de  vue  de  l'humanité.  Toutefois  Torganisation  des 
prisons  dans  les  provinces  appelle  de  plus  sérieuses  réformes  qui  ne 
peuvent  être  obtenues  qu'en  transformant  entièrement  les  lieux 
de  détention  :  ce  qui  nécessite  des  dépenses  considérables  auxquelles 
l'état  des  finances  n'a  pas  permis  de  pourvoir  aussi  rapidement  qu'on 
aurait  pu  le  désirer.  Quant  à  la  torture  et  aux  peines  corporelles 
autres  que  celles  édictées  par  le  Code  pénal,  elles  sont  entièrement  in- 
connues en  Turquie. 

16*  La  police  s'exerce  d'une  manière  efficace  dans  les  grands  cen- 
tres de  population.  Quant  aux  conditions  de  sécurité  dans  l'intérieur 
des  provinces,  elles  ne  pourront  être  complétées  qu'au  fur  et  à  mesure 
que  s'établiront  les  grandes  voies  de  communication. 

Déjà  la  force  publique  consacrée  à  la  police  a  été  enrégimentée  et 
constituée  en  corps  dé  gendarmerie  tant  à  Gonstantinople  qu'en  Syrie 
et  dans  toute  la  Roumélie,  et  cette  organisation  s'étendra,  aux  termes 
de  la  loi  sur  les  vilayets,  à  toutes  les  autres  parties  de  l'Empire.  Une 
réforme  non  moins  heureuse  a  été  introduite  dans  le  régime  de  la 
police  intérieure  dont  les  agents  cumulaient  les  fonctions  de  percep- 
teurs d'impôts  et  celles  d'officiers  de  police.  Cette  confusion,  qui  don- 
nait lieu  à  de  très-graves  abus,  a  été  supprimée,  et  aujourd'hui  le  corps 
des  percepteurs  d'impôts  est  entièrement  distinct  de  la  police  locale, 
qui  pourra  s*exercer  dès  lors  avec  plus  d'indépendance  et  d'autorité. 

l?""  L'admission  en  fait  des  sujets  non  musulmans  dans  l'armée 
ottomane  a  rencontré  des  obstacles  dérivant  presque  exclusivement 
de  la  répugnance  qu'inspire  aux  sujets  non  musulmans  le  service  mi- 
litaire ;  mais  le  Gouvernement,  loin  de  renoncer  à  l'exécution  de  cette 
mesure  qui  est  tout  à  l'avantage  des  musulmans,  qui  actuellement 
supportent  seuls  l'impôt  du  sang,  recherche  les  moyens  d'introduire 
l'élément  non  musulman  dans  l'armée,  soit  par  voie  d'engagement  vo- 
lontaire, soit  dans  d'autres  conditions  propres  à  écarter  des  suscepti- 
bilités ou  des  répugnances  encore  persistantes.  Il  existe  au  surplus 
dans  l'armée  ottomane  deux  régiments  de  cosaques  mixtes,  c'est-à- 
dire,  composés  de  musulmans  et  de  chrétiens. 

IQ""  Une  loi  sera  incessamment  promulguée  pour  accorder  aux  étran- 
gers, au  même  titre  qu'aux  sujets  ottomans,  le  droit  de  propriété  im- 
mobilière dans  toute  l'étendue  de  l'Bmpire  ;  et  tout  étranger  sera  ap- 
pelé à  jouir  du  bénéfice  de  cette  concession  conformément  aux 
arrangements  qui  interviennent  à  cet  efiet  entre  le  Gouvernement  im- 
périal et  les  Puissances  étrangères. 

20*  Les  impôts  sont  exigibles  au  même  titre  de  tous  les  sujets  otto- 
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mans.  Une  oommûsion  spéciale  étudie  aotuelletnent  la  réforme  de 
Tassiette  des  contributions  directes.  Un  cadastre  général  de  tous  les 
immeubles  s*aocomplit  dans  tout  l'Empire.  Cette  grande  opération! 
déjà  achevée  sur  toutes  les  propriété»  urbaines,  servira  de  base  au 
remaniement  et  à  l'équitable  répartition  de  11mp6t  foncier. 

Le  système  des  fermes  a  été  supprimé  excepté  en  ce  qui  concerne 
les  dîmes  pour  lesquelles  le  système  de  la  perception  directe  a  été 
mis  à  l'épreuve  durant  cinq  années  et  n'a  pas  produit  les  résultats 
qu'on  en  attendait.  D'une  part,  en  effet,  la  perception  directe  a  causé 
une  diminution  sensible  dans  le  revenu  de  la  dtme,  et  d'autre  part  les 
populations  se  sont  presque  unanimement  prononcées  contre  ce  ré- 
gime auquel  elles  préfèrent  un  système  qui  leur  permet  de  se  libérer 
en  nature.  Le  Gouvernement  impérial  a  donc  dû  y  renoncer  et  revenir  ' 
au  régime  des  fermes,  dans  lequel  il  a  d'ailleurs  introduit  une  modi- 
fication tout  en  faveur  des  populations  agricoles.  Gette  modification 
consiste  à  concéder  la  ferme  des  dîmes  dans  chaque  village  au  moyen 
d'une  adjudication  distincte  et  de  permettre  à  la  commune  de  se  por- 
ter elle-même  adjudicataire  de  la  dtme  au  prix  auquel  s'est  élevée  l'ad- 
judication. Un  autre  adoucissement  apporté  dans  le  mode  de  percep- 
tion des  dfmes,  c'est  de  laisser  au  paysan  la  faculté  soit  d'effectuer 
lui-même  le  transport  du  produit  de  la  dîme  qui  est  à  sa  charge,  soit 
de  s'en  exonérer  moyennant  une  indemnité  en  nature  qu'il  paye  au 
fermier,  sans  être  contraint,  comme  autrefois,  d'abandonner  ses  tra- 
vaux dans  une  saison  où  sa  présence  au  champ  était  le  plus  néces- 
saire. Enfin,  pour  tarir  une  source  d'abus  souvent  et  justement  signa- 
lée, il  est  interdit  à  tout  fonctionnaire  de  l'Ëtat  de  se  porter  adjudicataire 
des  dîmes,  directement  ou  indirectement;  et  le  Gode  pénal  prévoit  et 
punit  toute  infraction  à  cette  mesure  prohibitive. 

SI*"  La  sollicitude  du  Gouvernement  impérial  potir  les  grands  tra- 
vaux d'utilité  publique,  et  notamment  pour  la  création  des  routes  et 
des  chemins  de  fer,  ne  saurait  être  contestée.  &'il  n'a  pas  obtenu  des 
résultats  plus  prompts  et  plus  satisfaisants,  c'est  que  les  sacrifices 
qu'il  devait  s'imposer  ont  eu  forcément  pour  mesure  la  limite  de  ses 
ressourc.es  financières.  Toutefois  il  est  à  constater  qu'en  dehors  des 
lignes  ferrées  déjà  exécutées,  en  voie  d'exécution  ou  concédées,  et 
pour  lesquelles  s'inscrit,  chaque  année,  au  budget  une  somme  de 
plus  de  vingt  millions  de  piastres  à  titre  d'intérêt  garanti  aux  com- 
pagnies concessionnaires,  il  a  été  construit  en  quelques  années  plus 
de  1500  milles  anglais  de  routes,  dont  près  de  1000  milles  dans  la  seule 
province  du  Danube. 

22''  Les  budgets  ont  été  publiés  depuis  quelques  années,  et  les  deux 
lacunes  qui  se  sont  produites  dans  l'exécution  de  ceUe  utile  mesure 
ont  eu  pour  cause  des  chrconstances  financières  exceptionnelles.  Le 
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budget  de  Tannée  courante,  qui  se  prépare  actueUement,  donnera 
satisfaction  à  toutes  les  exigences  légitimes; 

23*  La  loi  sur  les  vilayets  réalise  le  vœu  exprimé  dans  le  Firmau  de 
1856  au  sujet  de  la  présence  dans  les  Conseils  de  l'Empire  d'un  cer- 
tain nombre  de  délégués  des  populations  non  musulmanes.  Aux  ter- 
mes de  cette  loi»  les  conseils  provinciaux  doivent  être  composés  de 
membres  musulmans  et  non  musulmans  librement  élus  par  les  popu- 
lations suivant  un  système  approprié  à  Tétat  des  mœurs  dans  les  pro- 
vinces de  l'Empire. 

Dans  le  Grand  Conseil  de  Justiee^  qui  est  le  premier  corps  de 
TËtat,  siègent,  au  même  titre  que  leurs  collègues  musulmansi  des 
membres  chrétiens,  non  pas  seulement,  comme  le  promettait  le  Flr- 
man  de  1856,  avec  des  pouvoirs  purement  momentanés,  mais  d'une 
manière  normale  et  &  titre  permanent. 

24''  Des  dispositions  spéciales  du  Code  pénal  aujourd'hui  en  vigueur 
dans  tout  TEmpire  prévoient  et  punissent  les  crimes  de  corruption, 
de  concussion  et  de  malversation,  et  reçoivent  leur  application  toutes 
les  fois  que  des  signes  de  même  nature  sont  signalés  et  constatés. 

25*  Le  Gouvernement  impérial  a  favorisé  de  tout  son  pouvoir  réta- 
blissement des  grandes  institutions  de  crédit  propres  à  développer  le 
commerce  et  l'Industrie  du  pays.  Indépendamment  de  la  Banque  im« 
pénale,  plusieurs  sociétés  de  crédit  se  sont  établies  en  Turquie  sous 
la  garantie  des  lois  ottomanes.  Il  n'a  pas  dépendu  du  Gouvernement 
impérial  que  le  nombre  en  fût  plus  considérable  et  les  bienfaits  plus 
étendus. 

Au  surplus,  la  création  d'établissements  industriels,  commerciaux 
ou  agricoles  est  entièrement  libre,  et  n'est  assujettie  qu'aux  formalités 
d*ordre  public  prévues  par  la  loi  et  empruntées  aux  législations 
étrangères  les  plus  perfectionnées. 

De  l'examen  qui  précède,  il  faut  conclure  que  sur  certains  points, 
notamment  en  ce  qui  touche  la  tolérance  religieuse,  la  réforme  est 
entièrement  accomplie  ;  que  sur  d'autre^,  tels  que  les  principes  d'é- 
galité civile,  elle  a  fait  un  pas  seulement,  mais  assurément  le  plus 
difûcile,  en  triomphant  de  répugnances  et  de  préjugés  qui  semblaient 
être  un  obstacle  invincible  à  rétablissement  des  institutions  nouvelles; 
et  qu'enfin  le  succès  des  travaux  auxquels  se  voue  actuellement  le 
Gouvernement  impérial  a  pour  gage  les  conquêtes  du  paisse. 
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N^  80.  Rapport   de  Aall  par  ha  aa  Soltan,  snr  sa  mission  daas 
nie  de  Crète,  en  date  de  Constantliiople*  le  f  ^^  mars  f  868. 

Sire, 

Lorsque,  il  y  a  cinq  mois,  Votre  Majesté  daigna  me  confier  la  mis- 
sion d'établir  les  bases  de  la  nouvelle  organisation  administrative  et 
judiciaire  de  Tlle  de  Crète,  et  de  m'enquérir  des  besoins  légitimes  de 
ses  habitants,  elle  a  donné  une  preuve  nouvelle  et  irrécusable  de  son 
ardente  sollicitude  pour  le  bonheur  de  tous  ses  sujets,  sans  distinction 
de  race  ni  de  religion,  et  de  déférence  pour  les  conseils  de  l'Europe, 
en  même  temps  qu'elle  a  voulu  marquer  une  limite  infranchissable  à 
toutes  les  prétentions  attentatoires  à  son  autorité  souveraine  et  à  l'in- 
tégrité de  l'Empire. 

Le  moment  est  venu  de  rendre  compte  à  Votre  Majesté  du  résultat 
de  mes  efforts  pour  traduire  en  faits  ses  intentions  paternelles  et 
magnanimes. 

Si  je  n'ai  pas  le  bonheur  d'apporter  à  Votre  Majesté  la  nouvelle  de 
la  complète  et  entière  pacification  de  toutes  les  parties  de  la  Crète, 
j'ai  cependant  la  satisfaction  de  pouvoir  affirmer  encore  une  fois,  et 
de  la  manière  la  plus  positive,  que  la  mission  dont  Votre  Majesté  a 
daigné  m'investir  n'a  nullement  échoué,  comme  les  amis  de  l'insur- 
rection et  ses  dupes  cherchent  à  le  faire  croire  ici  comme  en  Europe. 
Je  n'éprouve  aucune  hésitation  à  donner  l'assurance  que  les  mesures 
prises  d'ordre  de  Votre  Majesté  donneront  les  résultats  les  plus  com- 
plets et  les  plus  prompts,  si  le  transport  des  familles  cesse  déflnitlve- 
ment;  elles  triompheront  non  moins  sûrement,  quoique  plus  lente- 
ment, si  cette  immixtion  regrettable  continue. 

L'histoire  de  l'insurrection  Cretoise  est  trop  complexe;  elle  est  trop 
intimement  liée  aux  errements  des  idées  contemporaines;  elle  pré- 
sente à  un  trop  haut  degré  le  spectacle  étrange  de  Talliance,  com- 
mune aujourd'hui,  entre  ceux  qui  représentent  en  Europe  les  princi- 
pes conservateurs  et  ceux  qui  ont  en  vue  la  destruction  de  tous  les 
principes  d'ordre  politique  et  social,  l'anéantissement  du  droit  et  le 
triomphe  de  l'anarchie  ;  elle  est  trop  féconde  en  enseignements,  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  un  puissant  intérêt  à  établir,  avant  tout,  les  causes 
qui  Tout  produite,  et  à  suivre  ces  causes  dans  leurs  manifestations. 
Ce  sera  établir  en  même  temps  le  point  de  départ  de  ma  mission. 

Ces  causes  sont  au  nombre  de  trois  : 

La  première,  qui  n*est,  à  proprement  parler,  qu'une  apparence  de 
prétexte,  est  le  mécontentement  attribué  aux  populations. 

La  seconde  est  la  grande  idée  panhellénique,  cette  iitopie  irréalisa- 
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ble  exploitée  au  profit  exclusif  d'autres  ambitions;  elle  est  une  rami- 
fication du  travail  souterrain  qui  mine  la  plupart  des  États  européens 
à  l'aide  d'un  instrument  nouveau  :  le  principe  des  nationalités,  prin- 
cipe dangereux  que  la  Turquie  n'admettra  jamais,  et  qui  sert,  en 
Crète,  de  masque  à  une  guerre  de  religion.  En  efifet,  les  populations 
Cretoises  parlent  toutes  la  même  langue,  la  religion  seule  les  sépare  : 
les  musulmans  étant  aussi  autocbthones  que  les  cbrétiens. 

La  troisième  réside  dans  la  pression  exercée  sur  Içs  Cabinets  amis 
de  la  Turquie  par  l'opinion  publique,  égarée  au  moyen  d'un  système 
inouï  de  mensonges  et  de  calomnies  propagés  par  la  voie  des  jour- 
naux; elle  a  donné  lieu  à  un  mode  d'intervention  également  nou- 
veau, connu  désormais  sous  le  nom  de  sauvetage  des  familles,  dont  le 
résultat  évident  est  de  donner  aux  insurgés  la  liberté  de  leurs  mou- 
vements, en  écartant  d'eux  tous  les  soucis  de  la  famille  et  en  même 
temps  les  conseils  de  soumission  que  donneraient  les  souffrances  de 
femmes,  d'enfants  et  de  vieillards  suppliants. 

II  est  une  quatrième  cause  qui  préexiste  à  toutes  les  autres,  qui 
domine  toutes  cboses  en  Orient,  et  que  Votre  Majesté  reconnaîtra  à 
la  simple  énonciation. 

Il  suffit  de  voir  à  l'œuvre  cbacune  de  ces  causes  pour  déterminer 
la  part  d*iufluence  qui  revient  à  cbacune  d'elles  sur  la  situation  de 
nie  de  Crète  et  pour  accuser  les  obstacles  qui,  dans  leur  ensemble 
artificieusement  combiné  avant  mon  airivée,  devaient  compliquer 
ma  tâche. 

Chemin  faisant,  les  fiits  protesteront  d'eux-mêmes  contre  les  accu- 
sations calomnieuses  dont  l'armée  impériale  a  été  poursuivie  et  con- 
tre le  reproche  de  faiblesse  adressé  au  Gouvernement. 

Et,  d'abord,  le  mécontentement  des  populations  :  en  quoi  était-il 
fondé  ? 

La  Crète  est,  de  toutes  les  provinces  de  TEmpire,  la  plus  reculée 
vers  l'occident.  Elle  a  un  climat  favorable  et  des  productions  d'une 
grande  richesse. 

Tous  ceux  qui  ont  vu  l'Ile  avant  l'insurrection  ont  pu  juger  de  sa 
réelle  prospérité.  L'accroissement  de  la  population,  malgré  de  fré- 
quentes émigrations,  suffirait  pour  en  attester.  L'impôt  était  d'un 
quart  moins  lourd  que  dans  les  autres  provinces  de  l'Empire.  U  n'a 
jamais  dépassé  en  Crète  la  somme  de  40  piastres  par  tète  d'habitant, 
tandis  que  partout  ailleurs  il  s'élevait,  en  moyenne,  à  environ 
60  piastres.  Cette  différence  provient  de  ce  que,  par  une  faveur  toute 
spéciale,  les  Cretois  avaient  été  affranchis  de  l'impôt  sur  le  revenu 
(verghi).  La  liberté  des  cultes,  si  complète  en  TwrqyÂe^  était  largement 
pratiquée  en  Crète;  la  population  musulmane,  ayant  engagé  son 
activité  et  ses  capitaux  dans  des  transactions  conmierciales  et  indus- 
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IrieUes,  réalisait  ainsi  la  fiision  des  deux  éléments  sur  le  terrain  des 
intérêts  matériels. 

Les  griefe  exposés  dans  la  pétition  adressée  à  Votre  Majesté,  en  date 
du  14  mai  1866,  viennent  à  l'appui  de  cet  exposé»  A  vrai  dire»  il  n'y 
avait  là  qu'apparence  de  prétextes»  puisque  les  signataires  de  la  péti* 
tion  du  14  mai  sont  les  mêmes  qui  ont  signé»  le  15  mai,  la  circulaire 
aux  Puissances  par  laquelle  ils  demandaient  l'annexion  de  l'tle  &  la 
Grèce.  C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  rechercher  la  véritable  origino  de 
l'insurrection. 

En  Turquie,  la  liberté  de  renseignêmeni  riui  pas  nnoini  abiobu  que  la 
Ubtrté  religieuse.  Grèce  à  cette  liberté»  la  propagande  panhellénique  a 
pu  foire  des  adeptes  efl  se  servant»  comme  de  missionnaires»  des  in* 
stituteurs  recrutés  à  Athènes.  L'enseignement  des  doctrines  politiques 
qui  ont  cours  en  Grèce,  aidé  par  les  prédications  d'une  partie  dn 
clergé  indigène  ou  étranger»  introduisit  graduellement»  par  inflltra*- 
tion,  la  maladie  de  l'hellénisme  dans  l'esprit  des  populations»  igno- 
rantes d'ailleurs  et  fociles  à  exploiter  au  profit  d'une  idée  dont  la 
réalisation  leur  était  présentée  sous  toutes  les  formes  comme  un 
gage  absolu  de  félicité.  Voilà  la  cause  morale  de  l'insurrection. 

Que  si  l'on  veut  y  ajouter  des  causes  matérielles»  on  les  trouvera 
dans  les  faits  suivants»  importants  à  signaler  à  l'attention  des  esprits 
honnêtes. 

Avant  l'insurrection»  les  dettes  entre  parliculiers  s'élevaient»  en 
Crète,  à  environ  150  millions  de  piastres,  et,  sur  cette  somme ^  la  popu- 
lation musulmane  était  créancière  de  plus  des  deux  tiers.  Il  y  avait»  en 
outre  un  certain  nombre  d'hommes  ayant  un  intérêt  personnel  à 
secouer  le  joug  du  Gouvernement  pour  se  soustraire  aux  obligations 
qu'ils  avaient  contractées  envers  le  Trésor  en  leur  qualité  d'adjudi- 
cataires de  la  dlme.  Plusieurs  des  principaux  chefs  de  bandes  sont 
dans  ce  cas»  Celte  situation  fit  nattre  cbee  les  uns  la  pensée  de  s'af- 
franchir de  leur  dette»  et,  dans  la  masse  chrétienne»  l'espoir  de  s'en- 
richir au  détriment  de  la  population  musulmane»  qu'on  comptait 
expulser  de  l'tle  en  même  temps  qu'aurait  lieu  l'annexion  k  la  Grèce. 

C'est  à  cette  espérance  coupable»  et  aux  moyens  mis  en  œuvre  pour 
la  réaliser»  qu'il  faut  attribuer  la  destruction  systématique  des  pro- 
priétés et  des  récoltes  appartenant  aux  musulmans»  ainsi  que  les  ven- 
geances privées  qui  ont  signalé  la  révolte  Cretoise»  et  qui  forcèrent 
les  habitants  musulmans  à  se  réfugier  dans  les  forteresses  :  on  pen- 
sait qu'il  serait  plus  facile  un  jour  de  les  déterminer  à  abandonner 
des  ruines  fumantes  et  des  vergers  rasés  que  des  propriétés  floris- 
santes. 

Si  l'Europe  eût  connu  ces  actes  odieux»  elle  s'en  fût  indignée  :  il 
a  donc  fallu  la  tromper»  ci  la  révolte»  qui  comptaiti  en  Grèce  aattle*» 
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ment,  117  journaux  à  son  service^  s'en  est  servie  très-habilement 
pour  imputer  à  la  barbarie  musulmane  la  destruction  des  proprié* 
tés.  En  outre,  les  individus  tués  dans  les  combats  livrés  contre  les 
troupes  impériales  furent  représentés  comme  des  victimes  inoffen- 
sives* 

L'Europe  crut  aux  mensonges,  systématiquement  débités  par  la 
presse  hellénique  avec  une  prodigieuse  audace,  sans  soupçonner 
qu'elle  était  victime  d'une  spéculation  sur  sa  bonne  foi.  Il  eût  été 
bien  fticile  pourtant  de  s'édifier  sur  la  valeur  de  ces  calomnies,  en 
se  souvenant  de  l'adage  romain  :  <  le  coupable  est  celui  à  qui  le 
crime  profite.  » 

Gomment  admettre  que  les  populations  musulmanes,  dont  la  for- 
tuné reposait  sur  les  plantations  d'oliviers,  directement  par  le  droit 
de  propriété,  indirectement  par  les  créances  hypothécaires  ou  com- 
merciales, se  fussent  livrées  de  gaieté  de  cœur  à  l'anéantissement  du 
gage  de  leur  fortune  ?  N'est-il  pas  plus  croyable  que  ceux-là  sont  les 
auteurs  des  incendie^  qui,  voulant  s'affranchir  du  payement  de  leurs 
dettes  et  expulser  la  population  musulmane,  avaient  seuls  intérêt  & 
commettre  le  crime  î 

Des  représailles  furent  commises^  et  qui  pourrait  s'en  étonner  f 
Toutefois,  c'est  à  tort  qu'on  en  a  fait  remonter  la  responsabilité  au 
Gouvernement  impérial  et  à  la  religion  musulmane. 

C'est  ici  surtout  qu'il  faut  ne  pas  oublier  que,  dans  l'tle  de  Crète^ 
il  y  a  aux  prises  des  hommes,  musulmans  et  chrétiens,  rapprochés 
de  l'état  de  nature,  incapables,  par  conséquent,  d'imposer  silence  à 
leurs  passions  et  k  leurs  intérêts,  pour  mettre  en  pratique  la  tolé» 
lérance  et  la  charité,  qui  font  l'essence  de  leurs  religions  respect 
tives. 

Il  y  a  de  plus  à  faire  la  part  des  nécessités  de  la  guerre,  nécessités 
déplorables,  mais  auxquelles  sont  exposés,  partout,  ceux  qui  pren-^ 
nent  les  armes  contre  le  Gouvernement  de  leur  pays. 

Il  convenait  d'insister  sur  des  faits  qui  ont  ému  l'opinion  publia 
que  et  contribué  à  exagérer  hors  de  toute  proportion  l'importance  de 
Taffaire  Cretoise. 

Cependant,  le  panhellénisme,  que  j'ai  signalé  comme  ayant  la  plus 
grande  part  de  responsabilité  dans  cette  affaire,  mettait  en  œuvre 
toutes  ses  ressources.  J'ai  indiqué  le  rôle  joué  par  la  presse.  Des  co- 
mités se  formèrent,  qui  recueillirent  des  souscriptions  en  Grèce  et 
dans  les  colonies  grecq^ies.  Des  sommes  considérables  Airent  consa» 
crées  à  l'acquisition  d'armes,  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  à 
Tenrêlement  de  voloiitaires,  qui,  dit-on,  n'appartenaient  pas  tous  à 
Télite  de  la  population.  On  vit  des  navires  armés  sortir  des  ports 
d'une  puissance  voisine  pour  ravitailler  la  rérolte,  sans  que  cette 
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violation  du  droit  des  gens  et  de  la  morale  la  plus  élémentaire  fût  pré- 
cédée d'une  dénonciation  des  relations  diplomatiques. 

Tant  de  choses  insolites  ont  accompagné  l'insurrection  Cretoise, 
qu'il  me  paraît  inutile  d'insister  sur  ce  scandale  particulier. 

Aussi  bien,  ce  précédent  portera  ses  fruits,  comme  tant  d'autres 
qui  ont  ébranlé  le  respect  des  Traités  et  dont  les  principes  de  droit 
international  et  d'ordre  public  ont  eu  à  souffrir  dans  ces  derniers 
temps. 

C'est  ici  le  lieu  de  répondre  aux  accusations  de  faiblesse,  élevées 
contre  le  Gouvernement  impérial.  Fallait-il  déclarer  la  guerre  à  la 
Grèce,  ou,  ce  qui  revenait  au  même,  atteindre  les  navires  pirates  dans 
les  ports  mêmes  qui  leur  servaient  de  refuge? 

Certes,  le  Gouvernement  impérial  était  dans  son  droit,  et  Votre 
Majesté  n'aurait  pas  hésité  à  le  faire  valoir,  même  au  risque  de  la 
guerre,  sans  l'intérêt  très-grand  qui  s*est  manifesté  ailleurs  dès  Pori- 
gine  du  conflit.  On  se  souvient  des  démarches,  identiques  dans  leurs 
bases,  faites  en  vue  d'obtenir  l'annexion  de  l'île  à  la  Grèce. 

La  manière  dont  le  Gouvernement  a  entendu  ses  devoirs  et  ses 
droits  dans  la  question  Cretoise  doit  imposer  silence  à  toutes  les  ca- 
lomnies et  lui  assurer  les  sympathies  de  l'bistoife. 

Tant  que  l'Europe  continuera  à  être  régie  par  le  droit  universel  et 
les  Traités,  qui  donc  oserait  nier  au  Gouvernement  la  possession  in- 
dépendante de  nie  de  Crète? 

Serait-ce  qu'on  voulût  sacrifier  le  droit  de  conquête  au  profit  du 
droit  nouveau  des  nationalités  ?  Mais  qui  ne  voit  qu'il  faudrait  renou* 
vêler  la  carte  de  l'Europe,  et  plonger  la  politique  dans  le  chaos?  La 
Crète  a  été  réunie  à  la  Turquie,  longtemps  avant  que  telles  provinces, 
appartenant  à  telles  puissances  européennes,  fussent  conquises  par 
ces  dernières. 

Est-ce  à  dire  que  ces  puissances  soient  décidées  à  sacrifier  leurs 
propres  droits  et  que  la  concession,  réclamée  de  la  Turquie,  doive 
devenir  la  règle  en  Europe?  Telle  n'est  pas  sans  doute  la  pensée  des 
Cabinets  :  dès  lors,  pourquoi  nous  faire  l'objet  d'une  tliéorie  dont  on 
ne  voudrait  pas  pour  soi-même,  au  détriment  des  plus  grands  intérêts 
européens  ?  Serait-ce  que  la  situation  respective  des  provinces  con- 
quises Mt  différente  ailleurs,  parce  que,  en  Crète,  il  y  a  incompati- 
bilité de  langue  et  de  religion  entre  le  Gouvernement  et  les  adminis- 
très?  Mais  il  y  a  des  musulmans  qui  sont  sujets  d'États  chrétiens,  et 
des  catholiques  dans  des  pays  d'orthodoxie.  Serait-ce  l'antipathie  na- 
turelle du  vaincu  pour  le  vainqueur  ?  Qui  oserait  dire  qu'elle  est  plus 
grande  ici  que  là?  Serait-ce  que  la  possession  fût  contraire  aux  Trai- 
tés? Mais,  sans  remonter  bien  haut,  un  des  actes  diplomatiques  con- 
temporains les  plus  considérables,  le  Traité  de  Paris,  signé  il  y  a 
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douze  ans  à  peine,  consacre  le  principe  de  l'intégrité  de  l'Empire 
ottoman  et  place  cette  intégrité  sous  la  garantie  collective  des  puis- 
sances.  Or,  la  Crète  fait  partie  de  l'Empire,  et  il  y  a  lieu  de  s*étonner 
que  Ton  ait  pu  s'attendre  à  voir  le  Gouvernement  impérial  déchirer 
de  ses  propres  mains  un  Traité  conclu  au  prix  des  plus  grands  sacri- 
fices, au  risque  d'autoriser  par  ce  précédent  toutes  les  revendica- 
tions ultérieures,  et  de  donner  lui-même  le  signal  d'un  démembre- 
ment. 

Le  Gouvernement  impérial  a  la  conscience,  qu'en  maintenant  réso- 
lument ses  droits  sur  l'tle  de  Crète,  il  a  fait  un  acte  de  conservation 
européenne;  car,  les  arguments  invoqués  pour  lui  arracher  cette 
province,  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  la  remise  en  question  des 
bases  mêmes  de  Tordre  public,  résultat  d'un  travail  sanglant  accom- 
pli à  travers  les  siècles,  et  à  ramener  la  civilisation  en  arrière,  en 
substituant  de  nouveau  la  force  brutale  au  droit. 

Ces  raisons  puissantes  se  sont  imposées  au  Gouvernement  impérial* 
En  soutenant  la  lutte  localisée  en  Crète,  il  croit  avoir  défendu  le  prin- 
cipe même  de  son  existence  partout  menacé  et  il  s'est  résigné  à  at- 
tendre, pour  voir  triompher  sa  juste  cause,  que  le  temps  fasse  alliance 
ayec  le  droit. 

A-t-il  eu  tort  d'agir  ainsi?  L!avenir  le  dira. 

En  tout  cas,  le  Gouvernement  de  Votre  Majesté  repousse  énergi- 
quemeât  le  reproche  de  faiblesse  qui  lui  a  été  imputé.  Le  fait  est 
que  rUe  de  Crète  est  en  notre  pouvoir,  et  que  l'insurrection,  malgré 
les  efforts  de  la  Grèce,  malgré  la  sorte  de  coalition  qui  a  paralysé 
l'action  de  l'armée  et  de  la  flotte  impériales,  est  réduite  à  l'impuis- 
sance. Quel  Gouvernement  pourrait  se  flatter  de  réduire  promptement 
la  révolte  d'une  de  ses  provinces,  aussi  défavorable  aux  opérations 
militaires  que  l'tle  de  Crète,  mesurant  160  lieues  de  côtes,  recevant 
l'appui  matériel  d'un  pays  voisin  et  longtemps  défendue  par  l'opim'on 
publique  abusée  ? 

Et  pourtant,  au  mois  de  juillet  1867  le  feu  de  l'insurrection  allait 
s'éteindre,  lorsqu'une  troisième  cause  vint  lui  fournir  un  aliment 
inattendu. 

C'était  au  moment  où  Omer  pacha  venait  d'emporter  les  hauteurs 
de  Sphakia,  qui  servaient  de  boulevard  et  de  place  d'armes  à  la  ré- 
volte. Alors  les  demandes  de  soumission  affluaient  de  toutes  parts,  les 
Yolontaires  étrangers  songeaient  à  quitter  l'tle  de  Crète  et  le  Gouver- 
nement impérial  était  fondé  à  compter  sur  un  retour  immédiat  à  la 
tranquillité  normale. 

La  malveillance  inventa  un  massacre  général  des  femmes,  des  en- 
fonts  et  des  vieillards,  et  quelques  puissances  donnèrent  ordre  à  leurs 
bfttiments  de  guerre,  en  station  dans  la  Méditerranée,  d^effectuer, 
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S0U8  le  nom  de  sauvetage^  le  transport  de  ces  pauvres  eréaturesmenaeees 
dans  leur  m$,  dans  leur  honneur  et  dans  Isurs  biens. 

Cette  mesure,  entreprise  dans  un  but  philanthropique,  continuée 
jusqu'à  ces  derniers  temps  par  l'escadre  russe,  a  exercé  et  exerce  en- 
core sur  l'affaire  Cretoise  une  influence  trop  considérable  pour  que  le 
Gouvernement  de  Votre  Majesté  u*ait  pas  le  droit  de  voir  en  elle  une 
intervention  déguisée. 

Sans  faire  ressortir  combien  cette  intervention,  pratiquée  au  nom 
de  l'humanité  qui  ne  s'enquiert  pas  de  la  religion  des  malheureux, 
était  injuste  et  partiale  puisqu'elle  n'avait  en  vue  de  protéger  exclu- 
sivement que  les  familles  chrétiennes,  alors  que  les  familles  musul- 
manes étaient  au  même  degré  atteintes  par  les  calamités  de  la  guerre, 
il  est  utile  de  constater  ses  résultats  immédiats. 

14a  révolte  reprit  courage,  car,  si  le  Gouvernement  impérial  put  se 
croire  en  présence  d'une  intervention  européenne,  la  même  pensée 
prévalut  dans  le  camp  de  la  révolte.  Nous  en  avons  eu  la  preuve  dans 
une  recrudescence  belliqueuse  des  bandes,  dans  les  ovations  qui  fu- 
rent faites  aux  Ministres  étrangers  à  Athènes,  dans  les  adresses  de 
reconnaissance,  votées  par  les  Comités  phiihelléniques,  et  dans  les 
déclarations  du  Premier  Ministre  de  la  Grèce  au  Parlement  de  son 
pays,  le  3  décembre  1807. 

Cette  déclaration  va  jusqu'à  mettre  en  doute  le  motif  d'humanité 
invoqué  par  les  Puissances  :  «  Est-ce  à  une  pensée  philanthropique. 
Messieurs,  qu'il  Ibut  attribuer  le  transport  des  familles  ?  > 

Sans  partager  le  doute  du  chef  du  Cabinet  d'Athènes,  il  est  permis 
de  se  demander  si  le  but  humanitaire,  poursuivi  par  l'Europe,  a  été 
atteint.  A  voir  les  familles  Cretoises  traîner  sur  le  sol  hellénique  une 
vie  misérable,  à  voir  les  ravages  que  la  mort  exerce  parmi  elles,  on 
ne  peut  que  déplorer  un  mouvement  généreux  qui,  indépendamment 
des  abus  inévitables  dont  il  a  été  la  cause,  n'a  eu  d'autre  effet  que 
d'introduire,  dans  la  pratique  inteniationale,  un  mode  d'intervention 
inouï,  compliqué  de  la  violation  d'un  blocus  effectif,  et  d'empêcher 
un  retour  immédiat  à  la  tranquillité  normale. 

Il  est  vrai  que  les  Puissances  revinrent  successivement  d'un  pre- 
mier élan  d^humanité,  soit  que,  mieux  édifiées  sur  la  véritable  situa- 
tion  de  la  Crète,  elles  crussent  devoir  s'abstenir  de  toute  immixtion, 
soit  que  la  réflexion  leur  eût  démontré  les  conséquences  dangereuses 
qu^un  pareil  précédent  aura  nécessairement  sur  l'avenir  de  la  poli- 
tique* 

La  Russie  seule  crut  devoir  persister. 

Votre  Majesté  reconnaîtra  par  cet  exposé  des  causes  quiont  anpienéet 
entretenu  dans  l'Ile  de  Crète  la  situation  anomale  à  laquelle  ma  missiqn 
avait  pour  objetderemédier,  que,  parmi  ces  causes^l^  trois  principales, 
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prenant  au  debora  leur  inspiration  etlaur  point  d'appui,  échappaient 
à  mon  action  directe  et  ne  pouTaient  être  combattues  efficacement 
que  par  le  contraste  des  moyanp  de  résistance*  A  des  difSciiités  m^ 
diates  et  insaisissables,  il  a  fallu  répondre  par  la  modération}  Tesprit 
de  progrès  et  une  justice  clémente  ;  il  a  fallu  répondre  au  mensonge 
et  à  la  calomnie  par  la  lente  apparition  de  la  vérité. 

Votre  Majesté  a  pu  se  rendre  compte»  par  mes  rapports  périodi- 
ques et  par  les  documents  que  j'y  ai  joints,  de  tous  les  détails  de  mes 
opérations.  Il  me  suffit  dès  lors  d'en  reproduire  les  principaux 
traits. 

Mon  premier  acte,  en  arrivant  dans  l'Ile  de  Crète  (4  octobre  1867), 
après  avoir  confirmé,  d'ordre  de  Votre  Majesté,  l'amnistie  et  la  trêve 
proclamées  par  le  Serdar-i-Ekrem,  Omer  pacha,  fut  un  acte  de  jus- 
tice. Je  procédai  aussitôt  à  l'élargissement  des  prisonniers  dont  la 
détention  remontait  à  la  reddition  des  grottes  deSphakia  et  auxquels 
s'appliquait  Pamnistie  générale.  En  outre,  et  malgré  les  graves  iq- 
oenvénients  qui  pouvaient  résulter  d'une  mesure  d'humanité  inop- 
portune, J*ai  cru  devoir  adoucir,  dans  de  justeji  limitesi  l'interdiction 
qui  pesait  sur  les  villages  suspects  de  s'approvisionner  daps  les  villes, 
afin  de  soustraire  aux  rigueurs  des  mesures  militaires  la  catégorie 
des  personnes  inoffensives. 

Des  secours  en  argent  jet  en  nature  furent  alloués  aux  habitants 
musulmans  et  chrétiens  qui  avaient  été  obligés  de  déserter  leurs  pro- 
priétés pour  chercher  un  refuge  dans  l^s  forteresses.  L'hygiène  pu- 
blique fut  astreinte  à  des  règles  nécessaires  pour  conjurer  les  dan- 
gers provenant  de  l'entassement  des  populations  et  des  troupes  sur 
des  territoires  rétrécis. 

Après  avoir  satisfait  ainsi,  dans  la  mesure  du  passible,  k  des  néces- 
sités matérielles  qui  sMmposalent  d'urgence,  comme  la  trêve  n'expi- 
rait qu'à  la  date  du  1*'  novembre,  le  temps  fut  mis  à  profit  pour  étu^ 
dier  un  plan  de  protection  des  habitants,  désireux  de  rentrer  dans 
Tordre,  contre  les  cruelles  et  impitoyables  melestations  des  bandes. 

Dès  l'abord,  il  se  présentait  deux  systèmes  de  pc|cification  dont  l'un 
consistait  en  une  répression  générale  et  l'autre  en  des  mesures  de 
prévention. 

Le  second  système  m'a  paru  le  seul  qui  répondit  aux  exigences 
réelles  de  la  situation.  A  mon  arrivée  dans  Ttle  de  Grèie  la  popula- 
tion pouvait  être  rangée  en  trois  catégories  :  la  première,  la  plus 
nombreuse,  fatiguée  du  désordre  auquel  elle  n'avait  pris  aucune  part 
active,  sincèrement  désireuse  de  voir  l*ordrer  établi  ;  la  seconde,  hési- 
tante et  timorée,  craignant,  par-dessus  tout,  les  vengeances  et  les 
représailles  dont  la  révolte  menaçait  sa  soumission  ;  la  troisième  en* 
fin  réunissait  tous  les  individus  intéresséfl  dans  le  désordre.  En  cet 
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état,  la  répression  par  les  armes  devenait  impossible,  l'ordre  formel 
de  Votre  Majesté  étant  d'éviter  reffùsion  du  sang,  hormis  le  cas  de 
nécessité  absolue,  afin  de  ne  pas  exposer  des  innocents  à  p&tir  pour 
les  coupables. 

Sans  me  dissimuler  le^  difficultés  et  les  lenteurs  d'un  mode  de 
pacification  par  les  voies  de  la  prudence  et  de  l'apaisement,  je  fis  éla- 
borer toutes  les  mesures  de  détail,  réclamées  pour  son  exécution, 
dans  la  conviction  que  je  partage  encore  aujourd'hui,  qu'il  finira  par 
triompher  complètement  de  toutes  les  difficultés. 

Je  prends  la  liberté  de  répéter  à  Votre  Majesté,  que  tous  les 
hommes  compétents  et  instruits  dans  la  pratique  des  choses  de  la 
Crète,  sont  unanimes  à  déclarer  que  le  plan  adopté  est  le  seul  qui 
offre  les  plus  fortes  garanties  de  réussite,  en  dépit  des  obstacles  sus- 
cités par  la  malveillance,  et  de  l'appui  extérieur  prêté  à  la  révolte. 

Les  résultats  que  sa  mise  en  pratique  m'a  permis  de  constater,  font 
prévoir,  dans  un  avenir  rapproché,  la  soumission  complète  de  cer- 
taines parties  de  la  Crète,  encore  exposées  au  joug  des  bandes.  Un 
des  avantages  de  ce  plan  consiste  en  ce  que  les  routes  stratégiques^ 
dont  il  a  nécessité  la  construction,  pour  faciliter  les  opérations  rapi- 
des des  corps  de  troupes  chargés  de  protéger  les  habitants  soumis, 
serviront  plus  tard  à  développer  le  mouvement  agricole  et  commer- 
cial de  rtle. 

Gomme  corollaire  à  ces  mesures  préventives^  lors  de  l'expiration 
de  la  trêve,  le  S  novembre,  je  lançai  ma  seconde  proclamation,  par 
laquelle  je  confirmai  encore  une  fois  les  dispositions  clémentes  de 
Votre  Majesté  à  l'égard  de  ses  sujets  égarés,  en  l'accompagnant  de 
la  publication  du  règlement  préparé  à  Constantinople,  pour  servir  de 
base  à  la  Constitution  future  de  l'Ile  de  Crète. 

J'invitai  les  habitants  à  nommer  librement  quatre  représentants 
par  district,  deux  dans  chaque  .communauté,  et  aies  envoyer  au  cbef- 
lieu  pour  être  réunis  en  assemblée  générale,  afin  de  concerter  entre 
eux  les  moyens  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  réalisables  de  la 
situation  et  de  les  proposer  par  mon  intermédiaire  à  la  sanction  de 
Votre  Majesté. 

En  même  temps  j'invitai  les  populations,  revenues  à  de  meilleurs 
sentiments,  à  réclamer  la  protection  des  troupes. 

Ces  dispositions  furent  suivies  d'un  résultat  immédiat.  Dès  le  3  no- 
vembre, les  habitants  de  Lacos  offrirent  leur  soumission,  à  la  condi- 
tion d'être  protégés  contre  les  vengeances  dont  les  bandes  ne  man- 
queraient pas  de  poursuivre  leur  défection  à  la  cause  de  la  révolte. 
Ce  résultat  avait  son  importance,  car  les  Lakiotes  ont  toujours 
marché  à  la  tète  des  rebelles,  et  c'était  de  leur  village  qu'était  parti  le 
signal  du  dernier  soulèvement.  Je  ne  crus  pouvoir  faire  un  meilleur 
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choix  pour  le  commandement  des  troupes  dans  ce  district  el  l'inau- 
guration du  système  appliqué  qu'en  la  personne  de  Raouf  pacha, 
aide  de  camp  et  premier  écuyerde  Votre  Majesté.  Cet  officier  général 
mérite  une  mention  particulière  pour  Tintelligence  et  le  zèle,  la  pru- 
dence et  la  modération  qu'il  a  apportés  dans  l'accomplissement  de 
cette  mission. 

J'obéis  à  un  devoir  de  conscience ,  en  profitant  de  cette  occasion 
pour  témoigner  hautement  devant  Votre  Majesté  du  dévouement  et 
de  l'abnégation  déployés  par  tous  lès  officiers  généraux  de  l'armée 
de  Crète  pour  seconder  mes  efforts  de  pacification..  Leur  conduite 
prudente  et  humaine  est  un  démenti  éclatant  aux  calomnies  des  dé- 
tracteurs de  notre  vaillante  armée.  / 

Le  23  novembre  eut  lieu  l'ouverture  de  l'Assemblée  générale  Cre- 
toise. Cette  première  séance  fut  consacrée  à  la  lecture  du  premier 
Hrman  et  du  règlement  fondamental.  Je  profitai  de  cette  circonstance 
pour  bien  faire  comprendre  aux  Députés  le  but  de  leur  convocation 
et  les  engager  à  faire  le  sacrifice  de  toutes  les  rivalités  de  castes  et 
de  religions  pour  concourir  unanimement  à  la  réorganisation  de 
leur  patrie  sur  le  terrain  de  l'intérêt  matériel  bien  entendu. 

Dans  les  différentes  séances  qui  eurent  lieu»  et  auxquelles  j'ai  as- 
sisté, je  me  suis  surtout  appliqué  à  dégager  toutes  les  arrière* pen- 
sées, en  provoquant  franchement  les  explications  et  en  permettant  à 
la  vérité  de  sis  produire,  sans  aucun  souci  de  la  forme,  du  préjugé 
et  de  l'étiquette. 

Sur  ces  entrefaites,  les  nominations  du  nouveau  personnel  gou- 
vernemental et  administratif  ayant  obtenu  la  sanction  de  Votre 
Majesté,  le  gouvernement  définitif  de  la  Crète  fut  institué  le  3  dé- 
cembre. 

Le  8  décembre,  je  me  rendis  à  Candie,  afin  de  juger  par  moi- 
même  de  l'état  des  choses  dans  cette  province  et  m'assurer  que  mes 
instructions  avaient  été  exécutées  dans  le  sens  du  programme  adopté. 

C'est  à  Candie  que  me  parvint  ^ine  demande  des  habitants  de 
Zourva,  village  voisin  de  Lacas,  sollicitant  la  destruction  de  leurs 
propres  habitations,  afin  de  ne  plus  être  tyrannisés  par  les  bandes 
qui  y  avaient  établi  leur  refuge. 

La  position  de  Zourva,  étant  par  elle-même  inexpugnable,  offrait 
aux  bandes  à  la  fois  un  refuge  et  une  base  d'opérations,  d'où  elles 
s'élançaient,  pour  exercer  leurs  déprédations  et  leurs  ravages,  sur 
les  villages  inférieurs,  soumis  à  l'autorité.  Je  crus  devoir  autoriser 
immédiatement  cette  mesure  d'ordre  militaire.  Toutes  les  autres  qui 
ont  été  entreprises  pendant  mon  séjour  en  Crète  avaient  un  carac- 
tère purement  défensif  et  se  rattachaient  au  plan  de  protection  pour- 
suivi. 
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Le  90  dAcetnbre  eut  lieu  Tinstallation  des  autorités  impériales  à 
Apocorona  et  k  Mirambelio. 

Malgré  les  ihstances  réitérées  des  habitants»  cette  double  opération 
,  avait  dû  être  retardée  Jusqu'à  l'arrivée  des  approTisionuemenls  de* 
mandés  à  OdUstantinoplc. 

Je  rentrai  à  la  Canée  le  26  décembre.  Le  4  janvier,  je  donnai  con- 
naissance à  l'Assemblée  générale  crétoise  du  Firman  de  Votre  Mâjôlté 
concernant  retemptton  de  la  dtme  et  de  la  contribution  militaire. 

Bnfln  le  15  février  eut  lieu  la  séance  de  clôture  de  cette  Assemblée^ 
dans  laquelle  je  donnai  lecture  du  dernier  Firman  de  Votre  Majesté» 
récapitulatif  de  l'ensemble  des  concessions  accordées  aux  Cretois, 
réglant  l'administration  générale,  la  justice  et  le  système  financier» 
établissant  des  règles  de  compétetce  pour  chacun  des  services^  et 
concédatit  exemption  d'impôts  pour  deux  années,  réduction  deÉ  dîmes 
à  50  pour  100  pendant  les  deilx  années  subséquentes»  avec  affecta-* 
tion  de  la  totalité  de  cette  moitié  du  revenu  public  aux  besoins  lo- 
caux. En  résumés  voici  la  situation  actuelle  de  l'tle  de  Crète  : 

Hussein  Avni  pacha,  gouverneur  général  et  commandant  suprême 
des  troupes  impériales,  reste  chargé  de  continuer  l'œuvre  à  laquelle 
l'ont  initié  trois  mois  de  collaboration  effective.  Pendant  ce  temps 
j'ai  eu  l'occasion  d'apprécier  chez  lui  les  rares  qualités  militaires  et 
le  tempérament  essentiellement  poUtique  qui  me  permettent  de  le 
recommander  à  Votre  Majesté  comme  un  homme, à  toute  épreuve^ 
dont  le  talent  et  le  caractère  garantissent  le  succès  contre  les  éven* 
tualités  de  l'avenir. 

tJn  sous-gouvernement,  composé,  en  nombre  égal,  de  musulmans 
et  de  chrétiens,  choisis  parmi  les  fbnctionnflires  les  plus  intelligente 
et  les  plus  expérimentés,  étend  ses  ramifications  sur  tous  les  dlstHclS 
sans  eiception. 

Il  a  pour  mission  expresse  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  moraut 
et  matériels  des  populations,  sous  la  seule  réserve  de  maintenir  dans 
leur  intégrité  les  lois  fondamentales  de  l'Empire  et  les  droits  souve- 
rains de  Votre  Majesté.  Sa  ligne  de  conduite  est  tracée  dans  dea 
règlements  mûrement  élaborés  et  revêtus  de  la  sanction  de  Votre 
Majesté. 

Les  populations  elles-mêmes  participent  aux  affaires  publiques  dans 
une  mesure  égale  à  ce  qui  se  pratique  dans  les  pays  les  plus  avancés 
en  civilisation. 

Elles  ont  le  droit  de  contrôler  l'impôt  par  l'organe  de  représentants 
qui  sont  librement  nommés  par  le  suffrage  universel  dans  chaque 
communauté;  ils  forment  les  conseils  particuliers  de  chaque  district, 
et,  par  leur  réunion,  le  conSeil  général,  qui  discute  les  intérêts  de 
l'île  entière. 
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Une  justice  élective  tranche  les  contestations  privées,  punit  les  dé- 
lits et  les  crimes,  et  sauvegarde  rbonneur  et  la  fortune  des  citoyens. 

L*initi£^ive  et  la  responsabilité  gouvernementales  ne  vont  pas,  en 
matière  judiciaire,  au  delà  de  l'exécution  des  sentences. 

Le  Gouvernement  est  fondé  à  déclarer  que  le  régime  politique  et 
administratif  appliqué  à  File  de  Crète  est  celui  du  self-goverriment  dans 
la  plus  démocratique  acception  de  ce  mot. 

Sans  aucun  doute,  si  les  mœurs  publiques  étaient  à  la  hauteur  des 
droits  nouveaux,  les  populations  rendraient  à  Votre  Majesté,  en  re- 
connaissance et  en  dévouement,  les  avantages  inappréciables  qu'elle  a 
daigné  leur  octroyer. 

A  l'heure  présente,  la  paciBcation  complète  et  la  réorganisation  de 
nie  de  Crète  tendent  à  triompher  des  obstacles  extérieurs  suscités 
par  la  malveillance  et  la  convoitise* 

Les  habitants  musulmans,  qui  avaient  été  contraints  de  se  réfugier 
dans  les  forteresses,  pourront  retourner  dans  leurs  foyers  à  mesure 
que  les  cercles  militaires  s'élargiront. 

Les  émigrés  de  Sitia  et  de  Yérapétra  vont  bientôt  rentrer  dans  leur 
patrie,  et  ceux  de  Mounoficio  ne  tarderont  pas  à  les  suivre. 

Ma  mission  est  donc  terminée^ 

Ge  qui  reste  à  faire  est  l'œuvre  du  tetnps. 

Le  temps  seul  permettra  de  cicatriser  des  plaies  douloureuses,  de 
relever  les  ruines  de  la  guerre  civile,  de  rehdre  à  l'agriculture,  au 
commerce  et  à  Tindustrie  leur  ancienne  prospérité,  d'éteindt*e  les 
haines  privées,  d'éclairer  les  esprits  égarés  sur  leurs  véritables  inté- 
rêts, et  d'établir  au  grand  jour  que  le  Gouvernement  de  Votre  Majeàté 
est  aussi  sincère  dans  l'applicaUon  des  mesures  libérales  et  progres- 
sives que  fermement  résolu  à  affirmer  sa  dignité  et  à  maintenir  ses 
droits. 

Je  suis,  etc.,  etc. 

Le  Grand-Véfir, 
Signé   :   A  ALI. 

ConstanUnoplei  le  l*'mars  1868. 
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AUTRICHE. 

Dépéehe  du  baroii  de  Lago,  représeMimat  de  l*Avtrlelie  4  Hexleo» 
an  bavoM  de  Beast,  sar  les  eireonstanees  qal  oat  préeédé  et 
aeeompaipné  la  ehnle  de  l*Empljre  mexleala  et  avr  la  fla  tra- 
irl«ae  de  HasliaUlea,  en  date  de  ■exleo,  le  SS  lala  1 89V. 

J'espère  que  Votre  Excellence  aura  reçu  ma  lettre  du  30  du  mois 
dernier,  et  je  me  permets  de  lui  rendre  un  compte  abrégé  des  évé- 
nements survenus  depuis,  autant  que  le  temps  et  les  circonstances  me 
le  permettent,  en  me  réservant  de  donner  plus  tard  des  communica- 
tions plus  détaillées. 

Malgré  les  obstacles  que  le  lieutenant  général  Marquez  mit  à  mon 
départ,  j'ai  pu  quitter  Mexico  le  31  du  mois  dernier  par  le  canal 
Ghalco,  et,  après  un  voyage  de  trois  jours,  arriver  à  Queretaro  dans  la 
nuit  du  3  juin.  Dès  le  lendemain  j'obtins  du  général  en  chef  Es- 
cobedo  l'autorisation  de  voir  l'Empereur  aussi  souvent  que  je  le  dé- 
sirais. 

Je  me  rendis  aussitôt  dans  la  prison  du  couvent  de  las  Gapuchinas, 
où  je  trouvai  l'Empereur  étendu  sur  un  lit,  malade  de  corps  (dyssen- 
terie),  mais  sain  d'esprit  et  courageusement  résigné.  Des  centaines 
de  soldats  étaient  couchés  sur  les  escaliers  et  dans  les  corridors  qu'il 
fallait  traverser  pour  se  rendre  auprès  de  Sa  Majesté,  de  manière 
qu'il  fallait  littéralement  leur  passer  sur  le  corps. 

La  chambre  elle-même  était  une  cellule  qui  se  trouvait  au  bout 
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d'un  corridor  an  premier  étage,  longue  d'environ  dix  pas  et  large  de 
trois  ;  elle  ne  contenait  rien  qu'un  lit  de  camp,  une  armoire,  deux 
tables,  un  fauteuil  et  quatre  chaises  en  jonc.  Le  sol  était  carrelé  gro&> 
siërement  ;  il  y  avait  une  porte  et  une  fenêtre  donnant  sur  le  corridor. 
Devant  la  porte  se  trouvait  un  factionnaire;  devant  la  fenêtre,  un  offi- 
cier couchait  sur  un  paillasson. 

La  nuit,  un  général  et  trois  colonels  faisaient  sentinelle ,  le  revolver 
à  la  main,  devant  la  chamhre  impériale.  Les  deux  généraux  impé- 
riaux Miramon  et  Mejia  étaient  détenus  dans  deux  cellules  voisines  de 
celle  de  l'Empereur,  et  avaient  la  faculté  de  converser  librement  avec 
leur  Souverain.  Non  loin  de  là  se  trouvaient,  mais  non  pas  comme 
prisonniers,  le  docteur  Basch,  médecin  particulier  de  Maximilien,  et 
deux  serviteurs  européens. 

A  partir  du  moment  de  mon  arrivée  j'ai  eu  presque  chaque  jour 
des  entrevues  de  plusieurs  heures  avec  Sa  Majesté,  qui  m'a  traité  sans 
cesse  de  la  manière  la  plus  gracieuse  et  la  plus  bienveillante.  Sa  Ma- 
jesté vit  très-souvent  aussi  mes  collègues,  également  arrivés  à  Que- 
retaro,  le  ministre  résident  de  Prusse,  le  chargé  d'affaires  belge, 
H.  F.  Hariks  et  le  chargé  d'affaires  italien,  H.  Gurtopessi,  et  montra 
également  à  ces  messieurs  beaucoup  de  grâce  et  d'amabilité. 

Dans  l'intervalle,  nous  avions  acquis,  en  raison  de  la  tournure 
grave  et  désespérée  des  choses ,  la  conviction  que  les  deux  avocats 
Riva  Palacio  et  Martinez  de  La  Torre,  venus  de  Mexico,  agiraient  à 
SaU'Luis,  le  siège  du  gouvernement  républicain,  et  par  suite,  le  lieu 
où  serait  prise  la  décision  définitive,  avec  plus  d'efficacité,  dans  l'in- 
térêt de  la  cause  de  Maximilien  qu'à  Queretaro,  où  les  deux  autres 
avocats,  Ortega  et  Yasquez,  devaient  rester. 

Peu  de  temps  après  l'arrivée  des  deux  premiers  avocats  à  San-Luis, 
nous  apprenions  d'eux,  par  le  télégraphe,  que  leurs  efforts  avaient 
complètement  échoué,  et  que  Ton  avait  refusé  de  prononcer,  ainsi 
qu'ils  l'avaient  demandé,  l'incompétence  du  tribunal  destiné  à  juger 
l'Empereur.  Ce  tribunal  était  composé  de  six>  capitaines  et  présidé 
par  un  lieutenant-colonel. 

Par  contre,  les  avocats  avaient  proposé  que  l'affaire  fût  renvoyée 
devant  un  conseil  de  guerre  composé  de  généraux,  ou  devant  le  Con- 
grès national.  A  la  suite  des  nouvelles  décourageantes  que  les  avocats 
nous  firent  parvenir  le  jour  même  par  une  estafette  de  San-Luis> 
M.  de  Magnus,  représentant  de  la  Prusse,  partit  immédiatement  pour 
cette  ville  afin  de  tenter  un  dernier  effort  en  vue  d'un  meilleur  ré- 
sultat, ou  pour  obtenir  du  moins  une  suspension  de  la  procédure  ju- 
diciaire. 

Pour  ne  rien  négliger,  de  mon  côté,  de  ce  qui  pouvait  être  utile  au 
malheureux  prisonnier  impérial,  j'offris,  bien  que  {e  ne  fusse  pas  ap- 
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ptié  à  San-Luis  par  le  télég^pbe»  d'y  aecompagner  mon  uollègûB 
prussien,  d'autant  plus  que  l6  cbaneelier  de  celui^i  était  à  Queretam 
BBêez  ^rayement  malade. 

Ce  ne  fut  qu'après  la  déclaration  solennelle  faite  par  lés  deux  aro- 
cats  qui  étaient  restés  devant  tnoi  et  mes  collègues,  que  la  présence 
d'un  représentant  autricliien  à  San-Luis  ne  |)0urrait  que  nuire  à  la 
cause  de  l'Empereur^  que  je  renonçai  au  projet  d'y  aller,  ce  dont  Sa 
Majesté  me  remercia  tiveitient  le  même  st>ir,  puisqu'elle  avait  beau^ 
cdup  plus  besoin  de  moi  à  ses  eôtés. 

L'Empereut*  ne  fondait  ailcutl  espoir  sur  les  négoeiations  comment 
cées  à  San-LuiSy  et  n'attendait  avec  raison^  comme  la  suite  l'a  montré, 
absolument  rlëu  de  ce  côté  pour  sa  vie  et  pour  son  bonneun  Le  li  H 
le  13,  le  procès  commença  dans  le  théâtre  de  la  ville)  le  conseil  de 
guerre  se  trouvait,  comme  les  accusés,  stir  la  scène  ;  les  audi- 
teurs dans  les  stnlles  et  les  loges  ;  le  tbéâtre  était  faiblement  éclairé. 

Ûbmtne  8a  Majesté,  A  cause  de  son  état  maladif^  mais  printsi paie- 
ment par  un  sentiment  d'boniietir  blessé^  ne  voulut  paraître  en  un  tel 
lieu  à  aucune  condition,  à  moitls  d'employer  la  force,  on  suspen- 
dit la  procédure  à  son  égard,  et  l'oti  commehça  par  les  géfaé^ 
raux  Miramon  et  Mejla,  qui  furent  forcés  en  effet  de  paraître  sur  la 
•  scène. 

Le  14  an  matin  enfin  commença  le  plaidoyer  des  avocats  impé- 
riaut,  après  que  ceux-ci  eurent  prouvé  que  le  procès  pouvait  avoir 
lien  et  le  jugement  être  prononcé  légalement  sans  que  l'accusé  parût 
en  personne  devant  ses  juges.  Je  serai  plus  tard  en  posiUon  de  ren- 
dre bômpte  avec  plus  de  détails  à  Votre  Excellence  des  treize  poitlts 
d'accusation  et  de  la  défense. 

Outre  l'4lsUrpatiôri  du  pouvoir  suprême,  la  guerre  civile,  etc.,  le 
point  qui  figure  en  première  ligue  dans  l'accusation  est  la  sanction 
donnée  à  U  loi  du  3  octobre  1864,  couformément  à  laquelle,  d'après 
des  notabilités  libérales,  40  000  personnes  auraient  été  exécutées  de- 
puis cette  époque  dans  le  pays. 

Le  14,  à  neuf  heures  du  matin,  un  adjudaUt  du  géUétal  Escobedo 
vint  nous  chercher,  MM.  Hariks,  Gurtopassi,  Foretz  (ancien  consul  de 
France  à  Ma2atlau  et  t^hargé  de  pouvoirs  confidentiels  de  l'ambassa- 
deUi'  de  France)  et  moi,  et  nous  conduisit  au  quarUer  général» 
Là,  l'ordre  nous  fut  donné  de  quitter  Queretaro  dans  deux  heures. 

A  peine  eûmes-nous  le  temps  d'infbrmer  Sel  Majesté  de  cette  me* 
sute  et  d'emballer  nos  effets,  quand  Un  second  ordre  noUs  enjoip:nit 
dé  quitter  la  ville  immédiatement.  Un  quart  d'heure  après,  une  dili*^ 
gence,  préparée  pour  nous,  nous  emmenait  hors  de  Queretaro.  Uâ 
passe-port  nous  fut  délivré  par  cet  adjudant  pour  Guantillan-Tacu- 
baya,  et  il  nous  déclara,  au  nom  dd  général  Escobedo,  que  si  nous 
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lie  qtiitttotië  pas  à  riti6tànt  Queretàro^  ou  si  mMè  y  itVetiiOfiâ  afant 
sept  oti  huit  Jburfl)  eela  nous  coûterait  la  vie. 

Le  16$  au  soif»  uous  arriv&meS  après  un  voyage  péutbla  à  Tacu^ 
baytt,  ofl  nous  âpprimiss  cjue  le  général  MarquèÉ  ne  songeait  nulle* 
ment  à  rëtidre  la  ville,  niaië  quMI  continuait  h  dépouillet*  et  tOrtUi*ef 
les  habitants  de  la  maniëhs  la  plus  éhontée ,  tandis  qu'il  faisait  Oftl- 
ciellement  ànnoneèi"  tpie  l'Empefeur  avait  remporté  de  brïilttntés  tio- 
toires  et  qu'il  detait  arriver  d^Un  ]our  ft  l'autre. 

Déus  la  capitale  la  famine  avait  fUlt  des  progrès  effrayants  ;  un  tiek*s 
de  la  population  s'était  enfui  vers  les  points  oet!U[)és  par  les  libéraux» 
où  régnait  une  misère  immense,  d*où  d'horribles  épidémies  commeU^ 

Calent  à  exercer  leurs  ratttges. 

Dans  lé  t^amp  des  libéraux,  rexaspérdtidH  coutt^é  le  généfâi  Mar» 
quez ,  contre  les  autreâ  généraux  itupériaut  et  contre  les  officiers  et 
soldats  étrangers  sertanl  sous  leurs  ordres,  était  arrivée  ft  sou  éom** 
ble,  attendu  qu*il  était  iitltiosslbld  d'admettre  qu'ils  pUsserit  encore 
être  dans  le  doute  sur  le  sort  de  rEmpereui*.  Ou  leur  reprochait,  ëti 
conséquence,  de  vouloir  continuer  l'effOsion  du  sang  inutilement  et 
sans  chance  de  succès,  par  pure  pélssidn  et  obsUUaUou. 

Tous  les  officiers  supérieurs  mexicains  et  européens  se  trouvaient 
donc  sur  la  listé  de  ceux  qui  devaient  étt*e  exécutés  après  la  pristo  dé 
Mexico.  D'autre  part,  Sd  Majesté  l'Empereur  avaU  désigné  à  tnoi, 
aussi  bien  qu'à  mes  collègues,  le  général  Marquer  comme  le  plus 
grand  trât Ire  qui,  depuis  qu'il  àVait  quitté  Queretaro,  avait  toujours 
agi  d'une  f^çon  directement  opposée  aux  instructions  qu'U  livàit  re-  ' 
eues  de  l'EmpCrettr. 

Ainsi  l*Ëmpereur  me  dit  que  le  général  Marqueié  n'avait  jamaié  été 
autorisé  à  se  mcUre  en  marche  sur  Puebla,  mais  qu'il  avait  ret^d 
l'ordre  dô  se  rendre,  avec  la  gat*nison  de  Mexico  et  les  sommes  dé- 
posées dans  celte  ville,  à  Queretaro,  où  il  aurait  offert  alors  à  l'armée 
principale  des  libéraux  Une  bataille  décisive  dont  llssue  lUl  aurait  cei*- 
tainemeut  été  favorable. 

Après  qu'on  eut  attendu  vainement  pendant  quelques  semaines  le 
retour  du  général  Marquez,  on  avait  pris  la  i^ésolution,  après  dd  nom- 
breux combats  toujours  heureux  contre  l'armée  assiégeante ,  six  fois 
plus  nombreuse,  d'abandonner  Queretaro  et  de  marcher  sur  Mexico. 

On  devait  partir  le  15  au  matin;  mais,  à  trois  heures  du  matin,  lé 
traître  Lopez,  jusque-là  un  grand  favori  de  l'Empereur  et  comman- 
dant du  content  forUfié  de  la  GrUz,  avait  introduit  l'ennemi  dâUë  Ce 
point,  qui  domine  tout  Queretaro.  L'Empereur  me  raconta  lui- 
même  que,  dans  Tlntention  d*y  réunir  ses  troupes,  11  s'était  rendu  à 
la  Colline  bien  fortifiée  de  Gerro  de  la  Gahipand,  qui  se  trouve  à 
l'ouest  de  la  ville. 
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Là  il  aurait  attendu  le  général  Hiramon  ;  mais  celui-ci  avait,  dans 
rintervalle,  reçu  une  forte  blessure  au  visage  et  avait  été  fait  prison* 
nier.  Ainsi  se  passa  sans  aucun  proflt  le  temps  précieux  qui  aurait  pu 
£tre  utilisé  pour  s'ouvrir  un  chemin  et  pour  fuir.  Lorsque  l'Empereur 
apprit  le  sort  de  Miramoo,  il  n*y  avait  plus  à  songer  à  la  fuite. 

La  plus  grande  partie  des  troupes  impériales  qui,  pendant  le  siège, 
s'étaient  montrées  si  braves  et  si  fidèles,  avaient  été  surprises  et  se 
trouvaient  prisonnières  et  dispersées.  Même  le  général  Hejia  conseilla 
à  l'Empereur  de  se  rendre,  puisque  des  colonnes  d'assauts  ennemies 
s'approchaient  de  toutes  parts  sous  une  terrible  grêle  de.  mi- 
traille. 

L'Empereur  prit  alors  lui-même  le  drapeau  blanc,  puis  il  se  rendit 
au  général  Riva  Palacio,  le  fils  de  son  avocat  actuel.  Quatre  jours  au- 
paravant, le  colonel  Lopez,  ce  tratU*e,  s'était  rendu  au  quartier  du 
général  Escobedo  et  avait  ofiert  sa  trahison  pour  la  somme  de  2000 
onces  d'or,  sur  laquelle,  paratt-il,  il  n'a  reçu  que  7000  piastres  envi- 
ron. L'Empereur  me  dit  lui-même  que  Lopez  l'avait  vendu,  lui  et  ses 
troupes,  pour  à  peu  près  11  réaux  par  tête. 

A  peine  arrivé  à  Tacubaya,  j'adressai  une  communication  ofQcielle 
aux  officiers  d'état-major  autrichiens,  pour  les  informer  de  la  prise 
de  Queretaro  et  de  la  captivité  de  Sa  Majesté;  en  même  temps  je  leur 
appris  qu'une  lettre  autographe  de  l'Empereur,  dans  laquelle  il  les 
invitait  à  mettre  fin  à  une  effusion  de  sang  inutile,  et  que  je  leur  avais 
envoyée  par  M.  Magnus,  avait  probablement  été  confisquée  par  le 
général  Marquez,  et  leur  dis  que,  dans  les  circonstances,  je  devais  les 
rendre  responsables  vis-à-vis  de  Sa  Majesté  apostolique,  notre  gra- 
cieux maître,  de  toute  vie  de  soldat  autrichien  qui  serait  perdue 
d'une  façon  inutile. 

J'ofi'ris  d'avoir  la  nuit,  dans  la  tranchée,  une  entrevue  avec  le  co- 
lonel KhevenhuUer  pour  lui  enlever  le  dernier  doute  sur  l'authenti- 
cité de  la  nouvelle  de  la  fin  de  l'Empereur.  En  même  temps  je  me 
mis  en  rapport  avec  le  général  Porfirio  Diaz,  afin  d'obtenir  les  condi- 
tions les  plus  favorables  pour  les  Autrichiens. 

Le  général  Porfirio  Diaz  déclara  tout  à  fait  inacceptable  une  pro- 
position des  officiers  autrichiens,  d'après  laquelle  des  Autrichiens 
pourraient  se  rendre  à  la  Yera-Cruz  avec  armes  et  bagages,  parce  que 
les  troupes  étrangères  avaient  appuyé  pendant  deux  mois  la  domina- 
tion violente  et  barbare  du  général  Marquez.    - 

Enfin  le  général  Diaz  et  moi  nous  nous  accordâmes  sur  les  points 
de  la  capitulation  des  troupes  autrichiennes  et  de  leurs  chefs,  con- 
cessions que  le  général  désigna  comme  les  concessions  extrêmes 
dont  il  pouvait  prendre  la  responsabilité  vis-à-vis  de  son  Gouver- 
nement. 
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Hais  le  général  Diaz  refusa  de  me  donner  une  déclaration  écrite,  et 
déclara  à  moi  et  aux  témoins  présents,  M.  Frédéric  Hube  et  le  gou- 
verneur Baz,  qu'il  s'obligeait  »  par  sa  parole  d'honneur,  à  tenir  les 
stipulations  arrêtées.  G*est  de  celte  manière  que  je  communiquai  aux 
officiers  supérieurs  autrichiens  les  dernières  conditions  du  général, 
qui  étaient  à  peu  près  les  suivantes  : 

l""  La  condition  principale  de  la  présente  convention  est  qu'à  partir 
de  ce  moment  les  Autrichiens  s'abstiendront  de  toute  participation 
aux  hostilités  contre  les  forces  républicaines. 

2""  Si  jusqu'au  21  au  matin  (c'est-à-dire  quarante-huit  heures  après 
la  réception  des  stipulations)  les  Autrichiens  sortent  de  la  ville  et  dé- 
posent leurs  armes,  le  général  Porfirio  Diaz  leur  garantit  le  transport 
jusqu'à  Yera-Cruz,  aux  frais  du  Gouvernement  républicain.  Mais  il 
faut  que  les  armes  et  les  chevaux  soient  livrés,  à  l'exception  des  épées 
et  des  chevaux  des  officiers. 

3*  En  cas  d'un  combat,  si,  sans  y  prendre  part,  les  Autrichiens  se 
retirent  dans  le  palais  et  hissent  le  drapeau  blanc,  ce  général  ne 
pourra  leur  garantir  que  la  vie;  du  rester  le  Gouvernement  républi- 
cain prononcerait  en  pareil  cas. 

4<'  Ces  conditions  sont  applicables  aut  autres  soldats  non  mexicains 
placés  sous  le  commandement  des  officiers  autrichiens,  suivant  quel- 
ques conditions  secondaires. 

Le  20,  à  cinq  heures  du  soir,  nous  apprenions  à  Tacubaya  que  ces 
points  avaient  été  acceptés  sans  réserve  par  les  chefs  autrichiens;  ils 
déclaraient  en  même  temps  que  le  lendemain,  à  dix  heures  du  matin 
au  plus  tard,  les  Autrichiens  sortiraient  de  Mexico  et  déposeraient  les 
armes  à  Tacubaya.  Malheureusement,  des  négociations  avaient  été 
entamées  en  vue  d'une  capitulation  par  le  général  Tabera,  comman- 
dant de  Mexico  en  remplacement  de  Marquez,  qui  s'était  caché  ;  elles 
aboutirent  vers  minuit. 

Le  21,  à  cinq  heures  du  matin,  les  troupes  républicaines  devaient 
entrer  à  Mexico,  ce  qui  «eut  lieu  en  effet. 

Les  Autrichiens  sont  concentrés  dans  le  palais,  et  depuis  l'entrée 
des  troupes  républicaines,  on  ne  leur  a  pas  encore  demandé  leurs 
armes.  Les  Autrichiens  et  une  partie  des  troupes  ètratigères  doivent 
partir  demain  pour  Puebla;  là,  ils  attendront  la  décision  que  le 
Gouvernement  républicain  aura  prise  définitivement  sur  leur  sort. 

Porfirio  Diaz  m'a  déclaré  que  tous  les  officiers  autrichiens  (au 
nombre  de  150)  auraient  la  vie  sauve,  et  il  espère  que  le  Président 
ne  mettra  pas  d'obstacle  à  leur  départ  du  Mexique,  ni  à  celui  des 
troupes.  Du  moins ,  il  fera  tout  son  possible,  car  c'est  aux  Autri- 
chiens qu'il  est  redeyable  de  la  prompte  capitulation  de  Mexico  sans 
effusion  de  sang. 


1002  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES. 

(Suivent  dês  détails  sur  les  mesures  prises  pour  le  transport  des 
Autrichiens  à  Vera-Gruz  et  leur  embarquement.) 

Le  10  au  soir,  alors  que  Je  travaillais  ardemment  à  la  négociation 
secrète  de  la  capitulation ,  je  reçus  la  communication  d'un  télé- 
gramme adressé  de  Queretaro  par  le  général  Escobedo  à  Porfirlo 
Diaz,  annonçant  que  TEmpereur,  ainsi  que  les  généraux  Mejia  et 
Miranion,  avaient  été  fusillés  le  10,  k  sept  heures  du  matin,  au  cerro 
de  Oampana. 

Comme  depuis  quelques  jours  j^avais  acquis  la  certitude  que  l'hor- 
rible événement  était  inévitable,  j'avais  adressé,  dès  le  18,  un  télé- 
gramme aux  docteurs  Basch  et  Ribadaneyra,  en  les  invitant  à  em- 
baumer soigneusement  le  corps  de  Sa  Majesté;  dans  le  cas  de  sa 
condamnation.  Je  sais  positivement  que  cette  dépèche  est  arrivée  à 
son  adresse. 

Le  soir  même  où  je  recevais  la  nouvelle  de  la  mort  de  Sa  Majesté, 
j'envoyai  un  télégramme  à  Juarez  pour  le  prier  de  me  faire  remettre 
le  corps  de  Sa  Majesté,  afin  qu'il  pût  être  transporté  en  Europe.  Le 
lendemain,  j'envoyai  une  estafette  munie  de  tous  les  passe-ports  et 
lettres  de  recommandations  nécessaires  au  général  commandant  de 
Vera-Gruz  (qui  est  encore  aux  mains  des  impériaux)  à  Sacrifîcios, 
près  de  Vera-Cruz,  avec  l'ordre  de  faire  expédier  à  la  Nouvelle-Or- 
léans, par  un  navire  de  guerre,  le  télégramme  qui  probablement  est 
arrivé  à  Votre  Excellence.  En  même  temps  jlnvitais  le  capitaine  du 
b&timent  f  Elisabeth  à  se  rendre  à  Tampico,  où  j'espérais  être  dans 
trois  semaines  avec  le  corps  de  l'Empereur. 

Après  le  départ  du  courrier,  je  reçus'  un  télégramme  du  ministre 
Larao  de  Tajada,  de  San-Luis,  qui  m'apprenait  que,  pour  des  motifs 
graves,  le  Président  ne  pouvait  pas  me  permettre  de  disposer  du 
corps  de  Sa  Majesté,  et  je  donnai  contre-ordre  au  commandant  (le 
l'Elisabeth.  Ma  mission  était  terminée,  mais  on  me  conseilla  de  tenter 
de  nouvelles  démarches  auprès  du  Président  et  de  ses  ministres  après 
leur  prochaine  arrivée,  pour  obtenir  le  corps  de  TEmpereur.  Je  doute 
encore  si  je  dois  faire  cette  démarche. 

Le  motif  auquel  on  attribuait  le  refus  du  Gouvernement  républi- 
cain, et  que  Porfirio  Diaz  me  déclara  ne  pouvoir  comprendre,  était 
que  celui-ci  avait  l'intention  de  ne  délivrer  le  corps  que  sur  la  de- 
mande directe  du  Gouvernement  impérial  et  à  un  agent  spécialenient 
désigné  à  cet  effet. 

D'un  autre  côté,  M.  de  Magnus,  qui  avait  assisté  aux  derniers  mo- 
ments de  l'Empereur  et  avait  reçusses  dernières  volontés,  se  rendait 
le  20  à  San-Lqis  aQn  d'obtenir  la  remise  du  corps.  Le  19,  M.  de  Ma- 
gnus nous  écrivait  (en  firançais)  de  Queretaro  : 

«  Tandis  qu'on  vous  renvoyait  à  Tacubaya,  M.  Lerdo  me  disait 
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que  VOUS  étiez  tous  en  route  pour  San-Luis.  L'exécution  était  fixée 
pour  dimanche,  à  trois  heures  de  l'après-midi.  Mais  TËmpereur 
m'ayant  demandé  d'ôïre  de  retour  ici  avant  sa  mort,  j'ai  pu  obtenir 
une  remise  de  trois  jours. 

«  L'espoir  que  tous  les  efforts  faits  de  tous  les  côtés,  penc|^nt  cçs 
trois  jours,  pour  sauver  l'Empereur,  pourraient  être  courpnnés  4e 
8i|ccès,  nous  a  trompé.  Le  malheureux  prince  a  conservé  jpsqu'à  (a 
mort  un  calme  et  une  tranquillité  d'esprit  véritablement  héroïques. 
Sa  mort  a  été  sublime.  Je  ne  puis  pas  décrire  aujourdl'hui  toutes  ces 
scènes  terribles  ;  je  suis  atterré  encore  et  tombe  de  fatigue  et  d'agi- 
tation morale.  » 

Plus  loin  il  ajoute  (en  français)  : 

«  L'Empereur  a  ordonné  que  sa  dépouille  mortelle  soit  embau- 
mée ici  par  son  médecin  et  accompagnée  par  lui  ultérieurement  à 
Yera-Cruz,  pour  être  transmise  à  bord  d'un  steamer  de  guerre  d'Au- 
triche. 

«  Hier  sow  encore  PEmpereur  a  écrit  au  général  Escobedo,  en 
exprimant  le  désir  qa*on  me  remette  le  cadavre.  Malgré  la  lettre  de 
l'Empereur,  le  général  Escobedo,  conformément  aux  ordres  venus  de 
San^Luis,  a  fait  embaumer  la  dépouille  par  les  médecins  mexicains, 
et  du  reste  il  garde  convenablement  le  mort.  » 

Puis  il  ajoute  également  : 

c  L'avocat  Ortega  est  d'avis  que  je  dois  partir  pour  San-Luis  afin 
d'y  régler  celte  triste  affaire.  » 

(M.  de  Magnus  n'avait  naturellement  aucune  connaissance  dn  refus 
de  Juarez  de  remettre  le  cadavre.) 

J'appréhende  que  les  démarches  du  minislro  prussien  soient  inu- 
tiles. En  cas  contraire,  je  ine  rendrai  h  Queretaro,  et  en  suivant  )e 
conseil  de  ceux  qui  connaissent  le  pays,  je  préférerais,  dans  une 
saison  aussi  avancée,  la  route  de  la  Sierra  &  Tampico  (douze  k  Qua- 
torze jours  de  voyage],  ^  celle  qui  mène  par  Mexico  et  Puebla  à 
Yera-Gruz,  d'autant  plus  (]|q9,  cette  année,  le  vomito  sévit  dans  cette 
dernière  ville, 

L'attaché  de  légation,  cbev^Uer  de  Tayara,  que  j's^  envoyé  le  20  ^ 
Queretaro,  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  organiser  le  transport 
de  la  dépouille  impériale,  m'écrit  dç  cette  v^le,  où  il  doit  rester 
jnsqu'à  nouvel  or4re,  que  Sa  Majesté  est  tombée  frappéa  par  neuf 
balles.  Mes  collègues  vont  pour  la  plupart  ahaQdoqner  bieptAt  Mexico 
et  partir  pour  TEurQp^^ 

Agréez,  etc.  Si^  *  M^^ 
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Le  26  juin  1867. 

P.  S.  Un  des  avocats  de  feu  S.  M.  TEmpereur,  revenu  hier  de 
Queretaro,  me  fait  espérer  que  peut-être  le  Ministre  résident  prus- 
sien, M.  de  Magnus,  réussira  à  se  faire  livrer  le  corps  de  Tauguste 
défunt.  Je  profite  de  cette  occasion  pour  assurer  à  Votre  Excellence 
que  M.  Dano,  le  Ministre  français,  a  fait,  de  son  côté,  tout  ce  qui  lui 
était  possible  pour  sauver  la  vie  de  TEmpereur.  Je  dois  ce  témoi- 
gnage à  la  vérité. 


PORTUGAL. 

DlMomB  te  Mol  4  la  elôtiupe  te  1*  mmIob  léslslAtlTe 

proBOBOé  le  SV  JaLi  iSttV. 

i 

Dignes  Pairs  du  Royaume  et  Messieurs  les  Députés  de  la 
nation  portugaise, 

Lorsque  j*ai  prononcé»  il  y  a  un  peu  plus  d*une  année,  la  clôture 
de  vos  travaux  parlementaires,  j*ai  dit  au  milieu  de  vous  : 

J*ai  la  confiance  que  la  future  session  législative  se  rendra  célèbre 
par  une  large  initiative,  et  que  les  représentants  du  peuple  applique- 
ront leurs  lumières  et  leur  dévouement  patriotique  à  la  solution 
éclairée  et  prudente  du  grand  problème  social  auquel  sont  attachés 
la  moralité,  le  progrès  et  le  bien-être  de  la  nation. 

Jamais  des  espérances  n*ont  été  mieux  réalisées  !  Jamais  des  pro- 
messes n'ont  été  plus  largement  remplies  ! 

La  politique  éclairée  des  nations  doit  être  déterminée  par  leurs 
nécessités  réelles,  et  dirigée  en  conséquence.  Ces  nécessités  sont 
aujourd'hui  représentées  dans  l'emploi  laborieux  et  sensé  de  toutes 
les  activités,  et  dans  toutes  les  aptitudes  mises  à  profit  pour  le  déve- 
loppement utile  de  l'administration  dans  l'intérêt  reconnu  des  peuples. 

Cette  croyance  générale  a  fixé  la  politique  du  pays,  et  elle  a  servi 
de  direction  persévérante  à  votre  travail  continuel.  La  nation  a  ac- 
cueilli, sans  les  ébranlements  d'autres  époques,  la  transformation 
économique,  administrative  et  financière  que  vous  venez  de  faire  dans 
les  lois  et  que  l'on  va  réaliser  dans  la  pratique. 

Gela  a  été  dû  à  la  sagesse,  au  bon  sens  et  au  progrès  des  mœurs 
publiques. 
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Les  réformes  approuvées  dans  la  session  législative,  dont  je  viens 
prononcer  la  clôture^  ont  été  nombreuses  et  importantes. 

Le  service  du  ministère  deà  affaires  étrangères  a  été  organisé.  Le 
traité  de  commerce  avec  la  France,  fait  dans  le  but  d'élargir  le  marché 
aux  produits  nationaux  et  de  rendre  plus  facile  au  commerce  exté- 
rieur l'importation 9  a  obtenu  votre  adhésion.  La  sanction  parlemen- 
taire a  été  également  accordée  à  la  convention  d'extradit/on  avec  TEs- 
pagne,  basée  sur  les  principes  admis  par  le  droit  intemational^  et  à 
d'autres  conventions  et  traités  dont  l'utilité  ne  saurait  être  révoquée 
en  doute. 

Les  finances  de  l'État  ont  reçu  des  améliorations  remarquables  par 
les  réformes  importantes  que  vous  avez  votées  pour  réaliser  des  ré- 
ductions considérables  dans  les  dépenses ,  pour  réorganiser  avanta- 
geusement différents  services  publics,  pour  créer  de  nouvelles  re- 
cettes et  pour  fixer  d'autres  règles  d'administration  sérieuse.  Nous 
approchons  ainsi  de  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses, 
résultat  de  la  paix  publique  et  du  dévelopement  des  forces  produc- 
trices du  pays. 

Mon  Gouvernement  poursuivra  avec  persévérance  la  détermination 
de  réformer  les  services  publics,  ayant  pour  but  la  plus  sévère  éco- 
nomie, et  j'espère  que  vous  lui  accorderez  dans  cet  engagement  le 
concours  de  votre  sagesse  et  de  votre  patriotisme. 

Le  développement  des  communications  accélérées  et  ordinaires  a 
été  assuré  par  les  lois  importantes  qui  ont  mérité  votre  approbation. 
On  doit  espérer  du  complément  des  voies  ferrées  et  des  routes  ordi- 
naires dans  le  pays  que  les  bienfaits,  dont  une  partie  de  la  nation  a 
déjà  la  jouissance^  seront  généralisés  à  tout  le  royaume. 

La  création  du  crédit  agricole  et  des  sociétés  coopératives,  ainsi  que 
les  propositions  de  loi  accueillies  par  vous  pour  les  sociétés  ano- 
nymes et  pour  le  dessèchement  et  la  culture  des  terrains  marécageux, 
amèneront  systématiquement  le  développement  ducrédit  et  larichesse 
du  peuple. 

Monument  de  sagesse,  de  travail  et  de  gloire  nationale,  le  GodS 
civil,  récemment  approuvé,  ouvre  une  page  mémorable  dans  notre 
histoire  parlementaire,  et  recommande  aux  bénédictions  et  aux  ap- 
plaudissements de  tout  le  pays  les  efforts  très-dignes  de  tous  ceux 
qui  ont  pris  part  à  la  réalisation  de  la  réforme  la  plus  féconde  de  nos 
jours. 

Par  l'organisation  du  système  pénitentiaire,  la  réforme  pénale  a 
pu  introduire  dans  la  loi  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  déjà  heu- 
reusement sanctionnée  par  les  faits. 

Des  besoins  pressants,  concernant  l'organisation  judiciaire,  ont  été 
également  satisfaits  par  la  simplification  de  l'administration  de  la 
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justice  embrassant  Tabolition  des  jages  ordinaires  et  la  réforme  du 

jury- 
La  conscription  maritime  et  la  réforme  des  services  supérieurs  du 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  étaient  des  améliorations 

utiles,  dont  notre  sollicitude  s'est  occupée  et  que  le  bien  du  service 

réclamait  depuis  longtemps. 

Enfin  la  réforme  de  radministratioli  civile,  sans  affldblir  les  liens 
qui  maintiennent  la  solidarité  de  TËtat,  a  établi  radministràtion  sur 
des  bases  définies  de  décentralisation  âdiiiinistrative^  intéressant  le 
peuple  dans  Texercice  du  pouvoir  et  entourant  le  Gk)uvemement  du 
concours  de  différentes  aptitudes. 

Ayant  mis»  avec  un  rare  dévouement»  au  service  du  pays,  dans  lés 
questions  dont  vous  avez  trouvé  la  solution,  votre  capital  de  juge^- 
ment  et  d'expérience,  vous  ailes  vous  reposer  des  fatigues  d'une 
laborieuse  session  législative  avec  la  conscience  d'avoir  bien  servi  la 
patrie  dans  Texercice  indépendant  du  mandat  législatif. 

La  nation  a  beaucoup  i  attendre  de  la  liaison  systématique  des 
travaux  réalisés  pendant  la  présente  session  législative,  de  leur  appli- 
cation raisonnable  et  éclairée  et  de  la  continuation  de  vos  efibrts. 

Des  droits  divers  se  développetit  et  coexistent  dans  chaque  pays 
libre  :  les  uns  pour  maintetiir  Tordre  et  le  pouvoir  social,  et  d'autres 
pour  garantir  les  libertés  publiques  et  les  intérêts  individuels.  Le  res^ 
pect  mutuel  et  le  maintien  simultané  de  ces  droits  constitueht  Tassu- 
rance,  la  durée,  l'honneur  et  l'existence  de  la  société,  et  ils  sont  le 
fondement  solide  de  la  politique  des  nations.  Il  y  a  longtemps  que  lé 
Portugal  est  entré  dans  cette  voie,  où  il  continue  de  s'engager  avec 
fermeté  et  conviction.  On  y  trouvera  le  complément  de  Tœuvre  à 
laquelle  nous  travaillons  tous  incessamment. 

La  tranquillité  intérieure,  les  relations  de  bonne  amitié  avec  les 
nations  nos  alliées  et  la  paix  européenne  sont  des  conditions  heu- 
reuses qui  nous  permettent  d'eppUquer  aux  améliorations  dû  pays 
les  soins  de  l'administration  et  les  ressources  des  peuples. 

La  session  législative  de  1867  est  close. 
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Blseonm  promoneé  par  S.  H.  l'Empereur  Napoléon  m  à  la  dlalrl* 
bation  des  prix  de  l*£xpoBltloa  imlverBelle  »  le  f"^  Jalllet 
4867. 

Messieurs^ 

Apfès  tin  intervalle  de  douze  ans,  je  Viens  pour  la  seconde  fois 
distribuer  les  récompenses  à  ceux  ()ui  se  sont  le  plus  distingués  dans 
ces  travaux  qui  enrichissent  les  nations,  embellissent  la  vie  et  adou- 
ciiisént  les  Uiœurs. 

Les  px)6tes  dé  Tàhtiqtiité  célébraient  avec  éclat  les  jeu^  solennels 
oft  les  différentes  peuplades  de  la  Grèce  Venaient  se  disputer  le  prix 
de  la  course.  Que  diraient-ils  aujourd'hui  s'ils  assistaient  à  ces  jeux 
olympiques  du  moiide  etitier,  où  tous  les  peuples^  luttant  par  Tin- 
telllgéHcd,  semblent  s*élâncer  à  la  fois  daus  la  carrière  infinie  du  pro« 
gt^,  vers  tih  idéal  dont  oh  approché  sans  cesse,  sans  jamais  pouvoir 
ratteittdfet 

De  tous  les  points  de  la  terre,  les  t'eprésentants  de  là  sciéiicé,  des 
arts  et  de  rindustrie  sont  accourus  à  Tenvi,  et  Vofï  peut  dire  que 
peuples  et  rois  sont  venus  honorer  les  efforts  du  travail,  et  par  leur 
présehcë  les  couronner  d'une  idée  de  conciliation  et  de  paix. 

En  effet,  dans  ces  grandes  réunions,  qui  paraissent  n*àvoir  poiir 
objet  que  des  intérêts  matériels,  c'est  toujours  une  pensée  morale  qui 
se  dégage  du  concours  des  infelllgehces,  pensée  de  concorde  et  de 
civilisation.  Les  nationâ,  en  se  rapprochant,  apprennent  à  se  coh- 
Ixâltté  et  à  s*tôtimet  ;  lés  haines  s'éteignent,  et  cette  vérité  s'accrédite 
de  plus  eu  plus  que  là  prospérité  de  chaque  pays  contribue  à  là 
prospérité  de  tous. 

L'Exposition  de  1867  peut,  &  juste  titre,  s'appeler  universelle;  car 
^Uè  tèixoii  lès  éléments  de  toutes  les  richesses  du  globe  ;  à  côté  des 
dérhi^rS  peirfectionhenlients  de  l^art  moderne  apparaissent  les  pro- 
duite des  âges  les  plus  reculés,  de  sorte  qu'elle  représente  à  la  fois  le 
génie  de  tous  les  siècles  et  de  toutes  les  nations.  Elle  est  universelle; 
car,  à  côté  des  merveilles  que  le  luxe  enfante  pour  quelques-uns,  elle 
s'est  préoccupée  de  ce  que  réclament  les  nécessités  du  plus  grand 
nombre.  Jamais  les  intérêts  des  classes  laborieuses  n'ont  éveillé  une 
plus  vive  sollicitude. 

Leurs  besoins  moraux  et  matériels,  l'éducation,  les  conditions  de 
l'existence  à  bon  marché,  les  combinaisons  les  plus  fécondes  de  l'as- 
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sociation  ont  été  l'objet  de  patientes  recherches  et  de  sérieuses  études. 
Ainsi  toutes  les  améliorati(^ns  marchent  de  front. 

Si  la  science,  en  asservissant  la  matière,  affranchit  le  travail,  la  cul- 
ture de  Tàme,  en  domptant  les  vices,  les  préjugés  et  les  passions  vul- 
gaires, affranchit  Thumanlté. 

Félicitons-nous,  Messieurs,  d'avoir  reçu  parmi  nous  la  plupart  des 
Souverains  et  des  Princes  de  l'Europe  et  tant  de  visiteurs  empressés. 
Soyons  fiers  aussi  de  leur  avoir  montré  la  France  telle  qu'elle  est, 
grande,  prospère  et  libre.  Il  faut  être  privé  de  toute  foi  patriotique 
pour  douter  de  sa  grandeur,  fermer  les  yeux  à  Févidence  pour  nier 
sa  prospérité,  méconnaître  ses  institutions,  qui  parfois  tolèrent  jusqu'à 
la  licence,  pour  ne  pas  y  voir  la  liberté. 

Les  étrangers  ont  pu  apprécier  cette  France  jadis  si  inquiète  et  re- 
jetant ses  inquiétudes  au  delà  de  ses  frontières,  aujourd'hui  labo- 
rieuse et  calme,  toujours  féconde  en  idées  généreuses,  appropriant 
son  génie  aux  merveilles  les  plus  variées,  et  ne  se  laissant  jamais 
énerver  par  les  jouissances  matérielles. 

Les  esprits  attentifs  auront  deviné  sans  peine  que,  malgré  le  déve- 
loppement de  la  richesse,  malgré  Tentralnement  vers  le  bien-être,  la 
fibre  nationale  y  est  toujours  prête  à  vibrer  dès  qu'il  s'agit  d'honneur 
et  de  patrie  ;  mais  cette  noble  susceptibilité  ne  saurait  être  un  sujet 
de  crainte  pour  le  repos  du  monde. 

Que  ceux  qui  ont  vécu  quelques  instants  parmi  nous  rapportent 
chez  eux'  une  juste  opinion  de  notre  pays  ;  qu'ils  soient  persuadés 
des  sentiments  d'estime  et  de  sympathie  que  nous  entretenons  pour 
les  nations  étrangères,  et  de  notre  sincère  désir  de  vivre  en  paix 
avec  elles. 

Je  remercie  la  Commission  impériale,  les  membres  du  jury  et  les 
différents  comités  du  zèle  intelligent  qu'ils  ont  déployé  dans  l'accom- 
plissement de  leur  mission.  Je  les  remercie  aussi  au  nom  du  Prince 
Impérial,  que  j'ai  été  heureux  d'associer,  malgré  son  jeune  âge,  à 
celte  grande  entreprise,  dont  il  gardera  le  souvenir. 

L'Exposition  de  1867  marquera,  je  l'espère, une  nouvelle  ère  d'har- 
monie et  de  progrès.  Assuré  que  la  Providence  bénit  les  efforts  de 
tous  ceux  qui,  comme  nous,  veulent  le  bien,  je  crois  au  triomphe  dé- 
finitif des  grands  principes  de  morale  et  de  justice  qui,  en  satisfaisant 
toutes  les  aspirations  légitimes,  peuvent  seuls  consolider  les  trônes, 
élever  les  peuples  et  ennoblir  l'humanité. 
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TURQUIE. 

Ill«le  d*Aall  paelia  A  M.  Garmehaitiiie,  préaldeat  du  C*iiaeU 

de  Serbie. 

Constantinople,  le  16  juillet  1867. 

Monsieur  le  Président, 

Depuis  quelque  temps,  les  journaux  et  la  rumeur  publique  attri- 
buent au  Gouvernement  de  S.  A.  S.  le  prince  Michel  le  projet  de 
mettre  sur  un  pied  extraordinaire  les  armements  de  la  Principauté. 
Des  mesures  dans  ce  but  auraient  été  déjà  prises. 

Le  Gouvernement  impérial  se  refusait  à  accorder  créance  à  ces 
bruits;  mais  devant  leur  consistance  et  en  présence  d'une  nouvelle 
loi  qui  ouvre  les  rangs  de  Tarmée  serbe  à  tous  les  officiers  étrangers , 
j'ai  cru  utile  et  nécessaire,  au  point  de  vue  de  nos  rappçrls,  de  vous 
en  entretenir,  Monsieur  le  Président,  d'une  manière  tout  à  fait  ami- 
cale. Je  m'adresse  à  l'homme  distingué  de  la  Serbie,  que  je  sais  être 
au  plus  haut  degré  pénétré  des  sentiments  de  son  pays  et  de  ses  véri- 
tables intérêts. 

Au  dehors,  les  armements  dont  il  s'agit,  si  tant  est  qu'ils  existent, 
peuvent  donner  et  donnent  lieu  à  des  conjectures  f&cheuses,  étant 
considérés  comme  hors  de  toute  proportion  avec  les  besoins  réels  de 
l'état  dans  lequel  se  trouve  la  Principauté. 

Tai  hâte  de  dire  que  ces  appréciations,  si  naturelles  qu'elles  puis- 
sent paraître,  ne  sauraient  ébranler  cette  entière, confiance  que  la 
Sublime-Porte  aime  à  placer  dans  les  sentiments  dont  Son  Altesse 
Sérénissime  et  le  peuple  serbe  sont  animés  à  son  égard,  et  dont  nous 
avons  recueilli  même,  à  une  récente  occasion,  la  franche  et  loyale 
expression;  mais,  d'un  autre  c6té,  vous  reconnaîtrez  avec  moi 
combien,  en  raison  même  de  la  sincérité  de  ces  sentiments,  il  est 
juste  qu'on  s'applique  de  part  et  d'autre  à  éviter  tout  ce  qui  serait  à 
juste  titre  considéré  comme  essentiellement  incompatible  avec  le  ca- 
ractère des  rapports  qui  attachent  la  Serbie  à  la  Cour  suzeraine. 

C'est  pour  ne  pas  donner  prise  à  de  légitimes  susceptibilités  que  je 
viens  vous  prier,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  me  fournir, 
sur  le  but  comme  sur  la  portée  des  mesures  dont  il  s'agit,  des  éclair- 
cissements qui  seront  accueillis  par  moi  avec  la  même  loyauté  avec 
laquelle  lisseront  fournis,  et  qui  répondront  entièrement,  je  n'en 
doute  pas,  à  la  franchise  qui  dicte  ma  démarche  amicale. 

Veuillez  agréer,  etc..  Signé  :  Aali. 
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SERBIE: 

!Vote  de  H.  GaraetenlBe  ft  Aall  paeha,  en  répOBse  ft  sa  note 

da  f  •  latllet  f  861f. 

Belgrade,  le  29  juUlet  1^^7. 

Altesse, 

fai  reçu  la  lettre  que  Votre  Altesse  m'a  fait  Thonneur  (Je  m*êcrire, 
le  16  juillet  dernier,  relativement  aux  rumeurs  qui  se  propagent  sur 
les  armements  de  la  Serbie. 

Avant  tout,  Altesse,  j'éprouve  le  besoin  devons  témoigner  toute 
ma  reconnaissance  pQur  la  bienveillante  attention  que  vous  avez  eue 
de  donner  à  votre  démarche  un  caractère  franc  et  amical ,  ainsi  que 
pour  la  justice  que  vous  rendez  aux  sentiments  loyaux  de  S.  A.  S.  le 
prince  de  Serbie.  En  effet,  Altesse,  ce  n'e^t  qu'en  nou?  rendant  justice 
les  uns  aux  autres  et  en  nou3  maintenant  sur  le  terrain  de  la  con- 
fiance réciproque  que  nous  pouvons  servir  et  consolider  ces  bons 
rapports,  auquels  vous  voulez  bien  attacher  du  prix  et  à  raffermisse- 
ment desquels  le  Gouvernement  princier .  de  son  côté|  sera  heureux 
de  contribuer  de  tout  son  pouvoir. 

En  ce  qui  concerne  nos  armements,  je  puis  assurer  Votre  Altesse 
qu'ils  n'ont  pris  aucun  caractère  extraordinaire,  et  qu'ils  ne  sont  nj 
plus  ni  moins  que  ce  que  l'état  normal  de  nos  institutions  militaires 
comporte.  Aucune  augmentation  de  contingent,  aucune  levée  d'hom- 
mes n'ont  été  ni  projetées  ni  ordonnées. 

Si  Ton  cherche  &  apprendre  aux  soldats  le  manieqfipnt  des  armes, 
ou  si  on  leur  fait  faire  des  exercices  de  leur  métier  mieqx  et  plus,  je 
l'admets,  qu'on  ne  l'a  fait  auparavant,  c'est  tout  simplement  parce 
qu'il  est  dans  la  nature  du  service  militaire,  comme  de  toutes  les  ins- 
titutions humaines,  de  marcher  dans  la  voie  du  progrès  et  de  ne 
pas  rester  stationnaire  au  moment  où  tout  autour  d^  nous  cherche  à 
marcher  en  avant.  Ce  désir  tout  naturel  du  progrès  et  de  la  simplifi- 
cation des  affaires  a  produit  également  la  loi  sur  l'admission  des  affi- 
ciers  étrangers  à  notre  service,  loi  qui  a  contribué,  à  ce  qu'il  paraît, 
à  la  prorogation  de  rumeurs  alarmantes,  et  dont  la  signification  a  dû 
être  inexactement  rapportée  à  Votre  AJtesse. 

Depuis  longtenips  nos  lois  permettaient  l'admission  des  étrangers 
dans  tous  les  branches  du  service  public  de  la  Principauté:  seul  Ip 
ministère  de  la  guerre  était  tenu  d'obtenir  l'autorisation  pré<ilable  du 
Sénat  pour  chaque  cas  particulier.  La  nouvelle  loi  qui  vient  de  com- 
bler cette  lacune  a  eu  pour  but  d'étendre  la  faculté  dont  jouissaient 
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déjà  légalement  les  autres  ministères  même  au  ministère  de  la  guerre, 
et  de  placer  le  chef  de  cette  administration  sur  le  pied  de  parfaite 
égalité  avec  ses  autres  collègues  en  le  dispensant  de  l'obligation  de 
s'adresser  préalablement  au  Sénat  dans  le  cas  où  il  aurait  besoin  de 
prenire  un  étranger  au  service  de  l'armée. 

de  simple  exposé  peut  donner  à  Votre  Altesse  la  mesure  de  l'exa- 
gération avec  laquelle  on  se  plaît  quelquefois  à  grossir  outre  mesure  et 
souvent  à  dénaturer  même  tout  ce  que  nous  faisons.  La  haute  sagesse  , 
des  conseillers  de  Sa  Majesté  notre  auguste  suzerain,  et  particuliè- 
rement Tesprit  éclairé  et  bienveillant  qui  anime  Votre  Altesse  sauront 
toujours  discerner  la  vraie  portée  des^ choses  et,  en  réduisant  tout  à 
sa  juste  valeur,  ne  se  laisseront  jamais  influencer  par  de  vains  bruits 
et  par  des  suppositions  hasardées. 

De  notre  côté,  Altesse,  tout  en  espérant  que  la  conflaftce  qu'elle 
veut  bien  nous  témoigner  ne  saurait  être  influencée  par  des  rumeurs 
malveillantes  ou  du  moins  dietées  par  un  zèle  exagéré  ou  irréfléchi, 
nous  serons  toujours  heureux  de  pouvoir,  par  des  explications  fran» 
ches  et  loyales,  contribuer  à  nous  la  faire  continuer. 

Dans  ces  sentiments.  Altesse,  je  suis,  avec  un  profond  respect  et 
une  très-grande  considération. 
De  Votre  Altesse, 

Le  très-humble  serviteur , 

Siffni  :  Garachanine. 


ROUMANIE. 

Note  de  ■•  S»  6a1eiieo«  ntelstre  des  allklres  étPMigéres,  an  ba^oa 
d'Cder,  doyen  dn  Ooppo  dlplomatlqne  â  Bneharcot,  en  réponse 
A  la  protestation  dn  Corps  eonsnlalre  de  Galats*  an  spjet  de 
raSRitlre  des  Inlfto^ 

Bucarest,  le  18/30  juillet  1867. 

Monsieur  le  Baron, 
y^  Fhonnpm'  dQ  vou$  accuser  réceptiop  de  la  pote  n"*  7528,  en  d^te 

1.  A  Toccasion  d'actes  de  yiolence  dont  auraient  été  victimes  quelques  juifs  Taga- 
lN>xid9,  que  les  autorités  roumaines  faisaient  reconduire  à  la  frontière  turque,  les  con- 
sul^ européens  à  G^Iatz  ont  adressé  au  Gouvernement  du  prince  Charles  une  protesta- 
tion collective  basée  sur  un  rapport  fait  par  le  consul  autrichi^  de  Galatz,  où  s*était 
passé  Vincident.  , 

En  réponse  à  cette  protestation,  le  Cabinet  roumain,  après  avoir  fait  procéder  à  une 
ençi^ét^i  a  adressé  au  ba|:p,n  d'f^r ,  doyefi  du  Corps  diplomatique  accrédité  i  Bûcha- 
rest,  la  présente  note. 
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du  20  juillet  courant  et  du  protêt  y  annexé,  concernant  les  faits  dont 
quelques  Israélites  ont  été  les  victimes  à  Galatz. 

En  TOUS  rappelant ,  monsieur  l'agent,  que  le  Gouvernement  de 
Son  Altesse,  très-pèniblement  affecté  lui-même  de  ces  faits  regret- 
tables, s'est  empressé  de  vous  notifler  par  sa  circulaire  du  4/16  juillet 
n*"  3809,  l'enquête  dont  ces  faits  ont  été  l'objet  de  sa  part,  je  ne  sau- 
rais me  dispenser  de  vous  faire  observer  que  M.  le  consul  d'Autriche 
à  Galatz,  n'étant  qu'agent  de  commerce,  n'avait  conséquemment  pas 
qualité  pour  intervenir  auprès  de  nos  autorités  à  l'occasion  de  &its 
qui  sont  du  ressort  de  nos  tribunaux. 

Je  me  crois  donc  fondé  à  regretter ,  monsieur  l'agent ,  qu'au  lieu 
de  m'adresser  une  note  qui  a  pour  base  un  acte  dont  la  régularité 
est  si  discutable ,  il  ne  .vous  ait  point  paru  opportun  de  réclamer 
préalablement  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  les  informations  qu'il 
se  fût,  comme  toujours,  empressé  de  vous  donner. 

Quoi  qu'il  en  soit,  monsieur  l'agent,  en  attendant  que  l'instruction 
judiciaire  qui  se  poursuit  sur  les  lieux,  nous  ait  pleinement  édifiés 
touchant  les  faits  en  question,  je  m'empresse  de  vous  adresser  ci-joint 
le  rapport  de  la  commission  de  Galatz. 

Vous  serez  à  même  de  vous  assurer,  monsieur  l'agent,  qu'il  difEère 
notablement  de  la  relation  qui  vous  a  été  adressée. 

Je  suis  heureux  d'ajouter  que  les  résultats  de  l'enquête  provisoire 
dont  nous  avons  eu  Tinitiative,  sont  jusqu'ici  entièrement  conformes 
aux  assertions  du  dit  rapport. 

Il  établit,  entre  autres,  ces  deux  points  essentiels  et  complètement 
opposés  à  la  version  que  M.  le  consul  d'Autriche  à  Galatz  dit  avoir 
puisée  dans  la  rumeur  publique,  à  savoir  :  l""  Que  les  vagabonds  en 
question  n'ont  point  été  jetés  dans  les  marais  d'une  lie  inhabitée, 
mais  qu'ils  ont  été  déposés  sur  un  point  parfaitement  habité  du 
territoire  ottoman  ;  2*"  que  leur  immersion  ultérieure  dans  le  Da- 
nube est  le  fait  des  garde-frontières  turcs  et  point  du  tout  celui  des 
nôtres. 

Ainsi  que  vous  le  relèverez  dans  le  ci-joint  rapport,  cette  immer- 
sion opérée  par  l'embarcation  turque,  au  lieu  d'être  simultanée,  au- 
rait été  successive;  ce  qui  expliquerait  jusqu'à  un  certain  point  que 
les  premières  victimes  de  cette  indigne  brutalité  aient  pu  se  sauver, 
tandis  qu'une  plus  grande  distance  de  la  rive  aurait  entraîné  la  mort 
des  deux  dernières. 

Quant  aux  prétendus  coups  de  crosse  de  fusils  et  de  baionnettes^  que 
ces  malheureux  auraient  reçus  de  la  part  de  nos  soldats,  l'examen  des 
cadavres,  qui  n'a  donné  lieu  de  constater  aucune  trace  de  sévices, 
suffit  à  démontrer  la  fausseté  de  l'assertion. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  qui  incomberait  à  M.  le  pré- 
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fet  de  Galatas ,  je  me  bornerai  à  yous  faire  observer ,  monsieur  Ta- 
genty  que  ce  fonctionnaire  n'a  fait  que  pourvoir,  conformément  à  ses 
obligations ,  à  l'exécution  d'une  sentence  rendue  par  les  tribunaux 
de  Jassy  contre  les  vagabonds  dont  il  s'agit,  en  les  dirigeant  sur  la 
frontière  d'un  pays  dont  ils  se  prétendaient  originaires  ;  il  ne  pou- 
vait assurément  prévoir  le  procédé  aussi  barbare  qu'expéditif  qui 
devait  y  être  adopté  envers  eux. 

Pour  me  résumer,  monsieur  l'agent,  il  appert  —  jusqu'à  plus 
ample  informé  —  d'un  rapport  émanant  d'une  autorité  à  laquelle 
nous  devons  ajouter  foi,  que  le  fait  déplorable  qui  donne  lieu  à  vos 
réclamations  ne  saurait  être  porté  au  compte  de  nos  subordonnés» 
Dès  que  l'instnlction  à  laquelle  on  procède  sera  terminée,  je  m'em- 
presserai de  vous  en  faire  connaître  le  résultat.  Je  ne  puis  toutefois 
me  défendre  de  vous  exprimer,  en  terminant,  le  sentiment  pénible 
que  nous  éprouvons,  mes  collègues  et  mol,  à  voir  si  facilement  met- 
tre à  la  charge  de  nos  autorités ,  sans  enquête  préalable  et  sur  la 
base  d'une  rumeur  plus  ou  moins  incertaine ,  des  actes  de  barbarie 
justement  réprouvés,  mais,  selon  toute  probabilité,  imputables  à. 
d'autres.  v 

En  protestant  donc  formellement  comme  je  proteste  contre  les 
accusations  de  M.  le  consul  d'Autriche  à  Galatz,  j'émets  l'espoir  que, 
aussitôt  qu'il  aura  été  constaté  que  les  dites  accusations  ne  ireposent 
sur  aucun  fondement ,  vous  voudrez  bien,  monsieur  l'agent,  vous 
interposer  à  l'effet  d'obtenir  pour  nous  la  juste  réparation  à  laquelle 
a  droit  tout  Gouvernement  lorsqu'il  lui  arrive  d*étre  officiellement 
mis  en  cause  sur  la  foi  des  échos  de  la  rue. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  etc. 

Signé  :  Stefan  Galesco. 


TURQUIE, 

Note  d*AaII  pmeha  A  H.  CfaraeliaBlne. 

,  Routschouk;  le  5  août  1867. 

Monsieur  le  Président, 

Le  général  de  brigade  Essad-Pacha  part,  d'ordre  de  S.  M.  I.,  pour 
Belgrade,  avec  la  mission  de  vous  entretenir  sur  le  contenu  des  rap- 
ports que  nous  recevons  de  nos  autorités  limitrophes  de  la  Serbie. 
Ces  rapports ,  que  nous  aimons  à  croire  exagérés ,  relatent  des  faits 


1014  DOCUMENTS  mPLOlCATIQUES. 

CRUT  leiqseifl  nous  ne  pouTons  pas  ne  pas  chercher  dee  MaJrdt- 
Mmentf. 

La  loyauté  du  Gouvernement  prinder  et  de  la  nation  eerbe,  les 
assurances  positives  que  S.  A.  Sérénissime  le  prince  Ificbel  a  don^ 
nées  spontanément  à  6.  M.  L  nons  font  espérer  que  des  mesures 
énergiques  seront  prises  sans  délai  afin  d'empêcher  la  formation  et 
la  sortie  des  bandes  dont  il  s'agit. 

Veuilles  agréer  y  monsieur  lé  Président ,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Aai.!. 


&BANDE-BRETAGNB. 

le  fi  is«M  i8«qr-> 

Milords  et  Messieurs, 

Je  suis  heureuse  de  pouvoir  vous  décharger  des  travaux  d*une 
sion  longue  et  plus  remplie  d'événements  importants  que  ne  le  sont 
les  sessions  ordinaires,  et  aussi  de  pouvoir  vous  offrir  mes  remer- 
dments  pour  la  diligence  couronnée  de  suocés/  avec  laquelle 
vous  vous  êtes  livrés  à  l'exercice  de  vos  fonctions  parlementai- 
res. 

Mes  relations  avec  les  États  étrangers  continuent  à  être  amica- 
les. ' 

Au  commencement  de  la  présente  année,  on  a  eu  de  grandes  crain- 
tes de  voir  les  différends  qui  s'étaient  élevés  entre  la  France  et  la 
Prusse  amener  une  guerre  dont  il  était  impossible  de  prévoir  le  ré- 
sultat final.  Heureusement  les  conseils  offerts  par  mon  Gouvernement 
et  par  ceux  des  autres  États  peutres,  conseils  aidés  par  la  modéra- 
tion des  deux  puissances  principalement  intéressées,  ont  suffi  pour 
détourner  le  fléau  menaçant,  et  j*ai  I^  conOaqce  qu'i(  n'existe  main- 
tenant  aucun  motif  de  craindre  que  la  paix  générale  soit  trou- 
blée. 

Les  communications  que  j'ai  faites  i^if  siouypraip  régp^^nt  d'Abyssi- 
nie,  dans  le  but  d'obtenir  que  les  sujets  anglais  détenus  en  captivité 
dans  ses  États  fussent  relâchés,  sont  restées  jusqii^à  présent,  je  re- 
grette de  le  dire,  complètement  sans  effet.  En  conséquence,  j'ai  trouvé 
quMI  était  nécessaire  d^adresser  à  ce  souverain  une  demandé  péremp- 
tbire  de  mettre  immédiatement  en  liberté  les  prisonniers.  J'ai  jugé 


IMJGUtfEKTS  DIPLOMATIQUBS.  iQI& 

ïkéGfimir^  également  de  prendre  des  mesures  pour  appuyer  cette  de<« 
maude,  s'il  était  finalement  besoin  de  recourir  à  la  force. 

Ja  eonspiratioE  déloyale  qui  a  été  tramée  en  Irlande,  et  sur  la- 
quelle j'ai  appelé  votre  attention  dans  des  circonstances  antérieures, 
9  éclaté  au  commencement  de  cette  année  dans  une  futile  tentative 
d'insurrection.  Elle  a  été  étouffée  presque  sans  effusion  de  sang,  et  ce 
résultat  est  dû  en  même  temps  h  la  valeur  et  à  la  bonne  discipline  de 
mes  troupes,  h  la  conduite  admirable  de  la  police,  à  la  fidélité  géné- 
rale de  la  masse  de  la  population,  et  au  manque  total  de  sympathie 
pour  les  insurgés  ehez  la  grande  majorité  de  mes  sujets.  Je  suis  heu* 
reuse  que  l'autorité  de  la  Iqî  ait  pu  être  rétablie  sans  que  je  fusse  dans 
la  nécessité  pénible  de  sacrifier  une  seule  vie. 

Le  bill  pour  Tabolition  de  certaines  immunités  locales  d'impôt  m'a 
permis  de  profiter  d'une  concession  libérale  faite  d-avance  par  l'Em- 
pereur des  Français,  d'après  laquelle  {dusieurs  taxes  qui  pesaient 
lourdement  sur  la  marine  anglaise  ont  été  abolies. 

J'ai  conclu  avec  les  États-Unis  d'Amérique  une  Convention  postale 
d'après  laquelle  les  droits  de  poste  entre  les  deux  pays  seront  dimi- 
nués de  moitié,  et  Von  est  en  voie  de  négocier  d'autres  arrangements 
destinés  h  faciliter  les  relations  entre  l'Angleterre  et  le  continent  de 
l'Amérique  du  Nord. 

L'acte  d'union  des  provinces  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord  est 
Faccomplissement  définitif  d'un  projet  que  Ton  avait  depuis  long<* 
temps  en  vue,  On  peut  noprseulement  espérer  que  ces  colonies, 
maintenant  unies  en  un  seul  Ëtat,  acquerront  par  ce  fait  une  force 
npuvelle  pour  se  défendre  contre  les  agressions  du  dehors  ;  mais  an^ 
core  on  peut  avoir  la  confiaiice  que  cette  union  créera  entre  elles  de 
nouveaux  liens  d'intérêt  réciproque,  et  les  attachera  i  la  métropole 
par  les  liens  qui  peuvent  seuls  garantir  d'ufte  manière  sûre  et  effec- 
tive des  colonies  aussi  importantes.  Je  veux  parler  de  la  fidélité  A  la 
Couronne  et  à  la  mère-patrie. 

Messieurs  de  la  Chambre  dep  Communes, 

Je  vous  remercie  des  subsides  que  vous  avez  votés  avec  libéralité 
pour  le  service  public. 

Milords  et  Me^sieurp, 

J'ai  grand  plaisir  à  donner  mon  assentiment  à  un  bill  destiné  à 
améliorer  la  représentation  du  peuple  au  Parlement.  J'ai  sincère»- 
ment  la  confiance  que  la  loi  large  et  libérale  que  vous  avez  votée  rér 
glera  d'une  manière  stable  une  question  qui  a  longtemps  occupé 
l'attention  publique,  et  que  la  fraction  nombreuse  de  mes  sujets  qui 
va  se  trouver  admise  pour  la  première  fois  à  l'exercice  des  droits 
électoraux  montrera,  dans  l'accomplissement  des  devoirs  que  ces 
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conditions  nouvelles  lui  imposent^  qu'elle  est  digne  de  la  confiance 
du  Parlement. 

J'ai  Yu  avec  satisfaction  que  les  discussions  prolongées  auxquelles 
cette  importante  question  a  nécessairement  donné  lien  ne  vous  ont 
point  empêchés  d*étudier  divers  points  sur  lesquels  votre  attention 
avait  été  appelée  au  commencement  de  la  session,  et  surtout  ceux 
qui  ont  pour  objet  le  bien-*être  des  classes  industrielles. 

J'ai  éprouvé  un  plaisir  tout  particulier  à  donner  mon  assentiment 
à  des  bills  destinés  à  étendre  à  divers  genres  d'industrie,  avec  les 
modifications  qui  vous  ont  paru  convenables,  les  dispositions  des 
lois  qui  combinent  une  protection  efficace  pour  le  travail  des  fem- 
mes et  des  enfants  avec  les  ménagements  qui  sont  dus  aux  intérêts 
des  industries  directement  engagées. 

Tespère  que  ces  lois  produiront  dans  la  condition  physique,  sociale 
et  morale  des  classes  ouvrières  les  mêmes  améliorations  que  celles 
qui  résultent  de  l'application  des  lois  de  même  nature  aux  industries 
spéciales  qui  en  étaient  l'objet. 

Les  restrictions  qu'on  dit  être  imposées  aux  ouvriers  et  aux  pa- 
Irons  par  les  unions  de  métiers  et  autres  associations  pareilles  m'ont 
paru  nécessiter  une  enquête,  et  les  révélations  obtenues  dans  les  in- 
terrogatoires qui  ont  eu  lieu  devant  la  commission,  et  auxquelles 
vous  avez  donné  votre  sanction  législative,  ont  fait  connaître  un  état 
de  ctioses  qui  exigera  votre  plus  sérieuse  attention. 

L'administration  des  lois  sur  le  paupérisme,  qui  a  généralement 
fait  tant  de  bien  au  pays  et  aux  pauvres  eux-mêmes,  demande  une 
constante  surveillance.  J'ai  donné  volontiers  mon  adhésion  à  un  bill 
qui,  appliqué  seulement  à  la  métropole,  tendra  sans  doute  à  égaliser 
le  poids  de  l'impôt  et  à  rendre  meilleur  le  traitement  de  l'indigent 
malade,  dont  la  condition  profitera  considérablement  de  votre  sage 
législation. 

Le  bill  relatif  à  la  marine  marchande  contient  d'importantes  dis- 
positions qui  ne  manqueront  pas  d'ajouter  au  bien-être,  à  la  santé 
de  ceux  qui  sont  engagés  dans  cette  carrière. 

Ces  importants  amendements  de  la  loi  et  d'autres  encore  ont  été  le 
résultat  de  vos  travaux  durant  la  présente  session.  De  retour  dans 
vos  foyers,  vous  emporterez  avec  vous  l'heureuse  et  intime  conviction 
que  vous  n'avez  mal  employé  ni  votre  temps  ni  vos  peines,  et  qu'ils 
ont  eu  pour  résultat  une  série  de  mesures  qui,  je  l'espère  (et  c'est  ma 
prière  la  plus  ardente),  pourront  contribuer  à  la  prospérité  du  pays, 
ainsi  qu'au  contentement  et  au  bonheur  de  mon  peuple. 
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FRANCE. 

CIvevImlve  dn  BiAr^aiB  de  Monstler  max  A^nts  diplomatiques  de 
la  Fnuiee  à  l'étnuiffer,  an  sajet  de  l'enlreTue  de  Salstiew^* 
eatre  l*Emperear  d*A«trlelie  et  l'Empevenr  des  Français,  ea 
date  de  Farla  le  SS  aoftt  f  8«V. 

Monsieur, 

En  se  rendant  à  Salzbourg,  TEmpereur  et  Tlmpératrice  étaient  gui- 
dés par  un  sentiment  sur  lequel  l'opinion  publique  ne  pouvait  se 
méprendre,  et  je  m'abstiendrais  de  vous  entretenir  aujourd'hui  de 
l'entrevue  des  deux  Souverains,  si  elle  n'avait  été  le  sujet  d'interpré- 
tations qui  tendent  à  en  dénaturer  le  caractère. 

Le  voyage  de  Leurs  Majestés  a  été  dicté  uniquement  par  la  pensée 
de  porter  un  affectueux  témoignage  de  sympathie  à  la  famille  impé- 
riale d'Autriche,  si  cruellement  atteinte  par  un  malheur  récent. 

Assurément,  les  chefs  de  deux  grands  Empires  ne  pouvaient  se 
trouver  réunis  pendant  plusieurs  jours  dans  une  confi&nte  intimité, 
sans  se  communiquer  mutuellement  leurs  impressions  et  sans  échan- 
ger leurs  idées  sur  les  questions  d'intérêt  général;  mais  leurs  en- 
tretiens n'ont  eu  ni  pour  objet  ni  pour  résultat  d'arrêter  des  com- 
binaisons que  rien  ne  justifierait  dans  la  situation  actuelle  de  l'Eu- 
rope. 

Vous  vous  rappelez,  monsieur,  le  langage  du  Crouvemement  de 
l'Empereur  chaque  fois  qu'il  a  eu  à  s'expliquer  sm*  l'état  de  choses 
créé  par  les  événements  militaires  de  l'été  dernier.  Notre  attitude  a 
été  définie,  d'abord  par  la  circulaire  du  16  septembre,  plus  tard  par 
les  paroles  de  Sa  Majesté  à  l'ouverture  du  Sénat  et  du  Corps  législa- 
tif, enfin  par  les  discours  de  M.  le  Ministre  d'État,  dans  lés  débats 
parlementaires  de  la  dernière  session.  Nous  n'avons  cessé  de  nous 
montrer  fidèles  dans  tous  nos  actes  aux  intentions  que  nous  avons 
manifestées  dès  le  principe  en  présence  des  changements  survenus 
en  Allemagne.  Dans  une  conjoncture  récente,  nous  avons  vu  les  Ca- 
binets de  l'Europe  rendre  justice  à  la  loyauté  de  notre  politique  et 
prêter  leur  concours  aux  idées  d'apaisement.  Ce  qui  s'est  passé  alors 
est  un  gage  de  l'appui  qu'au  besoin  les  pensées  de  modération  trou- 
veraient encore  auprès  d'eux. 

Les  entretiens  de  l'Empereur  Napoléon  avec  l'Empereur  François- 
Joseph  ne  pouvaient  donc  présenter  le  caractère  que  certains  nouvel- 
listes leur  ont  attribué.  Longtemps  avant  de  se  rencontrer  à  Salz- 
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bourg,  les  deux  Souverains  avaient  déjà  de  part  et  d'autre  attesté  par 
leurs  actes  les  sentiments  pacifiques  qui  dirigent  leurs  Gouveme- 
ments.  Réunis,  ils  ne  pouvaient  fotùïet  d'autre  dessein  que  celui  de 
persévérer  dans  la  même  ligne  de  conduite.  C'est  à  cette  assurance 
mutuellement  donnée  que  se  sont  bornées  leurs  eonversatiraê  »ur  les 
affaires  générales.  Ainsi|  monsieur,  loin  de  considérer  l'entrevue  de 
Salzbourg  comme  un  sujet  de  préoccupations  «I  d'inquiétudes  pour 
les  autres  cours,  il  ne  faut  y  voir  qu'im  aouveau  motîC  de  confiance 
dans  la  cojdservation  de  la  paix. 

J'ai  tenu  à  vous  faire  connaître  mon  sentiment  sur  des  publications 
dont  le  but  est  d'accréditer  une  opinion  contraire,  et  vous  pourrez 
tt)us  inspil*er  dé  ces  considérations  pour  rectifier  les  appréciations 
engouées  qui  yietidtaiéht  &  ëe  prddUiit  autour  de  vous. 

Agréez,  etc.,  Signé  :  MotisfiER. 


F.  AMVOt; 
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1867,  octobre  11.  Serbie.  Discours  du  Prince  à  Touveiture 
de  TAssemblée  nationale 1078 

1867,  octobre  14.  Turquie.  Lettre  circulaire  d*Aali  picba 
aux  consuls  de  France,  d'Autriche,  d'iulie  et  de  Unssie 
à  la  Canée,  au  suiet  des  événements  de  Crète flo8i 

1867,  octobre  15.  7Ytroui«.  Note  de  Fuad  pacha  en  réponse 
à  celle  du  6  septembie,  de  H.  Garach&nine,  aa  sujet  de 
l'affaire  de  Itoutschouk if  8'i 

1867,  octobre  20.  Serbie.  Lettre  de  M.  Garacbanine  à 
Fuad  pacha,  en  réponse  à  sa  lettre  du  15  octobre,  au 
sujet  ae  l'affaire  de  Routschouk 108S 

1867,  octobre  25.  Danemark,  Pro  lamat<on  du  lloi  aux 
babitaDts  de  Saint-Thomas  et  de  Saint-John,  puur  leur 
annoncer  la  ces.«ion  des  lies  aux  États-Unis iu67 

1867,  octobre  26.  Confédération  de  V Allemagne  du  Nord. 
Discours  du  roi  de  Prusse  à  la  clôture  du  RcicbsUig.  1088 

1867,  octobre  28.  Lurembourg.  Discours  du  prince  Henri 
des  Pays-Bas,  à  l'uuvenure  de  rAssenib!ee  des  Etats. 
1090 

1867,  novembre  7.  Canada.  Dis  ours  du  vicomte  Monck, 
gouverneur  général,  à  rouveiiore  de  la  piiïroière  ses- 
sion du  Pa«*lemerit  fédcral,  composé  des  .*éiialea»6  et 
des  députés  des  Provinces-Unies  du  Haut  et  du  Bas- 
Canada,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecos- 
se   ioyi 

1867,  novembre?.  EtatsBoniains.  Arrêté  circulaire  pour 
l'application  du  Traité  de  commene  et  de  navig«iioii, 
conclu  avec  la  France,  le  29  jiiilltt  1867 l(»9'» 

1867,  novembre  14.  Etats- Romains.  Bref  du  Pape,  don- 
nant la  médaille  coritmémorative  aux  soldats  pontificaux 
et  aux  soldats  français,  qui  'int  pris  part  aux  ct<mbats 
contre  les  bandes  Karibaidii-nnes 1095 

1867,  novembre  15.  Prusse.  Disiours  du  Koi  à  Touverlure 
des  Chambres  de  Berlin 1097 

1867,  novembre  16.  Grande-Bretagne.  Dépèche  d»  lx)rd 
Stanley  à  M.  Ford,  à  Washington,  au  sujet  du  différeod 
entre  l'es  Gouvcinemenis  an};iais  et  américain,  furies 
déprédations  des  cor?airc8  confédérés  construits  en  An- 
gleterre  .^ 1100 

1867,  novembre  2o.'Sa re-Boyale  Circulaire  du  baron  de 
Friesen  aux  Agt-nts  diplomaiique.^  de  la  Sax<'  à  Tétran- 
per,  au  sujet  de  la  i-éunion  d'un  Congrès  à  Paris,  i>oor 
le  règlement  de  la  question  romaine 1 1 c4 

1867,  novembre  23.  Pays-Bas  Discours  du  comte  deZuy- 
Icn  de  Nyevell.  à  la  seconde  ChamI  re  des  États  géné- 
raux, au  sujet  des  atfairfs  Hu  Luxembourg i  lo5 

1867,  novembre  '29.' Etats-Unis  d'Amérique.  Dépêche  de 
M.  Seward  à  M.  Adunis,  à  Londres,  en  réponse  >«  la  dé- 
pè(  he  de  Lord  Sianley  à  M.  Foi*d,  au  sujet  des  dépréda- 
tions commises  par  les  corsaires  confédérés  consiruiis 
en  Angleterre 1 1 1 1 

f867,  noveoibre  '29.  Sii»>.«e.  Dépèche  de  M.  Dubbs  à 
M.Kern,  en  repense  à  l'invitation  de  la  France  à  une 
Conférence  pour  régler  la  question  romaine IMi 

1867,  déoenilire  II.  États-Unis  d'Amérique.  Dépêche  ct^ 
M.  Burliiigame,  minisire  en  Chine,  à  M,  Seward,  pQiie 
lui  faire  part  des  raisons  pour  lesquelles  il  a  accepte 
les  fonctions  d'ambassadeur  de  la  Chine  HUprèii  des 
Puissances  qui  ont  concbi  des  Traiiés  avec  le  Céleste 
Empire i  1 1  :» 

1867,  rtéceml'r*e  19.  Luiendwurg.  Déclaraiinn  fuite  au  nom 
du  Gou»cineinent,  p>«r  Bl.  Servais,  à  rAsseiublée  de-* 

Etats  du  Grand-Du<"hé n  i> 

1867,  décembre  2o.  Etats-Bomains.  Allocution  pn-nonoee 

par  le  Pape  dans  le  consistoire  secret..    1  lis 

1867,  décenibrc  27.  Espagne.  Discours  de  la  Heine  à  Tou- 
verture  des  Certes i  rii 

1867,  déc»mbre  27.  Pays-Bas.  Distcirs  de  clôture  de  la 
session  législative  des  Etats-Généruux iii" 

1868,  janvier  7.  //<»/i>.  Cirrulaire  de  M.  Cadorna,  nrinistre 
de  l'hiiérieur,  aux  préfets,  appe<apt  leur  attention  sur 
la  sii nation  du  royaume  tt  reclamant  leur  concours 
1 1 'jy 

1868.  janvier  15.  Roumanie,  Discours  du  prince  Cbarle> 
h  l'ouverture  des  Chambres 1 1 31 

1868,  janvier  17.  Suède.  Discoers  du  Hoi  k  l'ouverture  de 
la  Dtèie  du  royaume |j37 
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PAYS-BAS  —  ITALIE. 

CMÉvemtlmi  postale*  eoB«l«e  â  La  Haye*  le  iS  aetolire  i86V. 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  éf^alement  animés 
du  désir  d'améliorer,  au  moyen  d'une  Convention,  le  service  des 
correspondances  entre  les  deux  ÉtatSi  ont  nommé  pour  Leurs  Pléni- 
potentiaires à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Pay  s-Bas, 

Le  sieur  Jules -PÛlippe- Jacques* Adrien,  comte  de  ZuyUn  de 
NyeveU^  chevalier  grand-croix  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  etc., 
Son  Ministre  des  Affaires  étrangères,  et 

S.  M.  le  Roi  d'Italie, 

Le  sieur  Dominique  Carutti  de  Cantogna,  grand-officier  de  Tordre 
des  saints  Maurice  et  Lazare  et  chevalier  de  l'ordre  civil  de  Savoie, 
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commandeur  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  Son  Envoyé 
extraordinairr  e|  Ministre  plénlpotpndiirr  pîës  0.  H.  Iq  Roi  des  Pays- 
Bas; 

Lesquels,  après  s'éive  cofnmuBiqté  leurs  pleins  poui^cHP»,  trouTés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*".  Il  y  aura  entre  l'administration  des  postes  du  Royaume  des 
Pays-Bas ^Padmifiistration  des  postes  duRoyauiped^taUeiun  édiange 
péricidiqu^  st  régulier  de  lettres,  d'échantillons»  de  marckaiidisest  de 
journaux  et  d'imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  États  respec- 
tifs ou  provenant  des  pays,  auxquels  les  administrations  des  postes 
des  deux  parties  contractantes  serv^fit  oit  pourraient  par  la  suite  servir 
d'intermédiaire. 

Art.  2.  Les  lettres,  les  échantillons,  les  journaux  et  imprimés  dont 
il  est  fait  mention  à  l'article  précédent,  seront  transportés  en  dépê- 
ches closes,  soit  par  Fiiltermédiaire  des  postes  d*Allemagne  et  de 
Suisse,  en  vertu  des  Conventions  conclues  ou  à  conclure  entre  les 
Pays-Bas  et  Tltalie  d'une  part  et  le  Gouvernement  des  États  susmen- 
tionnés d'autre  part. 

A  moins  qu'une  indication  contraire  ne  soït  énoncée  par  l'envoyeur 
à  la  suscription,  les  correspondances  de  toute  nature,  adressées  des 
Pays-Bas  dans  l'Italie  et  de  lltalie  aux  Pays-Bas,  seront  comprises 
dans  les  dépêches  closes  que  les  offices  des  postes  des  deux  pays 
échangeront  en  vertu  de  la  présente  convention. 

Art.  3.  Les  frais  résultant  du  transport  entre  la  frontière  des  Pays- 
Bas  et  la  frontière  d'Italie,  des  dépèches  expédiées  des  Pays-Bas  pour 
l'Italie,  seront  supportés  par  l'administration  des  postes  Néerlandai- 
ses, et  les  frais  résultant  du  transport  des  dépêches  expédiées  de  l'I- 
talie pour  les  Pays-Bas,  seront  supportés  par  l'administration  des  pos- 
tes Italiennes. 

Art.  4.  Il  est  entendu  toutefois  que  les  frais  de  transit  des  corres- 
pon^ces  expédiées  en  dépèches  clQses  de  part  eX  d*Wti^6»  c'est^- 
dire  des  Pays-Bas  pour  l'Italie  et  de  l'Italie  pour  les  Pays-Bas,  seront 
acquittés  par  celle  des  deux  administrations  qui  aura  obtenu  des  pays 
intermédiaires  des  conditions  de  prix  plus  avantageuses,  et  que  celle 
des  deux  administrations  qui  aura  soldé  la  t^^talité  de  cas  frais,  sera 
remboursée  par  l'autre  administration,  conformément  aux  ^pula- 
tiens  de  l'article  3  précédent. 

Art.  5«  La  taxe  à  percevoir  pour  toute  lettre  ordinaire  adressée  de 
l'un  des  deux  États  dans  l'autre  et  expédiée  dans  les  dépêches  dosei 
que  les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  el  de  l'Italie  échange^ 
ront  entre  eux,  sera  de  25  cents  ou  50  centimes  par  porl  simple 
en  cas  d'affranchissement,  et  de  36  cents  ou  70  oentimes  par  port 
sjimple  en  cas  de  noi|-affranGhissement. 
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X 

Chaque  port  fiiopto  sera  ccHqpté  de  10  ea  10  girammes  ou  fraetioti 
de  10  graromes^ 

Il  est  entendu  toutefois  ({ue  les  taxes  mentionnées  ci -dessus,  seront 
réduites  de  cooimun  accord  entre  les  offices  des  postes  des  Pays^-Bas 
et  de  iltalie  à  20  cents  ou  40  centimes  par  port  simple  en  eas 
d'affranchissement,  et  à  30  cents  ou  60  centtimes  par  port  simple 
en  cas  de  non-affranehissement,  aussitôt  que  par  suite  de  nouveaoïi 
arrangements  aveo  les  administrations  des  postes  intermédiaireS| 
les  prii  de  transit  actuels  subiraient  une  réduction  assez  importante 
pour  compenser  une  réduction  de  la  taie  à  raison  de  5  cents  ou 
10  centimes  par  port  simple* 

Art.  Q*  Des  lettres  chargées  pourront  être  oipédiées  des  Pajs-Bas 
pour  l'Italie  et  de  l'Italie  pour  les  Pays-^Bas,  et  autant  que  possible  à 
destination  des  pays  auiquels  les  administrations  des  postes  des  Pays- 
Bas  et  d'Italie  servent  ou  pourront  aerrir  d'intermédiaire* 

Toute  lettre  chargée  qui  sera  adressée  des  Pays-Bas  dans  ritalie  et 
dltalie  dans  les  Pays-Bas,  snpportera  au  départ  en  sus  de  la  taxe  ordi- 
naire fixée  pour  l'affranchissement  d'une  lettre  dn  même  poids^  un 
droit  fixe  de  25  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  &0  centimes  en 
Italie* 

Quant  à  la  taxe  des  lettres  chargées  à  destination  des  pays  auxquels 
les  deux  administrations  servent  ou  pourront  servir  d'intermédiaire» 
elle  sera  le  double  des  lettres  ordinaires. 

Art.  7.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  Viendrait  à  être  per# 
due,  celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laqueUe  la 
perte  anra  eu  lieu»  payera  à  l'envoyeur  à  titre  de  dédommagement 
une  indemnité  de  25  florins  dans  les  Pays-Bas  ou  de  50  francs  en 
Italie,  dans  le  délai  de  den  naoia»  4  dater  du  jcrur  de  la  réclamation^ 

Il  est  cependant  entendu  que  les  réclamations  ne  seront  admises 
que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  des  chargements  ; 
passé  ce  ternie  les  deux  administrations  ne  seront  tenues  l'une  en-* 
vers  l'autre  à  aucune  indemnité. 

Art.  B.  Les  échantillons  de  marchandises  qui  seront  expédiés  des 
Pays-Bas  pour  l'Italie  et  vice  versa  par  la  voie  de  France  et  de  Belgi-^ 
que,  seront  soumis  4  la  taxe  des  lettres  ordinaires* 

Lorsque  le  Gouvernement  Néerlandais  ou  le  Gouvernement  Italien 
auront  acquis  le  droit  d'achemioer  en  dépêches  closes,  à  prix  réduit, 
les  échantillons  de  marehandisea  soit  par  la  voie  de  France  et  do 
Belgique,  soit  par  la  voie  d'Allemagne  et  de  Suisse,  Tadministration 
des  postes  Néerlandaises  et  l'administration  des  postes  Italiennes  éta- 
bliront, d'un  commup  accord^  la  taxe  modérée  et  les  conditions  d'é-^ 
change  auxquelles  ees  objets  devront  être  soumis. 

Art.  9.  Les  journaux  et  les  imprimés  de  toute  nature  qui  seront 
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échangés  entre  les  Pays-Bas  et  lltalie,  deyront  être  afihranchis  de  part 
et  d'autre  jusqu'à  destination,  moyennant  le  payement  d'une  taxe  de 
5  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  10  centimes  en  Italie  pour  chaque 
paquet  portant  une  adresse  particulière,  du  poids  de  40  grammes  ou 
fraction  de  40  grammes. 

Sous  la  dénomination  d'imprimés  sont  compris  :  les  ouyrages  pé- 
riodiques, les  livres  brochés,  les  livres  reliés,  les  épreuves  d'impri* 
merie  corrigées  et  acccmpagnées  de  notes  manuscrites  s'y  rapportant, 
les  papiers  de  musique,  les  catalogues,  les  prospectus,  les  gravures, 
les  lithographies,  les  autographies,  les  avis,  les  circulaires,  les  prix 
courants,  les  cartes  de  visite,  les  cartes  géographiques  et  en  général 
tout  autre  produit  de  la  même  nature,  n'ayant  pas  le  caractère  d'une 
correspondance  actuelle  et  personnelle. 

Art.  10.  Pour  jouir  de  la  modération  de  port  accordée  par  l'article  9 
précédent,  les  journaux  et  les  imprimés  devront  être  affranchis  jus- 
qu'à destination,  être  mis  sous  bande  et  ne  porter  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  desti- 
nataire, la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date,  saut  l'exception  admise 
en  faveur  des  épreuves  d'imprimerie. 

Les  journaux  et  les  imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions 
déterminées  ci*dessus,  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en 
conséquence. 

11  est  entendu  que  la  disposition  qui  fait  l'objet  de  l'article  susmen- 
tionné, n'infirme  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  administra- 
tions des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas  effectuer  sur  leur  territoire 
respectif  le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  objets  désignés 
audit  article ,  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois, 
ordonnances  ou  décrets,  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication 
et  de  leur  circulation,  tant  dans  les  Pays-Bas  qu'en  Italie. 

Art.  11.  Les  journaux  et  les  imprimés  sous  bande  pourront  être 
expédiés  sous  chargement  des  Pays-Bas  pour  l'Italieet  de  l'Italie  pour 
les  Pays-Bas. 

Tout  paquet  de  ces  objets  que  l'on  voudra  assujettir  à  la  formalité 
du  chargement,  supportera  au  départ,  en  sus  des  taxes  qui  leur  sont 
applicables  en  vertu  de  l'article  9  de  la  présente  convention,  un  droit 
fixe  de  25  cents  dans  les  Pays-Bas  et  de  50  centimes  en  Italie. 

Art.  12.  Il  est  convenu  entre  les  Gouvernements  des  Pays-Bas  et 
d'Italie  que  chacune  des  deux  administrations  gardera  entièrement  à 
son  profit  les  taxes  sur  les  correspondances  internationales  qu'elle 
perçoit,  savoir  sur  les  objets  affranchis  ou  insuffisamment  affranchis 
qu'elle  expédie,  et  sur  les  objets  non-affranchis,  y  compris  les  ports 
supplémentaires  des  correspondances  insuflisanunent  affranchies, 
qu'elle  reçoit. 
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Art.  13.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  l'Italie 
Axeront  d'un  commun  accord,  conformément  aux  conventions  en  vi- 
gueur ou  qui  interviendront  par  la  suite,  les  conditions  auxquelles 
pourront  être  échangées  à  découvert  entre  ces  administrations  les 
correspondances  originaires  ou  à  destination  des  pays  étrangers  ou 
des  colonies ,  qui  empruntent  soit  l'intermédiaire  des  Pays-Bas 
pour  correspondre  avec  Tltalie,  soit  l'intermédiaire  de  l'Italie  pour 
correspondre  avec  les  Pays-Bas. 

Il  est  dans  tous  les  cas  entendu  que  ces  correspondances  ne  sup- 
porteront que  la  taxe  Néerlando-Italienne  augmentée  du  port  dû  aux 
offices  étrangers  ou  coloniaux. 

Art  14.  L'affranchissement  des  correspondances  échangées  entre 
les  Pays-Bas  et  l'Italie  pourra  avoir  lieu  au  moyen  des  timbres-poste 
des  administrations  respectives. 

Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre  adressée  de  l'un 
des  deux  États  dans  l'autre,  représenteront  une  somme  inférieure  à 
celle  qui  serait  due  pour  son  affranchissement  jusqu'à  destination, 
cette  lettre  sera  considérée  comme  non-affranchie  et  taxée  comme 
telle,  sauf  déduction  du  montant  des  timbres-poste  insuffisamment 
employés. 

Quant  aux  envois  sous  bande  qui  auront  été  insuffisamment  affran- 
chis, ils  seront  expédiés  à  leur  destination,  grevés  d'une  taxe  égale 
au  double  de  la  somme  qui  manque  à  compléter  l'affranchissement. 

Toutefois  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  destinataire 
d'une  lettre  insuffisamment  affranchie  présenterait  une  fraction  de 
dnq  cents  ou  de  décime,  il  sera  perçu  par  l'office  des  postes  des 
Pays-Bas  cinq  cents  entiers  pouir  la  fraction  de  cinq  cents  et  par 
l'office  des  postes  d'Italie  un  décime  pour  la  fraction  de  décime. 

Art.  15.  Le  Gouvernement  Néerlandais  et  le  Gouvernement  Italien 
s'engagent  à  faire  transporter  gratuitement  sur  le  territoire  des  États 
respectifs  les  dépêches  closes  que  les  bureaux  de  poste  des  deux  pays 
auront  à  échanger  avec  des  bureaux  de  poste  étrangers,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  le  transport  de  ces  dépêches  puisse  s'effectuer  avec 
les  moyens  ordinaires  dont  disposent  les  deux  administrations,  et 
que  les  pays  étrangers  qui  profiteront  de  la  gratuité  de  ce  transport, 
accordent  en  réciprocité  le  même  privilège  pour  les  correspondances 
en  transit  à  travers  leurs  territoires. 

En  cas  de  non -réciprocité  le  prix  de  transport  est  fixé  à  10  cents 
OU  80  centimes  par  30  grammes  de  lettres,  poids  net,  et  à 
85  centimes  ou  50  centimes  par  kilogramme  d'imprimés  et  d'échan- 
tillons de  marchandises. 

Art.  16.  Le  Gouvernement  Italien  s'engage  à  faire  transporter  par 
les  paquebots-poste  Italiens  naviguant  dans  la  Méditerranée,  jus- 
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qu'atii  ports  où  toucheront  ces  paquebots,  les  correspondances  que 
l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  échangerait  en  dépêches 
fdoses  avec  les  colonies  Néerlandaises  et  autres  colonies  ou  pays 
étranger^. 

L'administration  des  postes  des  Pays-Bas  payera  à  radministration 
deâ  postes  d'Italie  pour  le  transport  par  mer  des  dépèches  ci-dessus 
mentionnées,  la  somme  de  60  centimes  par  30  grammes  de  lettres  et 
1  franc  par  kilogramme  d'échantillons  de  marchandises  et  d'im-^ 
primés. 

Art.  17.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  correspondances  de  toute 
nature  tombées  en  rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'avis  et  d'autres 
pièces  de  comptabilité,  relatives  au  service  de  poste  et  transportées 
en  dépêches  closes  par  Tune  des  deux  administrations  pour  le  compte 
de  l'autre,  ne  sera  pas  compris  dans  la  pesée  des  lettres,  des  échan- 
tillons et  des  imprimés. 

Art.  18.  Il  est  formellement  convenu  que  les  lettres  et  les  échantil- 
lons de  marchandises  adressés  de  l'un  des  deux  États  dans  l'autre, 
qui  auront  été  affranchis  jusqu'à  destination,  ne  pourront  sous  au^ 
cun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  t»  soit  être  grevés  dans  le  pays  de 
destination  d'une  taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  des- 
tinataires. 

Il  est  bien  entendu  que  dès  que  la  loi  Néerlandaise  donnera  au  Gou-^ 
vernement  le  pouvoir  d'exempter  entièrement  ou  partiellement  de 
l'application  du  droit  de  timbre  les  journaux  étrangers,  cette  exemp- 
tion sera  appliquée  de  plein  droit  aux  journaux  Italiens. 

Art.  19.  L'expéditeur  d'une  lettre  ou  d'un  paquet  d'imprimés  char- 
gés, soit  des  Pays-Bas  pour  l'Italie,  soit  de  l'Italie  pour  les  Pays-Bas, 
pourra  demander  qu'il  lui  soit  donné  aris  que  ces  objets  ont  été  reçus 
par  le  destinataire. 

A  cet  effet  il  payera  d'avance  pour  la  transmission  de  l'avis  un  droit 
de  poste  de  10  cents  ou  80  centimes. 

Art.  SO.  Les  correspondances  de  toute  nature  mal  adressées  ou  mal 
dirigées  seront  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  pour  le 
poids  et  le  prix  auxquels  l'office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  eu 
compte  à  l'office  destinataire* 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  destina- 
taires ayant  changé  de  résidence,  seront  respectfrement  livrés  ou 
rendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  le  destinataire. 

U  est  bien  entendu  que  les  correspondances  dont  il  est  qtiestioh 

ci*dessus,  qui  auront  été  liFrées  par  l'un  des  deux  offices  à  l'autre  eu 

vertu  de  l'article  12  de  la  présente  convention,  seront  renvoyées  de 

part  et  d'autre  sans  taxe,  ni  décompte. 

Art.  ih  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les  éehantillws  de 
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tnarcbanitisefi  échatogéB  à  découvert  entre  les  deux  administratioufi 
des  poslefi  des  Pay^-Bas  et  dltalie,  qui  seront  tombés  en  rebut  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  devront  être  renvoyés  de  part  et  d'autre  à 
la  fin  do  ctiaque  mois. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  lifrés  en  compte  seront  rendus  . 
pour  le  prix  auquel  ils  auront  été  originairement  comptés  par  l'of- 
fice envoyeur. 

€eux  qui  auront  été  affranchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  ia 
frontjëre  de  l'office  correspondeuit^  seront  renvoyés  sans  taxe,  ni 
décompte* 

Les  journaux  et  les  imprimés  aflVanehis  Jusqu'à  destination  et 
tombés  en  rebut,  seront  direotement  et  immédiatement  renvoyés  par 
le  bureau  de  destination  au  bureau  d'échange  du  pays  d'ori- 
gine. 

Quant  aux  correspondances  non-afflrancbies  tombées  en  rebut,  qui 
auront  été  transportées  en  dépêches  closes  par  une  des  deux  admi- 
nisttrations  pour  le  compte  de  l'autre,  elles  seront  admises  en  déduc- 
tion pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront  été  comprises 
dans  les  (comptes  des  administrations  respectives,  sur  de  simples  dé- 
clarations mises  à  l'appui  des  décomptes. 

Art.  SB.  Les  deux  administrations  n'admettront  à  destination  d 
l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  ou  des  pays  qui  empruntent  lem 
intermédiaire,  aucune  lettre  qui  contiendrait  soit  de  l'or  ou  de  l'ar*- 
gent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  précieux  ou  tout  autre  objet 
passible  des  droits  de  douanCi 

Art.  23.  L'échange  des  mandats  de  poste  sera  admis  entre  les  deux 
Etats.  Les  prix  et  conditions  de  cet  échange  seront  réglés  de  commun 
accord  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays,  et  entre- 
ront de  plein  droit  en  vigueur^  le  jour  dont  ces  admioisirations  con- 
viendront. 

Art.  24.  L'administration  des  postes  Néerlandaises  et  l'administra- 
tion des  postes  Italiennes  désigneront  d'un  commun  accord  les  bu- 
reaux par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  dés  correspondances 
respectives;  elles  régleront  également  la  direction  à  donner  à  ces 
correspondances  et  tout  ce  qui  a  ti^it  à  la  liquidation  de  la  compta- 
bilité réciproque,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  de  détail  et 
d'ordre  nécessaires  pour  assurer  rexécution  des  stipulations  de  la 
présente  Convention. 

h  est  entendu  que  les  mesures  de  détail  et  d*erdre,  mentionnées 
ci-dessttB^  pourront  être  modifiées  toutes  les  fois  que  d'un  oommûn 
accord  ces  deux  administrations  en  auront  reconnu  l'utilité. 

Art.  25.  Lés  deux  Administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  d'Italie 
dresseront  Chaque  trimestre,  les  comptes  résultant  de  la  transmission 
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des  correspondances  et  des  dépêches  closes  qu'elles  se  livreront  réci- 
proquement en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  Convention. 

Ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoirement» 
seront  soldés  par  celle  des  deux  administrations  qui  sera  reconnue 
redevable  envers  Tautre,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  celui  auquel 
le  compte  se  rapportera. 

Art.  26.  En  considération  de  la  différence  des  systèmes  monétaires 
en  vigueur  dans  les  deux  pays  et  pour  éviter  les  fractions,  tant  dans 
l'application  que  dans  la  bonification  d^  taxes  il  est  convenu  que 
dans  toutes  les  opérations  de  comptabilité  entre  les  deux  offices  pour 
Texécution  de  la  présente  Convention  le  florin  des  Pays-Bas  sera  censé 
être  équivalent  à  deux  lires  Italiennes,  et  que  réciproquement  la  lire 
Italienne  sera  assimilée  à  un  demi  florin  ou  cinquante  cents  des 
Pays-Bas,  tandis  que  les  subdivisions  de  florin  et  de  lire  seront  éva- 
luées dans  la  même  proportion. 

Art.  S7.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du 
jour  dont  les  deux  administrations  conviendront,  et  eUe  restera  en 
vigueur  jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties  contractantes  ait  annoncé  à 
Tautre,  mais  douze  mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets. 

Pendant  ces  douze  derniers  mois  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du 
solde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays, 
après  l'expiration  du  dit  terme. 

Art.  28.  Cette  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  foire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  La  Haye,  en  double  original,  le  quinse  octobre  mil  huit  cent  soiiante- 
sept. 

(L.  S.)  Signé  :    Caruiti. 

(L.  S.)  Signé  :    de  Zutlbiv  de  Nubvelt. 

(L.  S.)  Signé  :    ScmMMELPSNiUNCK  de  Nixenhuis. 


PAYS-BAS  —  PRUSSE. 

CMTmUom  p«w  l'étokUneMeBt  4*ai  ekemla  «•  fer  4«  Veato 
à  Onabrtek,  •IgMée  à  BewUm  le  ftS  meTAMbre  t86V. 


S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  animés  du  dé- 
sir de  procurer  au  commerce  et  aux  relations  entre  Leurs  États  les 
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avantages  qui  peuvent  résulter  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Yenlo  à  Osnabrûck,  ont  nommé  des  Plénipotentiaires  pour  con- 
clure une  Convention  à  cet  effet,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Le  sieur  Pierre-Joseph-Auguste-Harie  van  d$r  Dœs  de  WUlebois^ 
Son  commissaire  dans  le  duché  de  Limhourg  ;  et  le  sieur  jhr.  Guil- 
laume-Jean <- Gérard  Kkrek,  conseiller  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse , 

Le  sieur  Louis-Auguste-Gnillaume  Heise ,  Son  conseiller  intime 
supérieur  de  régence,  et 

le  sieur  Paul-Louis-Gyillaume  Jordan,  Son  conseiller  actuel  de  lé- 
gation; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*'.  Les  deux  Gouvernements  sont  mutuellement  disposés  à 
favoriser  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Venlo  à  Osnabruck 
par  Wesel  et  Munster. 

Ce  chemin  de  fer  sera  raccordé  à  Yenlo  aux  chemins  de  l'État 
Néerlandais  et  sur  le  territoire  prussien  aux  chemins  de  fer  existants, 
dont  il  traversera  une  station,  ainsi  qu'à  la  ligne  projetée  d'Osnabrûck 
à  Hambourg,  de  manière  que  les  locomotives,  les  voitures  et  les  wa- 
gons des  deux  pays  puissent  circuler  sans  entraves  sur  les  difiérentes 
lignes. 

Le  point  de  jonction  et  le  raccordement  du  chemin  de  fer  à  la  fron- 
tière seront  déterminés  par  des  commissaires  désignés  à  cet  effet  par 
les  administrations  des  deux  pays  et  seront  jalonnés  par  les  soins  de 
ces  commissaires. 

Art.  2.  Les  deux  Gouvernements  déclarent  qu'ils  ont,  chacun  pour 
la  partie  située  sur  son  territoire,  accordé  la  concession  pour  la  con- 
struction et  l'exploitation  de  ce  chemin  de  fer  à  la  société  dite  Cd^/n- 
Mifukner  Eisenbahn  Gesettsehaft. 

Le  Gouvernement  Prussien  avisera  aux  moyens  d'obtenir  que  la 
partie  de  ce  chemin  de  fer  située  sur  le  territoire  Prussien,  soit  con- 
struite et  mise  en  exploitation  dans  le  plus  bref  délai  pos* 
sibie. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  de  ce  côté,  avisera  aux  moyens 
d'obtenir  que  la  partie  située  sur  son  territoire  soit  construite  et  mise 
en  exploitation  en  même  temps  que  la  partie  située  sur  le  territoire 
Prussien. 

Pour  le  cas  que  sur  la  partie  de  ce  chemin  de  fer,  située  entre 
Wesel  et  la  frontière  des  deux  pays,  les  travaux  de  construction  ne 
s  eraient  pas  encore  commencés  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de 
1  a  date  de  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  Convention,  le 
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Gouvernement  Nôeriandais  se  réeert e  le  droit  de  d^noneer  cette  ooa- 
▼ention. 

De  même  le  Gouvernement  Prussien  se  réserve  le  droit  de  dénon- 
cer la  présente  Convention,  dans  le  cas  où  sur  la  partie  de  oe  ehemin 
de  ter  située  sur  le  territoire  Néerlandais,  les  travaux  de  construetion 
ne  seraient  pas  commencés  dans  le  même  délai  de  deux  ans. 

Art,  3.  Les  deux  Gouvernements  conviennebt  que  réxploitatioii  de 
ce  chemin  de  fer  sur  les  deux  territoires  ne  doit  être  assujettie  à  au- 
cune condition  plus  onéreuse  ou  plus  difficile  que  celles  imposées  gé- 
néralement dans  les  États  respectifs  aux  sociétés  qui  y  exploitent  des 
chemins  de  fer. 

En  outre,  les  deux  Gouvernements  sont  d*accord  que  ThitArAt  do 
trafie  international  exige  Texplottation  de  toute  la  ligne  de  Venio  à 
Osnabrûck  par  une  seule  administration. 

Pour  ie  cas  où  A  une  époque  quelconque  et  pour  une  partie  quel- 
conque de  cette  ligne»  le  droit  d'exploitation  passerait  de  la  société  à 
laquelle  il  a  été  concédé  par  chacun  des  deux  Gouvernements  poor 
son  territoire»  soit  au  Gouvernement  du  territoire  respectif»  soit  à 
quelque  nouveau  concessionnaire»  les  deux  Gouvernements  ae  réser- 
vent de  s'entendre  ultérieurement  à  l'effet  d'obtenir  qu'une  seule 
administration  soit  chargée  de  Texploitation  de  ce  chemin  de  fer  sur 
tout  son  parcours. 

Art.  4.  Chacun  des  deux  Gouvernements  approuvera  et  arrêtera 
les  projets  pour  la  construction  de  ce  chemin  de  fer  sur  son  territoire. 

La  largeur  de  la  vole»  mesurée  entre  les  rails»  sera  de  quatre  pieds 
huit  pouces  et  demi  anglais. 

Art.  5.  L'administration  qui  construira  ou  exploitera  le  chemin  de 
fer  de  Yenlo  à  Osnabrûck»  sera  tenue  de  désigner  dans  les  deux  États, 
pour  autant  qu'elle  n'y  aura  pas  son  siège  effectif,  un  agent  spédal  et 
un  domicile  d'élection,  où  devront  être  adressés  les  ordres,  les  com- 
munications et  les  réquisitions,  que  le  Gouvernement  respectif  et  les 
autorités  compétentes  auront  à  faire  parvenir  à  cette  administration 
relativement  à  la  construction  ou  à  Texploitationde  ce  chemin  de  fer. 

Art.  6.  Les  deux  Gouvernements  Auront  soin  de  fAire  rédiger  les 
règlements  de  police  pour  le  chemin  de  fer  de  Yenlo  à  Osnabrûck, 
autant  que  possible  d'après  les  mêmes  principes^  et  de  foire  organi- 
ser l'exploitation  autant  que  faire  se  pourra  d'une  manière  uniforme. 

Art.  7.  Les  deux  Gouvernements  aviseront  de  commun  accord,  afin 
d^obtenir- autant  que  possible  aux  différentes  stations  de  ce  chemin  de 
fer  une  correspondance  directe  dans  les  deux  directions  avec  les  dé- 
départs et  les  arrivées  des  cohvois  les  plus  directs  des  deux  pays. 

Ils  se  réservent  de  déterminer  ie  minimum  des  trains  convenables 
pour  voyageurs^  et  sont  tombés  d'aecord  que  ce  minimum  ne  pourra 
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en  aaeon  eas  étin  de  moins  de  trois  convois  par  jour  dans  chaque 
direction,  %t  que,  de  ces  trojs  convois,  deux  au  moins  établiront  une 
leorrespondance  directe  entre  Venio  et  Oânabrûck. 

Art.  6.  Les  Hautes  Parties  contractantes  donneront  leurs  soins  à 
ce  que  sur  ce  chemin  de  fer,  pour  tout  transport  dépassant  la  fron- 
tière, il  soit  adopté  un  tarif  aussi  modique  et  sum  uniforme  que 
possible. 

Sur  tout  le  parcours  de  ce  chemin  de  fer,  il  ne  sera  pas  fait  de 
différence  entre  les  sujets  des  deux  États,  quant  au  mode  el  au  prit 
du  transport  et  au  temps  de  Texpédition.  Les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises passant  de  Tun  des  deux  États  dans  l'autre,  ne  seront  pas 
traités  moins  favorablement  que  ceux  qui  sortent  des  États  respectife 
OH  y  drciilént  à  l'intérieur,  tant  m  ce  qui  regarde  les  prix  de  trans- 
port que  le  temps  de  l'expédition. 

Art.  9.  Les  deux  Gouvernements  conviennent  que  les  formalités  à 
remplir  pour  la  révision  des  iHUse-ports  et  pour  la  poliee  concernant 
les  voyageurs,  seront  réglées  de  la  manière  la  plus  favorable  admise 
dans  les  deux  États. 

Art.  10.  Pour  favoriser  autant  que  possible  Texploitation  de  ce  che- 
min de  fer,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à 
leurs  bagages  et  aux  marchandises  transportées  sur  ce  chemin,  en  ce 
qui  concerne  les  formalités  d'expédition  en  douane,  toutes  les  facili- 
tés compatibles  avec  les  lois  douanières  et  les  règlemehts  généraux 
des  deux  États,  et  spécialement  celles  qui  sont  déjà  ou  qui  seront  ac- 
cordées par  la  suite,  par  rapport  aux  formalités  de  Vêy  pédition  en 
douane  pour  tout  autre  chemin  de  fer  traversant  la  frontière  de  l'un 
des  deux  États. 

Les  marchandises  et  bagages  transportés  de  l'un  dans  Tautre  des 
deux  pays,  en  destination  de  stations  autres  qiie  celles  situées  à  la 
frontière,  seront  admis  à  passer  outre  jusqu'au  lieu  de  leur  destina- 
tion, sans  être  soumis  aux  visites  de  la  douane  dans  les  bureaux  de 
la  frontière,  pourvu  qu'à  ce  lieu  de. destination  se  trouve  établi  un 
bureau  de  douane,  et  qu'il  soit  satisfait  aux  lois  et  anx  règlements 
généraux,  et  sauf  le  droit  légal  de  la  douane  des  deux  États  de  visiter 
au  besoin,  dans  des  cas  exceptionnels,  les  marchandises  et  bagages 
ailleurs  qu'au  lieu  de  leur  destination. 

Art.  11.  L'administration  chargée  de  l'exploitation  de  ce  chemin 
de  fer  sera  tenue,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  postes  entre 
et  dans  les  stations  frontières  «  de  satisfaire  aux  stipulations  sui- 
vantes : 

1*  Transporter  gratuitement  par  chaque  convoi  pour  voyageurs  les 
voitures  de  la  poste  des  deux  Gouvernements  avec  leur  matériel  de 
service,  les  lettres  et  les  employés  chargés  du  service  ; 
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2*  Transporter  gratuitement,  tant  qne  les  denx  GoaTemements  ne 
font  pas  nsage  de  la  faculté  rës^ervée  au  précédent  numéro  de  cet  ar- 
ticle, les  maUes  de  la  poste  et  les  courriers  qui  oouToient  les  malles, 
dans  un  compartiment  bien  fermé  d'une  voiture  ordinaire  du  chemin 
de  fer,  arrangé  à  cet  ^ffet  d'après  les  ordres  du  Gouvernement  qui 
requiert  le  transport  ; 

3*  D'accorder  aux  employés  de  Tadministration  postale  la  libre  en- 
trée des  voitures  destinées  au  service  de  la  poste  et  leur  laisser  la 
faculté  de  prendre  et  de  remettre  les  lettres  et  les  paquets; 

k*  De  mettre  à  la  disposition  des  administrations  postales  des  deux 
États,  à  raison  d'un  loyer  à  convenir,  un  local  convenable  pour  le 
service  de  la  poste; 

5«  D'établir,  autant  que  faire  se  pourra,  la  conformité  entre  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  et  le  service  du  transport  des  lettres,  telle 
qu'elle  sera  jugée  nécessaire  par  les  deux  Gouvernements,  pour  ob* 
tenir  un  transport  aussi  régulier  et  aussi  prompt  que  possible. 

Du  reste,  les  obligations  que  le  $  36  de  la  loi  Prussienne  du  3  No- 
vembre 1838  impose  aux  sociétés  de  diemin  de  fer,  seront  mainte- 
nues pour  la  partie  du  chemin  de  fer  qui  est  sur  le  territoire  Prus- 
sien. 

Les  administrations  des  postes  des  deux  États  s'entendront  relati- 
vement à  l'emploi  de  ce  chemin  de  fer  pour  le  service  postal  entre 
les  stations  frontières. 

Art.  12.  Les  deux  Gouvernements  consentent  k  ce  qu'il  soit  établi 
de  Yenlo  à  Osnabrûck  un  télégraphe  électro-magnétique  pour  le  ser- 
vice du  chemin  de  fer. 

Dn  télégraphe  électro-magnétique  pour  le  service  international  et 
public  pourra  également  être  établi  le  long  de  ce  chemin  de  fer  par 
les  soins  des  deux  Gouvernements,  chacun  sur  son  territoire. 

Art.  13.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berlin,  dans  l'espace  de  six  semaines,  à  compter 
du  jour  de  la  signature,  ou  plus  t6t,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  28  Novembre  1867, 

(L.  S.)  Signé  :  d.  Dobs  de  Yillebois. 

(L.  S.)  Signé  :  G.  J.  G.  Rlerck. 

(L.  S.)  Signé  :  Heise. 

(L.  S.)  Signé  :  Jordan. 


TRATTâS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  1033 


FRANCE  —  MECKLENBODRG-SCHWERIN 

ET  STRÉLITZ. 

Béelamtfom  fow  l*«1bracatlom  de  l*«rtlele  t8  dm  Traité  4e  eeai- 
■leree  et  de  MaTigmtiem  ta  9  Jatai  «SeSySignée  à  Parie  le  f  8  fé- 
TTler  i868. 

Les  Gouyernements  de  leurs  Altesses  Royales  les  Grands-Ducs  de 
Hecklenbonrg-Schwerin  et  de  Hecklenbourg-Strélitz  ayant  témoigné 
le  désir  d'être  dégagés  des  obligations  qu'ils  ont  contractées  en?ers 
la  France  par  l'article  18  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du 
9  juin  1865%  et  qui  mettent  obstacle  à  ce  qu'ils  puissent  être  admis 
i  faire  partie  de  l'union  des  douanes  allemandes  ;  le  Gouvernement 
de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  ayant  consenti,  de  son  côté,  à  re- 
noncer aux  avantages  qui  résultent  pour  lui  du  dit  article  18,  moyen- 
nant certaines  concessions  douanières  qui  lui  sont  accordées  par  le 
ZoUverein  à  titre  de  compensation, 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

1*  L'article  18  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu, 
le  9  juin  1865,  entre  la  France  et  le  Mecklenbourg-Schwerin,  et 
auquel  le  Mecklenbourg-Strélitz  a  fait  accession,  est  et  demeure 
abrogé. 

S*  Les  autres  stipulations  du  dit  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion continueront  d'être  en  vigueur. 

3<>  La  présente  Déclaration  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la 


1.  Art.  18.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Grand-Duclié  jouiront,  à  leur 
importation  en  France  ou  en  Algérie,  de  tous  les  avantages  et  faveurs  qui  sont  accor- 
dés aux  produits  similaires  du  ZoUverein ,  en  vertu  du  Traité  de  commerce  du  2  août 
1862,  et  sous  les  conditions  fixées  par  ce  même  Traité. 

Réciproquement,  le  Grand- Duché  s'engage  à  ne  point  élever  le  taux  des  taxes,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  sont  actuellement  applicables  dans  le  Grand- Duché 
aux  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  France,  à  ne  point  en  créer  de  nouvelles,  à 
ne  point  établir  d'exception  ni  de  limite  &  la  libre  introductio  et  circulation  de  ces 
produits. 

Le  Gouvernement  Grand-Ducal  se  réserve,  toutefois,  la  fiiculté  de  porter  le  maximum 
des  droits  d'importation  actuellement  perçus  de  trois  francs  quatre-vingt-douze  cen- 
times (3  fr.  92  c.)  à  sept  francs  cinquante  centimes  (7  fr.  60  c.)  par  cent  kilogrammes 
(tous  droits  compris). 

Dans  le  cas  où  la  taxe  afférente  aux  vins  d'origine  française  viendrait,  par  suite  du 
changement  prévu  au  paragraphe  précédent,  à  dépasser  cinq  francs  soixante-cinq  cen- 
times par  cent  kilogrammes,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  demeurerait  libre  de 
ûdre  ceoser  les  effets  du  Traité  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  droit  nouveau. 
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signature  du  Traité  de  commerce  en  cours  de  négociation  entre  le 
ZollTerein  et  rAutriche. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  pressé  la  présente  Déclaration  et 
l'ont  revéfue  du  cachet  de  leurs  afmeS. 

Fait  à  Paris,  le  15  février  186S. 

VemfOyé  extraordinaire  et  minùtre  fUmi" 

Uw^itimrêtêÊréHind'itMtatÈêépmr*      ptê^mêmm  4ê  San  ÀU«Êm   Mnjiili  k 

UmeiU  du  agàires  élrangèreê  d$  Sa       Gtand-Dv^  de  Meeklenbçutft-Schwerin  et 

MajeiU  VEmpereur  des  français^  ministre  résident  de  Èon  Altesse  Royàte  te 

Grand'Due  de  Mecklenbokfff^tmUg, 

(L.  S.)  Signé  :  Moustier.  (L.  S.)  Signé  :  de  Bornbiiann. 


TURQUIE. 

télé0nifkt«M  tetcm*tlmale  ta    49   wal  ftS^S,   coa   êmêt  âm 
GoBsUuitlBople  le  19  février  f  8#8. 

j  S.  H.  l'Empereur  des  Ottomans  ayant  accédé^  pour  la  Tarqiue 

d'Asie,  par  une  Déclaration  en  dato  du  19  fénler  18C8,  à  la  eotiven- 
tlon  télégrapbiiine  internationale  coneliie  à  Paris,  le  17  mai  1861% 
Déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

Le  soussigné,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  H.  I.  le  Sultan, 
déclare  que  la  Sublime  Porte,  désirant  étendre  h  la  correspondance 
internationale  de  la  Turquie  d'Asie  les  afantagea  qui  résultant  de  la 
confention  télégraphique  conclue  à  Paris,  le  11  mai  I8t$,  et  usant  du 
droit  réservé  par  l'article  60  de  cette  Gonyention,  accède,  pour  cette 
partie  de  rfimpire  ottoman,  à  la  Conventiop  télégraphique  interna^- 
tionale,  laquelle  est  censée  insérée  mot  à  mot  dans  la  présente  Dé- 
claration, et  s'engage  formellement  envers  S.  M.  l'Empereur  des 
Français  et  les  autres  Hautes  Parties  contractantes,  à  concourir  de  son 
c6té  à  rexécntîon,  dans  la  Turquie  d'Asie,  des  stipulations  contenues 
dans  la  dite  Convention  télégraphique.  II  déclare,  en  outre»  que  les 
taxes  terminales  sont  fixées,  par  dépêche  simple,  à  huit  francs  k 
partir  des  frontières  européennes  de  la  Turquie  pour  les  bureaux 
situés  dans  les  ports  de  mer,  et  à  douze  francs  à  partir  de  ces  mêmes 
frontières  pour  les  stations  de  l'intérieur  de  l'Asie  BUnenre,  de  la 
Syrie  et  de  la  Mésopotamie. 

1.  Vois  àtMm,  ISSS,  toiiie  |,  Fia»  17. 
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En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  dûment  autorisé,  a  signé  la  présente 
Déclaration  d'accession  et  y  a  fait  apposer  son  cachet. 

Fait  à  Constantinople^  h  It  fénier  ISM. 

(L.  S.)  Signé  :  Puad. 


4» 


PRASCB  —  ITALm. 

HéilsMlItoB  slgiié,  !•  Mê  MvHe»  i  9«S,  eiiti<e  te  fr^iMe  et  l*lt»llé» 
#1  «citttHre  ttvm  fnrlirlléges  i(c«oi^4[é«  au  Mi|el«  ÉNUiçftiii  em  l««lle 
6t  AMI  É«|eto  IMM«iM  eai  l^rasce. 

Le  GrûOTertiement  de  S.  M.  l'Empereifr  des  Prançils  êit  leGonv^me- 
mmt  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  désirant  foire  proBter,  autant  <]tie 
postible^  et  sur  le  pied  d^une  parfaite  égalité,  leur  sujets  respectifs 
de  toute  faveur  on  de  tout  privilège  accordés  dans  les  deux  Pays  aui 
nationaux  d*un  autre  Ëtat^  dédcrent  qu'Us  seront  exempts  de  tout 
service  daifs  l'armée,  dans  la  marine,  dans  la  garde  nationale  ou 
dans  la  milice,  de  toute  fonction  judiciaire  ou  municipale,  de  tout 
emprunt  forcé,  de  toute  pfestation  ou  réquisition  militaire,  comme 
aussi  de  toute  espèce  de  contribution  de  même  genre^  en  numéraire 
ou  en  nature,  imposée  en  échange  d*un  service  personnel. 

Les  stipulations  contenues  dans  la  présente  Déclaration  seront  en 
vigueur  jusqu'au  29  octobre  1873. 

fin  foi  de  quoi,  les  soussignés,  diamant  autqrisi^s,  ont  dressé  la 
présente  Déclaration,  qu'ils  ont  revêtue  du  ea^bel  de  leur»  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris^  le  21  février  1868. 

renvoyé  e»traùrdinaife  et  miniitre  plé- 
Le  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar-  nipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'I- 

tement  des  affaires  étrangères  de  talie  près  Sa  Majesté  ^Empereur  des 

Sa  Mi^esté  V Empereur  des  Français,  Français, 

(L.  S.)  Signé  :  Moustier.  (L.  S.)  Signé  :  Nigra. 
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BELGIQUE  —  FRANCE 

llé«laraii«m  slssée,  le  S8  fféTrier  t8t8»  eaive  la  FvMiee  et  I* 
Bel^^ae^  portant  aiedlfleatlem  des  épe^aea  de  ehéauige  aaaael 
■ar  les  rivlèree  et  eaaaaac  ^al  velleat  Gliaiievel»  Meaa  et 


Le  Goavernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  GouYeme- 
ment  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  ayant  jugé  utile  de  modifier,  dans 
Tiotérét  de  la  navigation,  les  époques  de  chômage  annuel,  fixées  par 
Tarrangement  du  9  décembre  1841  %  sur  les  nyières  et  canaux  qui 
relient  Gharleroi»  Mons  et  Paris,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à 
cet  effet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

1*  Les  chômages  des  lignes  de  navigation  qui  relient  respective- 
ment Gharleroi,  Mons  et  Paris  commenceront  k  la  frontière  des  deux 
Pays  du  l''  au  15  juillet,  en  se  rapprochant  le  plus  possible  de  la 
première  de  ces  deux  dates,  lorsque  les  interruptions  de  navigation 
sur  ces  deux  lignes  seront  jugées  nécessaires. 

a*  Entre  la  frontière  et  Paris,  les  chômages  commenceront  succes- 
sivement dans  les  diverses  sections  dont  chaque  ligne  est  composée, 
de  telle  sorte  que  les  bateaux  partant  de  Belgique  à  Torigine  du 
chômage  ne  soient  pas  arrêtés  en  route  par  la  baisse  des  eaux. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration 
et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  38  février  1868. 

Le  ministre  secrétatre  â^ttat  au  dépar"       Vmwyi  exfraof dtnatr»  €t  xniniailte  pU- 
temaU  det  affaires  étrangères  de  Sa  nipotenHaire  de  Sa  Majesté  le  Bùi  des 

Majesté  V Empereur  des  Français,  Belges^ 

(L.  S.)  Signé  :  Moustibr.         (L.  S.)  Signé:  Eugène  Betens. 


Arraaffeaieat  des  •  et  40  décenakre  f  841»  eatre  la  Bel«l«ae  et 
la  Fraaee»  pear  la  eeaeerdaaee  da  ekéaum^  aaaael  sar  les 
liTlères  et  les  eaaaax  deat  la  aaTi^Atlea  iatéreeae  d  la  fêla  les 
deax  pays.  ^ 

Par  actes  officiels  signés  à  Bruxelles  le  9  et  le  10  décembre  1841, 
les  Gouvernements  belges  et  français  sont  convenus  de  faire  con- 

1.  Vdr  ci-apris. 
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corder,  en  Belgique  et  en  France,  les  époques  de  chômage  annuel 
sur  les  rivières  et  les  canaux  dont  la  navigation  intéresse  à  la  fois 
les  deux  pays  ;  à  cet  effet,  le  règlement  suivant  a  été  arrêté  de 
commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements  : 

Art.  1".  Ne  pourront  commencer  avant  le  l"août,  ni  se  prolongei* 
au  delà  du  1*»  octobre  suivant,  les  chômages  ordinaires  et  annuels 
reconnus  nécessaires  pour  l'entretien  et  la  réparation  des  rivières  et 
canaux  français  et  belges  dont  Tindication  suit  : 

Riyières  et  canaux  français. 

1*  L*Escaut,  depuis  la  frontière  belge  jusqu'à  Cambrai; 

2®  Les  rivières  et  canaux  navigables  du  département  du  Nord,  qui 
appartiennent  aux  bassins  de  l'Escaut  et  de  TAa,  ce  qui  comprend  la 
Lys,  la  Scarpe  et  les  canaux  qui  dépendent  de  ces  rivières  ; 

3*  Le  canal  de  Saint-Quentin,  depuis  sa  jonction  avec  l'Escaut,  à 
Cambrai,  jusqu'à  sa  jonction  avec  l'Oise,  à  Gbauny  ; 

4*  La  Sambre  canalisée  depuis  la  frontière  belge  jusqu'à  Lan- 
drecies  ; 

5"  Le  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise^  depuis  Landredes 
jusqu'à  Chauny. 

lUviàres  et  canaux  belges. 

P  Le  canal  de  Hons  à  Gondé  ; 

2""  Le  canal  de  Pommeroeul  à  Antoing  ;  > 

3*  Le  canal  de  Charleroy  à  Bruxelles  ; 

4*"  La  Sambre  canalisée  dans  tout  son  cours,  jusqu'à  Namur  ; 

5®  L'Escaut  et  la  Lys,  depuis  la  frontière  française  jusqu'à  Gand  ; 

6*  La  ligne  des  canaux  de  Gand  vers  Dunkerque  ;  ce  qui  comprend 
le  canal  de  Gand  à  Bruges,  le  canal  de  Bruges  à  Ostende  et  le  canal 
de  Plasschendaele,  par  Nieuport  et  Furnes,  vers  Dunkerque. 

Art.  2.  Un  arrêté  spécial  pour  chaque  canal  et  rivière  dont  la  na- 
vigation devra  être  interrompue,  sera  pris  chaque  année  par  l'auto- 
rité administrative  des  deux  royaumes,  sur  le  rapport  des  ingénieurs, 
à  l'effet  de  déterminer  le  commencement  et  la  durée  de  l'interrup- 
tion de  la  navigation,  qui  sera  réduite  au  nombre  de  jours  indispen- 
sable à  l'exécution  des  travaux,  et  de  manière  à  ce  que  le  chômage 
soit  toujours  compris  dans  les  limites  fixées  par  l'article  i*'. 

Art.  3.  Les  cas  imprévus  et  de  force  majeure  exceptés,  lorsque  les 
travaux  extraordinaires  exigeront  sur  une  rivière  ou  sur  un  canal  un 
chômage  de  plus  de  deux  mois,  l'arrêté  spécial  et  motivé  qui  sera 
pris  à  ce  sujet,  fixera  le  commencement  de  ce  chômage,  de  manière 

ARGB.  DIPL,  1868  —  in  67 
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à  ce  qu'il  soit  toujours  terminé  le  l*'  octobre.  Gel  arrêté  devra  pré* 
céder  deux  mois  an  moins  le  commencement  de  ce  chômage. 

Art.  k.  Dans  le  cas  où  Tabondance  des  eaux  ferait  craindre  pour 
Tagricuiture  des  dégâts  et  des  pertes,  le  préfirt  on  le  gouferneor 
aura  la  faculté  de  faire  baisser  immédiatement  les  canaux  et  les 
rivières,  sauf  à  en  in'brmer  le  plus  tôt  possible  le  public  et  l'admi- 
nistration du  département  ou  de  la  province  limitrophe. 

Art.  5.  Les  strrétés  qui  seront  pris  par  Tun  des  deux  Gouverne* 
ments,  en  vertu  des  articles  qui  précèdent,  seront  transmis  aussitôt 
k  l'autorité  administrative  de  l'autre  pays,  pour  lui  donner  toute  la 
publicité  possible. 

Les  arrêtés  relatifs  aux  chômages  seront  pris  avant  le  15  juin  de 
chaque  année. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


COMRSPÛNDiNGES,  MÂHOEAKDUMS,  KQTfi& 
CIRCULAIRES  DIPLOMATIQUES,  ETC.,  ETC. 


■■•«i^-l*«**#«IMi^-MM»^i«WB«**k>>«a*aiirtia**a 


ÉTATS-UNIS. 


IMyèsli»  te  ■•  Seward  4  H.  A4anui,.  aa.  Kat^t  de»  véelAMaUMM 
■léat^ato—  eoatve  l*A»gletewe«.  «■  dat»  d«  WasÙa^toa*  le 

Monsieur» 

Vous  recevrez  ci-joint  un  sommaire  des  réclamations  des  citoyens 
des  &tat»-^UnYfr  contrd  la  Grande-Bretagne  pour  les  dommages 
qu'As  oni  souffert»  durant  la  période  de  notre  dernière  guerre 
eÎTiie  et  cependant  quelques  mois  après,  en  raison  des  déprédations- 
commises  dans  la  haute  mer  sur  notre  marine  du  commerce  par 
h  SumUTy  VAlahamA^  la  Floride^  kJShemndoah  et  d'autres  bâtiments 
de  guerre  qui  ont  été  construits,  montés ,  ai  mes ,  équipés  et  gréée 
dans  le»  porte  de  la  Grande-Bretagne  pour  de  là  être  expédiés  par 
l'action  ou  Tintermédiaire  de  sujets  anglais;  ces  mêmes  navires  ayant 
été  reçus,  protégés,  ravitaillés  et  approvisionnés  suivant  les  besoins, 
pendant  le  cours  de  leur  carrière  dévastatrice,,  dans  les  ports  du 
Aojaume-Uni  et  dans  les  ports  des  colonies  anglaises  sur  presque 
tous  le»  points  du  globe. 

Je  ne  suppose  pas  que  ce  tableau  soit  complet;  maie  il  présente  l« 
récapitulation  des  réaîamationsi  autant  que  j'ai  pu  le  dresser  d'aprèa 
les  dépositions  reçues  jusqu'à,  ce  jour  dans  mon  département*  La 
plus  grande  portion  des  réclamations  ont  été  portées  par  vousHuéme, 
à  divers  intervalles ,  à  la  connaissance  da  Grouvemement  de  S.  M.  la^ 
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Reine  d'An^elerre,  sohani  ks  instrodioiis  da  Président,  et  nous  en 
aTons  bit  le  thème  de  rerendicatîons  instantes  et  continuelles. 

Ces  rerendications  n*ont  été  interrompues  qn*an  moment  où  le 
GouTemement  de  S.  M.,  après  de  laborieuses  discussions ,  a  refusé 
soit  de  satisCûre  aux  réclamati<»is,  soit  de  les  déférer  à  une  commis- 
sion mixte,  soit  enfin  de  soumettre  la  question  de  sa  responsabilité  i 
un  arbitrage,  quel  qu'il  fût« 

Les  Étals-Unis,  pendant  tout  ce  temps,  n'ont  pas  cessé  d'insister 
pour  taire  valoir  la  justice  et  la  Talidité  des  réclamations.  Cette  atti- 
tude a  été  et  continue  sans  doute  à  être  bien  comprise  par  le  Goufer- 
nement  de  S.  M.  Les  considérations  qui  ont  engagé  le  GouTemement 
des  £tals-Unis  à  cesser  pendant  un  certain  temps  d'appeler  arec 
instance  l'attention  de  la  Grande-Bretagne  sur  ces  réclamations,  sont 
lessuirantes  : 

La  surexcitation  politique  qui  s'est  manifestée  dans  la  Grande-Bre- 
tagne pendant  le  cours  de  la  guerre,  et  qui  ne  s'est  point  calmée  au 
moment  même  de  sa  conclusion,  semblait  rendre  cette  période  assez 
inopportune  pour  un  examen  attentif  des  graves  questions  que  les 
réclamations  impliquent. 

L'attention  du  Gouvernement,  durant  cette  même  période,  était 
absorbée  par  des  préoccupations  intérieures  qui  avaient  un  cachet 
tout  particulier  d'intérêt  et  d'urgence.  Le  Gouvernement  anglais  nous 
a  paru  alors  dans  les  mêmes  conditions.  Ces  conjonctures  sont  main- 
tenant du  domaine  du  passé,  et  le  moment  semble  opportun,  comme 
dans  l'autre  des  deux  pays  intéressés,  pour  se  porter  à  loisir  sur  le 
sujet  en  question. 

Les  principes  sur  lesquels  les  Ëtats-Unis  basent  leurs  réclamations 
ont  été  expliqués  par  vous-même  dans  une  correspondance  labo- 
rieuse avec  le  comte  Russeli  et  lord  Glarendon.  Sous  ce  rapport,  il  ne 
reste  plus  aucun  vide  que  mon  département  puisse  remplir . 

Si  donc  il  était  agréable  au  Gouvernement  de  S.  H.  de  revenir  sur 
ce  sujet  avec  des  dispositions  amicales,  vous  trouveriez  pour  votre 
compte  tous  les  éléments  d'une  nouvelle  discussion  dans  les  archives 
de  votre  légation,  et  vous  les  trouveriez  tout  ordonnés  ou  tout  pré- 
parés par  votre  propre  main. 

C'est  le  désir  du  Président  que  vous  rappeliez  en  ce  moment  l'at- 
tention de  lord  Stanley  sur  les  réclamations  d'une  manière  respec- 
tueuse, mais  sérieuse,  et  que  vous  l'avertissiez  que,  dans  l'opinion  du 
Président,  le  règlement  de  cette  question  est  devenu  d'une  nécessité 
urgente  pour  le  rétablissement  de  rapports  entièrement  amicaux 
entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne. 

Le  Gouvernement  des  États-Unis,  tout  en  insistant  de  cette  manière 
sur  ses  réclamations  particulières,  ne  désire  ni  ne  veut  prendre  une 
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attitude  hostile  ou  ennemie  de  la  conciliation  à  Tégard  de  la  Grande- 
Bretagne.  Si  cette  puissance  a  de  son  côté ,  à  faire  valoir  des  récla- 
mationsy  soit  de  nature  commerciale,  soit  relatives  à  des  délimitations 
de  frontières  ou  bien  à  des  règlements  commerciaux  ou  judiciaires, 
et  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  trouve  important  de  faire  examiner 
ces  réclamations  en  ce  moment ,  les  États-Unis  ne  se  refuseraient 
point,  en  ce  cas,  à  prendre  en  considération  les  réclamations  de  la 
Grande-Bretagne»  en  même  temps  qu'elle  exposerait  les  siennes  pro- 
pres, de  telle  sorte  que  l'on  pût  éloigner  d'un  seul  coup,  par  un 
arrangement  complet,  toutes  les  causes  actuelles  de  mésintelligence. 
En  rappelant  de  nouveau  sérieusement  l'attention  sur  cette  ques- 
tion, il  est  entendu  que  vous  pouvez  très-bien  en  faire  sortir  les  traits 
principaux.  Quoiqu'ils  aient  été  déjà  signalés  par  vous,  il  pourrait  se 
&ire  néanmoins  qu'ils  n'eussent  pas  attiré  d'une  manière  suffisante 
l'attention  du  Gouvernement  anglais. 

Au  commencement  de  l'année  1861,  les  peuples  des  fitats-Unis,  au 
moyen  d'entreprises  commerciales  tant  intérieures  que  lointaines, 
s'étaient  préparé  et  assuré  la  jouissance  d'un  commerce  extérieur  tel, 
qu'il  tenait  le  second  rang  dans  le  monde,  et  qu'il  n'était  guère  au- 
dessous  de  celui  de  la  Grande-Bretagne. 

Us  s'abstenaient  habituellement  de  prendre  part  à  aucune  expédi-» 
tion  militaire,  et,  en  particulier,  d'intervenir  dans  les  affaires  politi- 
ques des  autres  nations.  Les  souvenirs  mutuels  d'anciens  conflits  qui, 
pendant  trois  quarts  de  siècle,  avaient  tenu  les  États-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  dans  des  conditions  d'éloignement  et  d'irritation 
réciproques,  s'étaient  complètement  effacés,  et  il  s'était  établi,  entre 
les  deux  pays  une  amitié  que  l'on  pouvait  croire  destinée  à  être  du- 
rable. A  ce  moment ,  il  s'éleva  chez  nous  des  troubles  domestiques 
qui  n'étaient,  après  tout,  malgré  leurs  graves  caractères,  qu'une  in- 
surrection séditieuse  comme  il  s'en  présente  dans  l'existence  pro- 
gressive de  tous  les  États  possibles. 

Dès  le  commencement  de  la  lutte ,  on  prévit  bien  ici  que  les  in- 
surgés, comme  d'ailleurs  tous  les  insurgés  sont  obligés  de  le  faire, 
réclameraient  l'intervention  étrangère.  On  supposait  que  cet  appel,  s'il 
avait  chance  d'être  entendu  quelque  part,  le  serait  surtout  dans  la 
Grande* Bretagne,  qui  est  regai^dée  par  les  peuples  des  deux  pays, 
dans  un  sens,  comme  unie  avec  l'Amérique  par  les  liens  du  sang,  dans 
un  autre  sens,  comme  une  nation  rivale,  et,  dans  un  troisième  sens 
enfin,  en  raison  de  l'extension  de  son  industrie  manufacturière, 
comme  une  nation  dépendant  des  intérêts  de  la  production  coton- 
nière  des  États  du  Sud  qui  allaient  devenir  le  théâtre  de  l'insurrection. 
On  prévoyait  aussi  que  l'intervention  anglaise ,  même  en  restant 
tout  à  fait  en  dehors  d'une  alliance  positive  ou  d'une  reconnaissance 
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formelle  du  Gouvernement  insurgé»  devait  cependant  «voir  pour  ri- 
snltat  inévitable  de  prolonger  la  guerre  civile  que  l'on  apprétiendait, 
et  d'en  aggraver  les  maux  ainsi  qun  *les  souffrances  -du  pays ,  tandis 
qu'elle  causerait  un  tort  sérient  à  notre  commerce  nationai ,  si  eHe 
ne  le  ruinait  pas  complètement. 

Quand  Tinsurrection  commença,  les  État-Unis  croyaient  avoir  une 
positron  et  un  prestige  qui  leur  garantissaienl  autant  de  crédit  et 
d'influence  qu'aucune  autre  nartiou  peut  en  posséder,  et  l'on  pré- 
voyait que  l'intervenfion  étrangère  en  fevenr  des  insurgés,  se^r- 
nftt^lle  à  les  reconnaître  comme  ^belligérants ,  porierait  déjà  une 
grave  atteinte  à  Pinfluenoe  'barbftueiie  et  légitime  de  la  Ai^ujiitiqne. 

On  prévoyait  que  si  'les  insurgés  recevaient  l'appui  mond ,  l'aide 
et  le  secours  de  la  Grande-Bretagne,  l'insurrection  pourradt  tpreodre 
vous  cette  influence  la  dimension  d'une  -guerre  sociale  qui  inettrftit 
en  question  la  vie  même  de  la  nation. 

Les  États-Onis  ne  négligèrent  point  d'avertir  le  €roaveonenieiil  de 
S.  M.  que  Ton  ne  pouvait  espérer  de  voir  le  peuple  amémcaîn  ae 
eoumettre  sans  résistanoe  à  aucun  de  ces  maux  qui  i^ulleraÎBDl 
pour  lui  de  ce  que  la  Grrande-^Bretagne  ne  iiemptîrait  pas  las  «condi- 
tions nécessaires  pour  conserver  les  bonnes  ;relatianfi  4le  pak.,  d'a- 
mitié et  de  bon  voisinage  «établies  jusqu'alors  eatre  les  «deUK  pays, 
lies  Ëtnfts^'Unis  pensent  que  l'on  n'a  point  eu  égard  aux  a?édaniatîoii6 
qui  ont  été  faites  dans  ces  conditions. 

Tandis  que  la  guerre  civile  était  encore  en  gemne^  que  les  inangés 
n'avaient  ni  troupes  ni  finances  organisées ,  bien  longtemps  avant 
qu'ils  eussent  la  prétention  d'avoir  un  pavillon  et  >de  mettre  en  mer, 
je  ne  dis  pas  un  navire  de  gueire ,  mais  même  un  béfttmeot  mar* 
chanfl,  à  cette  époque  le  'Grouvernement  de  S«  IL,  'prenant  nne 
initiative  précipitée,  dont  nous  nous  ^soonmes  toujours  plaânte,'a  pro- 
clamé les  insurgés  puissance  belligôraifle ,  4eur  «  ncoiMNié  les  arvaai* 
tages  et  les  privilèges  attachés  à  ce  titre,  et  les  a  ainsi  encouragés i 
poOTsuivre  une  insurrection  illégitime  à  main  armée  contre  ks  fitats- 
Onts. 

Le  Gouvernement  des  ÏStetts-Unis  n'a  point  en  la  prétention  de 
dire  que  la  Grande-Bretagne  allait  au  delà  de  ses  droits  sonverains 
en  prenant  cette  attitude;  mais,  d'un  autre  côté,  il  a  prétendu  dès 
le  commencement,  et  il  a  toujours  soutenu  que  cette  attitude  pré- 
maturée et  non  ju^fiée  par  la  nécessité  constituerait  un  procédé 
blessant  pour  lequel  la  Grande-Bretagne  encourrait  immédiatement 
la  responsabilité  d'avoir  à  justifier  sa  conduite  ou  à  donner  des  ré- 
parations. 

Les  États-Unis  persistent  dans  Popinion  que  la  proclamation  en 
question  n'a  été  autorisée  par  aucun  motif  de  nécessité  on  de  drak 
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moral ,  et  que,  par  conséquent ,  elle  constitutif  un  hdte  illëgittme 
d'intervention,  contraire  aux  obligations  qui  résultent  des  traités ,  et 
dépourvu  de  la  sanction  du  droit  des  getis. 

En  jetant  un  coup  d'oeil  impartial  sur  Pbistoire  de  \k  rébellion, 
nous  croyons  que  la  ^Grande- Bretagne  ne  refusera  pas  d'admettre 
qu'un  grand  nombre  de  sujets  de  la  ^Reine  ont  agi  de  connivence, 
€omme  alliés  effectifs ,  avec  les  insurgés ,  et  leur  ont  donné  des  se- 
cours en  provisions,  en  armes,  en  munitions,  en  hommes  et  en  na- 
vires de  guerre. 

La  principale  réponse  faite  par  le  Gouvernement  de  S.  V.  b  cette 
réclamation  a  été  quil  appréhendait  les  inconvénients  quMl  aurait  pu 
éprouver  à  être  enveloppé  dans  la  lutte,  sil  «ne  se  déclarait  neutre,  et 
que,  d'un  autre  côté,  il  avait  fait  tous  les  efforts  compatibles  a\^c 'la 
k»  anglaise  pour  empêcher  les  actes  d'agression  dans  les  ports  de  ses 
nationaux. 

Sans  aQer  sur  ce  point  jusqu'à  maintenir  de  nouveau,  comme  tidus 
l'avons  déjà  fait,  qu'il  ;  a  eu  manque  d'énergie  sur  ce  dernier  cfcéf, 
vous  pouvez  rappeler  à  lord  Stanley  que,  d'après  le  point  de  vue  oh 
vous  vous  êtes  placé ,  la  conduite  des  agresseurs  était  4è  frtnl  direct 
et  légitime  de  la  proclamation  de  belligérance ,  prodamation  offen- 
sante et  prématurée ,  contre  laquelle  nous  avons  protesté ,  et  que  la 
négligence  du  Gouvernement  de  S.  H.  à  prévenir  ou  à  'Smpécher'les 
agressions  des  sujets  britanniques  devait  être  considérée  oomme  un 
«ffet  de  cette  même  cause  malheureuse. 

Quand  il  devint  avéré,  par  les  applications  pratiques,  «que  les  lois 
^municipales  de  la  Grande-Bretagne  étaient  insuffisantes  pour  les  cir- 
constances ,  la  nation  anglaise ,  pour  diverses  raisons  qui  ne  nous 
semblent  pas  satisfaisantes,  négligea  de  les  reviser,  et  on  laissa  les 
Ëtats-Unis  soutenir  une  lutte  meurtrière  contre  nn  ennemi  domestique 
que  la  sympathie,  l'appui  et  le  secours  de  la  Grande-Bretagne  avaient 
rendu  formidable ,  et  dont  certains  sujets  anglais  continuèrent  d'être 
alliés  efiectifs  sans  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  s'interposât  d'mie 
manière  efficace. 

Les  réclamations  sur  lesquelles  nous  insistons  s'élèvent  à  un  total 
considérable.  Elles  affectent  les  intérêts  de  plusieurs  milliers  4e 
citoyens  américains  sur  divers  points  de  la  République.  La  justice  de 
ces  réclamations  est  appuyée  par  le  sentiment  uniwpsel  du  .penple 
des  Étal-Unis. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  ne  peut  raisonnablemeat  espérer, 
croyons-nous,  que  le  Gouvernement  des  États-Unis  puisse  consentir, 
dans  ces  circonstances,  à  négliger  de  poursuivre  l'obtention  d'une 
conoinsiou  satisfaisante.  Ce  point  de  vue  est  cependant  moins  sérieux 
que  celui  que  j'ai  maintenant  à  présenter. 
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Qaand  un  État  manifeste  pour  les  obligations  qui  résultent  des 
traités  et  du  droit  international  un  mépris  tellement  injurieux  pour 
un  autre  Ëtai»  que  ce  mépris  éveille  un  sentiment  général  de  mécon- 
tentement chez  le  peuple  qui  en  est  Fobjet ,  une  conduite  de  cette 
nature  oblige  toujours  ce  peuple  tôt  ou  tard,  par  un  sentiment  de 
défense  personnelle,  et  en  l'absence  de  tout  autre  remède,  à  régler 
sa  manière  d'agir  et  sa  politique,  dans  ses  rapports  avec  l'ofTenseur, 
d'après  celles  de  la  nation  de  laquelle  procède  l'offense. 

Depuis  le  moment  où  le  Grouvernement  de  la  Reine  rejeta  les  créan- 
ces en  question  et  résolut  de  les  exclure  de  l'examen,  une  partie  du 
royaume  britannique  et  certaines  provinces  de  l'Amérique  anglaise 
du  Nord  devinrent  le  théâtre  de  séditions.  Le  Gouvernement  anglais 
se  trouva  menacé  d'insurrection  et  de  révolution. 

Des  sujets  anglais  de  naissance  résidant  ici  dont  quelques-uns 
avaient  été  naturalisés ,  et  dont  la  plupart  ne  l'avaient  pas  été  aux 
Ëtats-Unis,  sympathisant  avec  ce  mouvement  révolutionnaire,  tentè- 
rent d'organiser  sur  notre  territoire  et  dans  notre  juridiction  des 
forces  de  terre  et  de  mer  auxiliaires  destinées  à  l'invasion  de  l'Irlande 
et  du  Canada. 

Le  Gouvernement  des  États-Unis,  sans  attendre  les  remontrances, 
appels  ou  protestations  du  Gouvernement  de  la  Reine,  mit  effective- 
ment les  lois  municipales  en  exécution,  et  il  empêcha  les  invasions, 
qui  étaient  imminentes. 

Ainsi,  nous  avons  vu,  d'une  part,  de  ruineuses  expéditions  orga- 
nisées en  Angleterre  contre  les  États-Unis,  pratiquement  avouées  et 
tolérées  par  le  Gouvernement  de  la  Reine ,  nonobstant  nos  remon- 
trances ,  et  nous  avons  vu,  d'autre  part,  de  semblables  tentatives  illé- 
gales en  ce  pays,  dirigées  contre  la  Grande-Bretagne,  désavouées  et 
neutralisées  par  l'action  directe  et  spontanée  du  Gouvernement  des 
États-Unis. 

Le  Gouvernement  de  la  Reine,  nous  le  pensons ,  ne  peut  pas  rai- 
sonnablement refuser  de  reconnaître  nos  créances,  et  d'adopter  des 
mesures  capables  de  donner  l'assurance  au  peuple  américain  que  sa 
politique  amicale  de  non  -  intervention  dans  les  luttes  intestines 
de  la  Grande-Bretagne  sera  payée  de  réciprocité  et  sur  un  pied 
d'égalité. 

Je  fais  observer  enfin  que  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne  sont 
deux  des  premières  puissances  nationales  dans  ce  siècle.  Les  évé- 
nements des  cinq  dernières  années  ont  prouvé  d'une  manière  con- 
cluante que  l'harmonie  entre  elles  est  indispensable  au  bien-être  de 
chacune. 

Cette  harmonie  a  été,  nous  le  pensons ,  rompue  sans  nécessité  par 
la  faute  de  l'Angleterre  ;  il  n'existe  pas  la  moindre  probabilité  qu'elle 
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puisse  jamais  être  complètement  renouvelée  ni  rétablie,  à  moins 
que  la  réclamation  sérieuse  que  vous  allez  de  nouveau  poiler  à  la 
connaissance  du  Gouvernement  anglais,  ne  soit  réglée  à  l'amiable 
d'une  manière  satisfaisante. 

Un  tel  arrangement ,  à  notre  avis ,  serait  agréable  aux  amis  de  la 
paix,  du  progrès  et  de  Thumanité  dans  le  monde  entier,  tandis  que 
les  principes  salutaires  sur  lesquels  il  sera  basé ,  en  conformité  avec 
le  droit  de  gens,  constitueront  un  guide  pour  la  conduite  des  États 
commerçants  dans  leurs  relations  mutuelles,  de  manière  à  établir 
partout  la  paix,  l'harmonie  et  la  concorde  internationale. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  Wiluam-H.  Sewjird. 

Suivent  les  listes  des  créances  formulées  par  des  citoyens,  améri- 
cains indigènes  et  naturalisés,  pour  dommages  à  eux  causés  par  les 
steamers  Alabam,  Shenandoahy  Florida  Georaja. 


SERBIE. 

IVote  de  ■•  Garaeliaiilne  A  Aall  paeha  en»  réponse 

A  M  Note  du  6  août  iSev. 

Belgrade,  le  30  août  1867. 

Altesse, 

Le  général  de  brigade  Essad-Pacha,  après  m'avoir  remis  la  lettre 
que  Votre  Altesse  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  en  date  du 
5  août,  m'a  entretenu  de  la  mission  dont  il  est  chargé  par  elle  au- 
près du  Gouvernement  princier. 

En  vous  remerciant  à  cette  occasion  de  la  conflance  que  Votre 
Altesse  aime  à  placer  dans  la  loyauté  et  les  sentiments  du  Gouverne- 
ment du  Prince,  je  ne  puis  m'euipècher  de  vous  exprimer  le  profond 
étonnement  où  m'ont  jeté  les  communications  verbales  de  M.  le  gé- 
néral. Je  m'empresse,  par  conséquent,  de  parler  à  Votre  Altesse  avec 
la  même  franchise  et  confiauce  dont  elle  vient  de  me  donner  l'exem- 
ple. 

Les  rapports  des  autorités  ottomanes  limitrophes  de  notre  pays  ont 
totalement  dénaturé  un  fait  que,  des  deux  côtés,  on  n'a  jamais  pu  par- 
venir à  empêcher  de  se  produire  de  temps  en  temps  sur  la  frontière. 
Il  est  malheureusement  vrai ,  Altesse,  que  quelques  hommes  de 
mauvaise  conduite  s'étaient  concertés  clandestinement,  dans  le  but 
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ée  Tol  et  de  brigandage,  à  passer  la  frontière.  L'antorilé  locale,  in<- 
slraite  de  leur  dessein,  a  mis  la  main  sur  la  plus  grande  partie  d'eux; 
mais  ses  efforts  n*ont  pas  été  complètement  couronnés  de  succès,  le 
reste  s*étant  dispersé  tant  en  Serbie  qu'en  dehors  de  nos  frontières. 
Je  n*ai  pas  besoin  d'ajouter  que  les  malfaiteurs  pris,  comme  ceux  qui 
le  seraient  dans  la  suite,  seront  jugés  conformément  aux  lois  du 
•pajs. 

Entre  ce  simple  tàii  et  la  formation  des  bandes  qui,  suivant  les 
rapports  des  autorités  ottomanes,  se  ferait  par  milliers,  pour  passer 
ensuite  dans  les  provinces  voisines  de  l'Empire,  il  ne  pourrait  y  avoir, 
Altesse,  aucune  ressemblance,  et  je  suis  convaincu  que  la  hante  sa- 
gesse et  l'expérience  consommée  de  Votre  Altesse  seront  pour  nous 
î  l'avenir  le  plus  solide  garant  que  de  pareils  rapports  ne  pourront 
manquer  d'être  appréciés  par  elle  à  leur  juste  valeur. 

En  terminant,  je  puis  donner  l'assurance  positive  à  Votre  Altesse 
que  le  Gouvernement  du  Prince  —  je  suis  sûr  qu'on  nous  rendra  celte 
justice  —  connaît  trop  bien  ses  véritables  intérêts  pour  permettre  que 
chez  nous  ou  entretienne  des  troubles  dans  les  provinces  de  l'Em- 
pire ;  et  j'ose  espérer  que  les  dispositions  bienveillantes  de  l'auguste 
Suzerain  de  la  Serbie,  auxquelles  nous  attachons  un  prix  si  précieux, 
nous  seront  toujours  conservées. 

Je  prie  Votre  Altesse  de  vouloir  bien  recevoir  les  sentiments  de 
mon  profond  respect  et  l'assurance  de  ma  très-haute  considération 
avec  laquelle  je  suis 

De  Votre  Altesse, 

Le  très-humble  et  obéissant  serviteur, 

Signé .  Gabachanine. 


ÉTATS-UNIS  D^AMÉRIQUE. 

^•rïaiMatloii  du  président  Johnson  pour  fnlre  respeeter  l*exécn- 
tlon  fld«le  de  la  Gonstltnllon  et  des  lois,  en  date  de  IVnshlni^n 
le  8  septembre  f  86Y, 

Attendu  que  la  Constitution  des  États-Unis  délègue  le  pouvoir  exé- 
cutif au  Président  des  États-Unis,  qui  est  tenu,  par  un  serment  so- 
lennel, de  remplir  fidèlement  ses  fonctions,  et  de  préserver,  de  pro- 
t^er  et  de  défendre  la  Gonstitution  des  Utat^-Unis,  laquelle,  eu  le 
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chargeant  de  faire  exécQter  les  lois,  le  fait  aussi  commandaiit  en 
chef  de  Tarmée  «et  «de  la  marine  ; 

Attendu  que  la  Cionstîtution  se  déclare,  ainsi  que  les  lois  qui  en  dé- 
coulent, la  loi  suprême  du  pays,  ei  qu'elle  lie  les  juges  de  tous  les 
États  ; 

Attendu  que,  d'après  la  Constitution,  le  pouvoir  judiciaire  des 
Ëtats-Unis  est  confié  à  une  Cour  suprême,  et  à  telles  Gouvs  inférieures 
que  le  GongFÔs  peut  établir,  ledit  pouvoir  s'étendant  à  tous  les  cas 
sur  lesquels  la  justice  peut  être  appelée  &  se  prononcer  en  vertu  de 
la  Constitution,  des  lois  des  États-Unis  et  des  traités; 

Attendu  que  tous  les  fonctionnaires  «civils  et  militaires  sont  tenus 
par  leur  serment  de  soutenir  et  de  défendre  la  Constitution  contre 
tous  ses  ennemis,  étrangers  ou  autres,  et  de  lui  garder  leur  fidélité 
et  leur  allégeance  : 

Attendu  que  tous  les  fonctionnaires  de  l'armée  et  de  la  marine  des 
États-Unis,  en  acceptant  leurs  commissions,  d'après  les  lois  du  Con- 
grès et  les  règlements  militaires,  sont  tenus  d'obéir  aux  ordres 
qu'ils  pourront  recevoir  du  Président^  du  général  ou  d'autres  officiers 
supérieurs  ; 

Attendu  que  la  loi  établit  que  si,  en  raison  d'obstacles  illégaux,  de 
réunion  de  personnes,  ou  de  rébellion  contre  l'autorité  du  Gouver- 
nement des^  États-Unis,  il  devient  impraticable,  dans  Topinion  du 
Président,  de  faire  exécuter  les  lois  dans  un  État  ou  un  territoire 
quelconque,  le  pouvoir  exécutif  sera  autorisé  et  requis  d'employer 
aujourd'^hui  les  forces  de  terre  et  de  mor  pour  mettre  unlerme  à  cet 
•état  de  choses  ; 

Attendu  qu'il  y  a  des  «craintes  raisonnables  et  bien  fondées  de  voir 
ces  actes  illégaux  se  reproàoire  là  et  ailleurs, 

En  conséquence,  inoi,  Andrew  Johnson,  Président  des  Btat&<Unîs, 
je  préviens  par  les  présentes  toutes  les  personnes  intéresfsées,  qu'elles 
4e  gardent  d'entraver  en  aucune  'manière  l'exécution  fidèle  de  ta 
-Constitution  et  des  lois  ;  j'enjoins  -solennenement  à  tous  les  fonction* 
•naires  civils  et  militaires  du  Gouvernement  d'obéir  à  ces  lois  et  de  se 
soumettre  aux  jugements  et  décrets  des  «Cours  des  États-Unis,  en  leur 
donnant  toute  Taide  possible  pour  assurer  la  prompte  exécution  des 
kris,  décrets  «et  jugements  ; 

J'enjoins  en  outre  aux  officiers  de  l'armée  et  de  la  manne  d'aider 
les  Cours  ei  autres  autorités  civiles  des  États-Unis  >dans  l'exacte  ad- 
ministration des  lois  et  dans  l'exécution  des  jugements  et  décrets  des 
•Cours  des  États-Unis.  Je  fais  appel  à  tous  les  bons  citoyens  des  États- 
Onis  ponr  qu'As  se  souviennent  que,  sur  les  dites  Constitution  et  lois, 
et  anr  les  jugements  des  Cours  rendus  conformément  à  leurs  dispo- 
sitions, repose  la  protection  accordée  à  la  vie,  à  la  liberté,  aux  biens 
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et  au  bonheur  du  peuple  ;  et  j'exhorte  ces  citoyens  à  prouver  leur 
dévouement  au  pays,  à  sa  prospérité  et  à  sa  grandeur,  et  leur  désir 
de  maintenir  ses  libres  institutions  par  une  coopération  active  aux 
efforts  faits  par  le  Gouvernement  pour  soutenir  l'autorité  de  la  Cion- 
stitution  fédérale  et  l'intégrité  de  l'union  nationale. 
En  témoignage  de  quoi,  etc. 

Fait  à  Washington,  le  3  septembre  1867. 

Signé  :  Andrew  JomrsoN. 
Par  le  Président  : 
William  H.  Seward. 

Secrétaire  (fÉua. 


BADE. 

* 

Dlseovm  en  Crrand-Bve  â  l*ovTeitwe  des  Ckiimb 

le  6  septeaibre  f  867. 

Messieurs, 

Je  vous  souhaite  cordialement  la  bienvenue  au  commencement  de 
vos  travaux  extraordinairement  nombreux  et  importants. 

Les  éyénements  de  la  dernière  année  nous  ont  imposé  de  nouvelles 
et  grandes  t&ches.  Elles  seront  heureusement  remplies  pour  le  salat 
de  mon  pays  et  de  mon  peuple  et  pour  le  bien  de  toute  la  national 
lemande,  si  nous  abordons  ce  travail  avec  courage,  confiance  et  ab- 
négation. 

La  Confédération  germanique  a  été  dissoute  par  la  guerre  de  Tan 
passé.  Les  traités  préliminaires  et  de  paix  entre  la  Prusse  d'un  côté, 
1* Autriche  et  les  États  de  l'Allemagne  méridionale  de  l'autre,  ont  con- 
firmé juridiquement  sa  dissolution,  placé  la  Prusse  à  la  tète  de  la 
Confédération  du  Nord,  et  réservé  aux  États  de  l'Allemagne  du  Sud 
de  former  une  union  nationale  avec  cette  Confédération. 

J'ai  la  ferme  résolution  de  tendre  incessamment  à  cette  union  na- 
tionale et  je  ferais  volontiers,  et  mon  fidèle  peuple  avec  moi,  les  sa- 
crifices qui  sont  inséparablement  liés  à  l'entrée  dans  cette  union. 
Ces  sacrifices  sont  largement  compensés  par  la  pleine  participation 
à  la  vie  nationale  et  la  sAre té  plus  grande  pour  le  développement 
intérieur  de  l'État  qui  progresse  d'une  manière  prospère  et  dont  mon 
Gouvernement  aura  toujours  pour  devoir  de  sauvegarder  l'indépen- 
pcndancf. 
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Bien  que  la  forme  de  Tonion  nationale  de  rAUemagne  du  Sud  avec 
la  Confédération  du  Nord  ne  soit  pas  encore  trouvée,  des  pas  im- 
portants ont  déjà  été  faits  pour  arriver  à  ce  but. 

Déjà,  au  mois  d'août  1866,  il  fut  conclu,  en  même  temps  que  le 
traité  de  paix  que  vous  avez  approuvé,  un  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive  avec  la  Prusse,  traité  qui  doit  vous  être  soumis,  qui 
oblige  les  deux  Ëtats  à  repousser  en  commun  toute  attaque  contre  un 
territoire  allemand  et  qui  place  pour  un  cas  pareil  mes  troupes  sous 
la  conduite  éprouvée  du  roi  de  Prusse. 

Grâce  à  cette  convention,  qui  existe  aussi  avec  la  même  teneur 
enti*e  les  autres  États  de  rAUemagne  du  Sud  et  la  Prusse,  la  première 
et  la  plus  pressante  des  exigences  se  trouve  remplie  :  résistance  à 
toute  attaque  du  dehors  avec  les  forces  unies  de  tous  sous  une  direc- 
tion unitaire.  Mon  Gouvernement  considère  comme  un  grave  devoir 
de  donner  à  l'alliance  avec  la  Prusse  sa  pleine  force  et  signification 
en  établissant  une  organisation  militaire  analogue  à  celle  de  l'Alle- 
magne du  Nord.  Ce  changement,  d'importance  majeure,  puise  un 
surcroît  de  portée  dans  le  fait  que  j'ai  réussi,  dans  les  conférences  de 
Stuttgart,  à  m'entendre  avec  les  souverains  des  autres  États  de  l'Alle- 
magne du  Sud  à  l'effet  de  traiter  la  question  d'une  manière  uniforme. 
Les  projets  de  loi  relatifs  à  cet  objet  seront  soumis  sans  délai  à  votre 
examen  et  à  votre  approbation. 

J'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  vous  annoncer  un  résultat  heureux 
dans  un  autre  domaine  encore.  Par  le  traité  de  Berlin,  du  8  juillet  de 
cette  année,  le  ZoUverein  a  été  consolidé  de  nouveau,  et  plus  que  ce- 
la il  a  reçu  une  organisation  essentiellement  améliorée  qui  rend  pos- 
sible de  faire  droit  sans  crise  violente  aux  besoins  rapidement  chan- 
geants de  la  vie  commerciale  et  qui  porte  en  elle  le  germe  d'un 
développement  ultérieur. 

Bien  que  les  attributions  du  Parlement  douanier  soient  restreintes, 
je  salue  néanmoins  avec  joie,  dans  ce  Parlement,  une  représentation 
régulière  de  tout  le  peuple  allemand. 

Le  traité  de  Berlin  et  les  lois  nécessaires  pour  son  exécution  ont 
constitutionnellement  besoin  de  votre  assentiment. 

Les  événements  de  l'année  dernière  n'ont  pu  se  passer  sans  exer- 
cer aussi  une  influence  sur  la  situation  intérieure  du  pays. 

J'ai  vu  avec  une  sympathie  douleureuse  une  partie  du  pays  souffrir 
des  charges  de  la  guerre  et  des  terreurs  d'une  épidémie  funeste  qui 
s'y  est  jointe.  Je  dois  aussi  recennattre  avec  éloge  que  l'ensemble  a 
accepté  avec  empressement,  d'après  la  loi  sur  la  compensation  des 
frais  de  guerre,  une  partie  des  charges  pour  en  affranchir  ceux  qui 
avaient  été  directement  frappés. 

Puisse  cette  mesure,  qui  est  déjà  exécutée,  et  le  remboursement 
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da yempunt portas! sur  Timpôt, qui  aétédObctoésoDi moins  vwfi- 
dfimenli  avoir  guéri  les  plaies  faîteft  par  la  gaevre  et  eflacé  les  tnste» 
souvenirs  qu'elle  a  laissés. 

Ia  véeoUe  abondante  de  cette  année  et  le  nouvel  essor  du  commeice 
et  des  affaires  qui,  ayec  la  eonfianoe  croissante  dans  le*  maintien,  de 
la  paix  ne  peut  faire  défaut,  fortifieront  et  augmenteront  de  nooveauv 
je  l'espëre»  la  prospérité  du  pays. 

Dans  rinsécurité  de  la  situation  tdle  qu'elle  s'était  produite  à  la  fin 
de  l'année  dernière,  mon  Gouvernement  a  dû  ajourner  pour  peu  ds 
temps  les  réformes  intérieures  projetées.  Retournons  maintenant^  en 
nous  y  adonnant  pleinement,  h  ce  travail  interrompu,  mais  auqnrt 
B0U9  n'avons  pas  renoncé. 

Les  lois  politiques  sur  la  responsabilité  minîstèriella^  sur  la  presse 
et  le  droit  de  réunion  et  d'association,  de  même  que  sur  l'instructioD 
populaire,  sur  la  protection  de  la  liberté  de  la  parole  au  sein  du  Par^ 
lement  et  la  suppression  du  cens  d'éligibilité,  vous  seront  soumises 
de  nouveau. 

En  même  temps,  mon  Goiivernement  fera  appel  à  votre  coopérar 
tion  pour  une  série  de  projets  de  loi  qui  ont  pour  but  de  satisfaire  à 
des  besoins  pratiques  immédiats. 

L'établissement  deTorgamsation  militaire  de  l'Allemague  du  Nord, 
les  besoins  de  la  caisse  d'amortissement  et  les  exigences  croissantes 
des  diverses  branches  de  l'instruction  publique  commandât  une 
tension  plus  forte  des  forces  financières  du  pays. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  n'accordiez  avec  empressement  les 
moyens  que  mon  Gouvernement  vous  proposerai  pour  les  buts  les  plus 
élevés  du  peuple,  pour  la  force  défensive  vis-àr vis  de  l'extérieur,  pour 
la  propagation  de  la  culture  intellectuelle  à  Kinlôrieur . 

Mon  Gouvernement,  conservant  toujours  en  vue  les  prescriptions 
d'une  sage  économie,  s'entendra  avec  vous  sur  la  proposition  et  la 
répartition  des  additions  nécessaires  aux  impôts  existants;  il  cher* 
chera  toujours  avant  tout  de  compenser,  en  ilacilitamt  eifamrisant  les 
relations,  la  pression  des  charges  plus  fortes  par  le  d  développement 
des  ressources. 

Les  pertes  que  subit  le  trésor  par  la  suppression  du  monopole  du 
^  sel  et  des  derniers  droits  de  navigation  qui  existent  eneore^  en.  verUi> 
des  traités  conclus  sur  ces  objets,  seront  compensées  par  les  avan- 
tages que  ces  mesures  procureront  au  commerce,  à  la  production 
industrielle  et  agricole. 

La  construction  des  chemins  de  fer  sera  eotitimiée  avec  la  même 
aetivité  ;  un  projet  de  loi  sur  les  routes,  qui  vous  sera  soumis,  facîli^ 
tera  la  construction  et  l'entretien  d'un  réseau  aussi  complet  que:  pes» 
sibie  des  routes  du  pays. 
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Je eomj^le  qa*Qa  règletneat  commun  alisinand  àes\  postesetdas 
télégraphes,  ainsi  (pie  des  monnaies,  poids  et  mesures,  pourra  être 
établi  dans  un  avenir  assez  prochain  ;  toute*  la  ^e  éconooûque  de 
tous  les  États  allemands  en  recevra  une  nouvelle  impulsion. 

Je  vous  invite  avec  confiance  à  vous  consacrer  avec  mon  Gouverne- 
ment  aux  travaux  dont  sortiront,  je  l'espère^  l'avaBcement  et  la  orois- 
sance  de  tous^  les  intérêts  moraux  et  matériels  de  mon  pays  pouff 
lui-même  et  dans  ses  rapports  avec  les  autres  États  allemands. 

Dieu  bémsse  la  patrie. 


SERBIE. 

Nttie  de  ML  CteraehaBlBe  A  Faad  Paeha  »  m«  mijet  de  l'aAiire 
de  Roataelionk,  en  date  dn  •  eeptembfe  iSCV. 

Altesse, 

Des^  renseignements  authentiques  qui  nous  parviennent  de  affé- 
rents cêtés  confirment  le  drame  sanglant  et  inouï  qui  s'est  passé  à. 
Roustchouk  et  dont  toute  la  nation  serbe  a  été  si  profondément  émue. 
Mais,  avant  d'aborder  l'appréciation  de  ces  faits,  je  tiens  à  les  pré- 
senter sous  leur  véritable  jour. 

Le  8/20  août  après  midi,  un  bateau  à  vapeur  de  la  Compagnie  an- 
trichienne  du  Danube,  la  Germania,  capitaine  Fritzovitz,  arrivait  &. 
Roustchouk,  ayant  à  bord»  entre  autres  passagers,  un  Serbe  de  Bel- 
grade du  nom  de  Svetko  Paulovitz.  Celui-ci  s'était  rendu,  le  mois^  de 
juin  dernier»  à  Ibraila  pour  affaires  de  commerce  et  avait  pris  pas- 
sage sur  la  Germania  pour  revenir  directement  à  Badacietvatsi.  U  avait 
expédié  ses  marchandises  en  son  nom  sur  ce  dernier  endroit,  comme 
le  montre  péremptoirement  le  connaissement  qui  lui  en  avait  été  dé- 
livré à  Ibraila  par  la  Compagnie  autrichienne. 

D'accord  avec  le  consul  autrichien  de  Roustchouk»  Tautorité  impé- 
riale, après  avoir  visité  k  passe-port  de  Svetko»  voulut  le  foire  sortir 
du  bateau,  mais  elle  s'éloigna  sans  avoir  pu  réussir. 

LàHlessus»  ordre  fut  donné  au  capitaine  du  bateau  de  livrer  le 
Serbe;  mais-  le  capitaine  n'osa  pas  se  rendre  à  cette  injonction^, 
S.  £xc.  Mithad-Pacba  vint  alors  sur  la  rive,  accompagné  du  consul. 
d'Autriche  et  d'un  détachement  de  soldats»  et  donna  l'ordre  que  tous 
les  passagers  descendissent  à  terre,  ce  qui  s'effectua*  Svetko  seul, 
effrayé,  s'enferma  avec  son  compagnon  de  voyage  dans  le  salon  des^ 
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premières,  déterminé  à  se  défendre.  C'est  là  qu'il  fat  massacré  par 
les  soldats  turcs,  après  quoi,  son  corps,  affreusement  mutilé,  fat 
traîné  daos  les  rues  de  Roustchouk. 

Dans  Tappréciation  de  celte  affaire,  deux  points.  Altesse,  doivent 
être  pris  en  considération.  D'abord  Svetko  était  un  sujet  serbe  muni 
d*un  passe-port  serbe  en  r^Ie  qu'il  montra  aux  autorités;  et  secon* 
dément,  puisqu'il  était  parti  d'Ibraila  sur  un  bateau  à  vapeur  sans 
descendre  nulle  part  sur  le  territoire  ottoman,  ni  avoir  l'intention 
d'y  débarquer,  il  est  fort  surprenant  que  les  autorités  de  Roustcbouk 
se  soient  arrogé  le  droit  de  soumettre  à  leur  contrôle  une  personne 
non-seulement  ne  relevant  pas  de  leur  juridiction,  mais  qui  se  troa- 
vait  sur  le  territoire  étranger  et  sous  protection  étrangère. 

Le  consentement  An  consul  autrichien,  dont  la  conduite,  nous 
l'espérons,  sera  dûment  appréciée  par  son  Gouvernement,  ne  dimi- 
nue en  aucune  façon  la  grave  responsabilité  qu'a  assumée  S.  Exe.  Mi- 
thad-Pacha  en  faisant  massacrer  par  ses  soldats  un  sujet  serbe,  en 
dépit  de  toutes  tes  lois  internationales  universellement  admises.  Dans 
le  cas  même  où  Svetko  se  fût  rendu  coupable  de  quelques  méfaits,  ce 
n'est  point  entre  le  consul  autrichien  et  les  autorités  de  Roustchouk 
que  l'affaire  eût  dû  être  vidée,  et  Votre  Altesse  reconnaîtra  que  dans 
les  circonstances  ci-dessus  rapportées,  ce  n'était  pas  à  l'autorité  impé-  * 
riale  de  se  charger  de  sou  redressement,  d'autant  moins  que  le  Gou- 
vernement princier  a  toujours  montré  son  empressement  à  faire 
cesser  toute  inquiéttide  pour  la  Sublime-Porte  dans  de  pareilles 
circonstances  et  à  lui  donner  toute  satisfaction  légitime. 

Il  est  vrai  que  S.  Bxc.  Mithad-Pacha  présente  l'affaire  sous  un  tout 
autre  jour.  D'après  lui,  Svetko  aurait  tiré  sur  l'agent  du  consulat  au* 
trichien  et  sur  le  commissaire  de  police,  lorsque  celui-ci  vint  lui  de-- 
mander  son  passe-port.  Mais,  outre  qu'elle  est  plus  qu'invraisembla- 
ble, cette  version  ne  concorde  nullement  avec  les  témoignages  des 
voyageurs  qui  se  trouvaient  sur  le  navire,  témoignages  qui,  par  leur 
conformité  absolue  les  uns  avec  les  autres,  sont  d'un  poids  accablant 
pour  l'autorité  impériale.  Car  tous  exposent  l'événement  comme  nous 
l'avons  raconté  plus  haut. 

Le  Gouvernement  de  Son  Altesse  le  Prince  ne  peut  croire,  Altesse, 
un  seul  instant  que  le  Grouvemement  de  S.  M.  le  Sultan  ne  déplorera 
pas  avec  nous,  dans  la  même  mesure,  et  ne  condamnera  pas  comme 
elle  le  mérite  Faction  cruelle  dont  s'est  rendu  coupable  l'autorité  de 
Roustchouk.  Aussi  ne  regardé-je  point  comme  nécessaire  de  rappeler 
combien  de  semblables  actes  de  violence  pourraient  exercer  une  fâ- 
cheuse influence  sur  les  bons  rapports  qui  existent  heureusement 
entre  nous  et  qu'il  est  de  notre  intérêt  réciproque  de  maintenir  sur 
le  meilleur  pied. 
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Le  GouTernement  de  Son  Altesse  n*en  a  jamais  perdu  de  vue  la 
coDsolidatioD,  et  espère  aussi  que  la  Sublime-Porte,  dans  sa  haute 
sagesse  et  sa  rigoureuse  justice,  ne  tardera  pas  à  rappeler  ces  auto* 
rîtes  à  l'observation  de  Tordre  légal  envers  les  sujets  serbes,  et  pro- 
noncera une  peine  sévère  contre  les  auteurs  du  crime  de  Roustchouk, 
et  qu'elle  les  condamnera  à  une  indemnité  en  faveur  de  la  famille  de  la 
victime. 

La  Sublime-Porte  se  rendra  facilement  compte  de  la  profonde 
émotion  que  la  nouvelle  de  l'assassinat  commis  à  Routschouk  a  cau- 
sée chez  tout  le  peuple  serbe;  aussi  le  Gouvernement  princier  a-t-il  la 
ferme  espérance  que,  dans  ces  circonstances  difBciles,  les  bienveil- 
lantes dispositions  de  la  Sublime-Porte  ne  lui  feront  pas  défaut,  et 
qu'avec  son  aide  il  sortira  de  la  pénible  situation  dans  laquelle  Ybl 
jeté  le  drame  de  Roustchouk. 

Veuillez,  etc.  Signé  :    Garaghanine. 


ÉTATS-UNIS  D^AMÉRIQDE. 

Fr«clmBiatlon  d*»iiuiitetle  p«¥llée  par  le  président  Johason 
en  date  de  WasUagtoa  le  V  septeatlire  f  897. 

« 

Attendu  qu'au  mois  de  juillet  1861  les  deux  Chambres  du  congrès, 
avec  une  unanimité  extraordinaire,  ont  déclaré  que  la  guerre  exis- 
tant alors  n'était  pas  dans  un  but  d'oppression,  de  conquête,  de  sub- 
jugation,  ou  avec  l'intention  d'attenter  aux  droits  ou  aux  institutions 
des  États,  mais  afin  de  défendre  et  de  maintenir  la  suprématie  de  la 
Constitution  et  de  préserver  dans  l'Union  la  dignité  et  l'égalité  des 
droits  des  divers  États,  et  que,  ces  résultats  obtenus,  la  guerre  devrait 
cesser; 

Attendu  que  le  président  des  États-Unis  a,  le  8  décembre  1863  *  et 
le  S6mars  1864,  lancé  des  proclamations  offrant  amnistie  et  pardon 
à  toutes  les  personnes  qui  avaient  participé  directement  ou  indirecte- 
ment à  la  rébellion  alors  existante,  — excepté  certains  cas  spécifiés  et 
réservés  par  ces  proclamations,  —  et  que  le  but  de  celles-ci  était  de 
supprimer  ladite  rébellion,  en  engageant  toutes  les  personnes  com- 
promises à  revenir  à  leur  allégeance  aux  États-Unis,  et  à  rétablir  ainsi 
rautorité  légitime  ; 

t.  Voir  Arelitoef ,  1S64,  tome  I,  pago  191. 

ABCB.  DXPU  1868  —  m  6S 
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Attendu  que  le  préaîdeiit  a,  le  89  mai  1865  \  lancé  une  non? die 
proclamation  ayant  le  même  objet  que  les  précédentes,  dans  le  bot 
de  rétablir  l'autorité  des  Ëtali-Unis,  en  même  temps  qne  la  paix,  l'or- 
dre et  la  liberté,  et  que  le  président  proclamait  et  déclarait  accorder 
amnistie  et  pardon  à  tout^  les  personnes  qui  ataient  participé  direc* 
tement  ou  indirectement  à  la  rébellion»  hormis  ceux  qui  concernaient 
les  esclaves,  le  tout  excepté  dans  les  cas  où  des  poursuites  judiciaires 
avaient  été  commencées,  mais  à  la  condition  que  les  intéressés  prê- 
teraient et  signeraient  le  serment  spécifié,  lequel  serment  serait  con- 
servé; 

Attendu  que,  par  ladite  proclamation  du  29  mai  1865,  quatone 
classes  de  p^wnnes  désignées  ont  été  entièrement  exceptées  et 
exclues  de  ces  bénéfices  ; 

Attendu  que  le  président  des  États-Unis  a  lancé,  le  2  avnl  1866  \ 
une  proclamation  déclarant  que  l'insurrection  est  terminée»  et  qu'elle 
devait  être  considérée  comme  telle  ; 

Attendu  qu'une  politique  de  vengeance  et  de  représailles,  basée  sur 
des  interdictions  inutiles,  sur  des  pénalités,  des  confiscations ,  ou  la 
privation  des  droits  électoraux,  ne  peut  tendre,  maintenant  comme 
toujours,  qu'à  entraver  la  réconciliation  du  peuple  et  la  restauration 
nationale,  tandis  qu'elle  doit  sérieusement  embarrasser  et  répri- 
mer l'énergie  populaire,  l'industrie  et  l'esprit  d'entreprise  de  la 
nation; 

Attendu  que,  pour  ces  raisons,  il  est  maintenant  reconnu  néces- 
saire, pour  le  bien-être  public  et  pour  la  restauration  parfaite  de  la 
lot  et  de  l'ordre  constitutionnel,  que  ladite  proclamation  du  29  mai 
1865  soit  modifiée,  et  que  le  plein  et  bienfaisant  pardon  qu'elle  ac- 
corde soit  étendu  k  un  grand  nombre  de  personnes  qui  étaient  restées 
en  dehors  de  la  clémence  présidentielle; 

En  conséquence,  qu'il  soit  connu  que  moi,  Andrevr  Johnson,  prési-* 
dent  des  Etats-Unis,  je  proclame  et  déclare  que  le  plein  pardon  d^nt 
par  ladite  proclamation  du  29  mai  1865  sera  étendu  à  l'avenir  à 
toutes  personnes  qui,  directement  ou  indirectement,  auroiit  participé 
à  la  rébellion  ;  et  lesdites  personnes  rentreront  dans  la  jouissance  de 
tous  les  privilèges,  immunités  et  droits  de  propriété,  excepté  en  ce 
qui  concerne  les  esclaves,  et  dans  le  cas  où  des  poursuites  judiciaires 
auront  été  commencées  en  vertu  des  lois  des  États-Unis,  mais  à  la 
condition  néanmoins  que  toute  personne  qui  voudra  se  prévaloir  de 
la  présente  proclamation  prêtera  et  signera  le  serment  suivant  et  le 
fera  enregistrer  de  la  même  manière  que  le  serment  établi  par  la  pro* 
damation  du  29  mai  1865,  à  savoir  : 

1.  Voir  Archives f  1865,  tome  III,  page  389. 

2.  yoÎT  Àrchivesy  1866,  tome  IV,  page  358. 
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Attendu  fu'îl  n'ezi8te  pas  maintenant  de  résistance  armée  faite  par 
des  citoyens  égarés  à  l'autorité  des  États-Unis  dans  les  Stats  de  K 
Géorgie^  de  la  Gandine  du  Sud,  de  la  Virginie,  de  la  Caroline  du 
Nord,  du  Tenneasee»  de  FAlabama,  de  la  Louisiane,  de  TArkansas^  du 
Mississipi,  de  la  ?loride  et  du  Texas;  que  les  lois  y  sont  exécutées  par 
les  autorités  civiles  régulières,  et  que  le  peuple  desdits  États  est  bien 
et  loyalement  disposé,  et  s'est  conformé,  ou,  si  on  le  lui  permet,  se 
conformera  à  la  condition  d'atTaires  provenant  de  V^nieodesneat  &  la 
Constitution  des  États-Unis,  prohibant  l'esclavage  dans  les  limites  et 
dans  la  juridiction  des  États-Unis  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  pas  plus  longtemps  de  motifs  raisonnables  de 
craindre,  dans  les  États  compromis,  un  renouvellement  de  la  rébel- 
lion ou  de  la  résistance  illégale  à  la  Constitution  et  aux  lois  des  États- 
Unis; 

Attendu  que  de  grandes  armées  permanentes,  l'occupation  mili- 
taire, la  loi  martiale,  les  tribunaux  militaires,  et  la  suspension  du 
writ  à*bab€a$  corpus  et  du  droit  d'être  jugé  par  un  jury  sont|  ea  tempe 
de  paix,  incompatibles  avec  les  droits  individuels  '  du  citoyen,  con- 
traires au  génie  et  à  Tesprit  de  nos  institutions  Ubrea,  noisiblee  à  nos 
ressources  nationales,  et  qu'elles  ne  doivent  pas^  par  conséquent,  être 
sanctionnées  ni  acceptées,  excepté  en  cas  de  nécessité  absolue,  et 
lorsqu'il  s'agit  de  repousser  une  invasion  et  de  supprimer  une  insur- 
rection ; 

<  Je  jure  (ou  j'affirme)  solennellement,  en  présence  du  Dieu  tout- 
puissant,  qu'à  l'avenir  je  donnerai  mon  appui  à  la  Constitution  des 
États-Unis  et  à  l'union  des  États  qu'elle  établit,  et  que,  de  la  même 
manière,  je  me  soumettrai  fidèlement  à  toutes  les  lois  et  proclama*- 
tions  faites  pendant  la  rébellion  sur  Témancipatian  des  esclaves.  Ainsi 
m^aide  Dieu!  > 

Les  personnes  suivantes  et  aucune  autre  sont  exclues  des  bénéfices 
de  cette  proclamation  et  de  celle  du  39  mai  L860,  à  savoir  : 

1*  Les  fonctionnaires  ou  prétendus  fonctionnaires  supérieurs  du 
soi-disant  gouvernement  confédéré,  y  compris  le  président,  le  vicè« 
président  et  tous  les  chefs  de  départements,  et  tous  ceux  qui  ont  été 
agents  de  la  rébellion  d.ans  les  États  ou  contrées  étrangères,  ainsi  que 
ceux  qui  avaient,  au  service  du  soirdisant  gouvernement  coufédéréy 
un  rang  militaire  supérieur  à  celui  de  brigadier*génëral  dans  l'armée 
et  de  capitaine  dans  la  marine,  et  ceux  qui  étaient  ou  prétmdaient 
être  gouverneurs  d'État,  tout  en  maintenant  et  protégeant  la  rébel- 
lion, ou  en  s'y  soumettant; 

2"*  Toutes  les  personnes  qui  auront,  d'une  manière  ou  de  l'autre, 
traité  autrement  que  comme  prisonniers  de  guerre  les  personnes  au 
service  milMaire  et  i^val  des  États-Unis } 
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3<>  Tontes  les  personnes  qui,  à  Tépoque  où  elles  chercheront  à  se 
prévaloir  des  bénéfices  de  la  proclamation»  seront  sous  la  garde  des 
autorités  civiles,  militaires  ou  navales,  ou  qui  seront  en  liberté  sous 
caution,  ou  qui  ont  été  directement  ou  indirectement  engagées  dans 
l'assassinat  du  président  des  fitats-Unis,  ou  dans  tout  complot  oa 
conspiration  qui  s'y  rattache. 

En  témoignage  de  quoi,  etc. 

WasUngton,  le  7  septembre  1867. 

ANDREW  JOHNSON. 


PRUSSE. 

Cîlvealalre  d«  «•■ite  de  Btoaiarek  mmm  Bepréaemtanta  de  la  Prveae 
*  l*étvaMger«  «a  ««iet  de  l^entrewe  de  Salsbeari^*  entre  rSeï» 
père»  d'Antrlehe  et  l*Eaiperevr  des  PraBçals»  en  date  d« 
V  septemlire  f  8S'9. 

«  Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  les  communications  qui  nous  sont 
parvenues  de  la  part  de  l'Antriche,  aussi  bien  que  de  la  part  de  la 
France,  au  sujet  delà  signification  et  du  caractère  de  Tentrevue  de 
Salzbourg,  communications  que  nous  ne  pouvions  recevoir  qu'avec 
satisfaction.  Il  était  à  prévoir  qu*il  serait  difficile  de  convaincre  l'opi- 
nion publique  qu'un  fait  tel  que  Tenlrevue  des  deux  puissants  mo* 
narques,  en  présence  de  la  situation  actuelle  de  l'Europe,  était  dé- 
pourvue d'une  signification  plus  profonde  et  d'une  portée  plus 
grande  ;  les  nouvelles  publiées  tout  d'abord  avec  ostentation  et  avec 
une  apparence  d'authenticité  sur  les  résolutions  politiques  qui  auraient 
été  prises  à  Sabsbourg,  ne  furent  point  de  nature  à  lever  les  doutes 
ail  sujet  du  but  de  cet  entrevue. 

«  Nous  avons  donc  appris  avec  une  satisfaction  d'autant  plus  grande, 
par  les  déclarations  autrichienne  et  française,  que  la  visite  de  l'Empe- 
reur Napoléon  a  eu  sa  source  dans  un  sentiment  que  nous  respec- 
tons et  qui  a  nos  sympathies,  et  que  ce  caractère  a  été  conservé  à  l'en- 
trevue des  deux  souverains. 

t  D'après  ces  informations,  les  affaires  intérieures  de  l'Allemagne 
n'ont  pas,  comme  l'ont  fait  supposer  les  premières  nouvelles,  formé 
l'objet  des  entretiens  de  Salzbourg.  Gela  est  d'autant  plus  heureux 

1.  Voir  la  circulaire  du  marquis  de  Moustier,  même  volume,  page  1017. 
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que  raccueil  fait  à  ces  nouvelles  et  à  ces  suppositions  partout  en  AUe- 
roagne,  a  prouvé  de  nouveau  combien  le  sentiment  national  allemand 
s'oppose  à  ridée  de  placer  le  développement  des  affaires  de  la  nation 
allemande  sous  la  tutelle  d'une  ingérence  étrangère,  ou  de  le  voir 
dirigé  par  d'autres  considérations  que  celles  qui  sont  commandées 
par  les  intérêts  nationaux  de  rAllemagne. 

«  Nous  avons  pris  pour  tâche,  dès  le  commencement,  de  diriger  le 
courant  national  de  l'Allemagne  de  telle  manière  qu'il  n'agit  point 
d'une  manière  destructive,  mais  d'une  manière  productive. 

«e  Nous  nous  sommes  abstenus  de  tout  ce  qui  pourrait  précipiter  le 
mouvement  national  ;  nous  avons  cherché  à  calmer  et  non  à  agiter. 
Nous  pouvons  donc  espérer  que  ces  efforts  réussiront,  si  les  puissances 
étrangères  évitent  de  leur  côlé,  avec  une  égale  sollicitude,  tout  ce  qui 
pourrait  provoquer  des  inquiétudes  de  la  part  du  peuple  allemand. 
Tout  projet  d'ingérence  étrangère  provoquerait  une  juste  excitation 
du  sentiment  de  la  dignité  et  de  l'indépendance  nationales. 

K  C'est  donc  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  accueillons  le  dés- 
aveu formel  de  toute  pensée  d'immixtion  dans  les  affaires  intérieures 
de  TAUemagne.  Nous  nous  en  félicitons  surtout  dans  l'intérêt  du 
développement  paisible  de  nos  propres  affaires.  Les  Gouvernements 
de  l'Allemagne  méridionale  eux-mêmes  nous  rendront  cette  justice 
que  nous  nous  sommes  abstenus  de  toute  tentative  de  pression  morale 
sur  leurs  résolutions  et  que  nous  avons  renoncé  aux  moyens  que  nous 
offrait  le  ZoUverein  pour  atteindre  ce  but.  Nous  continuerons  à  rester 
fidèles  à  cette  attitude.  A  l'avenir  aussi,  la  Confédération  du  Nord 
s'empressera  d'aller  au-devant  de  tout  besoin  des  Gouvernements 
méridionaux,  relativement  à  l'extension  et  à  la  consolidation  des  rap- 
ports entre  le  sud  et  le  nord  de  l'Allemagne.  Mais  nous  laisserons  à 
nos  alliés  de  l'Allemagne  du  sud  toute  liberté  de  résolution  quant 
à  la  mesure  dans  laquelle  devra  s'effectuer  ce  rapprochement  mutuel. 

c  Nous  croyons  pouvoir  maintenir  ce  point  de  vue  avec  d'autant  plus 
de  tranquillité  que  nous  voyons  dans  les  rapports  créés  par  les  traités 
actuels  entre  le  nord  et  le  sud  de  l'Allemagne,  rapports  qui  trouvent 
leur  expression  dans  les  alliances  conclues  et  dans  le  rétablissement 
complet  du  ZoUverein,  une  base  assurée  de  fait  et  de  droit  pour  le 
déyeloppement  autonome  des  intérêts  nationaux  des  peuples  alle- 
mands. Je  vous  prie  de  vous  prononcer  dans  ce  sens  vis-à-vis  du 

Gouvernement  de ,  et  je  vous  autorise  à  donner  lecture  de  cette 

dépêche.  * 

Signé  :  Bismarck. 
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CONFÉDÉRATION  DE  L'ALLEMAGNE  DU  NORD. 

Diseoars  du  Roi  de  Presse  A  l*oairerCiire  da  deniièaie  Relehstey 
de  la  Confédération  dn  Nord*  le  10  septembre  €869. 

Illustres,  nobles  et  honorés  messieurs  du  Reichstag  de  bi 
Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  I 

Lors  de  la  clôture  du  premier  Reichstag  de  la  Confédération  du 
Nord|  j'ai  pu  exprimer  la  confiance  que  les  représentations  dea  popo* 
lations  des  dififérents  États  fédéraux  ne  refuseraient  pas  leinr  sanction 
constitutionnelle  à  ce  que  la  Reichstag  avait  fait  de  concert  avec  les 
Gouvemenoents.  C'est  pour  moi  une  grande  satisfaction  de  ne  pas 
m'étre  trompé  à  cet  égard.  Dana  toua  les  États  fédéraux,  la  Gonsti* 
tution  de  la  Confédération  du  Nord  a  passé  à  l'état  de  loi  par  la  voie 
constitutionnelle.  L'action  du  conseil  fédéral  a  commencé,  et  je  puis 
ainsi  souhaiter  aujourd'hui  avec  une  joyeuse  confiance^  la  bienvenue, 
en  mon  propre  nom  et  au  nom  de  mes  propres  alliés,  au  premier 
Reichstag  réuni  sur  la  base  de  la  Constitution  fédérale. 

Immédiatement  après  la  promulgation  de  la  Constitution  fédérale, 
un  pas  important  a  été  fait  pour  le  règlement  des  relations  oatio* 
nales  de  la  Confédération  avec  les  États  de  rAUemagne  du  Sud. 

Les  sentiments  allemands  des  Gouvernements  confédérés  ont  créé 
pour  le  2ollverein  une  nouvelle  base  appropriée  à  sa  situation  modi-^ 
fiée,  et  la  durée  du  Zollverein  est  assurée.  Le  traité  oondo  à  cet 
effet,  et  sanctionné  par  le  Conseil  fédéral,  voua  sera  présenté. 

L'état  du  budget  de  la  Confédération  formera  un  sujet  important 
de  vos  délibérations.  La  limitation  rigoureuse  des  dépenses  aux 
besoins  nécessaires  permettra  de  faire  foce  presque  aux  \t(M  quarts 
des  dépenses  du  budget  à  l'aide  des  ressources  propres  da  la  Con- 
fédération. L'évaluation  discrète  des  recettes  donne  la  garantie 
que  les  appoints  des  États  confédérés  isolés,  tels  qu'ils  sont  prévus 
dans  l'état  budgétaire^  suffiront  amplement  à  couvrir  l'ensemble  d«s 
dépenses. 

Le  Conseil  fédéral  a  été  saisi  et  sera  saisi  de  projets,  de  lois  ayant 
pour  but  de  régler  sur  les  différents  terrains  de  la  législation  fédè* 
raie,  les  points  dont  le  moment  présent  réclame  et  dont  les  drcon* 
stances  ont  permis  l'arrangement.  Une  loi  sur  la  liberté  de  résidence 
doit  ouvrir  la  voie  à  un  plus  large  développement  de  l'indigénat  établi 
par  la  Constitution.  Une  loi  sur  l'obligation  du  service  militaire  doit 
mettre  en  vigueur  pour  l'armée  cet  indigénat  commun,  et  en  même 
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temps  comprendre  généralement  les  dispositions  qui  ont  été  inscrites 
dans  la  Constitution,  soit  directement,  soit  par  renvoi  à  la  législation 
prussienne,  sur  l'obligation  du  service.  Une  loi  sur,  les  passe-ports  est 
destinée  à  faire  disparaître  les  restrictions  surannées  apportées  jus- 
qu'ici aux  relations  et  à  jeter  les  fondements  d'une  union  répondant 
à  rintérèt  national  entre  la  Confédération  et  les  £tats  allemands  du 
Sud. 

Une  ordonnance  sur  les  poids  et  mesures  a  pour  but  de  régler 
le  système  des  poids  et  mesures  de  la  Confédération,  par  suite 
d'un  commun  accord,  de  manière  à  favoriser  des  transactions  inter- 
nationales. 

Le  caractère  des  postes,  comme  institution  fédérale,  rend  néces- 
saire un  règlement  légal  de  son  organisation  et  du  tarif.  L'établisse- 
ment de  consulats  fédéraux  exige  la  fixation  légale  des  droits  et  des 
devoirs  nécessaires  pour  l'exercice  de  ces  fonctions. 

L'unité  de  la  marine  marchande  doit  reposer  sur  une  loi  détermi- 
nant la  nationalité  des  navires  marchands. 

Tespère  que  ces  lois,  qui  marquent  un  premier  pas,  mais  un  pas 
décisif,  vers  le  couronnement  de  la  Constitution  fédérale,  obtiendront 
votre  adhésion  et  celle  du  Conseil  fédéral. 

La  conviction  que  la  grande  tâche  de  la  Confédération  ne  pourra 
être  accomplie  que  lorsque  le  bon  vouloir  universel  aura  mis  d'ac- 
cord les  intérêts  particuliers  avec  les  intérêts  généraux  et  nationaux,  a 
guidé  les  délibérations  du  Conseil  fédéral,  et  cette  conviction  formera 
également,  je  l'espère,  la  base  de  vos  délibérations.  C'est  dans  cet 
esprit,  honorés  messieurs,  que  voils  mettrez  la  main  à  l'achèvement 
de  l'œuvre  fondée  par  la  Constitution  fédérale. 

C'est  iine  œuvre  de  paix  à  laquelle  vous  êtes  appelés,  et  j'ai  la  con- 
fiance qu'avec  la  bénédiction  de  Dieu,  la  patrie  jouira  en  paix  des 
froits  de  vos  travaux. 
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bâde. 

Adresse  de  1»  preaUère  CkAwlire  da  Crmad-Bselié  de  Bade  ea 
réjpoMse  »«  diseomrs  dn  Graad*lHie«  vetée  ûmmm  la  aéaaee  da 
tt  Mpleaibre  ISSV. 

« 

Sérénissime  Grand-Duc,  gracieux  prince  et  seigneur, 

Les  hautes  et  nobles  paroles  par  lesquelles  Votre  Altesse  Royale  a 
ouvert  la  session  actuelle  des  Chambres,  trouvent  dans  vos  Ôdèles 
États  la  plus  entière  adhésion. 

Bien  que  les  événements  décisifs  de  Tannée  dernière  aient  imposé 
aussi  à  notre  pays  de  dures  épreuves  et  de  lourds  sacrifices,  et  bien 
que  nous  prévoyions  que  la  sécurité  et  la  nouvelle  organisation  de 
TAllemagne  nécessiteront  des  efforts  considérables  et  extraordinaires, 
nous  envisageons  avec  courage  et  confiance  la  marche  et  le  dévelop- 
pement de  la  renaissance  politique  de  la  patrie  allemande. 

La  ferme  résoluFion  de  Votre  Altesse  Royale  de  favoriser  sans  relâ- 
che Tunion  nationale  dé  notre  pays  avec  la  Confédération  allemande 
du  Nord,  mérite  tout  l'appui  des  Ëtats  représentatifs. 

Les  souflrances  politiques  et  économiques  du  passé,  et  le  profond 
sentiment  de  ce  que  la  situation  présente  a  d'incomplet  et  d'inachevé, 
sont  pour  nous  un  avertissement  d'avoir  à  faire  courageusement, 
dans  ce  but  et  dans  toute  la  limite  de  notre  pouvoir,  tous  les  sacrifices 
nécessaires. 

La  nation  allemande  ne  retrouvera  son  calme  et  sa  paix  à  Tinté- 
rieur,  qu'après  avoir  trouvé  la  forme  définitive  suivant  laquelle  il  sera 
possible  d'établir  et  d^organiser  plus  complètement  le  lien  national 
nécessaire  entre  Tunion  déjà  acquise  de  la  puissance  allemande  du 
Nord  et  des  États  allemands  du  Sud,  et  de  fournir  ainsi  au  peuple  alle- 
mand ses  conditions  de  vie  et  de  bien-être. 

De  même,  l'Europe  n'arrivera  au  plein  sentiment  de  sa  paix  assurée, 
que  lorsque  la  réorganisation  de  TAUemagne  aura  été  accomplie, 
en  deçà  comme  au  delà  du  Mein  ;  car  Tunité  de  TAUemagne  signifie 
la  garantie  du  droit  naturel,  le  respect  de  la  liberté  des  peuples,  le 
progrès  pacifique  de  la  civilisation  et  le  refrènement  nécessaire  de  la 
politique  de  conquête 

Dans  la  conclusion  d'une  alliance  offensive  et  défensive  des  États 
allemands  du  Sud  avec  la  Prusse,  nous  envisageons  un  premier  pas, 

1.  Voir  plus  haut,  page  1048.. 
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un  pas  important  dans  l'organisation  qui  doit  mettre  le  peuple  alle- 
mand et  le  territoire  allemand  à  l'abri  de  toute  agression  hostile  et  de 
tonte  immixtion  étrangère. 

ÂTec  le  gouvernement  de  Votre  Altesse  Royale,  nous  considérons  la 
réforme  du  système  militaire  de  l'Allemagne  du  Sud  sur  la  base  de 
l'obligation  générale  du  service  et  en  étroite  union  avec  l'organisation 
militaire  prussienne,  ainsi  que  la  mise  de  nos  troupes  sous  la  direc- 
tion éprouvée  de  la  Prusse,  comme  indispensables  pour  rendre  notre 
patrie  commune  aussi  puissante  par  les  armes  que  sa  position  au  mi- 
lien  de  grandes  puissances  militaires  et  sa  mission  politique  en 
Europe  le  réclament. 

Il  est  vrai  que  cette  nouvelle  organisation  imposera  au  citoyen 
de  payer  davantage  de  sa  personne,  et  au  pays  des  charges  nouvelles 
et  considérables.  Mais  toute  autre  politique  ne  nous  eût  pas  épargné 
ces  sacrifices.  Bien  plus,  nous  aurions  à  appréhender  d'avoir  Tait  ces 
sacrifices  inutilement  et  en  pure  perte. 

La  loi  morale  universelle  d'après  laquelle  les  peuples  ne  sauraient 
atteindre  leur  développement  complet  sans  l'emploi  viril  de  toutes 
leurs  forces,  s'applique  aussi  à  nous.  C'est  dans  cet  esprit  que  nous 
envisagerons  les  propositions  relatives  aux  affaires  militaires. 

Il  est  donc  nécessaire  de  travailler  à  Tunion  militaire  de  TAIlema- 
gne,  qui,  &  vrai  dire,  ne  trouvera  que  dans  l'union  politique  son 
plein  fondement  et  son  entier  accomplissement.  En  même  temps,  le 
remaniement  de  l'ancien  ZoUverein  et  sa  transformation  en  une  union 
douanière  plus  appropriée  à  notre  temps,  sont  des  progrès  im- 
portants et  déjà  assurés  dans  la  vie  économique  et  commerciale  de 
notre  nation. 

Nous  applaudissons  volontiers  à  ce  progrès,  sans  méconnaître 
toutefois  que  Tuniformitè  du  système  douanier  implique,  de  toute  né- 
cessité, l'uniformité  plus  générale  de  la  législation  civile  et  économique. 
Nous  ne  doutons  pas  que  la  nécessité  de  la  logique  et  des  conséquen- 
ces naturelles  ne  nous  conduise  peu  à  peu  à  ce  complément  indis- 
pensable. 

Si,  dans  les  affaires  où  le  droit,  la  dignité  et  les  intérêts  du  peuple 
allemand  en  face  des  autres  États  et  des  autres  peuples  sont  en  ques- 
tion, l'unité  la  plus  complète  possible  est  le  but  \ers  lequel  nous  de- 
vons tendre  ;  si,  dans  les  affaires  de  relations  nationales,  la  commu- 
nauté la  plus  étroite  possible  doit  être  l'objet  de  nos  aspirations,  dans 
les  affaires  d'administration,  de  culture  et  de  civilisation  intérieure, 
la  plus  grande  autonomie  et  la  plus  grande  liberté  possible,  en  oppo- 
sition avec  une  uniformité  inféconde  et  non  allemande  et  avec  une 
centralisation  excessive,  est  l'intérêt  capital  que  la  représentation  du 
pays  a  le  devoir  sacré  de  garantir.  Sur  ce  terrain,  notre  peuple  et 
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notre  pays  se  sentent  saibfaits  et  heureuxtct  mèiûe^  àmainlB  égards, 
pins  avancés  que  d'autres  pays  allemands. 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  aYons  reça  la  dédaration 
enooorageante  et  rassurante  du  discours  du  Trftne,  qne  les  travaux  de 
cette  catégorie  qui,  pendant  la  période  dlncertitode  et  d*anxiété  qne 
nous  avons  traversée»  ont  subi  une  très-courte  interfnption  et  avaient 
été  renvoyés  à  des  temps  plus  calmes,  doivent  être  repris  avec  an 
nouveau  zèle. 

Nous  examinerons  consciencieusement  et  scrupuleusement  les 
nombreux  projets  de  loi  sur  les  travaux  publics,  et  nous  concourrons 
de  toutes  nos  forces  au  maintien  et  au  culte  de  nos  grands  intérêts 
politiques  et  moraux. 

Ainsi  donc,  nous  nous  trouvons  en  parfaite  conformité  de  vues  et 
de  sentiments  avec  Votre  Altesse  Royale,  et  nous  prions  Dieu  d'éten- 
dre sa  bénédiction  sur  Votre  Altesse  Royale,  comme  aussi  sur  notre 
patrie  badoise  et  sur  la  grande  patrie  allemande. 


Adbpesse  àc  la  JawLléne  CTkam^ve ,  en  wépmmM^  mm  ëlammi 


Sérènissime  Grand-Du*-,  gracieux  prince  et  seigneur. 

Les  hautes  et  nobles  paroles  par  lesquelles  Votre  Allasse  Royale  a 
ouvert  la  session  actuelle  des  Chambres,  trouvent  dans  vos  fidèles 
États  la  plus  pleine  adhésion. 

Bien  que  les  événements  décisifs  de  Tannée  précédente  aient  imposé 
aussi  à  notre  pays  de  dures  épreuves  et  de  lourds  sacrifices,  et  bien 
que  nous  prévoyions  que  la  sécurité  et  la  nouvelle  organisation  de 
TAUemagne  nécessiteront  des  efforts  considérables  et  extraordinaires, 
nous  envisageons  avec  courage  et  confiance  la  marche  et  la  dévelop- 
pement de  la  renaissance  politique  de  la  patrie  allemande. 

La  ferme  résolution  de  Votre  Altesse  Royale  de  promouvoir  sans 
rdàche  Tunion  nationale  de  notre  pays  avec  la  Confédération 
allemande  du  Nord,  mérite  tout  Tappui  des  ttats  représentatib. 

Les  souffrances  politiques  et  économiques  du  passé  et  le  profond 
sentiment  de  o^  que  la  situation  présente  a  d'incomplet  et  d*inadievé, 
sont  pour  nous  un  avertissement  d*aToir  à  faire  bravement  dans 
ce  but  et  dans  toute  la  limite  de  noti>:  pouvoir,  tons  les  sacrifices  né- 
ce^ssaires. 

La  nation  allemande  ne  retrouvera  son  calme  et  sa  paix  à  rintérienr 
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qu^aprèf  avoir  trmrré  la  forma  défifiitits  saivant  laqneHa  il  sera  pos- 
sible d'établir  et  d'organiser  plus  complètement  le  lien  national  né* 
eessaire  entra  l'union  déjà  acquise  de  ia  puissance  allemande  du 
Nord  et  dos  Etats  allemands  du  Sud,  et  de  fournir  ainsi  au  peuple  al* 
kœand  ses  conditions  de  ne  et  do  bien-être. 
'  De  même,  l'Europe  n'arrivera  au  plein  sentiment  de  sa  paix  assu- 
rée» que  lorsque  la  réorganisation  de  TAUemagne  aura  été  accomplie, 
en  deçà  comme  au  delà  du  Mein.  Car  l'unité  de  rAllemagne  signifie 
la  garantie  du  droit  naturel,  le  respect  de  la  liberté  des  peuples,  le 
progrès  pacifique  de  la  civilisation  et  le  refrènement  nécessaire  de  la 
politique  de  conquête. 

Dans  la  conclusion  d'une  alliance  offensive  et  défensive  des  États 
allemands  du  Sud  avec  la  Prusse,  nous  envisagieons  un  premier  pas, 
uo  pas  important  dans  l'organisation  qui  doit  mettre  le  peuple  alle- 
mand et  ie  territoire  allemand  à  l'abri  de  toute  agression  hostile  et  de 
toute  immixtion  étrangère.  Avec  le  gouvernement  de  Votre  Altesse 
Royale,  nous  considérons  la  réforme  du  système  militaire  de  rAllema- 
gne du  Sud  sur  la  base  de  l'obligation  générale  du  service,  et  en 
étroite  union  avec  l'organisation  militaii*e  prussienne,  ainsi  que  ta 
mise  de  nos  troupes  sous  la  direction  éprouvée  de  la  Prusse,  comme 
indispensables  pour  rendre  notre  patrie  commune  aussi  puissante  par 
les  armes  que  sa  positioii  au  milieu  de  grandes  puissances  militaires 
et  sa  mission  politique  en  Europe  le  réclament. 

U  est  vrai  que  cette  nouvelle  organisation  imposera  au  citoyen 
de  payer  davintage  de  sa  personne,  et  au  pays  des  charges  nouvelles 
et  considérables.  Mais  toute  autre  politique  ne  nous  eût  pas  épargné 
ces  sacrifices»  Bien  plus,  nous  aurions  i  appréhender  d'avoir  fait  ces 
sacrifices  inutilement  et  eu  pure  perte.  La  loi  morale  universelle, 
d'après  laquelle  les  peuples  ne  sauraient  atteindre  leur  développement 
complet  sans  l'emploi  viril  de  toutes  leurs  forces,  s'applique  aussi  à 
nous.  C'est  dans  cet  esprit  que  nous  envisagerons  les  propositions  re- 
latives aux  affaires  militaires. 

Il  est  donc  nécessaire  de  travailler  à  l'union  militaire  de  l'Allemagne 
qui,  à  vrai  dire,  ne  trouvera  que  dans  l'union  politique  son  plein 
fondement  et  son  entier  accomplissement.  En  môme  temps,  le  rema- 
niement de  Tanclen  ZoUverein,  et  sa  transformation  en  une  union 
douanière  plus  appropriée  à  notre  temps,  sont  un  progrès  important 
et  déjà  assuré  dans  la  vie  économique  et  commerciale  de  notre 
nation. 

Nous  applaudissons  volontiers  à  ce  progrès,  sans  méconnattre  toute- 
fois qw  l'uniformité  du  système  douanier  implique  de  toute  tiécessitè 
l'uniformité  plus  générale  de  ia  législation  civile  et  économique.  Nous 
ne  doutons  pas  que  la  nécessité  de  la  logique  et  des  conséquences 
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naturelles  ne  nous  conduise  peu  à  peu  à  ce  complément  indispen- 
sable. 

Si,  dans  les  affaires  où  le  droit,  la  dignité  et  les  intérfits  du  peuple 
allemand  en  face  des  autres  États  et  des  autires  peuples  sont  en  ques- 
tion, l'unité  la  plus  complète  possible  est  le  but  vers  lequel  nous 
devons  tendre;  si,  dans  les  aflaires  de  relations  nationales,  la  commu- 
nauté la  plus  étroite  possible  doit  élre  l'objet  de  nos  aspirations,  dans 
les  affaires  d'administration,  de  culture  et  de  civilisation  intérieure,  la 
plus  grande  liberté  possible,  en  opposition  avec  une  uniformité  infé- 
conde et  non  allemande,  et  avec  une  centralisation  excessive,  est 
l'intérêt  capital  que  la  représentation  du  pays  a  le  devoir  sacré  de 
garantir. 

Sur  ce  terrain,  notre  peuple  et  notre  pays  se  sentent  satisfaits  et 
heureux,  et  même,  à  maints  égards,  plus  avancés  que  d'autres  pays 
allemands.  C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  avons  reçu  la  dé- 
claration encourageante  et  rassurante  du  discours  du  Trône,  que  les 
travaux  de  cette  catégorie  qui,  pendant  la  période  d'incertitude  et 
d'anxiété  que  nous  avons  traversée,  ont  subi  une  très-courte  interrup- 
tion et  avaient  été  renvoyés  à  des  temps  plus  calmes,  doivent  être  re- 
pris avec  un  nouveau  zèle. 

Nous  examinerons  consciencieusement  et  scrupuleusement  les 
nombreux  projets  de  loi  sur  les  travaux  publics,  et  nous  concourrons 
de  toutes  nos  forces  au  maintien  «et  au  culte  de  nos  grands  intérêts 
politiques  et  moraux. 

Ainsi  donc,  nous  nous  trouvons  en  parfaite  conformité  de  vues  et 
de  sentiments  avec  Votre  Altesse  Royale,  et  nous  prions  Dieu  d'étendre 
sa  bénédiction  sur  Votre  Altesse  Royale,  comme  aussi  sur  notre  patrie 
badoise  et  sur  la  grande  patrie  allemande. 


PAYS-BAS. 

DiBc««FB  du  Hol,  A  l*«nTertHre  des  Chmmbres  léfflBlatlves , 

proKOBcé  le  1  •  Beptembre  i86V. 

Messieurs, 

C'est  toujours  avec  un  véritable  plaisir  que  j'ouvre  la  session  légis- 
lative ;  l'accomplissement  de  cette  t&che  est  doublement  agréable  au- 
jourd'hui que  j'ai  à  vous  faire  des  communications  satisfaisantes  sur 
la  situation  de  la  patrie. 
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La  dissolution  des  liens  qui  unissaient  une  de  nos  provinces  à 
rAllemagne,  effectuée  Tannée  passée,  a  obtenu  depuis  sa  sanction  in- 
ternationale par  le  traité  de  Londres  du  1 1  mai  dernier.  ^ 

Je  m'adonne  à  l'espoir  que ,  lorsque  l'expérience  aura  démontré 
l'innocuité  des  travaux  exécutés  dans  l'Escaut  oriental,  nos  rapports 
avec  la  Belgique  recevront  de  plus  en  plus  un  caractère  d'amitié  ré- 
ciproque. 

Je  me  réjouis  de  pouvoir  vous  annoncer  que  nous  continuons  à 
entretenir  les  meilleures  relations  avec  toutes  les  autres  puissances 
étrangères. 

S'il  m'est  agréable  de  faire  mention  de  la  manière  louable  dont  l'ar- 
mée et  la  marine  s'acquittent  de  leurs  devoirs,  je  me  vois  cependant 
forcé  de  demander  votre  concours  dans  le  but  de  donner  une  certaine 
extension  à  notre  milice  nationale. 

Kn  attendant;  on  aura  soin  d'exercer  la  garde  nationale,  en  tant 
que  la  loi  existante  le  permet. 

On  prend  des  mesures  destinées  à  combattre,  avec  l'aide  de  la  Pro- 
vidence» l'épidémie  qui  a  apparu  de  nouveau  dans  quelques  localités 
de  notre  patrie. 

Les  efforts  tentés  pour  faire  disparaître  le  typhus  bovin  ont  été 
couronnés  de  succès.  Depuis  longtemps  on  n'a  plus  observé  que  quel* 
ques  cas  sporadiques  de  cette  épizootie. 

Pendant  l'année  qui  s'est  écoulée,  l'Instruction  publique  et  particu- 
lière a  continué  à  faire  l'objet  de  ma  vive  sollicitude.  Vous  serez  in- 
cessamment appelés  à  discuter  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
universitaire. 

Vous  recevrez  également  communication  d'un  projet  de  loi  ayant 
pour  but  d'alléger  la  charge  imposée  à  la  presse  périodique  par  la  loi 
sur  le  timbre. 

Le  commerce,  la  navigation  et  l'industrie  se  trouvent  dans  une  si- 
tuation fiivorable. 

Vous  aurez  à  examiner  de  nouvelles  dispositions  concernant  la 
vérification  des  poids  et  mesures,  et  un  projet  de  loi  sur  les  monts- 
de-piété. 

La  récolte  a  été  en  général  bonne,  mais  les  produits  de  la  pèche 
maritime  ont  été  moins  abondants. 

Les  travaux  des  chemins  de  fer  de  l'État  se  continuent  activement. 
L'achèvement  complet  de  quelques-unes  des  lignes  ne  se  fera  pas  at- 
tendre longtemps.  Deux  nouvelles  lignes,  exécutées  par  l'entreprise 
particulière,  seront  bientôt  livrées  à  la  circulation. 
Si  les  prévisions  existantes  se  réalisent,  on  pourra  suffire,  pendant 

1.  Voir  irefctoef,  1867,  tome  U,  page  770. 
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l'exercice  courant,  aux  exigences  du, service  publie,  et  eontiMer 
les  travaux  des  chemins  de  fer  de  l'Ëtat,  sans  avoir  besmn  de  reeonrir 
à  des  mesures  extraordinaires. 

Le  projet  de  loi  concernant  la  responsabilité  financière  des  miiris- 
tres,  celui  réglant  la  comptabilité  des  finances  de  i'Ëtat,  ainsi  que  cer- 
taines mesures  propres  à  simplifier  le  prélèvement  des  droits  de  soC'^ 
cession,  vous  seront  présentés  ultérieurement. 

Vos  délibérations  sur  le  projet  d'un  nouveau  Gode  de  procédure 
criminelle  faciliteront  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  organisation 
judiciaire.  Dans  ce  même  but,  je  vous  ferai  présenter  incessamment 
un  projet  de  révision  des  circonscriptions  judfeiaires.  Vous  aurez  pro- 
bablement roccasîon  de  discuter  aussi,  èuis  le  cours  de  la  présente 
session,  un  nouveau  profel  de  Gode  de  procédure  civil*. 

Vous  recevrez  également  bientôt  eomniomoalîon  d'un  projfet  de  M 
sur  la  juridiction  consulaire,  ainsi  que  le»  divers  pr<Çets  de  loi  rda- 
tifs  à  une  révision  partielle  des  Codes  crimîneis  militaires.  On  contl^ 
nue  à  travailler  activement  à  l'élaboratkm  d'un  nonvean  Gode  pénal. 
Vous  aurez  de  même  l'occasion  de  vous  occuper  de  Porgaaisatieii 
de  la  police  de  l'État. 

Les  nombreuses  exigences  et  la  divergence  d'opinions  qui  existent 
par  rapport  aux  affaires  coloniales  n'ont  pas  manqué  d'exercer  leur 
influence  sur  la  situation  de  nos  possessions  dans  les  Indes4)rien«' 
taies.  Mon  premier  soin  devra;  par  cônaéquent,  être  voué  aux  inté- 
rêts de  l'État  dans  ces  contrées,  en  évitant  tout  ce  qui  pourrait  com- 
promettre la  tranquillité  publique  ou  exciter  le  mécontentement  des 
populations  indigènes.  Je  prêterai  volontiers  mon  concours  au  déve- 
loppement de  l'agriculture  et  de  l'industrie  privée,  pourvu  que  d'au- 
tres intérêts  ne  s'eq  trouvent  pas  compromis» 

J*ai  appris  avec  douleur  la  nouvelle  qu'un  tremblement  de  terre  a 
fait  de  nombreuses  victimes  dans  une  partie  de  l'Ile  de  Java. 

La  situation  des  possessions  néerlandaises  dans  les  Indes-Occtden^ 
taies  continue  à  être  en  général  satisfaisante  ;  toutefois,  la  nécessité 
de  l'importation  de  travailleurs  à  Surinam  se  fait  toujours  vivement 
sentir. 

D'autres  travaux  encore  vous  attendent.  Ils  ouvriront  un  vaste 
champ  à  votre  zèle  pour  les  intérêts  qui  vous  sont  confiés.  Puissent^ 
ils,  sous  la  bénédiction  de  Dieu,  contribuer  au  bien*ètre  de  la  patrie! 
Je  déclare  ouverte  la  session  ordinaire  des  Etats^Oénéraux. 
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AUTRICHE. 

Projet  de  loi  fondameaCale  eoncemant  les  droits  ^éméranx,  des 
eltoyens  des  royannoies  et  paye  représentée  a«  Relehsratli  et 
devant  être  en  ▼Igaenr  en  Bohême,  Dalmatle»  Galieie»  et  liodo- 
merxet  «n  Antrlehe  an  delA  de  l*Innt  Salsbonrip*  Styrle*  Cartn* 
thle,  Carniole»  Bnkowlne»  HoraTle,  Slléalet  Tyrol*  ¥offarikev|pf 
Istrie»  Gors  et  Gradiska»  ville  de  Trleste  et  son  territoire  en 
date  dn  iV  septembre  td6ir. 

Ayt€  le  contentement  des  denx  Chambres  dn  Reiobsrath,  j'ai  tronvé 
convenable  de  promulguer  la  présente  loi  fondamentale  sur  les  droits 
généraux  des  dtoyens  de  TËtat. 

Art.  1*'.  Tous  les  citoyens  des  royaumes  et  pays  représentés  au 
Reichsrath  sont  citoyens  autricbiens.  La  loi  détermine  les  conditions 
dans  lesquelles  on  peut  acquérir ,  eitercer  et  perdre  ies  droits  de 
citoyen  autrichien- 
Art.  2.  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi. 

Art.  3.  Toutes  les  fonctions  et  emplois  publies  sont  donc  par  consé- 
quent accessibles  à  tous  les  citoyens  capables.  Les  étrangers  ne  ponr^ 
ront  entrer  dans  le  service  militaire  ou  civil  en  Aatriche,  qu'à  la  con-< 
dition  d'avoir  acquis  les  droits  de  citoyen  autrichien. 

Art.  4.  Le  droit  d'élire  et  de  changer  le  domicile  sur  le  territoire 
de  l'État  n'est  nullement  entravé.  Toute  personne  qui  habite  une 
commune  et  qui  paye  dans  cette  commune  les  impôts  de  ses  biens  ou 
de  ses  revenus  peut  exercer  son  droit  électoral  à  la  représentation 
proviuciaie  et  communale,  sous  les  mêmes  conditions  que  les  per- 
sonnes appartenant  à  la  commune.  La  liberté  d*émigrer  en  dehors 
de  llîtat  jf  est  limitée  que  pour  l'obligation  do  service  militaire. 

Art.  5.  Les  biens  des  citoyens  sont  inviolables.  Une  expropriation 
contre  la  volonté  du  propriétaire  ne  peut  avoir  lien  que  dans  les  cas 
et  d'après  les  formes  prévus  et  déterminés  par  la  loi. 

Art.  6.  Tout  citoyen  peut  s'établir  dans  tout  lieu  du  territoire  de 
l'Etat  ;  il  y  peut  acquérir  des  propriétés  et  s'occuper  de  toute  indus^ 
trie,  sous  les  conditions  l^ales.  Toute  restriction  du  droit  de  partage 
des  biens  fonciers  ne  peut  avoir  lieu*  Quant  aux  biens  de  main- 
morte» certaines  restrictions»  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  luur 
vente  et  disposition,  smit  déterminées  par  la  loi|  par  considération  do 
bien  général. 

Art.  7.  Tout  lien  de  sujétion  et  de  vasselage  est  aboli  pour  toujours. 

Art.  8.  La  liberté  individuelle  de  tout  citoyen  est  garantie.  En  cas 
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d'une  arrestation  illégale  ou  trop  prolongée,  l'État  est  obligé  k  indem- 
niser tous  les  dommages  et  intérêts  au  citoyen  illégalement  arrêté. 

Art^  9.  Le  domicile  est  inviolable. 

Art.  10.  Le  secret  des  lettres  ne  doit  pas  être  violé  et  les  lettres  ne 
peuvent  être  arrêtées  et  ouvertes  qu'en  cas  d*une  arrestation  ou  sur 
un  ordre  judiciaire,  d'après  les  lois  en  vigueur. 

Art.  1 1 .  Le  droit  de  pétition  est  accordé  à  tous  les  citoyens  autri- 
chiens. Les  pétitions  signées  d'iin  nom  commun  ne  peuvent  être  pré- 
sentées que  par  les  institutions  et  les  corporations  reconnues. 

Art.  IS.  Les  citoyens  autrichiens  ont  le  droit  de  se  rassembler 
et  de  former  des  associations.  Ce  droit  est  déterminé  par  une  loi 
spéciale. 

Art.  13.  La  liberté  complète  de  conscience  et  de  profession  est  ga- 
rantie. La  jouissance  des  droits  civils  et  politiques  ne  dépend  nulle- 
ment de  la  religion.  Personne  ne  peut  être  forcé  de  prendre  part 
à  une  fête  ou  à  un  acte  religieux. 

Art.  14.  Toute  Église  légalement  reconnue  a  le  droit  d'exercer  son 
culte  publiquement,  ainsi  que  le  droit  d'administrer  et  d'arranger  ses 
affaires  intérieures;  mais,  comme  toute  autre  association,  elle  est 
soumise  aux  lois  générales. 

Art.  15.  Les  partisans  d'une  Église  qui  n'est  pas  légalement  recon- 
nue ont  le  droit  d'exercer  leur  culte  en  commun  dans  les  maisons. 
.  Art.  1 6.  La,  science  et  l'enseignement  sont  libres.  Tout  citoyen  ayant 
présenté  des  preuves  légales  de  capacité  a  le  droit  de  fonder  des 
écoles  et  de  s'occuper  d'enseignement.  L'enseignement  domestique 
est  libre  de  toute  restriction. 

Art.  17.  Tous  les  peuples  composant  l'État  jouissent  des  mêmes 
droits,  et  chaque  peuple  a  droit  sacré  et  inviolable  pour  la  conserva- 
tion et  le  développement  de  sa  nationalité  et  de  sa  langue.  Dans 
les  provinces  dont  les  habitants  appartiennent  à  plusieurs  nationali- 
tés, l'instruction  publique  sera  organisée  de  sorte  que  les  langues 
de  toutes  les  nationalités  soient  enseignées  sans  contrainte,  et  que  les 
droits  de  la  minorité  ne  soient  nullement  lésés. 

Art.  18.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'exprimer  librement  sa  pensée  par 
la  parole,  l'écriture  et  le  dessin.  La  presse  ne  doit  pas  être  soumise  à 
la  censure;  elle  ne  doit  non  plus  être  entravée  par  un  système  de 
concession,  ou  par  des  défenses  administratives  ou  postales. 

Art.  19.  Une  loi  spéciale  devra  déterminer  la  suspension  temporaire 
ou  partielle  des  lois  établies  par  les  articles  8.  9,  10,  11,  12,  18,  cha- 
que fois  que  le  Gouvernement  croira  cette  suspension  opportune. 
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ÉTATS-ROMAINS. 

AlloeutloB  dm  Ifmpe  dans  le  Goiislatotre  veeret 
da  %0  septembre  f  sev. 

Vénérables  frères, 

Le  monde  catholique  tout  entier,  vénérables  frères,  connaît  les  in- 
jures graves  et  les  torts  immenses  faits  depuis  bien  des  années  à  TË- 
glise  catholique,  à  nous  et  au  siège  apostolique,  aux  évèques,  aux 
ministres  des  choses  saintes,  aux  ordres  religieux  des  deux  sexes  et 
aux  autres  institutions  pieuses  par  le  Gouvernement  piémontais,  au 
mépris  de  tous  les  droits  divins  et  humains,  qui  ont  été  foulés  aux 
pieds,  des  peines  ecclésiastiques  et  des  censures,  dont  on  n'a  tenu  nui 
compte,  ainsi  que  nous  avons  été  souvent  forcé  de  le  dire,  en  faisant 
entendre  nos  protestations  et  nos  plaintes. 

Ce  même  Gouvernement,  qui  chaque  jour  persécute  de  plus  en  plus 
I*Sglise  et  s'attache  à  l'opprimer,  après  avoir  porté  bien  d'autres  lois 
hostiles  à  elle-même  et  &  son  autorité,  et  par  conséquent  condamnées 
par  nous,  en  est  venu  à  ce  point  d'injustice,  qu'il  n'a  pas  craint  de 
proposer,  d'approuver,  de  sanctionner  et  de  promulguer,  dans  ses 
États  et  dans  ceux  qu'il  a  usurpés,  une  loi  qui,  par  son  audace  témé- 
raire et  tout  à  fait  sacrilège,  a  dépouillé  l'Église  de  tous  les  biens  qui 
lui  appartiennent;  et  au  grand  détriment  de  la  société  civile  elle-même, 
il  se  les  est  attribués  et  les  a  fait  mettre  en  vente. 

Tout  le  monde,  assurément,  voit  combien  est  injuste  et  barbare  cette 
loi  qui  attaque  le  droit  inviolable  de  posséder  dont  jouit  l'Église  en 
vertu  de  son  institution  divine,  qui  foule  aux  pieds  tout  droit  naturel, 
divin  et  humain,  et  qui  réduit  à  une  profonde  misère  et  à  la  mendi- 
cité les  vierges  consacrées  à  Dieu,  aussi  bien  que  tous  les  membres 
du  clergé  séculier  et  régulier,  qui  ont  rendu  tant  de  services  à  TËglise 
et  à  la  société. 

Au  milieu  de  ce  désastre  qui  atteint  l'Église  et  de  cette  subversion 
de  tous  les  droits,  nous,  qui,  par  le  devoir  de  notre  suprême  minis- 
tère apostolique,  sommes  tenu  de  soutenir  avec  zèle,  de  défendre  et 
de  yenger  la  c$iuse  de  l'Église  et  de  la  justice,  nous  ne  pouvons  certes 
pas  garder  le  silence. 

C'est  pourquoi  nous  élevons  notre  voix  dans  votre  auguste  assem- 
blée, et  de  notre  autorité  apostolique  nous  réprouvons  cette  loi,  nous 
la  condamnons  et  la  déclarons  nuUe  et  de  nul  effet.  Et  quant  aux  au- 
teurs et  fauteurs  de  cette  même  loi,  qu'ils  sachent  qu'ils  ont  eu  le 
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malheur  d'encourir  les  peines  ecclésiastiques  et  les  censures  'que  les 
sacrés  canons,  les  constitulions  apostoliques  et  les  décrets  des  con- 
ciles généraux  portent  cOfUrrie  encourues  par  le  fait  contre  ceux  qui^ 
par  usurpation  et  par  envahissement,  s*attaquent  à  l'Ëglise,  à  ses 
droits  et  à  ses  biens. 

Qu'ils  tremhlent  et  qu'ils  soient  saisis  do  frayeur,  ces  ennemis 
acharnés  de  TËglise,  et  qu'ils  soient  bien  certains  que  Dieu,  auteur 
et  vengeur  de  la  sainte  Église,  leur  réserve  de  terribles  et  sévères 
châtiments,  s'ils  ne  rentrent  en  eux-mêmes,  vraiment  pénitents,  et  s'ils 
ne  s'efforcent  de  faire  cesser  et  de  réparer  les  maux  qu'ils  ont  fails  à 
cette  même  Église,  comme  nous  le  souhaitons  ardemment  et  comme 
nous  le  demandons  humblement  et  de  toutes  nos  forces  au  Dieu  4e 
miséricorde. 

Dans  cette  circonstance,  nous  voulons  vous  faire  connaître,  Ténéra^ 
blés  frères,  qu'il  a  été  publié  récemment  à  Paris  S  en  français,  un 
opuscule  mensonger  dans  lequel  ou  s'efforce,  aveo  autant  de  perfidie 
que  d'impudence,  d'insinuer  au  lecteur  la  pensée  que  les  déplorables 
événements  du  Mexique  doivent  être,  dans  une  certaine  mesure,  ât* 
tribués  à  ce  siège  apostolique. 

Combien  fausse,  combien  absurde  est  cette  aocusation,  tout  le 
monde  le  sait  certainement,  et  cela  est  surtout  mis  en  lumière,  entre 
autres  documents,  par  une  lettre  que  l'infortuné  Maximilien  nous  a 
écrite  dans  sa  prison,  le  18  du  mois  de  juin  dernier,  avant  de  subir 
une  indigne  et  cruelle  mort. 

Nous  ne  pouvons,  puisque  l'occasion  nous  en  est  donnée,  nous  em- 
pêcher de  décerner  les  plus  grands  éloges  et  les  mieux  mérités,  à 
l'illustre  mémoire  de  Louis  Allieri,  cardinal  de  la  sainte  Église  romaine 
et  évêque  d'Albano. 

Gomme  vous  le  savez  très-bien,  né  dans  la  plus  haute  condition, 
orné  de  vertus  éclatantes,  pourvu  des  plus  hautes  charges  etjoubsant 
de  notre  affection  particulière,  dès  qu'il  apprit  que  l'horrible  fléau  du 
choléra  envahissait  Albano,  s'oubliant  complètement  lui-môoie,  et 
enflamnlé  du  feu  de  la  charité  à  l'égard  du  troupeau  qui  lui  élait 
confié,  il  vola  aussitôt  dans  cette  ville. 

Ne  s'arrètant  devant  aucune  fatigue,  aucune  considération,  aucune 
peine,  aucun  péril,  ne  prenant  de  repos  ni  la  nuit,  ni  le  jour,  il  ne 
cessa  pas  un  instant  d'aider,  d'assister,  de  consder  les  malheureuses 
victimes  de  l'épidéiine,  de  les  soigner  de  ses  propres  mains  et  de  par* 
ter  aux  mourants  les  secours  spirituels  jusqu'au  moment  où,  frapfié 
lui-même  par  le  terrible  mal,  il  a  donné,  comme  le  bon  Pastoor,  sa 
vie  pour  ses  ouailles. 


1.  La  cour  de  Rome  et  Tempereur  Maiimiliei),  1  vol.  Pails. 


Auaû  $a  viémoire  sera  to^)ourft  en  béuédicUon  dam  lea  faatea  de 
rËgUse»  car  sabeUe  mort  est  celle  d^une  victime  de  la  charité  chrfr* 
tienne,  et  il  s'est  acquis,  ainsi  qu'à  TËglise,  à  votre  ordre  illustre  et  ib 
tout  Fëpiseopat  catholique,  une  gloire  impérissable. 

Aussi,  malgré  la  douleur  profonde  que  nous  avons  éprouvée  en 
apprenant  la  mort  de  ce  cardinal,  nous  sommes  soutenu  par  une 
grande  consolation,  ayant  le  ferme  espoir  que  son  âme  est  arrivée 
dans  la  céleste  patrie,  qu'elle  y  est  dans  la  joie  du  Seigneur,  et  qu'elle 
ofEre  d'ardentes  prières,  pour  nous,  pour  vous  et  pour  toute  l'figlise. 

Nous  décernons  aussi  un  juste  tribut  d'éloges  au  clergé  séculier  et 
régulier  d'Âlbano,  qui,  suivant  les  nobles  exemples  de  son  évéque, 
n'a  pas  cessé,  au  mépris  de  sa  propre  vie  et  avec  le  plus  grand  zèle^ 
de  pcHTter  des  secours,  et  surtout  ceux  de  la  religion,  aux  malades  et 
aux  mourants. 

On  ne  saurait  non  plus  trop  louer  nos  troupes  en  garnison  dans 
cette  ville,  aussi  bien  les  gendarmes  chargés  de  maintenir  la  sécurité 
pnbli(|ue,  i|ae  les  zcuawes;  en  effet,  on  les  a  vus,  bravant  le  péril, 
donner  un  exemple  éclatant  de  charité  chrétienne^  surtout  par  leur 
dévouement  à  enterrer  les  morts. 

Enfin  y  vénérables  frères,  ne  cessons  pas  d'élever  nos  cœurs  vers  Dieu 
Notre-^Seigneur,  dont  la  miséricorde  est  infinie  envers  ceux  qui  l'in^ 
voquent,  et  prioos-Ie,  supplions-le  cenlinuellement,  afin  que,  restant 
ferme  avec  vous  dans  le  combat,  et  entourant  d'un  rempart  la  maison 
d'Israél,  nous  puissions  soutenir  vaillamment  la  cause  de  sa  sainte 
Église  et  ramener  tous  ses  ranenris  dans  les  voies  de  la  justice  et  du 
salut. 


SMNT-DOMINGUE. 

IProcIamaffoii  da  préaldent  Cabrai  &  la  nation  domlnlealnet  pro- 
testant contre  les  brnlCs  d*une  eesslon  du  territoire  de.  la  Képn- 
bllqne,  en  date  dn  9  octobre  iSSY. 

Citoyens, 

Les  ennemis  de  notre  repos,  voyant  qu'ils  ne  peuvent  rien  espérer 
de  l'opinion  publique  du  pays,  dans  laquelle  ils  sont  perdtua,  susei^ 
tent,  de  l'étranger  des  embarras  de  toute  nature  à  la  République,  à 
l'aide  des  publication»  les  plus,  absurdes  et  les  plus  honteuses..  Oui, 
honteuses,  car  si  un  mauvais  ûon^inicain,  aidé  par  d'autres,  a  réussi 
k  surprendre  la  patrie  et  à  la  trahir  d'une  mamière  infâme,  est'-ee  que 
le  sang  de  iûODO  vi^time^  n'a  pas  suffi  pour  eSacer  cette  honte  t 
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Héros  du  Cercado,  qui  êtes  tombés  sons  le  couteau  des  traîtres  per- 
fides de  la  nation,  levez-vous  et  déclarez  qui  était  votre  chef  et  quelle 
était  la  cause  que  vous*souteniez! 

Cachots  obscurs  et  immondes  de  Puerto-Rico,  déclarez  qui  Ait  votre 
hOte,  qui,  en  septembre  1863^  fut  jeté  sous  vos  voûtes,  et  pour  quelle 
cause l  Champs  de  Santomé  et  de  Ganela,  parlez  et  indiquez  Tépée 
que  vous  avez  vue  briller  pendant  les  jours  de  nos  luttes  glorieuses! 
Héros  de  Capotillo,  déclarez  quel  est  votre  compagnon  d'armes! 

C'est  en  vain  que  nos  ennemis  prodiguent  des  insinuations  cap- 
tieuses, ils  n'obtiendront  rien  ;  ils  ont  beau  dire  que  Samana  a  été 
aliénée  pour  tant  de  millions,  ou  qu'elle  a  été  vendue  aux  Américains, 
de  telles  clameurs  sont  inutiles  pour  arriver  à  un  but  odieux.  Le  Gou- 
vernement dément  ces  nouvelles  d'une  manière  formelle  et  officielle. 
L'administration  actuelle  n'a  cédé,  ni  vendu,  ni  renoncé  en  tout  ou 
en  partie  à  quelque  portion  de  son  territoire  que  ce  soit  en  faveur 
d'aucun  particulier  ou  d'aucune  puissance. 

Le  général  Cabrai,  en  prenant  les  rênes  du  Gouvernement,  a  juré 
de  maintenir  intact  le  territoire  de  la  République,  et  aujourd'hui  il 
déclare  de  nouveau,  en  présence  de  la  nation  et  à  la  face  du  monde, 
et  il  est  prêt  à  le  jurer,  s'il  est  nécessaire,  qu'il  ne  cédera,  ni  ne  re- 
noncera, ni  ne  permettra  qu'il  soit  cédé  ou  abandonné  aucune  des 
parties  du  territoire,  quelles  qu'elles  soient.  Plutôt  mourir  sous  les 
ruines  de  la  République  I 

Fait  au  palais  national  de  Saint-Domingue,  le  7  octobre  1867,  La 
24*  année  de  l'indépendance  et  la  5*  de  la  restauration. 

Sigué  :  José-Maru  Gabral. 


Glrenlalre  de  M.  Bobo,  mlBlotro  deo  mSklreo  étraa^reB»  a«j( 
A^nto  dlplomo tiques  de  la  Eépabllque  *  l*étnuiger,  lewp  om- 
▼oyant  la  proelamatloa  dn  préaident  Cabrai,  dn  K  octobre,  pro- 
testant eontre  les  bruits  de  eesslon  dn  territoire,  en  date  du 
8  oetobre  1867. 

Monsieur,  un  mot  de  réponse  nette,  précise,  catégorique,  aux  men- 
songes infâmes  que  se  plaisent  à  propager  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique, désireux  de  dépopulariser  le  Gouvernement  du  général  Cabrai. 

Le  Gouvernement  dominicain  désire  que  le  monde  connaisse  bien 
toute  l'importance  géographique  et  topographique  de  l'île  de  Saint- 
Domingue  tout  entière.  Si  Samana  est  son  plus  beau  joyau,  le  mnlo 
de  San-Nicolas  ne  manque  pas  d'avoir  une  grande  importance,  et 
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c'est  pour  cela  que,  dans  son  récent  traité  avec  Haïti,  nn  article  stipule 
que  les  parties  contractantes  s'obligent  à  ne  céder,  ni  engager,  ni 
diéner  aucune  portion  de  leur  territoire  respectif,  soit  en  partie,  soit 
en  totalité,  à  quelque  puissance  que  ce  soit.  Celte  garantie  était  une 
nécessité  pour  les  deux  nations,  de  même  que  pour  les  autres. 

La  République  dominicaine,  qui  est  la  seule  partie  indépendante 
des  Antilles,  par  situation  géographique  et  topographique,  par  l'ori- 
gine et  le  caractère  de  ses  habitants,  est  d'une  telle  importance  dans 
la  balance,  que  les  nations  de  premier  ordre  se  la  disputent  dans  le 
golfe  mexicain  ;  c'est  de  là  précisément  que  proviennent  tous  ses  maux  l 

Nous  voudrions  que  tout  le  monde  fût  aussi  bien  pénétré  que  nous 
de  cette  grande  vérité,  à  savoir  que  la  cession  de  Samana  ou  de  tout 
autre  point  de  la  côte  ou  de  Tintérieur,  soit  à  Haïti,  soit  à  toute  antre 
nation  quelconque,  serait  le  suicide,  la  honte  et  l'opprobre.... 

L'administration  actuelle  rougit  d'avoir  à  faire  une  profession  de 
foi  dans  ce  sens  ;  mais  pour  ne  laisser  subsister  aucune  équivoque, 
elle  s'empresse  de  démentir  dans  toutes  leurs  parties,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  des  nouvelles  qui  circulent  dans  les  journaux 
des  Ëtats-Unis  d'Amérique,  dans  ceux  d'Europe  et  de  tous  autres  en- 
droits où  elles^  seraient  publiées  ou  reproduites,  touchant  la  vente, 
cession,  aliénation  de  la  péninsule  de  Samana,  ou  de  ses  eaux,  ou  de 
quelque  autre  point  du  territoire  de  la  République,  ni  sa  totalité. 

La  présente  déclaration  a  été  faite  par  le  Gouvernement  en  la  forme 
la  plus  solennelle  à  la  nation,  par  ce  Gouvernement,  qui  a  l'honneur 
de  le  proclamer  au  monde  entier. 

Tous  voudrez  bien  faire  passer  une  copie  de  la  présente  au  Gou- 
vernement de  S.  H.  L  en  la  forme  que,  d'après  la  nature  de  vos  fonc- 
tions, vous  pourrez  juger  le  devoir  faire. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  distin- 
gués, 

Signé  :  p.  F.  Bond,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  République  de  SainhDomingue. 
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BAVIÈRE. 

Blseoars  ila  prince  de  Hoheiilohe  duns  la  séaiiee  da  iO  oetobrè 
1861  de  la  Chambre  des  Dépotés  de  Hanlch,  développant  le 
proi^ramme  polltlqne  du  ministère. 

Messieurs, 

Les  projets  qui  Tiennent  de  tous  être  souniis  appartiennent  certai- 
nement aux  plus  importants  de  ceux  que  tous  aurez  à  discuter  daiis 
la  session  actuelle.  Leur  grande  signification  politique  m*atttorise  & 
saisir  cette  occasion  pour  dire  quelques  mots  sur  la  politique  exté- 
rieure du  Gouvernement,  et  notamment  sur  notre  position  Tis-à^vis 
de  la  question  allemande. 

Lorsque  j*ai  eu  Toccasion  de  parier,  la  dernière  fois,  de  cette  ques- 
tion, vous  m*avez  témoigné  une  si  grande  confiance  que  je  craindrais 
de  la  perdre  si  je  ne  vous  rendais  pas  compte  maintenant,  après  une 
année  écoulée,  des  actes  du  Gouvernement,  dans  une  affaire  qui  tou- 
che k  un  si  haut  point  au  sentiment  national.  J'essayerai  de  prouver 
que  le  Gouvernement  ne  perdra  pas  de  vue  les  buts  que  j'ai  désignés 
alors  comme  ceux  de  la  politique  bavaroise,  et  qu'il  a  fait  tous  ses 
efforts  pour  les  atteindre. 

Messieurs,  si  au  moment  où  le  projet  seulement  de  la  Constitution 
du  Nord  était  connu,  le  Gouvernement  ne  crut  pas  con)patible  avec 
son  devoir  d'entrer  dans  la  Confédération  du  Nord,  sans  conditions, 
c'est-à-dire  sans  changements  opérés  dans  cette  Constitution,  il  doit 
d'autant  plus  persévérer  dans  cette  résolution  quand  cette  Constitu- 
tion est  définitive. 

Des  motifs  de  politique  intérieure  et  extérieure  ont  déterminé  la 
Prusse  à  comprendre  les  Ëtats  du  Nord  dans  une  forme  de  Constitu- 
tion à  laquelle  je  ne  puis  contester  le  mérite  de  préparer  l'unité  poli- 
tique de  l'Allemagne  du  Nord,  mais  qui  s'éloigne  beaucoup  d'une 
Constitution  fédérale  proprement  dite. 

Sans  doute  des  rapports  fédéraux  ne  sont  pas  possibles  quand  les 
parties  contractantes  ne  font  pas  des  sacrifices  nécessaires  à  la  pros- 
périté du  tout.  Mais  le  sacrifice  que  l'entrée  dans  la  Confédération 
du  Nord  imposerait  aux  États  du  Sud,  ne  répond  pas  au  degré  d'au- 
tonomie que  ces  Ëtats  ont  droit  de  conserver  et  que,  j'ai  lieu  de  le 
croire,  la  majorité  de  ces  États  sont  résolus  à  conserver  en  effet. 

Le  libre  développement  constitutionnel  de  l'Allemagne  du  Sud, 
dans  la  forme  qu'il  a  prise  depuis  50  ans,  donne  au  peuple  du  Sud 
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le  di*oit  et  la  force  de  prendre  cette  résolatlon.  U  tCbéX  pai  néees* 
saîre  d'examiner  à  cette  occasion  jttsqu'à  quel  point  les  préliminaire^ 
de  Nikolsbourg  et  la  paix  de  Prague  contiendraient  des  motifs  fondés 
pour  s'opposev^à  l'extension  de  la  Constitution  du  Nord  à  toute  l'Ai* 
lemagne. 

Ces  traités,  d'ailleurs,  ont  été  conclus  d'après  la  considération  des 
rapports  des  puissances,  dont  on  doit  tenir  compte  quand  an  yeutévi** 
ter  tout  ce  qui  pourrait  engager  Its  destinées  de  notre  patrie  dAns 
des  voies  violentes  incalculables. 

Le  Gouvernement  prussien  a^  du  reste^  déclaré  lui-même  qu'il  ne 
demandait  pas  une  liaison  avec  le  Sud  sur  la  même  base  que  la  Con^ 
fédération  du  Nord»  et  qu'il  lui  sufGsait  d'une  expression  non  équi^ 
voque  de  la  communauté  nationale,  qui  donnât  rassùranoe  que  les 
Étals  du  Sud  ne  se  livreraient  pas  à  des  tendances  hostiles  contre 
l'Allemagne  du  Nord. 

Si  donc  des  mûlifs  divers  empêchaient  la  Bavière  d'entrer  dans  la 
Confédération,  le  Gouvernement  devait  chercher  une  autre  voie 
pour  établir  une  liaison  avec  le  Nord,  car  il  ne  voulait  nullement  dé» 
serter  ce  but  indiqué  dans  le  discours  du  23  janvier  dernier. 

Il  se  présentait  trois  voies  différentes  : 

D'abord,  la  formation  de  deux  États  fédéraux,  d'un  État  fédéral  du 
Sud  vis-à-vis  du  Nord,  avec  des  organes  communs  pour  certains  buts 
déterminés. 

En  second  lieu»  un  lien  international  de  tous  les  États  allemands 
analogue  à  l'ancienne  Constitution  fédérale. 

En  troisième  lieu,  une  liaison  internationale  des  États  dii  Sud  avec 
la  Confédération  du  Nord. 

Contre  la  première  de  ces  voies  s'élevait  la  répugnance  des  États  qui 
auraient  dû  fonder  la  Confédération  du  Sad  avec  la  Bavière,  la  mar^ 
che  embarrassée  d'un  organisme  qui  aurait  renfermé  des  germes  de 
mécontentementVet  enfin,  le  danger  de  développer  l'opposition  entre 
le  Sud  et  le  Nord  de  l'Allemagne. 

Le  second  moyen  était  devenu  impossible  par  la  dissolution  de 
l'ancienne  Confédération  germanique,  et  on  ne  pouvait  pas  demander 
à  la  Prusse  de  renoncer  à  la  Constitution  de  la  Confédération  du  Nord, 
fruit  de  ses  victoires. 

U  ne  restait  donc  que  la  liaison  internationale  des  États  du  Sud 
avec  la  Confédération  du  Nord. 

Le  Gouvernement  pensait  que  la  condition  préliminaire  pour  at- 
teindre ce  but  consistait  dans  une  entente  des  États  du  Sud  entre  eux 
sur  les  démarches  et  les  concessions  à  faire.  A  cet  effet,  le  Gouverne- 
ment entama  des  négociations  qui  portèrent  d'abord  sur  les  mesures 
que  rendaient  nécessaires  les  traités  d'alliance  offensive  et  défensive 
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conclus  avec  la  Prnsse.  Des  arrangements  militaires  connus  ont  été  le 
fruit  de  ces  premières  négociations. 

Sitôt  que  ce  premier  résultat  Tut  atteint,  les  pourparlers  se  portè- 
rent sur  le  terrain  politique.  Je  n*ai  pas  besoin  délire  qu'ils  pré- 
sentèrent beaucoup  de  difflcultés»  difficultés  augmenlées  par  la  gra- 
vité que  prit  dans  un  moment  la  question  du  Luxembourg.  Il  serait 
trop  long  d'exposer  ici  la  marche  de  ces  négociations. 

Je  me  bornerai  à  dire  qu'elles  eurent  pour  résultat  général  une 
entente  provisoire  sur  les  bases  qui  devaient  servir  de  fondement  à 
une  négociation  avec  la  Confédération  du  Nord.  La  pensée  d'une  al- 
liance de  cette  Confédération  avec  rAutriche  fut  toujours  maintenue 
dans  ces  pourparlers»  comme  celle  d'un  complément  nécessaire  des 
tendances  nationales. 

Messieurs,  je  suis  loin  de  vouloir  ignorer  les  événements  d'un  passé 
récent  et  de  ne  pas  reconnaître  ce  qui  est  arrivé.  Je  suis  d'avis  encore 
aujourd'hui  qu'une  alliance  fédérative  des  États  du  Sud  sous  Thégé- 
monie  de  l'Autriche  n'est  pas  possible.  Je  n'hésite  pas  à  déclarer  à 
cette  occasion  qu'il  ne  nous  a  été  adressé,  dans  cette  direction,  ni  in- 
dications, ni  propositions  de  la  part  ni  de  la  France  ni  de  l'Autriche. 

Hais  moins  nous  avons  &  craindre  actuellement  la  division  de  l'Al- 
lemagne en  une  Allemagne  du  Sud  et  une  Allemagne  du  Nord,  plus 
nous  nous  trouvions  engagés  à  ne  pas  fermer  à  l'Autriche,  l'alliée 
naturelle  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne  du  Sud,  la  seule  voie  qui  fût 
de  nature  à  garantir,  sur  la  base  la  plus  assurée,  la  paix  de  l'Europe. 

Cette  considération  ne  pouvait  rester  sans  influence  sur  les  traités 
fondamentaux  que  le  Gouvernement  croit  devoir  maintenir  pour  une 
constitution  de  l'ensemble  de  l'Allemagne. 

En  général,  ces  traités  fondamentaux  peuvent  se  résumer  en  ceci  : 
que  les  objets  contenus  dans  les  articles  3  et  4  du  projet  primitif  de 
la  Constitution  de  la  Confédération  du  Nord,  qui  comprenaient  des 
branches  importantes  de  législation  et  d'administration,  fussent  dé- 
clarés communs  et  traités  comme  affaire  fédérale,  et  que,  pour  le  reste, 
la  liaison  eût  le  caractère  d'États  confédérés  (staat&nbund)  sous  la  pré- 
sidence prussienne. 

Pendant  que  ces  négociations  étaient  en  train,  je  reçus  l'invitation 
d'assister  aux  conférences  douanières  de  Berlin.  Le  traité  qui  est 
sorti  de  ces  conférences  vous  est  connu.  Vous  reconnaîtrez  facilement 
que  les  conditions  auxquelles  la  Prusse  a  subordonné  le  maintien  du 
ZoUverein  ne  pouvaient  rester  sans  influence  sur  la  marche  ulté- 
rieure des  négociations  commencées.  Il  fallait  que  la  Bavière  attendit 
la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  organisation  du  Zollverein  pour 
voir  dans  quelle  forme  on  pourrait  y  joindre  la  confédération  d'États 
projetée. 
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Le  Gonvernement  ne  considère  pas  sa  mission  comme  achevée.  Il 
maintiendra  la  politique  qu*il  a  suivie  jusqu'ici,  et  essayera  d'établir 
de  concert  avec  ses  alliés  du  Sod^  et  en  maintenant  les  traités  exis- 
tants, la  liaison  nationale  avec  rAllemagne  du  Nord  sur  les  bases  ac- 
quises. Mais  le  Gouvernement  a  conscience  de  la  responsabilité  que 
lui  imposent  la  conservation  de  la  Bavière  et  la  situation  dangereuse 
de  l'Europe.  De  là  résulte  d'elle-même  la  direction  que  le  Gouverne- 
ment devra  suivre.  J'essayerai  d'exprimer  cette  direction  le  plus  clai- 
rement et  le  plus  simplement  possible. 

Nous  ne  voulons  pas  l'entrée  de  la  Bavière  dans  la  Confédération 
du  Nord  ;  nous  ne  voulons  pas  d'alliance  fédérale  des  Ëtats  du  Sud 
sous  l'hégémonie  de  l'Autriche  ;  nous  ne  voulons  pas  d'Ëiat  fédéral 
du  Sud-Ouest  de  l'Allemagne  qui  serait  isolé  en  lui-même,  ou  qui 
même  s'appuierait  sur  une  puissance  allemande;  nous  ne  voulons 
pas  plus  une  politique  de  grande  puissance  et  ne  croyons  pas  que  la 
Bavière  doive  chercher  le  but  de  sa  politique  dans  un  rôle  de  média- 
teur. 

C'est  là  ce  que  nous  ne  voulons  pas. 

Mais  ce  que  nous  voulons,  et  ce  à  quoi  nous  continuerons  à  tendre» 
c'est  la  liaison  nationale  des  États  du  Sud  avec  la  Confédération  du 
Nord,  et  ainsi  l'union  de  l'Allemagne  divisée  actuellement  dans  la 
forme  d'une  confédération  d'États  (Staatenbund). 

C'est  la  même  chose  que  reconnaissaient  les  préliminaires  de  Ni- 
kolsbourg  et  la  paix  de  Prague. 

Messieurs,  je  ne  dis  pas  la  liaison  de  la  Bavière  avec  la  Confédéra- 
tion du  Nord,  je  dis  liaison  des  États  du  Sud.  Et  je  désire  qu'il  existe 
à  cet  égard  une  clarté  complète.  Dans  l'état  actuel  de  la  situation,  je 
crois  qu'il  ne  serait  ni  correct,  au  point  de  vue  politique,  ni  utile, 
ni  même  possible,  —  qu'on  ne  se  &sse  pas  d'illusion,  —  par  voie 
pacifique,  que  des  États  isolés  du  sud  du  Mein  entrassent  dans  des 
rapports  plus  étroits  avec  la  Confédération  du  Nord. 

Il  faut  que  le  lien  national  qui  doit  être  créé  entre  nous  et  le  Nord 
embrasse  tout  le  Sud.  Ce  n'est  que  dans  cette  forme  que  la  chose  est 
admissible  et  faisable  en  ce  moment.^ 

Je  viens  de  vous  exposer,  Messieurs,  les  principes  qui  dirigent  la 
politique  extérieure  de  la  Bavière.  Quelque  soit  le  jugement  que  vous 
en  portiez,  vous  serez  d'accord  avec  moi  qu'il  n'est  pas  permis  de 
rompre  le  lien  qui  assure  les  intérêts  matériels  de  l'Allemagne,  et 
sans  lequel  une  liaison  nationale  quelconque  serait  absolument  im- 
possible. 
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SERBIE. 

lll«e«ar«  yi«a«acé  pmr  le  Prince  de  Serbie  h  l'ouTerfare  ém 
l'AMeMlilée  Mitleaale,  le  %9  eeplembre/Al  octobre  f  SftV. 

Chers  représentants  ! 

C'est  avec  un  vrai  plaisir  que  je  me  vois  de  nouyeaa  entouré  des 
mandataires  de  la  nation  et  que  je  tous  dis  :  <  Soyez  les  bienvenus.  » 

Depuis  la  dernière  Assemblée  nationale  il  s'est  passé,  comme  vous 
le  savez,  des  événements  d'une  haute  importance,  qui  nous  permet- 
tent aujourd'hui  d*inaugurer  nos  travaux  le  cœur  pénétré  de  satis- 
faction. Une  de  mes  grandes  préoccupations  a  cessé;  mon  vœu  ardent 
et  celui  de  la  nation  s'est  réalisé  ;  les  garnisons  turques  ont  quitté  la 
Serbie  ;  les  forteresses  des  bords  de  la  Save  et  du  Danube  sont  entre 
nos  mains  ;  la  liberté  et  Tindépendance  de  la  Serbie  sont  devenues 
une  réalité. 

Dans  nos  vœux  légitimes,  dans  nos  démarches  et  nos  efforts  pour 
obtenir  l'évacuation  des  garnisons  turques,  nous  avons  eu  le  bonheur 
de  trouver  chez  la  Sublime-Porte  des  dispositions  bienveillantes  et 
conciliantes.  Nos  démarches  ayant  été  couronnées  de  succès,  je  me 
suis  empressé  de  me  rendre  à  Gonstantinople,  pour  porter  personnel- 
lement à  S.  M.  le  Sultan  l'expression  de  ma  gratitude. 

Je  ne  puis  que  me  louer  de  l'accueil  dont  j'ai  été  l'objet  à  Gonstan- 
tinople. Cet  accueil  a  été  plein  d'amabilité,  plein  de  distinction  vis-à- 
vis  de  moi  et  de  la  nation  Serbe. 

La  question  du  Petit-Zvornik  et  de  Sakhar  a  été  également  résolue 
en  principe  conformément  à  nos  droits,  et  les  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  sont  attendus  de  Constantinople. 

L'attention  et  la  bienveillance  que  nos  justes  représentations  ont 
rencontrées  à  Constantinople  me  font  espérer  le  redressement  des 
irrégularités  et  l'éloignement  des  difficultés  qui ,  en  particulier 
depuis  quelque  temps,  entravent  le  commerce  et  les  autres  rapports 
entre  la  Serbie  et  les  provinces  limitrophes  de  l'Empire  ottoman. 

Lors  du  règlement  de  la  question  des  forteresses,  ainsi  que  dans 
d'autres  occasions,  j'ai  été  assez  heureux  pour  recevoir  dès  puissances 
garantes  des  témoignages  de  leur  amitié  et  de  leurs  bienveillantes 
dispositions;  aussi  continuerai-je  à  mettre  mes  soins  à  la  conservation 
d'un  appui  aussi  précieux. 

Les  rapports  que  vous  soumettront  mes  Ministres  vous  fourniront 
la  preuve  que  la  solution  des  questions  internationales  ne  m'a  point 
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empêché  de  consacrer  mon  attention  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
Tavancement  de  la  Serbie  et  à  l'accroissement  de  son  bien-être. 

La  nouvelle  organisation  communale,  la  nouvelle  loi  sur  TimpAt, 
le  nouveau  tarif  douanier,  la  loi  sur  la  création  d'hôpitaux  départe- 
mentaux et  d'autres  lois  d'une  grande  importance  pour  le  progrès  du 
pays,  sont  entrées  en  vigueur  et  les  salutaires  effets  qu'on  en  atten^ 
dait  ont  commencé  à  se  faire  sentir. 

Le  service  des  postes  et  celui  des  télégraphes  ont  reçu  un  dévelop- 
pement nouveau  ;  leur  cercle  d'activité  a  été  agrandi  et  leur  réorgani- 
sation a  été  effectuée  dans  un  esprit  de  progrès. 

L'instruction  publique  a  reçu  un  développement  considérable  par 
l'augmentation  du  nombre  des  écoles  primaires  et  par  la  création 
d'écoles  réaies.  Tous  trouverez  dans  les  rapports  des  Ministres  des  dé- 
tails circonstanciés  sur  ces  divers  sujets  et,  en  général,  sur  les  résultats 
les  plus  importants  de  l'activité  du  Gouvernement  pendant  ces  trois 
dernières  années. 

Pavais  appelé  spécialement  l'aUention  de  la  dernière  Scoupchtina 
sur  le  mauvais  état  de  nos  forêts.  Les  idées  delà  Scoupchtina  sur  cette 
matière  importante  ont  servi  de  base  à  de  nouvelles  éludes  et  déli- 
bérations de  mon  Gouvernement  et  le  résultat  de  ce  travail  sera  sou- 
mis à  votre  examen.  J'appelle  aussi  votre  attention  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  ndétiers  ;  caria  législation  en  vigueur  à  cet  égard  ne 
répond  plus  à  l'état  et  aux  besoins  du  pays^  ^ 

Gomme  je  l'ai  dit  il  y  a  trois  ans,  la  question  des  chemins  de  fer 
est  une  des  plus  importantes  et  mon  Gouvernement  y  a  constamment 
voué  une  sérieuse  attention.  Des  études  spéciales  ont  été  faites  par 
des  personnes  compétentes  et  nous  sommes  maintenant  à  même  d'en- 
trer, avec  connaissance  de  cause,  en  pourparlers  avec  des  compagnies 
dont  les  offres  se  trouvent  déjà  devant  nous. 

La  navigation  de  la  Morava,  qui  est  d'une  grande  importance 
pour  le  mouvement  intérieur  et  pour  faciliter  l'exportation  de  nos 
produits,  a  aussi  occupé  mon  Gouvernement.  Les  essais  qui  ont  eu 
lieu  font  espérer  qu'un  service  régulier  de  navigation  pourra  s'éta- 
blir sur  cette  rivière.  Ce  résultat  est  déjà  un  avantage  acquis  au  pro- 
fit de  notre  industrie,  et  il  ne  dépend  plus  que  des  circonstances  que 
la  navigation  de  la  Morava  passe  dans  la  rie  pratique  plus  ou  moins 
prochainement.  Bn  attendant,  plusieurs  routes  et  chemins  ouverts 
pendant  ces  trois  dernières  années,  ont  sensiblement  contribué  au 
développement  de  nos  communications. 

Je  constate  chaque  année,  à  nia  grande  joie,  que  le  travail  dans 
notre  pays  va  en  se  développant  et  que  la  somme  de  forces  produc- 
tives et  de  quantité  produite  augmente  notablement.  Certaines  bran- 
ches d'industrie  qui  auparavant  existaient  à  peine,  marchent  main- 
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tenant  d'nn  pas  rapide  en  avant,  et  d*antres,  inconnues  alors, 
se  répondent  maintenant  partout.  Il  en  résulte  que  la  Serbie 
▼oit  s'accrottre  sa  richesse  et  sa  force  et  que  votre  Prince  peut  espé- 
rer avec  confiance,  que  de  même  que  vous  fûtes  un  jour  entre  les 
premiers  et  les  plus  braves  sur  le  champ  de  bataille,  de  même  quand 
il  s*agit  d'un  développement  et  d'un  progrès  pacifiques,  vous  saurez 
et  voudrez  suivre  les  pas  des  nations  les  plus  éclairées. 

Là  où  les  communications  et  l'activité  progressent,  il  est  ordinaire, 
vu  la  faiblesse  de  la  nature  humaine,  que  les  occasions  de  différends 
aillent  en  se  multipliant.  J'ai  donc  eu  soin  que  l'administration  judi- 
ciaire  reçût  une  organisation  qui  permit  à  chacun  d'obtenir  plus 
promptement  et  plus  facilement  son  droit  C'est  k  cet  effet  qu'ont  été 
rendues  en  1865  les  lois  sur  la  nouvelle  organisation  des  tribunaux 
départementaux  et  des  cours  supérieurs,  qu'a  été  créée  la  Cour  de 
cassation,  que  la  loi  de  procédure  en  matière  civile  a  été  changée  et 
que  l'on  a  publié  la  loi  sur  la  procédure  criminelle.  Il  nous  reste  en- 
core à  mettre  à  profit  l'expérience  acquise  pour  établir  une  nouvelle 
répartition  des  affaires  entre  les  autorités  judiciaires  et  administrati- 
ves, sujet  sur  lequel  j'ai  déj&  donné  des  ordres  spéciaux  aux  Blinistres 
respectifs. 

En  parlant  de  nos  institutions  nationales,  je  mentionne  avec  orgueil 
et  avec  une  satisfaction  sincère  celle  qui,  par  la  date  de  sa  création, 
est  une  des  plus  jeunes,  mais  qui  est  des  plus  avancées  si  l'on  consi- 
dère les  résultats  acquis,  et  qui  a  déjà  jeté  de  profondes  racines  dans 
notre  vie  et  dans  nos  habitudes.  Vous  sentez  que  je  veux  parler  de 
la  garde  nationale.  Par  le  zèle  et  la  bonne  volonté  apportée  aux  exer- 
cices, par  son  dévouement,  par  son  obéissance  à  mes  ordres,  la  mi- 
lice nationale  a  entièrement  répondu  à  mon  attente  et  je  lui  exprime 
en  face  de  l'Assemblée  nationale  mon /contentement  et  ma  reconnais- 
sance. Que  l'esprit  d'attachement  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer 
au  bien  de  la  patrie,  l'esprit  d'abnégation  quand  il  s*agit  du  service 
et  des  intérêts  du  pays,  l'esprit  de  confiance  dans  ma  sollicitude  pa- 
ternelle, continuent  à  régner  dans  l'avenir  chez  le  peuple  Serbe,  et  le 
Dieu  de  miséricorde  bénira  nos  travaux  et  aidera  à  la  réalisation  de 
nos  vœux  pour  la  prospérité  de  notre  patrie  ;  et  tous  tant  que  nous 
sommes  nous  nous  serons  acquittés  dignement  de  notre  tâche,  en 
contribuant  au  bien  général  chacun  dans  la  mesure  de  ses  forces. 

Que  Dieu  bénisse  la  Serbie  et  que  vos  travaux  soient  heureux  I 

L'Assemblée  nationale  est  ouverte. 
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TURQUIE, 

» 

LeCtve  elmdalre  d^Aall  p»eha  mmiL  CobsbIs  de  Franee*  d'A«tvlelie# 
d^ItaUe  et  4e  Rwnle»  *  la  Canée»  «b  eajet  des  aAiires  de 
Crète. 

La  Ganée,  le  14  octobre  1867. 

Monsieur  le  Consul, 

Depuis  mon  arriyée  à  la  Ganée,  j'ai  été  en  situation  de  constater  les 
inconvénients  pratiques  de  la  mesure  prise  par  les  grandes  Puissances 
relativement  au  transport  sur  le  territoire  hellénique  des  sujets  de 
S.  M.  le  SulUin.  J*aime  à  espérer  que  les  raisons  d'humanité  qui  ont 
déterminé  le  transport  des  familles  ayant  cessé  d'exister,  même  à 
l'état  de  supposition,  les  navires  appartenant  à  la  Haute  Puissance 
que  vous  avez  l'honneur  de  représenter  ne  tarderont  plus  à  recevoir 
l'ordre  de  s'abstenir  désormais  de  toute  immixtion. 

En  tout  cas,  sans  porter  atteinte  au  principe  admis  dans  ma  pro- 
clamation en  ce  qui  concerne  les  ramilles  désireuses  d'émigrer  volon- 
tairement et  spontanément,  je  dois  attirer  votre  attention  sur  un 
point  de  détail  qui  demande  à  être  rattaché  logiquement  à  la  con- 
ception philanthropique  dont  il  émane. 

C'est  apparemment  en  vue  de  soustraire  les  familles  inoffensives 
aux  calamités  de  l'état  de  guerre  et  de  leur  ménager  un  sort  meil* 
leur,  que  les  Puissances  se  sont  décidées  à  effectuer  leur  transport 
en  Grèce* 

Or,  en  vertu  de  la  proclamation  du  Serdarékrem,  confirmée  par 
moi,  les  troupes  Impériales  ont  cessé  leurs  opérations  de  guerre  et 
toute  offensive. 

D'autre  part,  M.  le  Consul  sait  à  n'en  pas  douter,  que  les  émigrants 
n'ont  fait  qu'échanger  la  situation  qui  leur  était  faite  en  Crète,  si 
pitoyable  qu'on  la  suppos&t,  contre  une  situation  pire  de  beaucoup. 

Ce  sont  là  des  faits  indéniables.  Un  autre  fait  non  moins  certain, 
c'est  le  procédé  employé  par  les  volontaires  étrangers  pour  forcer 
les  familles  à  l'expatriation.  On  les  place  dans  la  nécessité  d'opter 
entre  leur  réunion  aux  bandes  ou  l'émigration,  et  cela  sous  peine 
d'incendie  ou  de  mort. 

Les  incursions  faites  dans  le  district  de  Candie  qui  ont  coûté  la  vie 
à  quatre  personnes,  et  les  15,000  oliviers  brûlés  dans  le  district  de 
Rétti;me  prouvent  que  le  système  de  terreur  infligé  à  l'Ue  n'est  pas 
limité  aux  menaces. 

Mon  intention  n'est  pas,  je  le  répète,  d'opposer  le  moindre  obs- 
tacle à  l'émigration  volontaire  et  spontanée  des  familles. 


mt  POCniiENTS  DiPLÛifATIQOgS. 

Cette  lettre  a  donc  simplement  pour  objet  de  vous  prier  de  vonloir 
bien  inviter  les  commandants  des  naTires  appartenant  à  la  Puissance 
qne  vous  représentez  à  n'embarquer  les  émigrants  qu'à....  où  des 
Commissaires  du  Gouvernement  Impérial  seront  chargés  de  s'assarer 
de  la  spontanéité  de  TexpatriatioQ. 

YeuUies  agréer,  monsieur  le  Coasul,  rassorance  de  ma  coiuiMra- 
lion  distinguée.  Signé  :  Aali. 


Mmim  de  Psad  M^h*  «*  véi^soe  à  «elle  ém  %  «epieaibpe  ém  M.  te» 
rachmalme^  a«  M^et  4e  raffalve  de  BomtaeliovJk»  «k  date  d« 
iS«etelive4H«9. 

Monsieur  le  Président, 

Ta!  reçu  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m'écrira  en  date  do 
^  septembre,  n*  3900,  relativement  à  la  conduite  des  autorités  Impé- 
riales de  Routschouk  à  l'égard  de  deux  passagers  du  bateau  à  vapeur 
de  la  Compagnie  autrichienne  la  Germania. 

Si  j'ai  tant  tardé  à  vous  répondre  jusqu'à  présent,  c'était  dans  le 
but  de  recueillir  toutes  les  informations  pour  bien  rétablir  les  Caits. 

L'affaire  dont  il  s'agit  s'est  passée,  sous  les  yeux  de  quelques  milliers 
dliommes»  et  les  détails  ne  peuvent  faire  l'objet  d'aucun  doute.  Tels 
qu'ils  ressorlent  de  rapports  offlciels  et  de  renseignement»  autben* 
tiques,  constatés  depuis,  d'une  manière  irrécusable,  ils  sont  loin  de 
corroborer  ceux  qui  sont  parvenus  en  Serbie  les  premiers  jours,  et 
qui  ont  dû  causer  l'émotion  dont  vous  parlez  dans  votre  lettre  et  mo- 
tiver les  réclamations  du  Gouvernement  Princier.  Je  me  fais  un  de- 
voir de  les  porter  à  votre  connaissance. 

Le  nommé  Zvetko,  un  des  passagers  susmentionnés,  avant  d'avoir 
quitté  Belgrade  pour  se  rendre  en  Moldavie,  était  déjà  signalé,  au 
Gouvernement  général  du  vilayet  du  Danube,  comme  le  chef  d'une 
des  bandes  qui  se  sont  donné  pour  t&che  d'amener  une  perturbatios 
en  Bulgarie. 

Les  mêmes  renseignements  assignaient  au  voyage  de  Zvetko  le  but 
de  ramasser  ce  qui  restait  des  affiliés  de  cette  œuvre  à  Galatx  et 
Ibraïia. 

Aussi,  l'autorité  supérieure  de  Routschouk^  informée  à  tanps  de 
son  départ  de  Belgrade,  et  depuis  son  passage  devant  Routschouk, 
prit  les  précautions  nécessaires  pour  surveiller  ses  Hiouvements. 

1.  Voir  plus  h&ut,  page  1051. 
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Fendant  tout  le  temp$  qu'il  se  trouva  à  Galatz,  Zvetko  ne  fit  pas  un 
mystère  de  ses  projets  subversifs,  et  mil  tout  en  œuvre  pour  réussir. 
La  preuve  qu'il  n'a  mis  aucune  pudeur  dans  la  poursuite  de  son  but 
criminel»  c'est  qu'il  s'est  fait  photographier  en  un  grand  nombre 
d'exemplaires  en  costume  armé,  et  qu'il  était  porteur  du  signe  parti- 
culier qu'on  avait  trouvé  sur  les  chefs  de  brigands  saisis  il  y  a  quel-- 
que  mois  dans  les  Balkans.  Le  caractère  dangereux  de  Zvelko  était 
donc  parfaitement  établi  aux  yeux  de  l'autorité  de  Routsèhouk,  lors- 
qu'elle apprit  qu'il  avait  pris  passage,  avec  un  de  ses  compagnonsi 
sur  le  bateau  h  vapeur  la  Germania. 

Zvelko  ne  parcourait  les  parages  du  Danube  que  pour  entrer  en 
Bulgarie  et  pour  se  mettre  à  la  tète  des  acolytes  qu'il  s'était  gagnés. 

Vous  voyez  donc,  monsieur  le  Président,  que  pOur  raulorité  de 
Routscbouk,  Zvetko  n'était  pas  un  homme  nouveau*,  que  c'était  plutôt 
un  malfaiteur  dont  toutes  les  menées  lui  étaient  connues,  et  dont  elle 
avait  surveillé  tous  les  mouvements  pendant  son  voyage  et  son  sé- 
jour à  Galatz.  D'ailleurs,  Zvelko  se  chargea  de  le  prouver  aux  yeux  de 
tout  le  monde. 

A  la  simple  demande  d'exhibition  de  ses  papiers  que  l'employé  du 
bureau  des  passe-ports,  conjointement  avec  celui  du  consulat  d'Au* 
triche,  lui  adressa,  Svetko  a  répondu  en  tirant  un  coup  de  pistolet 
sur  les  employés  qui  voulaient  remplir  leurs  fonctions  et  qui  heureuse- 
ment, ne  furent  pas  atteints.  Son  compagnon  avait  exhibé  un  passe* 
port  ottoman.  Devant  cette  opposition  à  main  armée,  les  employés 
durent  se  retirer,  et  les  deux  hommes,  tenant  dans  leurs  mains  leurs 
revolvers  et  leurs  sabres,  et  menaçant  de  tuer  quiconque  les  appro* 
cberait,  se  réfugièrent  dans  le  salon  des  premières  A  la  vue  de  cette 
scènef  une  partie  des  passagers  se  précipita  hors  du  bateau,  et  le 
commandant  n'a  pas  pu  continuer  le  voyage  avec  les  deux  individus 
qui  restaient  à  bord. 

8n  présence  de  cette  situation  et  du  danger  réel  qu'elle  provoquait, 
il  ne  restait  d*aulre  parti  à  prendre  que  d'employer  la  force»  saisir 
Zvetko  et  son  compagnon,  en  cas  de  résistance  de  leur  pari^  L9 
Consul  autrichien  et  le  commandant,  réunis  auprès  du  Gouverneur 
général,  ont  tenu  uu  conseil,  et  comme  résultat  de  leurs  délibérations 
et  de  l'entente  établie,  le  pacha  envoya,  à  cet  effet,  à  bord  le  chef  de 
la  gendarmerie  avec  un  nombre  suftisant  de  zaptiés. 

Le  Consul  d'Autriche  et  tout  le  personnel  du  Consulat  se  trouvaient 
présents.  Il  a  été  impossible  de  faire  sortir  du  salon  les  malfaiteurs 
par  la  persuasion.  Ceux-ci,  ayant  barricadé  les  portes  et  les  fenêtres 
avec  les  meubles  et  les  objets  qu'ils  trouvèrent  sous  leurs  mains, 
répondaient  invariablement  &  toutes  les  exhortations  qu'on  leur 
adressait,  qu'ils  ne  se  rendraient  pas  avant  d'avoir  tué  dix  personnes. 
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Il  y  avait  danger  à  hésiter  plus  longtemps,  attendu  que  les  mal- 
faiteurs, décidés  à  tout,  menaçaient  de  mettre  le  feu  au  bateau. 

On  a  dû  donc  forcer  la  porte  et  entrer  dans  le  salon.  Le  premier 
zaptié  qui  entra  reçut  une  balle  à  la  partie  supérieure  de  la  mamelle 
gauche,  et  un  autre  fut  blessé  au  bras.  C'est  alors  qu'on  fit  feu  sur 
les  malfaiteurs,  dont  l'un  fut  tué,  et  l'autre,  blessé  grièvement,  expira 
le  lendemain. 

On  a  trouvé  parmi  leurs  effets  un  fusil  de  précision,  deux  revol- 
vers, un  grand  poignard,  un  sabre,  un  grand  sac  plein  de  car- 
touches, le  costume  de  bandit  de  Zvetko,  et  une  plaque  en  argent 
portant  le  signe  particulier  des  bandits  bulgares,  dont  il  est  parlé 
plus  haut. 

Tels  sont  les  faits. 

Us  établissent,  en  premier  lieu,  les  raisons  pour  lesquelles  l'exer- 
cice du  droit  de  visite  a  eu  lieu  à  l'égard  des  deux  malfaiteurs. 

Il  ne  pouvait  pas  entrer  dans  la  pensée  des  autorités  Impériales  de 
faire  acte  d'arbitraire  sur  un  sujet  serbe.  Elles  savaient  ces  deux 
individus  être  les  instruments  d'une  œuvre  de  perturbation  ;  elles 
n'étaient  préoccupées  que  de  leurs  devoirs  d'écarter  tout  danger  qui 
menacerait  Tordre  et  la  tranquillité  publics. 

En  second  lieu,  ils  prouvent  que  les  autorités  ont  agi  en  parfaite 
conformité  de  leurs  droits,  en  employant  la  force  pour  les  faire  sortir 
du  bateau,  lorsque  l'emploi  de  la  force  était  Tunique  moyen  qui 
restftt,  et  qu'il  était  fait  en  présence  des  autorités  dont  relève  le 
bateau.  Le  Gouvernement  Impérial  regrette  donc  profondément  la 
manière  dont  le  fait  a  été  rapporté  en  Serbie,  et  qui  a  donné  lieu  à 
des  manifestations  et  à  une  explosion  de  sentiments  dont  certains 
journaux  serbes  se  sont  rendus  très-complaisamment  les  échos. 

Hais  ce  que  nous  avons  regretté  plus  que  le  langage  des  journaux, 
c'est  lé  sermon  prononcé  par  S.  £m.  le  Métropolitain  de  la  Serbie. 
Pourquoi  ces  paroles  de  haine  dans  la  bouche  d'un  Ministre  de  Dieu, 
et  comment  expliquer  cette  animosité  et  ces  préventions  contre  le 
Gouvernement  Impérial? 

Nous  pensons  que  de  telles  manifestations  répondent  mal  aux  sen- 
timents de  sollicitude  dont  le  Gouvernement  Impérial  s'inspire  de 
plus  en  plus  dans  ses  rapports  avec  la  Serbie.  Nous  désirons  que  le 
peuple  serbe  soit  bien  pénétré  de  la  sincérité  de  cette  sollicitude,  qui 
couvre  dans  tout  l'Empire  et  les  personnes  et  les  intérêts  des  Serbes, 
et  j'espère  que  les  renseignements  authentiques  que  je  vous  trans- 
mets par  cette  note,  suffiront  pour  édifier  les  esprits  à  Tégard  de 
cette  afiaire.  Signé:  Fuad. 
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SERBIE. 

lV«te  de  M.  GarsebaBlne  A  Fuad  paeha*  en  réponae  à  sa  sots  d« 
4  S  ««tobre»  an  sojet  de  l*affftire  de  Rontoehonk»  en  dele  da 
sa  oelobre  f  86V. 

Altesse, 

J'ai  reçu  la  réponse  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'adresser 
le  3  du  mois  courant,  relativement  à  Taffaire  de  Roustchouk. 

Le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Prince,  désirant  sincèrement  con- 
naître l'exacte  vérité  sur  les  circonstances  qui  se  rattachent  à  ce  triste 
événement,  a  examiné  avec  la  plus  sérieuse  attention  les  allégations 
et  renseignements  contenus  dans  la  réponse  de  Votre  Altesse. 

Le  résultat  de  cet  examen  n'a  pu  que  nous  causer  uue  peine  pro- 
fonde. En  effet.  Altesse,  nous  voyons  à  notre  grande  surprise,  que, 
loin  de  blâmer  un  acte  de  cruelle  violence,  la  réponse  de  Votre 
Altesse  semble  prendre  à  tâche  de  justifier  et  tend  à  ériger  en 
théorie  dos  procédés  qui  non-seulement  sont  en  opposition  flagrante 
avec  les  règles  du  droit  et  de  la  justice,  mais  ce  qui  nous  touche  plus 
particulièrement,  auraient  pour  résultat  pratique  une  négation  com- 
plète de  nos  droits  nationaux. 

En  présence  d'un  pareil  système,  je  serais  autorisé  à  considérer 
toute  discussion  ultérieure  comme  superflue  et  à  me  contenter  d'ap- 
peler Tattention  éclairée  de  Votre  Altesse  sur  les  conséquences  d'un 
procédé  inique  qui  n'est  plusT  usité  parmi  les  nations  civilisées, 
et  que  condamnent  formellement  les  principes  du  droit  interna- 
tional. 

Toutefois,  j'accomplirai  volontiers  un  acte  de  déférence,  en  me 
plaçant  pour  un  instant  sur  le  terrain  des  faits,  tels  qu'ils  sont  relatés 
et  tenus  pour  vrais  par  Votre  Altesse. 

Or,  il  parait  que  la  culpabilité  de  Zvetko  serait  prouvée  aux  yeux 
de  l'autorité  Impériale  de  Roustchouk  par  ce  qui  suit  :  «  Il  était  signalé 
au  Gouvernement  du  vilayet  du  Danube  comme  le  chef  d'une  des 
bandes  qui  se  sont  donné  pour  tâche  d'amener  une  perturbation  en 
Bulgarie.  —  Le  but  de  son  voyage  était  de  ramener  les  débris  de  ces 
bandes  à  Ibraila  et  à  Galalz.  —  Il  s'était  fait  photographier  en  costume 
armé,  et  portait  sur  lui  les  signes  particuliers  trouvés  sur  les  chefs 
des  brigands  saisis  dans  les  Balkans.  » 

Outre  que  ces  accusations  sont  produites  après  coup,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  les  signes  compromettants  qui  n'ont  été 
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trouvés  sur  Zvetko  que  postérieurement  au  meurtre  commis  sur  sa 
personne»  il  me  semble  inadmissible,  Altesse,  que  de  simples  projets, 
de  pures  intentions,  quelque  çpupable§  qu'on  les  suppose  d'ailleurs, 
puissent  justifier  l'exécution  sommaire  ordonnée  par  les  autorités  de 
Roustchouk.  Votre  Altesse  sait  quelle  grande  distance  sépare  l'inten- 
tion coupable  du  Bélître  son  accomplissement  même,  et  vos  senti- 
ments' àe' justice  et  d'humanité  se  'Révolteraient  contre  la  pensée  de 
faire  revivre  à  Roustchouk  la  pratique  des  temps'  barbares  où  la 
menace,  l'intention  du  crime  était  punie  comme  le  crime  lui-même. 
Et  pourtant,  ce  qui  a  été  fait  à  Roustchouk  n'est  rien  moins  que  cela. 

tpqç  |e^  gr\fih  allégp^ç  ^  poiteriqri  poi)tre  le  malhçureuf  Zvetko 
ne  mentiQnnpQ(  aucpn  acte  r^préfaensible  féa|isé  par  luf .  pn  ne  con- 
tBf^  inftfflP  P99  quVi  n'avait  pas  fnis  le  pied  siif  Iç  territoire  ottoman, 
et  il  pst  QPtpire  q|i)Hl  s'était  embarqué  pour  retoprner  pn  Serbie. 

Ji^^cpif'içj,  Ajtesçe,  je  p'ai  fai(  qi^e  suivre  )a  narration  ^es  fajfs  ^el|e 
qu'elle  a  été  présentée  par  )es  aif  tprité^  {mpérialeç,  et  me  suis  born^ 
à  com)>at]tre  les  ({éduc^ions  qu'elles  en  ont  tirées.  Mais  lorsque  ces 
autorités  oq^  rapporté  qu'à  la  deipapde  d'ex^ibef  son  passe-port, 
Jiy^\\o  ^yait  répondu  en  ^r^pt  un  coup  de  pistolet  sur  les  agents  qui, 
beureuçemept,  ne  fureqt  pas  atteints,  je  trouve  qu'elles  ont  ^rahi  par 
Ui  métqe  la  conscience  de  leur  mauvaise  action;  car  autrement,  elles 
n- apraient  pas  eiz  besoin  4p  recourir  à  une  aflégation  qu'eues  savaient 
n$  p^s  ^(i:e  vfjfie. 

Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  a<}res,9er  nia  lettre  du  7  du 
ippis  passé,  ^es  térpoignage^  compétents,  authentiques,  devenus 
pub||c§,  opt  jçpnfirmé  l'exactitude  dif  récit  que  j*ai  fait  à  Votre  Vitesse 
de  cette  lamepja()le  aifajf*^»  et  en  alléguant  ici  le  rapport  du  capitaine 
()u  p^^ean  Germqnia,  je  résultat  île  l'epquéte  du  baron  d'Eder  et  TEz- 
ppsé  (je  S.  Exe.  leCbapçelier  de  l'jSmpire  d'Autriche,  je  pense  citer 
des  documents  que  Ton  ne  saurait  ni  récuser,  ni  soupçonner  de  par- 
t|4)it^.  G'esf  ppmrquof  je  regarde  comme  superflu  (}e  m'afrétpr  da- 
va^i^age  s^r  ce  poiiit. 

Il  demeure  donc  établi  que  les  autopfés  fm[)ériales  de  Roustchoujc 
0):)t  br^italemen^  foulé  apx  pieds  un  principe  (}e  (jroit  international,  et 
q^'agjçsant  en  deiiors  de  jeifr  juridiction,  eljes  ont  fai^  ^iier  un  sujet 
^fbq  qpf  ne  se  trouvais  pa^  sur  }e  territoire  pttoman  e(  qui  n'a  usé 
fi'armes  que  pour  sa  légitime  dèfcpse.  peci  est  un  fait  prouvjè  et  incon- 
Jçsjafele,  (}pBt  |a  gr^vif^  n'a  pij  ^fre  affaiblie  ou  arapindrie  par  aiiçunî} 
c^es  raispnç  alléguées  jusqu!^  RF^^PPl- 

]Le  ppuverneQien^  (|e  S.  i^.  le  grince  voit  avec  une  profonde 
douleur  que  ce  fait  est  res(é  impuni  jusqu^à  ce  jour  et  due  la 
Su^Mine-Pprte  a  prêté  foi  à  4es  ex  pif  cations  et  ^es  appjogies  qu|  non- 
seulemçpt  constituent  ppuj;  nous  un  déni  de  justice  dans  réspece. 


nous  ne  saurions  âtf^ndrç  fjp^  f^fenifi^nf  ^ij3^y^ill9nt^9  quie  fç  (^oj^r 
y^iTjefflçnJ  fjp  5.  ï^.  I.  Ifî  Splta^  '^  tpwjpur?  ppf^^^^  ^  jipjre 
^jfard,  pt  ce  qpjç  Sop  AUeçjsp  Ip  Prin/cp  ne  ^aur^l  ea  auqjn  q^j^  ad- 
ipettrê. 

Je  suppUp  j^pne  Votre  Altesse  dp  ypijlqjf  bipp  prenfjrp  de  flpifypa» 
epi  çQpsidjépalJop  rinç|dent  qij|  pou§  ocpppp  pf  fj'acpueillir  ayec  bpnté 
Ips  fréQexiop^  qi^e  ^  paliirp  (}ps  fails  pn'a  an^pné  à  Ip^  spurpp^lre  ^xrpp 
1^  fr?pctfjsç  dor)l  floiis  çpifiiîies  habjfpjé^  ^  pser  ,daqs  pps  f^fpppft» 
avec  le  Gouvernement  de  notre  auguste  Suzerain. 

J'ose  espérer  que  Içsjosle?  pffsefyatipns  qpe  j'airhonnepp  ^p  pqu- 
îfjpttjcp  ^  yptrg  iliessf^  r^iicDntrefpnt  uq  accpej!  ))ipfjyej|fai)f  aqpfès 
dp  Gppyerfiemeïft  .de  S.  ^.  1.  (p  Si^lf^n,  dont  l'e^prj^  d'équité  ne 
ip^flpefa  p^s  rtp  reconnaîtra  j^  jp^tessq  des  r^c}afpp(ionç  ppntepnes 
dans  ma  précédente  dépêche,  eniev^^jjt  p^r  1^  ni^ïpiç  tput  fiJjipent  à 
rfèfflptipn  jfi^tçnjpflt  f-esgçnfip  p^F  la  iqatipn^erjjp,  pt  4  laqpplje  le 
6ouyçrnea)ef}f  (lu  Princp  spyc^il  |)purpfjk  de  ypir  sqcp^der  de^  ^entfr 
ments  de  gratjtude  pf  dp  rpcoppal^^upe. 

Veuillez  agréer,  etc.  $igt^  :  pr4|uçq4|?ijn5. 


DANEMARK, 


I  *     * 


Praclamatloii  ém  Roi  aux  habitants  de  Salat-Thomas  et  Salât* 
John»  ponr  leur  anaoneer  la  eessiondes  Iles  aux  États-Unis  de 
TAméFique  da  Nord*  en  date  de  Amallenborg,  le  8S  octobre 
f  867»  lue  par  le  chambellan  Cars tensen  le  IS7  novembre. 

c  Nous,  Christian  IX,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Danemark,  des 
Vandales  et  des  Goths,  Duc  de  Sçhleswig-Holstein,  etc.,  etc.,  envoyons 
à  nos  bien*aitQéâ  el  tidèles  sujets  des  tlés  Saint-Thomas  et  Saint-John 
BOtre  salut  Royal. 

-  «  Nqps  ayons  résolu  de  céder  nos  tles  Saint-Thomas  et  Saint-John 
aux  États-Unis  d'Amérique,  et,  à  cet  eflet,  sous  réserve  de  l'assenti- 
ment constitutionnel  de  notre  Reichstag;  nous  avons  passé  une  Con- 
Tçutioq  avec  le  Président  des  £tats*Uniâ.  Nous  avons  fuit  insérer  dans 
cette  Convention  des  stipulations  explicites  et  précises,  pour  sauve- 
garder la  protection  de  votrei  Cherté,  de  votre  religion,  de  vos  pro- 
priétés e|  de  V03  droits  peii^sonnelç,  et  pour  vous  l^i^ser  ie  choix,  soU 
de  rester  dans  vos  résidences,'  soit  d*alier  en  tout  temps  vous  établi^r. 
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ailleurs,  en  en  disposant,  sans  que  tous  puissiez  être  assujettis  à  ce 
propos  à  aucune  contribulîon,  laxe  on  imposition. 

«  Ceux  qui  pri^féreront  rester  dans  lesditcs  ties  pourront,  à  leur  gré, 
conserver  le  litre  et  les  droits  de  leur  allégeance  naturelle,  ou  bien 
acquérir  ceux  de  citoyens  des  États-Unis;  seulement,  leur  choix 
devra  être  fait  dans  di*ux  ans  à  partir  de  la  date  de  l'échange  des  ra- 
tifications de  ladite  Convention  ;  et  ceux  qui,  ce  délai  expiré,  seront 
restés  dans  les  Iles  sans  avoir  déclaré  leur  intention  de  conserver  leur 
allégeance  naturelle,  seront  considérés  comme  ayant  choisi  de  devenir 
citoyens  des  États-Unis.  ^ 

c  Comme  toutefois,  nous  ne  voulons  exercer  aucune  contrainte  à 
regard  de  nos  fidèles  sujets,  nous  entendons  vous  donner  toute  facilité 
d'exprimer  librement  et  explicitement  vos  vues  relativement  &  la 
cession,  et  à  cet  effet  nous  avons  donné  les  instructions  nécessaires  i 
notre  Commissaire  extraordinaire. 

«  C*est  avec  un  sincère  regret  que  nous  renonçons  à  ces  liens  qui, 
depuis  de  longues  années,  vous  attachaient  à  la  mère-patrie,  et  nons 
n'oublierons  jamais  les  nombreuses  marques  de  loyauté  et  d'affec** 
tion  que  nous  avons  reçues  de  vous. 

«  Nous  avons  l'assurance  que  rien  ne  sera  négligé  de  notre  part 
pour  assurer  le  bonheur  futur  de  nos  bien -aimés  et  fidèles  sujets,  et 
qu*une  vigoureuse  impulsion ,  tant  morale  que  matérielle ,  sera 
donnée  à  l'heureux  développement  des  Iles  sous  leur  nouvelle  sou* 
veraineté. 

«  Nous  vous  recommandons  à  Dieu  1 

Donné  dans  notre  palais  d*Amalienborg,  le  25  octobre  1867,  de  notre  nuiB 
royale  et  arec  notre  sceau. 

«  Signé  :  CHRISTIAN  R.  • 


CONFÉDÉRATION  DE  L'ALLEMAGNE  DU  NORD- 

Discowns  ta  Mol  de  PraMe  *  la  elôUm  Au  WMehMîm^ 

le  S6  oelobre  f  86V» 

Illustres,  nobles  et  honorés  Messieurs  du  Aeichstag  de  la 
Confédération  du  Nord, 

Les  espérances  aous  les  auspices  desquelles  je  vous  ai  souhaité  la 
bienvenue  au  début  de  cette  session,  ont  reçu  leur  plein  accom- 
plissement. 


DOCUMENTS  DIPLOlfATXQUBS.  1089 

Le  zèle  patriotique  avec  lequel  a  été  fondée  la  Constitution  fédéralei 
joint  à  la  claire  perception  du  but  commun,  a,  après  les  premiers  pas 
faits  dans  ce  sens,  guidé  vos  délibérations  vers  le  couronnement  de 
cette  Constitution. 

Dans  une  session  courte,  mais  féconde  en  résultats,  vous  avez,  sur 
les  terrains  les  plus  variés  de  la  législation,  établi  des  dispositions 
qui  n'ont  pas  seulement  par  elles-mêmes  une  haute  signiflcaiion,  mais 
qui,  en  outrOi  marquent  clairement  les  points  de  départ  des  institu- 
tions qui  restent  encore  à  fonder. 

'  Je  vous  remercie  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes  augustes  Confé- 
dérés, pour  l'activité  et  les  efforts  que  vous  avez  déployés^et  qui  étaient 
nécessaires  pour  la  conquête  de  ces  résultats. 

Les  lois  par  vous  discutées  et  adoptées  sur  le  budget  fédéral,  l'obli- 
gation du  service  militaire,  la  liberté  d'établissement,  Tadministration 
des  postes,  le  tarif  postal,  les  passe-ports,  la  taxe  du  sel,  la  nationa- 
lité des  bfttiments  marchands,  le  perfectionnement  de  la  marine  de 
guerre  et  la  défense  des  côtes,  le  taux  de  l'intérêt  et  les  Consulats  fé- 
déraux, ont,  en  la  forme  que  vos  délibérations  leur  ont  donnée,  obtenu 
l'adhésion  du  Conseil  fédéral. 

Dans  le  fait  même  que  toutes  ces  lois  importantes,  bien  que  quel- 
ques-unes de  vos  décisions  aient  provoqué  un  débat  contradictoire 
animé,  ont  pourtant,  en  somme,  réuni  la  grande  majorité  de  vos  suf- 
frages; je  reconnais  avec  une  vive  satisfaction  un  témoignage  de  l'en* 
tente  réciproque  qui  existe  entre  la  représentation  populaire  et  les 
Gouvernements  confédérés,  entente  qui  a  présidé  à  la  recherche  du 
but  commun. 

Le  traité  que  vous  avez  adopté  relativement  au  maintien  du  Zollve- 
rein  n'est  pas  encore  assuré  en  ce  qui  concerne  la  part  qu'y  doivent 
prendre  tous  les  États  allemands  méridionaux. 

Les  Gouvernements  confédérés  regretteraient  comme  vous  qu'une 
institution  dont  les  effets  bienfaisants  ont  porté  bonheur  à  tous  les 
pays  où  elle  a  été  appliquée  jusqu'à  ce  jour,  ne  dût  plus  continuer  à 
s'étendre  &  tous  ces  pays;  mais  ils  nourrissent  l'intime  conviction  que 
les  réformes  indispensables  de  la  Constitution  du  Zollverein  ne  peu- 
vent point  être  sacrifiées  à  des  difflcultés  passagères,  et  que  la  com- 
munauté des  intérêts  économiques  implique  naturellement  Tobliga- 
lion  nationale  d'une  protection  commune  de  ces  intérêts. 

Le  traité  de  navigation  avec  l'Italie,  qui  a  obtenu  notre  approbation, 
contribuera  à  consolider  nos  relations  avec  un  pays  auquel  de  grands 
intérêts  communs  nous  unissent. 

Retournez  donc,  honorés  messieurs,  dans  vos  foyers  avec  la  con- 
science d'avoir  vigoureusement  promu  notre  œuvre  nationale. 

Jespère  vous  voir  bientôt  rassemblés  ici  de  nouveau,  et,  cette  fois. 


l6do  hbcbJàÉ^ih  tiiPixbiiHuQàis. 

conjointemeàt  kiéc  les  députés  de  YHÛëina^ùè  iâ  ikî  ih  Pltrlemeat 
Aouaniér. 


MÊ€9mwm  proMBCé  par  le  f  rimee  Henri  des  Paya-Bae  4  roavertttre 
de  rAssemblée  des  Étals»  le  98  oetebre  «SBIf. 

Mesiâeurs, 

Ceàf  avec  ttii  sénfîtoeril  ^rôfonrf  dô  satffcftfètion  èf  dé  confiance  ^e, 
pour  ïà  première  fois  depuis  que  lè  itùiié  Ae  Londres  a  côns'àcfè  votriè 
fteutralifé  et  vMi^è  indèj^endaùce,  |e  fid*  frôove  air  milieu  de  vôà^ 
pôAr  ôrivrir  votre  session  ordîA'atte. 

J*ai  la  èonVictiori  qfue  votre  patridfîsme  et  Vèis  Tàoïïërès  mé  tien- 
dront en  aide  pour  consolider  voire  nouvel  état  poIrt?(!fc^eV 

L'èvàcualfon  de'  là  forteresse  de  LuienfibôtJi^g  par  Fà  gafiri^on 
^riissîértiie  s'est  éffeèloéè,  gfâcè  à  lât  bônhcf  dîsciplfnè  dès  trotfpès 
et  à  la  sagesse  dès  pô'p'tffatiohs,  avec  vtti  titâvè  teiïiàrqo^ble,  nïhigré 
les'  difficuifés  inhérentes  à  une  opération  de  sa  natùl^e  si  comj^ïï- 
4uéè. 

Les  refations  que  nous  pouvons  avoiY  aveô  lés  t»\^%saàbes  éfi^angèi^és 
sont  amicales.  Les  difficultés  et  les  complications  que  créait  parfois 
au  Goùvernérn'ent  des  Pays-Bas  te!  représentation  sînalilfânée  des  îWié- 
rets  de  la  Néerfande  èf  dû  Luxembourg  paf  i^'  méiVré  cc^pis  diploma- 
tique, ont  porté  Sa  Majesté  le  roi  g^ànd-dtrè  à  confier  aûif  Ikjn'if  ^ces 
d'une  grande  PiïîssaAéé  la  protection  des  fif^mlrréux  LtixémtoufgÂ)is 
qui  vivent  loin  de  leur  patrie.  Pourtant;  i'fibp'ortancè  et  l'àtlfVité  dé 
nos  rapports  aveô  les  États  quî  nous  environnent,  nous  ont  obûgés  d'y 
accréditer  immédiatement  des  chargés  d'affaires,  qtû  y  ont  été  ac- 
ctreHlis  avec  mie  extrême  bienveillance.  Des  proposftiohs'  Vôtis  serottt 
soumises  afu  sujet  de  l'a  régularisation  de  ce  sei^vice. 

Des  améliorations  notables  ont  été  inlTôduiies  défias  les  reiatfôtt^ 
postales  du  Grand-Duché  avec  le  royaumié'  de  Belgique,  en  sente  de  la 
Convention  du  22  mai  t867.  J'ai  Tespôir  que  les  oégoCiafions'  engagées 
en  ce  moment  avec  le  Gouvernement  de  France  et  les  États  de  FAUe- 
magne,  auront  des  résultats  également  satisfaisants. 

Les  projets  de  travaux  qui  ont  été  élaborés  afin  de  convertir  la'  pJface 
de  Luxembourg  en  ville  ouverte,  vous  seront  communiquiês.  Une  exé- 
cution partielle  de  ces  travaux  pendant  là  saison  rigoufet&e,'  pourra 
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fournir  du  travail  à  la  classe  ouvrière  de  la  ville,  et  deviendra  ainsi  pour 
elle  un  allégement  de  la  cherté  des  subsistances. 

La  construction  du  réseau  dit  «  chemin  de  fer  de  ceinture  »  forme 
Tobjet  de  ma  sollicitude,  comme  elle  est  une  cause  de  préoccupations 
pour  plusieurs  cantons  du  pays.  Les  efi'orts  incessants  faits  pour  réali* 
ser  cette  œuvre  importante,  ont  amené  un  arrangement  provisqire 
qui  repose  sur  des  conditions  favorable».  Le  term^  aqque^.sontj^jà 
arrivées  les  études  préparatoires,  me  fait  espéren  que  des  projets 
pourront  encore  vous  être  soumis  dans  le  cours  de  ht  présente  ses- 
sion. 

L'état  de  nos  Gnances  est  rassurant,  çt,  selon  les  préyisipns,  l'exer- 
cice de  1867  laissera  un  excédant  asse:;  C9nsidérable  de  recettes  sur 
les  dépenses.  Toutefois,  le  service  de  l'annuité  de  l'emprunt  et  nos 
travaux  publics  exigent  une  aiigniientatidn  de  nos  ressources.' 

Messieurs, 

La  dissolution  de  la  Confédération  germanique  et  l'é  traité  ^e  Lou- 
dresy  ffîTQ^s  dégageant  de  yo^  anciens  liens,  ont  rendu  la  révisioq  de 
vou*e  Constitution  nécessaire  et  possible  dans  up  sens  progressif  et'  ïi- 
béral.  Le  projet  de  cette  révision  sera  soumis  i  vos  déliDérations. 

Vous  serez,  en  outre,,  saisis  de  projets  àè  loi  sur  la  pressé^  sur  ifè 
droit  d'association,  sur  les  élections,  sii'r  IMiistruçtion  pulDlique,'  sur  le 
cadastre,  sur  la  contribution  mobilière,  sur  les  minés  et  sur  là  milice. 

Je  spis  . convaincu  que  vous  a()préciez  avec  moi  tous  les  avantages 
de  votre  nouvel  état  politique,  maip  û  à  besoin  pour  s'àffèrmir  et  se 
développer,  du  concours  de  toutes  lés  forces  vitales  au  pays  :  il  a  be- 
soin des  sentiments  d]uifion  et  de  concorde  c^ui  vous  animent;  vous 
saurez  lui  vouer  ces  sentiments  patriotiques  et  répondre  ainsi  aux  in- 
tentions  et  aux  vœux  de  notre  auguste  Souverain,  qui  dans  une  procla- 
mation encore  présente  à  vos  soùvenïrsaaressait  au  péupté  Iiixem- 
bourgeois  des  paroles  pleines  dé  bienveillance  et  de  sagesse.' 

Puisse  la  divine  Providence  éclairer  vos  délibérations  ï 


Au  nom  de  Sa  Majesté  le  roi  ^ran(i-duc, 

Je  déclare  ouverte  votre  session  ordinaire  de  IsèV. 
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CANADA. 

VBmwewîmwe  de  la  preaUère  aeaaloa  dv  Parleaievt  fédéral,  eaM- 
paaé  des  séaateaiw  et  des  dépaiés  des  provlaees  «aies  da  Haat 
et  da  Bas-Caaada»  da  NoaTeaa-Braaswlelc  et  de  la  IVea^velle* 
Éeesse»  le  V  aeveialbre  486V. 

Honorables  Messieurs  da' Sénat, 
Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes. 

En  adressant,  pour  la  première  fois,  la  parole  aux  représentants  par* 
lementaires  de  la  Puissance  du  Canada,  je  désire  exprimer  le  profond 
sentiment  de  satisfaction  que  je  ressens  d'avoir  eu  le  privilège  insi- 
gne d'occuper  une  position  ofQcielle  qui  m*a  imposé  le  devoir  d'aider 
à  chaque  progrès  qui  a  été  fait  dans  la  création  de  cette  grande  Con- 
fédération. Je  vous  félicite  de  la  sanction  législative  qu'a  donnée  le 
Parlement  impérial  à  l'Acte  d'union,  en  vertu  des  dispositions  duquel 
nous  sommes  maintenant  assemblés  et  qui  a  jeté  les  fondements 
d'une  nouvelle  nationalité,  qui,  je  l'espère  et  je  le  crois,  étendra  avant 
longtemps  ses  limites  de  l'Océan  Atlantique  au  Pacifique. 

Pendant  les  discussions  qui  précédèrent  la  présentation  de  cette 
mesure  au  Parlement  impérial,  entre  les  membres  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  d'une  part,  et  les  délégués  qui  représentaient  les  pro- 
vinces maintenant  unies  de  l'autre,  il  devint  évident,  pour  tous  ceux 
qui  prirent  part  à  ces  conférences,  que  les  Ministres  de  Sa  Majesté, 
tout  en  considérant  et  en  pressant  radoplion  du  principe  de  l'union 
comme  un  sujet  d'une  grande  importance  impériale,  laissèrent  aux 
représentants  provinciaux  toute  liberté  possible  dans  le  mode  à  suivre 
pour  l'application  de  ce  principe. 

C'est  dans  un  semblable  esprit  de  respect  pour  vos  privilèges, 
comme  pciiple  libre  et  autonome,  que  l'Acte  d'Union,  tel  qu'adopté 
par  le  Parlement  impérial,  vous  impose  et  confère  le  droit  de  réduire 
en  pratique  le  système  de  Gouvernement  auquel  il  a  donné  l'existence, 
—  de  consolider  ses  institutions,  d'en  harmonier  les  détails  adminis- 
tratifs et  d'adopler  les  dispositions  législatives  propres  à  assurer  à  une 
Conslilution,  nouvelle  à  quelques  égards,  une  épreuve  entière,  rai- 
sonnable et  libre  de  tous  préjugés. 

Dans  la  vue  d'atteindre  ces  objets,  il  vous  sera  soumis  des  mesu- 
res pour  l'amendement  et  Tassimilation  des  lois  maintenant  existantes 
dans  les  diverses  provinces,  se  rapportant  au  cours  monétaire,  aux 
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doaanes,  à  Taccise,  et  au  revenu  en  général  :  pour  rétablissement 
d'un  système  postal  uniforme  ;  pour  la  règle  et  le  maintien  convena- 
ble des  travaux  publics  et  des  propriétés  de  la  Puissance,  —  pour  Ta- 
doption  d'un  plan  bien  mûri  d'organisation  de  la  milice  et  de  la  défense, 
—  pour  la  bonne  administration  des  affaires  des  Sauvages,  —  pour 
Tintroduclion  de  lois  uniformes  touchant  les  brevets  d'invention  et 
de  découverte, —  la  naturalisation  des  étrangers,  et  l'assimilation  des 
lois  criminelles,  et  des  lois  de  banqueroute  et  d'insolvabilité. 

II  vous  sera  aussi  soumis  une  mesure  pour  l'accomplissement  du 
devoir  imposé  au  Canada,  aux  termes  de  l'Acte  d'union,  de  construire 
immédiatement  le  chemin  de  fer  intercolonial. 

Ce  grand  ouvrage  ajoutera  une  connexion  pratique  et  physique  au 
lien  législatif  qui  unit  maintenant  les  provinces  comprises  dans  la 
Puissance;  et  la  libéralité  avec  laquelle  le  Parlement  adonné  sa  ga- 
rantie pour  le  coût  de  sa  construction,  est  une  nouvelle  preuve  du 
vif  intérêt  que  la  Nation  britannique  prend  à  votre  prospérité. 

On  soumettra  aussi  à  yotre  considération  l'important  sujet  de  l'ex- 
tension de  votre  territoire  vers  l'Ouest,  et  l'on  appellera  voire  atten- 
tion sur  les  meilleurs  moyens  à  prendre  pour  la  protection  et  le  dé- 
veloppement de  nos  pêcheries  et  de  nos  intérêts  maritimes. 

On  vous  demandera  aussi  de  considérer  des  mesures  définissant  les 
privilèges  du  Parlement,  et  établissant  l'uniformité  dans  nos  lois  d'é- 
lection et  le  jugement  des  élections  contestées. 

/      Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes, 

Vu  les  circonstances  dans  lesquelles  l'Acte  d'Union  est  entré  en 
opération,  il  a  été  impossible  d'obtenir  l'assentiment  de  la  législature 
aux  dépenses  nécessaires  à  l'expédition  des  affaires  ordinaires  du 
Gouvernement. 

En  conséquence,  depuis  le  1*'  juillet,  la  dépense  a  été  encourue 
sous  là  responsabilité  des  Minisires  de  la  Couronne, 

Les  détails  de  cette  dépense  seront  mis  devant  vous,  et  soumis  à 
votre  sanction. 

Xal  donné  ordre  que  les  budgets  de  l'année  financière  courante  et 
de  la  suivante  soient  mis  devant  vous. 

Vous  trouverez  qu'ils  ont  été  préparés  avec  toute  l'économie  que 
permettait  le  maintien  de  refUcacité  du  service  public  dans  ses  diffé- 
rentes branches. 

.  Honorables  Messieurs  et  Messieurs, 

L'organisation  et  l'efficacité  générales  des  volontaires  et  de  la  mi- 
lice ont  fait  beaucoup  de  progrès  dans  le  cours  de  Tannée  dernière , 
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ei  loute  la  force  volontaire  d'Ontario  et  de  Québec  est  dè]hi  ^âce  à  là 
Iibèfàlîtê  clu  Gfoiivernemèritimpérîa/,  i)ourvue  de  carabinés  se  cÉfàr- 
^eahi  par  la  culasse. 

Je  suis  heureux  dé  pouvoir  vous  félicrter  de  Tabourfanté  récolte  ciont 
il  a  plïi  à  la  Providence  de  favoriser  te  pays,  et  de  la  prospérité  géné- 
rale àe  là  Puissance. 

Votre  nôuvenè  riatîônârîté  entré  clans  sa  carrière  soutenue  àe  Tap- 
pui  morat,'  fie  taide  matérielle  et  du  plus  ardent  bon  vouloir  dé  h 
inèrè-patrîè.  Dans  toute  ï'étcndùé  dé  votre  terriloïfé  régnent  là  paix, 
ïâ  sécurité  et  la  prospérité,  et  je  fais  dé  terverités  jirièfés  pour  que  vos 
aspirations  se  dirigent  vers  ae  tels  objets  élevés  et  patriotiques,  et 
que  vous  soyez  doués  d'un  tel  esprit  àé  modération  ei  de  sagesse,  qu'il 
vous  fasse  tourner  là  grande  œuvré  qui  vient  d'être  accomplie  à  vôtre 
bonheur  et  à  celui  aé  vôtre  prospérîié,*  et  la  rênàè  un  nouveau  point 
âé  départ  dans  fÂvànceménl  moral,  politique  et  ilhàtériéi  du  peuple 
du  Canada. 


ÉTATS-ROMAINS. 

Arrêté  circulaire  pour  i'appUeailon  du  Traité  de  èonimerec  et  de 
■avlgatioB  eonela  mwee  la  France  le  09  JalIleC  1869»  cm  date 
de  Reme»  le  H  noTcmbre  tdOT* 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  les  États  pon- 
tificaux et  la  France,  et  publié  par  le  Ministère  d'Étal  le  1 1  octobre 
dernier,  étant  exécutoire  à  partir  du  1*'  courant,  il  est  opportun  de 
donner  à  la  douane  les  instructions  suivantes  pour  assurer  l'applica- 
tion exacte  du  traité  lui*D(léme. 

1^  L'origine  ou  la  fabrication  française  des  marchandises  devra  être 
reconnue  par  la  douane,  et  elle  sera  constatée,  soit  par  des  docu- 
ments émanés  de  nos  Gonsulâ  ou  de  nos  Agents  consulaires  résidant  au 
lieu  d'expédition,  soit,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  un  certificat  d'un  ma- 
gistrat de  la  localité,  ou  bien  encore  de  l'un  des  directeurs  de  la 
douane  de  sortie.  Ces  documents  pourront  même  consister  en  fac- 
tures, polices  d'assurance,  lettres  d'expédition,  etc.,  pourvu  que  les 
Consuls,  les  magistrats  susdits  ou  le  directeur  des  douanes  de  sortie 
déclarent  que  les  marchandises  sont  bien  d'origine  ou  de  fabrication 
française  et  donnent  à  ces  actes  un  caractère  authentique  en  y  appo- 
sant Ipur  timbre. 

2''  Le  document  ou  lés  documents  servant  à  établir  iWginë  ou  la 


édbfiôatîoii  française  c(e  tàarchandisès,  devront  êlréprésetités  au  di- 
recteur dû  bureau  dé  douane  eri  inèiïie  temp^  que  la  âfèclàf ation  &k 
dèèti^r^éV  Sans  laq[iielfè  on  ne  pourra  faire  éhirer  dèW  rftatch'andisès 
ffàuffe  provenance.  Ife  éerorit  visés  par  te  même  ôfflcîèr  ][)ûbiîc,  et 
sèf-ônt  ensuite  ariiiexés  èf  là  mafrîce  de  rècapïiûlàlioA*. 

3f»  L'es  employés  qui  fèfonf  les  o()éràtïôns,  après  àîvoîr  i^eion'nû*  les 
marchandises,  devront  ajouter  dvt  ba's  de  la  déc/aràlîorf  (qûandf  riéA 
hé  ô*y  opposera)  '.  tèriflfé  et  rèconfiu  l'ôïi^inè  (ou  fa  faliïicàtion)  fran- 
çaise dés  n[]àrchan^}âeâ. 

4*  Leâf  opérations  de  la  taxé  des  lïlarchatidises  soumise^  aîi  tarfr 
èiriventioïmél  devr6ift  être  exécutées  par  là  douane  atf  moyeh'  de  bul- 
letins et  de*  bordereau^,  et  les  ariiclêà'  s^oùrAis  aui  dfroïls  dé  tàrffs  coA- 
tentîônnelè  dévi^ont  élrè  fépoïtèé  k  parf  dâfns  tes  àéfes  àe  cïàssiflf- 
cationf. 

5"*  Les  marchandises  qui  se  trouvent  déposées  dans  les:  douanes  et 
celles  qùî  sont  efi  Voie  (Teïp^dîlîôrt,  pourront  être  admises  aux*  df^oits 
conventionnels,  poùi^vtf  qtfelleS  sôiènft  récônniïês  cim'hïe  éta'nt  cf'èrî- 
^înè  ou  de  fabrication  frafn'çaîsèV  ie  qui  pourifà  êfré  établi'  pa^  dé  sim- 
ples factures;  dM  policés  à'àséuraWèés,  cfeS  lêtfre^  d'ex^édfitfon,  etc. 

ô*  Enfin,  pourront  êli^e  admis  aif  droît  coïiVèritïonïïél,  sans  exhfbîtïoù 
rfes  documenté  cî-Jeésus  spécifiés,  fè^  oi^èts  eil  peiîié  qù^nÔté  ihn^ 
portés  par  deê  voyageuVs  ou  doà  particufierà,  dont  if  sèfa  frfcîle  de 
tecûnnèdire  Torlgin'ô  de  fabrication  française. 

Vous  dontierez  cofrifnunicâllidn  dé  toirt  èè  que  âfèésus  à'  Vos  snboN 
ffonnés  jiour  ffdèle  èxéctftiô'ti,  et  afprès  avoir  fiît  transcrire  Itf  f)^ésènte 
sur  !é  registre  des  ordres  et  èi^cufaîres,  voïi/s  eri  aCôuserez  récepflion. 

Âù  îdinistèfè  ièà  ànànces,  le  7  noVem'bré  1367. 

Le  trésorier  général^  ministre  des  finances, 

G.  Ferrari. 


Iref  aa  Pape  doniiaiit  la  médaille  eommémoratlve  ansL  soldais  de 
son  armée  et  aux  soldats  français  ^ul  ont  pris  part  aux  combats 
contre  les  bandes  garfbaldlennesy  en  date  de  Rome  le  14  no- 
Tembre  1867. 

PIE  a  PAPE  AD  FUTURAM  RÊI  MEMORÛh, 

VepàïÈ  q\xe  leé  ei^ïrémis  aléharàés  du  nom  catbolï^ûe,  VouTâ^f  Tar- 
iidantSr  «6ut  S  bit,  sf  ceiar  étaît  pos^fé,  ont  àUdacieusement  eDtrëprfs 
dérdMiNitfe  le^ôUVôir  temfK)réi  Aii  â^iïit-Siéée,  et,  lui  aVant  ^vi  de 
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florissantes  provinces,  noas  en  ont  laissé  &  peine  qaelques-nnes  où 
nous  puissions  exercer  notre  autorité  civile  dans  des  limites  bien  res- 
treintes et  avec  de  grandes  difficultés  financières,  ces  hommes  per- 
fides n'ont  jamais  abandonné  le  projet  d'occuper  les  provinces  qui 
nous  restent,  et  d'envahir  même  celte  ville  auguste  où,  par  décret  divin, 
a  été  établi  le  Siège  apostolique,  fondement  de  la  religion,  matlre  de 
la  foi,  forteresse  et  boulevard  de  la  vérité. 

De  là  les  machinations  et  les  ruses,  de  là  la  violence  ouverte  qu'on 
a  employées  naguère,  lorsque  des  bandes  recrutées  jusque  dans  la 
plus  intime  populace  et  prèles  à  tous  les  crimes,  ayant  été  jetées  dans 
nos  provinces  pour  y  lever  l'étendard  de  la  révolte,  ont  répandu  la 
terreur  dans  les  villes  et  les  villages  par  leurs  actes  de  rapine  et  de 
sacrilège  scélératesse,  sans  néanmoins  parvenir  à  ébranler  les  popn* 
lations  dans  leur  dévouement  et  leur  amour  envers  nous  et  la  chaire 
apostolique. 

Mais  au  milieu  de  ces  grands  dangers,  la  valeur  singulière  de  nos 
soldats  a  éclaté.  En  eflet,  on  les  a  vus,  sur  les  traces  de  leurs  chefs, 
sans  se  laisser  eflrayer  ni  par  les  difficultés  des  chemins,  ni  par  les 
fatigues,  voler  avec  ardeur  aux  lieux  où  il  fallait  réprimer  l'audace  de 
l'ennemi  ;  on  les  a  vus  combattre  si  vivement  et  si  vigoureusement, 
qu'ils  ont  défait  et  battu  ces  hordes  sans  frein  et  rendu  aux  habitants 
des  campagnes  et  des  villes  la  tranquillité  et  la  sécurité. 

Peu  après,  une  bande  armée  ayant  osé  s'approcher  des  murs  de 
Rome  pour  en  tenter  l'accès,  dans  le  but  d'assouvir  sa  rage  par  des 
incendies,  le  sac  des  maisons»  la  ruine  des  églises  et  le  massacre  des 
gens  de  bien,  aussitôt  que  des  complices,  qui  s'étaient  introduits  ici 
en  secret  et  y  avaient  préparé  de  nouveaux  instruments  de  destruction, 
donneraient  le  signal  convenu,  nos  soldais  n'ont  pas  manqué  à  leur 
devoir.  En  effet,  les  embûches  ayant  été  découvertes,  ils  ont  déjoué  la 
perGdie  des  conjurés,  en  ont  dispersé  et  exterminé  une  partie,  ont 
arrêté  les  autres,  et  sauvé  ainsi  ce  siège  de  la  religion  et  des  beaux- 
arts  d'une  destruction  imminente. 

Une  nouvelle  occasion  s*est  ensuite  présentée  à  nos  milices  de  mon- 
trer leur  valeur.  Un  ramassis  d*hommes  armés  s'étaient  emparés  de 
Monte-Rotondo,  y  avaient  commis  des  iniquités  sans  nombre  et  médi- 
taient une  nouvelle  agression  contre  Rome,  dans  leur  cupidité  efl^rénée. 
Nos  soldats,  avec  les  Français,  leurs  auxiliaires,  ont  marché  contre 
eux.  On  s'est  battu  près  de  Mentana,  avec  une  telle  ardeur  et  un  tel 
courage,  qne  cette  multitude  de  brigands  (prxdonum  illam  multUu' 
difum),  quoique  supérieure  en  nomlire,  a  été  dispersée,  a  éprouvé  de 
grandes  pertes  en  blessés,  en  morts  et  en  prisonniers,  et  que  le  reste 
s'est  enfui  sous  la  conduite  de  l'homme  audacieux  qui  les  commandait. 

Après  cette  victoire  insigne,  les  Uroupes  sont  rentrées  à  Rome  et  y 
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ont  été  accneillies  par  une  réception  triomphale  ;  car  la  ville  tout  en- 
tière s'est  portée  à  leur  rencontre  et  a  exalté  par  des  acclamations  et 
des  applaudissements  les  gestes  héroïques  de  ces  braves.  Afin  que  le 
souvenir  de  cette  victoire,  qui  n*a  pas  été  obtenue  sans  le  secours  de 
Dieu  et  qui  a  été  èélébrée  dans  le  monde  entier,  se  perpétue  d'âge  en 
fige,  nous  avons  ordonné  de  frapper  une  médaille  d'argent  en  forme 
de  croix  octogone,  et  portant  d*un  côté,  autour  des  insi<;nes  de  la  di- 
gnité pontificjile,  les  mots  :  Pius  PP.  IX.  An.  M.D.CCCLXYII,  avec  cette 
légende  :  FidH  et  virluti;  de  l'autre,  une  croix  et  Tinscription  :  Hinc 
wctaria. 

Nous  concédons  à  tous  et  à  chacun  des  soldats  présents  sous  nos 
drapeaux  le  droit  de  porter  cette  médaille  sur  le  côté  gauche  de  la  poi- 
trine, suspendue  à  un  ruban  blanc  et  bleu,  et  nous  leur  accordons,  en 
récompense  de  leurs  services,  la  remise  d'une  année  sur  le  nombre 
de  celles  qui  leur  sont  fixées.  En  outre,  nous  donnons  ce  même  droit 
à  tous  et  à  chacun  des  soldats  français  qui  ont  combattu  avec  les  nô- 
tres à  Mentana  contre  les  bandes  ennemies.  Enfin,  pour  que  ces  braves 
qui  ont  offert  leur  sang  et  leur  vie  pour  défendre  nos  droits  et  pré- 
server Rome  de  la  fureur  des  impies,  aient  de  nouveau  un  solennel 
éloge  de  leur  valeur,  nous  déclarons,  par  les  présentes,  qu'ils  ont 
bien  mérité  de  nous,  du  Saint-Siège  et  de  la  cause  catholique  ;  ce  qui 
est  certainement  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  honorable,  de  plus  glo- 
rieuXy  de  plus  propre  à  donner  aux  noms  des  hommes  l'immortalité. 

Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  sons  Tanneau  du  pôcheur,  le  14  novembre 
1867,  de  noue  pontificat  Tan  22. 

Signé  :  N.  Gard*  PiRACCUia  Glarelij. 


PRUSSE. 

Macoun  ta  Hol  à  l^ovvertwe  des  Gluunlires  île  Berlla 

le  f  S  BOTembre  t869. 

niostres,  nobles  et  honorés  Messieurs  des  deux  Chambres  du  Par- 
lement, 

Pour  la  première  fois  je  salue  aujourd'hui,  k  cette  place,  les  repré- 
sentants des  nouvelles  parties  du  pays  qui,  par  suite  des  événements 
d'une  grande  époque,  ont  été  réunies  à  mes  États.  Je  renouvelle  avec 
conviction  l'expression  de  la  confiance  que  les  habitants  de  ces  terri- 
toires, de  même  que  je  les  ai  accueillis-dé  tout  cœur  parmi  mon 


ayait  fjonn/js  à  flfjon  ÛQUvprwfipipijt,  pour  prépariçr  J-PPfr^Ç  4es  oofi- 
y^ï\^  prpyinccs  (j^ns  leç  ^ia^  copstiiu^iorinels  4ff  l^,  Prusse,  opt  sann 
à^t^b/ir  un  accord  prpyjsoire  partout  où  ^n  t^l  accpr^  ap^ru  impi^- 
r^pp^enjppj  ppnfinjaudé  paj:  rjni^rét  géq^r^l  de  l'Él^f . 

Pe3  Const|tiflions  localçs  pour  le^  cerciies  ^t  les  provinces  pot  été 
fondées  daps  les  npi^vçaux  territoires,  pi  rait^phées  1q  p}ps  ^roti^ 
fljspt  poçsible  ^  celles  qiji  exi^taiept  ^éj^  çf  fl^i  ^t^lgpt  dey^pii^ 
chères  aux  populations.  Ces  Constitutions  ont  été  élaborées  d'apf:^^  j^ 
^Y^  ^.')^on)izies  ^e  cpnQ^pçp;  leur  exécufipp  ($^  )ppi:  déy^lpppeoiiçnt 
Uj/j^pieur  serQpJ  dp  pajprp  à  (jpf  jypr  1^  parMcipatipp  f}pp  poppJiitip»? 
W  Fègleïpgpt  dp  Ifiur^  iptér^f§  écppQWiqup?.  et  ^  pr^p^yei:  la  ypie  ^fff 
princjpss  jle  rautqpppiiiç  ^ijpfiipisfç^tiye,  d4s}raj)lg  p^  fayepr  de§  ppp- 
tjps  pomojpn^px  irpRPrlWt?- 

gn  ipêmp  tppipp  qup  1^?  ff}5t|tpliopp  ipj)|taires  dç  l»  P()pfé4ér9tipa 
4fi  l'Il^ffRagn.e  (J»f  Norfj,  aii  pjpypp  4e  )/f  GopptimUo?)  fé4.é|:al8  pi  dp 
la  Ip|  pur  f  p))lig^t|on  du  gepjpe  mUffairp,  qpt  ^^f^  élabjiç?  §Hr  Ift  t>a§fp 
4e§  ?»?t|lufjpn§  priî§?ieppeg  éprpuy^eg,  rpfg^pifi^tipp  4?  )<»  forcp  mj- 
litajrp  4p  la  patrie  pntjère  4  ^té  ^cluçyjjg  d^Qf  sç§  p^çUçç  fpudaipen- 
tales. 

>Ia|ntenan.t  guç  )p  Jerr^jp  ^  ét^  ^im  PF^PW*  popi:  ppfi  activité 
ÇPïflPPBS  de  la  rpprés^pfalfpp  dp  fpqte  fpj  ^op»rfijiip,  yq?  egbçft 
réunis  ^et,  comme  j.e  Uespèr^,  ui}ai}|rn^g,  F.^f' JS^FSP^  ,^  Ifi  ^âiF^  P»*^ 
pérer. 

Le  |^if(}gef  pqur  l'^piféç  ]  868,  qii|  ^pps  sera  présenté  sans  retard, 
difTere  essentieirement  des  budgets  précédents  :  d*une  part,  il  em- 
brasse les  nouvelles  parties  de  territoire  annexé^  d*autre  part,  U  en  a 
été  retranché  d'importantes  catégories  de  recettes  et  de  dépenses  qui 
ont  été  portées  ad  budget  de  la  Confédération  du  Nord. 

L'examen  des  propositions  cpnceriiant  le  budget  vous  montrera  que 
les  recettes,  dont  l'évaluation  a  ète  faite  avec  modération,  offrent 
non-seulement  les  moyens  de  couvrir  les  dépenses  administratives 
courantes,  maïs  encore  tle  faire  face  k'  raccfoîs^menl  dès  charges  sur 
de  nombreux  services  de  radministràtîdn^ 

Avec  la  pensée  que  la  situation  du  bi^d^et  de  l'État  ypus  paraîtra  sa- 
tisfaisante, j'espère  que  vous  coâsentirez  volontiers  au  surplus  de  dé- 
penses que  je  crois  nécessaire,  vu  le  changement  des  circonstances, 
ai|  m£^ipt|en  de  la  dignité  dç  h  çQurQnne-  Plusieprs  prpjets  de  lois 
ypps  seropt  présentés  k  l'efTet  de  régler  )es  dettçs  ppljljqqçs  4e3  p^ys 
Doitve|)eroept  anqe^és,  de  compléter  leurs  budgets  (déj4  Ax^s  pour 
l'apnée  1867)  par  je  vote  réseryé  dii  qqatrièqaç  Irimestre,  et  dQ  fo«r 

les  r^ieq  4e  comptabilité  it  établir- 


Lj  ^ouf  supériçure  d'açpel  ayai?^  été  .instituée  yojnme  cou;:  c^e  dçr- 
niere  instance  pour  les  nouvelfes  proviaces.  un  projet  de  loi  vous 
sera  présenté  pour  amener  la  fusion  de  cette  cour  avec  la  cour  su- 
prêmede  Berlin.  Mon  Gouvernement  donne  une  attention  particulière 
au  développement  de  la  Constitution  des  cercles  et  des  provinces,  et 
aussitôt  que  les  préparatifs  nécessaires  seront  terminés^  il  vous  pré- 
sentera  les  projets  de  lois  qui  s  ;  rapportent. 

Les  récoltes  de  cette  année  n'ont  pas,  inàlheureusement,  répondu 
dan$  une  partie  de  l'Etat  aux  besoins  de  la  consommation,  de  sorte 
que  dans  plusieurs  cercles,  ceux  q.ui  sont  le  plus  gravement  atteints, 
des  mesures  extraordinaires  ont  du  être  prises  ou  sont  encore  à  pren- 
drë.  En  attendant,  le  Gouvernement  a  cru  devoir  chercher  à  faciliter 
lès  transports  par  la  réduction  des  tarifs  des  chjémiris  de  fer,  el  à  pro- 
curer au  travail  et  des  salaires  par  la  constructipn  et  l'amélioration 
des  routes. 

Le  poids  de  l'incertitude  qqi,  par  l'efTet  de  causes  diverses,  dont  la 
plupart  sont  maintenant  écartées,  pesait  sur  l^s  trapsaction^,  (dispa- 
raîtra, comme  je  l'espère,  devant  la  tournure  pacifique  de  la  situation 
européenne,  et  fera  place  a  une  reprise  d  autant  plus  vive  que,  par 
suite  du  renouvellement  de  1  union  douanière  avec  les  Etats  du  Sud, 
avec  une  moaitication  opportune  de  l'organisation  Intérieure  du  Zoll- 
verein)  par  rentrée  qui  s'effectue  aujourd'hui  mônie  (Je  la  prôjrmcê  (iu 
Sleswig-Hoistein  dans  le  Zollverein,  par  lâ  diminution  considérable 
des  droits  de  port  et  d'autres  taxes  qui  grevaient  la  navigation,  des 
facilités  essentielles  viennent  d'être  accordées  à  l'industrie  et  au  com- 


merce. 


Honorés  Messieurs,  l'œuvre  de  l'union  nationale  que  la  représen- 
tation de  la  Prusse  a  dâ^  compléter  par  son  acfh'èsion,  s'est  depuis  lors 
réalisée.  Si  vous  avez  consenti  à  transférer  une  partie  de  vos  attribu- 

Uqw  ai)  fteicbsiAgi  llbisiQire  yoji^  rend  déj^  ç»  témoigodgei  qu>*ea 
agissant  ain^  wu»  »v^2  {ait  eg  tçjnps  Qpportun  q^  gpi  ét^il  j»^* 

h&  peuple  prussie»  »  obtenUf  p4r  k  ïqw^liQn  4p  h  ÔQnfëdécdtion 
du  Nprd,  de  pjq^  gvmi^s  gar^Qtie^  4§  ^ëpi^rUé  et  m  Çii\^m9  Plu^  Ydste 
pour  son  développement  organique. 

Nons  avons  assuré,  en  même  temps,  avec  nos  frères  allemands  du 
Sud,  la  comunauté  des  intérêts  économiques  et  la  prqtection  efficace 
de$  ^ij^ps  les  plus  é|eyé$  de  1^  vie  naticjnalq.  Le^  ^rai^és  sur  lestjuels 
repose  cette  commqnauté  ont  acquis  ^aps  ces  derniers  temps  uu^ 
haute  $ign|(ication  paf*  le  fait  (|ue  la  copsçienci^  nationale  s'es(  victo- 
rieusement alflrmée  dans  la  représentation  des  populations. 

Les  relations  de  mon  pcjuvernement  avec  les  puissances  é(rangère^ 
n'qn|  pas  été  modifiées  par  la  nouvelle  situation  dan^   laquelje  la 
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Les  entrevues  personnelles  avec  la  plupart  des  souverains  de  TAUe- 
magne  et  de  l'étranger  que  j'ai  eu  roccabion  d'avoir  l*été  dernier,  con- 
cordent pleinement  avec  le  caractère  de  ces  relations  amicales. 

Le  but  pacifique  du  mouvement  allemand  est  reconnu  et  apprécié  par 
toutes  les  puissances  de  TEurope,  et  les  efforts  pacifiques  des  souve- 
rains sont  soutenus  par  les  vœux  des  peuples,  pour  qui  la  paix  est  un 
besoin,  dans  Tinlérét  du  développement  de  leur  prospérité. 

Les  récentes  inquiétudes  à  propos  de  la  rupture  de  la  paix  dans  une 
partie  de  l'Europe,  où  deux  grandes  nations  qui  nous  sont  toutes  deux 
étroitement  unies  par  des  liens  d'amitié  ont  paru  menacées  de  sé- 
rieuses complications,  peuvent  être  envisagées  comme  écartées.  En 
présence  des  graves  questions  qui  y  attendent  encore  une  solution, 
mon  Gouvernement  dirigera  ses  efforts,  d*un  côté,  pour  donner  satis- 
faction au  droit  qu'ont  mes  sujets  catholiques  à  ma  sollicitude  pour 
le  maintien  de  la  dignité  et  de  l'indépendance  du  Chef  suprême  de 
leur  Église,  et  d*un  autre  côté,  pour  satisfaire  aux  devoirs  qui  naissent, 
pour  la  Prusse,  des  intérêts  politiques  et  des  rapports  internationaux 
de  TAIIemagne.  Dans  ces  deux  directions,  je  ne  vois  dans  la  solution 
du  problème  qui  est  soumis  à  mon  Gouvernement»  aucun  danger  pour 
la  paix.  Ne  craignons  donc  pas  d'aborder  avec  confiance  la  solution 
des  problèmes  de  nôtre-développement  intérieur.  Puissent  vos  travaux 
pour  le  bien  de  l'État  être  bénis  1 


GRANDE-BBETAGNE. 

Dépècke  de  lord  SfMtley  A  H.  Ford»  eharcé  d'afllOMS  d*AB^et«Re 
d  l¥«sliUi|(toB,  av  Bojet  dn  différend  entre  les  GoaTememenla 
anglais  et  amérlealn  snr  les  déprédations  des  eorsaires  confé- 
dérés eonstrnits  en  âjigletervet  en  date  de  Londres»  le  &•  no- 
vembre t869. 

Monsieur, 

Dans  ma  dépêche  à  sir  F.  Bruce  du  10  septembre,  je  me  suis  ren- 
fermé dans  une  simple  analyse  de  la  substance  d'une  dépêche  de 
M.  Sevirard  que  M.  Adams  m'a  communiquée  en  réponse  à  ma  dépê- 
che du  24  mai,  concernant  les  réclamatioM  oui  ont  été  créées  par  les 
événements  de  la  dernière  guerre  civile  aux  États-Unis. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ayant,  depuis  la  date  de  ma  dé- 
pêche, mûrement  examiné  les  termes  de  la  dépêche  de  M«  Seward, 
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je  ne  tarderai  pas  plus  longtemps  à  vous  faire  connaître,  pour  com- 
munication à  ce  Ministre,  l'impression  qu'elle  a  fidte  sur  nous. 

Le  GouYcmement  de  Sa  Majesté  observe  que  le  Président  des 
États-Unis  considère  les  termes  employés  dans  ma  dépêche  par  rap- 
port aux  réclamations  dites  de  VAlabama,  comme  étant  à  la  fois  signi« 
ficatifs  et  suffisamment  précis  pour  embrasser  toutes  les  réclamations 
des  citoyens  américains,  pour  déprédation  à  leur  commerce  durant 
la  récente  rébellion,  qui  font  le  sujet  de  plaintes  de  la  part  du  Gouver- 
nement des  États-Unis,  ces  termes  étant,  pour  citer  les  paroles  pré- 
cises de  ma  dépêche  du  24  mai,  qui  sont  en  substance  la  répétition  de 
celles  employées  dans  ma  dépêche  du  9  mars,  que  la  question  sur  la- 
quelle la  Grande-Bretagne  est  prête  à  recourir  à  l'arbitrage  est  :  «  si 
dans  les  affaires  qui  se  rattachent  aux  viaisseaux  par  le  &it  desquels 
les  réclamations  des  citoyens  américains  ont  été  soulevées,  la  ligne 
de  conduite  poursuivie  par  le  Gouvernement  britannique  et  par  ceux 
qui  agissaient  sous  son  autorité  a  été  telle  qu'elle  implique  une 
responsabilité  morale  de  la  part  du  Gouvernement  britannique , 
de  rembourser,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  les  pertes  des  citoyens 
américains.  > 

Dans  cette  même  dépêche  et  dans  une  précédente,  on  trouvera 
que,  tout  en  agréant  l'arbitrage  limité  aux  réclamations  dites  de 
FAlabama^  j'ai  à  diverses  reprises  déclaré  que  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  ne  pouvait  consentir  à  admettre  une  puissance  étrangère  à 
déterminer  si  la  politique  duGou  ornement  de  Sa  Majesté,  en  recon- 
naissant les  États  confédérés  comme  belligérants,  était  ou  n'était  pas 
conforme  aux  circonstances  du  temps  où  la  négociation  a  eu  lieu. 
Après  avoir  rappelé,  néanmoins,  les  termes  de  ma  dépêche  du  24 
mai,  M.  Seward  continue  en  disant  que,  au  point  de  vue  du  Gouver- 
nement des  États-Unis,  ce  Gouvernement  se  croirait  en  liberté  de 
s'appuyer  devant  l'arbitre  sur  ce  que  la  conduite  réelle  et  les  relations 
do  Gouvernement  britannique,  de  ses  officiers,  agents  et  sujets,  en- 
vers les  États-Unis,  par  rapport  à  la  rébellion  et  aux  rebelles,  telles 
qu'elles  se  sont  produites  durant  cette  rébellion,  sont  parmi  les  ma- 
tières qui  se  rattachent  aux  vaisseaux  des  déprédations  desquels  on  se 
plaint;  tout  comme,  dans  le  cas  des  réclamations  générales  aux- 
quelles je  fais  allusion,  la  conduite  réelle  et  les  relations  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  de  ses  officiers,  agents  et  sujets,  vis-à-vis  des 
États-Unis,  par  rapport  à  la  rébellion  et  aux  rebelles,  se  rattachent 
nécessairement  aux  transactions  desquelles  les  réclamations  générales 
sont  nées. 

Le  langage  ainsi  employé  par  M.  Seward  parait  au  gouvernement 
de  Sa  Majesté  susceptible  d'être  interprété  comme  exprimant  le  désir 
du  Gouvernement  des  États-Unis  que  tout  tribunal  sur  lequel  on  tom- 
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berait  d'accord  pour  traiter  soit  des  réclamations  dites  de  Tila^ama, 
soit  des  réclamatioius  géaérales,  pourrait  entrer  dans  1^  question  si 
Tacte  politique  posé  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  en  recon- 
naissant les  États  confédérés  comme  puissance  }>elligérante,  était  ou 
n'était  pas  conforme  aux  circonstances  du  temps  où  la  reconnais- 
sance a  eu  lieu  ;  interprétation  que,  après  Taveu  distinct  et  répété  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  qu'il  ne  pourrait  consentir  &  un  arbi- 
trage sur  une  pareille  question,  il  est  difflclle  au  Gouvernement  dQ  Sa 
Majesté  de  supposer  être  celle  que  devait  avoir,  dans  l'intention  de 
M.  Seward,  le  passage  de  la  dépêche. 

Mais  pour  prévenir  tout  malentendu  sur  ce  sujet,  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  croit  nécessaire  de  déclarer  distinctement,  tant  en  ce 
qui  concerne  les  réclamations  dites  de  l'^làbama^  mises  en  avant  pai* 
les  citoyens  des  États-Unis,  qu'en  ce  qui  touche  aux  réclamations  gé- 
nérales» qu'il  ne  peut  se  départir,  ni  directement,  ni  indirectement^ 
de  son  refus  »  d'admettre  une  puissance  étrangère  à  déterminer  si  1^ 
politique  de  reconnaître  les  États  confédérés  comme  puissance  belli- 
gérante était  ou  n'était  pas  conforme  aux  circonstances  du  temps  otk 
la  négociation  a  eu  lieu.  » 

En  ce  qui  regarde  les  réclamations  dites  de  VAlabama.le  seul  point 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  puisse  consentir  à  renvoyer  à  la 
décision  d'un  arbitre  est  la  question  de  la  responsabilité  morale  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  sous  la  présomption  qu'un  état  effectif 
de  guerre  existait  entre  les  États-Unis  et  les  États  confédérés  ;  et  sous 
cette  présomption,  il  incomberait  à  l'arbitre  de  déterminer  s'il  y  a  eu, 
de  la  part  du  Gouvernement  britannique  comme  puissance  neutre, 
une  faute  telle  dans  l'observation,  légalement  ou  moralement,  d'au- 
cun de  ses  devoirs  ou  relations  envers  les  Etats-Unis,  que  Ton  puisse 
croire  qu'elle  implique  la  responsabilité  de  la  part  du  Gouvernement 
britannique  de  rembourser  les  pertes  des  citoyens  américains  causées 
par  rAlabama  et  autres  navires  de  la  même  classe. 

En  ce  qui  concerne  les  réclamations  générales,  la  qHestion  de  res- 
ponsabilité morale  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  n'est  pas  et  ne 
peut  pas  être  mise  en  contestation.  H.  Seward  suppose  avQC  raisop 
que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  projette  deux  tribunaux  pour 
l'adjudication,  —  l'un  des  réclamations  de  fAlabamc^^  l'autre  de$  ré- 
clamations générales,  —  l'un  étant,  en  première  msti^nce,  à  tout 
événement,  le  tribunal  d'un  arbitre  qui  serait  appelé  à  se  prononcer 
sur  les  principes  de  la  responsabilité  morale  du  Gouvernement  britan- 
nique, et  de  la  nature  de  la  décision  duquel  dépendrait  la  question 
de  la  nomination  d'une  commission  mixte  pour  l'examen  en  détail 
des  diverses  réclamations  des  citoyens  deç  États-Unis  auxquelles  cçtte 
décision  s'appliquerait,  c'est-à-dire  celles  qui  résultent  des  dépréda- 
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tiofls  de  VAlàbama  et  autres  navires  similaires,  et  radjudication  des 
sommes  payables  pom:  chaque  cas  ;  Tautre  serait  purement,  du  com- 
mencement à  la  fin,  une  commission  mhie  pour  Texamen  des  récla- 
mations générales  des  sujets  et  citoyens  des  deux  pays,  résultant  de 
la  guerre,  et  pour  racjyudioatioa  des  sommes  à  payer  par  dmcun  ded 
ddoi  paya  dans  chaque  cas. 

La  distinction  ei^tre  lea  deux  dassea  deràçlamalkuii  e^t  claire  :  les 
unes  peuvent  ne  jamais  venir  devant  une  eommisûon  mixte  et,  par 
conséquent,  ne  pas  requérir  Tassistance  d'un  arbitre  pour  décider  des 
différends  de  détail  s'élevant  entre  les  commissaires;  les  autres,  quoi- 
que originairement  portées  devant  uw  commission  mi^^tç^  peuvent 
requérir  Tiiiterventian  d'un  e^bitre  en  cas  de  diyergenQ§s4'opinioQ 
entre  les  commissaires  qui  ne  pourir^i^nt  p^$î  autrement,  se  copciliert 
e\  pour  quel  cas  des  dispositipns  seraient  faites  de  la  façon  ordiiiaire 
dfms  ia  cQnventiQfi  pour  le  règlement  de«  réclamations  mixtes  par 
Vi^sertion  d^^rticles  relatifs  au  choix  d'qn  arbitre. 

Les  fonctions  d'un  pareil  arbitre,  aussi  bi^A  que  celles  d'un  arbitra 
pour  un  semblable  propos  dans  l'autre  commissioa.  mixte,  pour  la 
pomioation  duquel  des  dispositions  devraient  être  faites  poi^r  parer  ag 
cas  od  ]es^  réçlam^ltioi^^  dites  de  rAlaJbariMk  viendraient  k  étrfi  port^^ 
devant  m^e  commission  mixte,  n'auraieat  rien  de  commun  avec  les 
fonction^  de  Varbitre  ^qquei  serait  soua\ise  la  question  de  principe 
impliquée  ^aps  la  classe  de  r^çlamationi^  meptionpée  en  derpier 
lieu, 

L€^  QdQverqemeAt  dç  Sa  Majesté  pe  peut  qu'apprébepder  que  si 
M.  Seward  requiert  r^ellemmt  uçi  arbitrage  saps  restricticm,  appli^ 
cable  am  deui^  classes  de  réclamations,  et  damaude  que  le  tribunal 
pour  lç$  deux  séries  de  cas  procède  d'après  les  marnes  principes  et 
soit  revêtu  de^  munies  pouvoirs,  il  n'a  pas  mûremeut  considéré  ]a 
large  et  inévitable  distinction  qui  existe  entre  les  deux  classes»  et.  eu 
voua  învitaut  ^  squmettre  ^  la  cqusidération  d<^  Mr  Sc^^ard  lea  e^pli- 
catiops  et  observations  contenues  dans  cette  dép^cbe,^  j'ai  à  vous  dou« 
per  ppur  in^tructiun  d'exprimer  l'ardcint  espoir  du  Gouvernement  de 
Sa  ysyef t^  que  je  èouveruemçul  des  Kt^t^^Uuiipi.  après  plu3  «^mple« 
réfleiiioqs,  acceptera  sa^ns  hésiti^iion  la  prapositiou  iaite  daus  m^ 
dépêches  à  sir  F.  Bruce  du  9  mars  et  du  2(1  m^ii  toutes  deu^;  de  cette 
anpée,  ç'qst-à-dire,  <  référence  limitée  à  l'arbitrage  ep  ce  qui  con- 
cerne les  réclamations  dites  de  VAlabcMm.  ^^  et  f  {^4iu4i!^UQA  a^ 
moyen  d'uue  cmnmissiqp  ïm\^  des  réclauiations  généralea.  % 

Voua  voudrez  bieu  F^mettr^  cqpi«  de  cette  dépècbe  ji  U.  Seward» 

Je  pui9i  f)tp' 

Signé  ;  ^taiUiEy. 
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SAXE-ROYALE. 

ClFenlaire  Au  Ibaron  die  Friesem,  niKlstre  des  aSkires  étrangères, 
avx  Ageats  diplematiqaes  A  l'étraBfper,  an  ■«|et  de  la  réamleB 
d*u  CoBgrée  A  Parle,  poar  le  règlement  de  la  question  ronialae, 
en  date  de  Dresde,  le  %0  nsTembre  t86*f  • 

Monsieur, 

Vous  êtes  déjà  informé  que  le  Gouvernement  français  a  aussi 
adressé  au  Gouvernement  royal  de  Saxe  une  invitation  à  participer 
au  Congrès  qu'il  a  proposé  pour  régler  la  question  italienne. 

L'Envoyé  impérial  m'ayant  déjà  donné  connaissance,  en  particu- 
lier, de  rinvitation,  le  jour  avant  sa  remise  officielle,  il  m*a  été  pos- 
sible de  prendre  d'avance  les  ordres  de  S.  M.  le  roi,  notre  très-gra- 
cieux maître,  relativement  à  cette  affaire. 

Conformément  à  ces  ordres,  j'ai  donc  exprimé  à  M.  le  baron  de 
Forth-Rouen,  lors  de  la  remise  de  l'invitation,  nos  vifs  remerctments 
pour  cette  démarche,  ainsi  que  les  vœux  sincères  de  S.  M.  le  Roi  que 
le  Gouvernement  français  pût  réussir  à  préparer  un  règlement  juste 
et  équitable  des  affaires  italiennes,  mais  en  «goûtant  que  Sa  Majesté 
ne  pourrait  prendre  une  décision  positive  relativement  à  Finvitation 
reçue  qu'après  s'être  entendue  avec  ses  hauts  Confédérés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  vis-à-vis  de  la  question  proposée,  la  Confédération 
du  Nord  se  présenterait  comme  telle  et  comme  un  seul  tout,  cas  au- 
quel la  Saxe  serait  représentée  aux  termes  de  l'article  1 1  de  la  Consti- 
tution fédérale,  par  la  Présidence,  organe  légitime  de  la  Confédération 
dans  ses  relations  extérieures,  et  si,  par  suite,  il  n'y  aurait  plus  de 
motif  que  la  Saxe  fûit  représentée  à  part. 

J'ai  fait  demander  ensuite  à  Berlin  comment  on  y  comprenait  la 
chose,  et  j'ai  reçu  la  réponse  qu'on  y  partageait  complètement  notre 
manière  de  voir,  et  qu'on  partait  également  du  point  de  vue  que  si 
le  Congrès  se  réunissait,  ce  ne  serait  pas  la  Prusse  qui  devrait  y  par- 
ticiper comme  teUe,  mais  la  Confédération  du  Nord  comme  tout,  par 
son  organe  constitutionnel,  la  Présidence  fédérale. 

Par  suite,  j'ai  répondu  à  M.  le  baron  de  Forth-^Rouen  que,  dans 
ces  circonstances  et  comme  la  Saxe  serait  représentée  dans  la  Confé- 
rence par  la  Confédération,  elle  ne  demandait  pas  à  être  représentée 
à  part  à  côté  de  celle-ci,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  pourrait  par- 
ticiper au  Congrès  qu'en  sa  qualité  de  membre  de  la  Confédération 
du  Nord ,  et  par  Pintermédiaire  de  l'organe  constitutionnel  de 
celle-ci. 
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Je  VOUS  prie*  en  conséqaence,  de  régler  votre  langage  d'après 
Texposê  qui  précède,  et  notamment  à  Teffet  de  rectifier  les  fausses 
interprétations  de  notre  manière  d*agik*,  qui  pourraient  être  moti- 
yées  par  quelques  nouvelles  inexactes  données  par  les  feuilles  publi- 
ques» 

Le  Ministre  des  affaires  itranghres^ 
Signé  :  DB  friesen. 


PAYS-BAS. 


Dtseovm  ta  comte  de  ZayleB  de  rV/evelt»  mbiletre  des  aflklree 
étFanf  ères»  &  la  eeeoBde  Chambre  des  Étata^CMBéraiix»  an  enlet 
des  alKalres  du  Luxemboarg»  ea  date  do  %S  aoTembre  1861. 

Je  demande  maintenant  la  parole  pour  éviter  que  la  Chambre 
continue  à  suivre  les  errements  dans  lesquels  sont  tombés  les  deux 
honorables  députés  qui  ont  traité  hier  cette  question. 

Je  me  propose  d'examiner  les  quatre  points'  suivants  : 

1*  Notre  attitude  à  Tégard  de  l'Allemagne  pendant  la  guerre,  par 
rapport  au  Limbourg; 

S!^  La  sanction  internationale  ; 

a*"  L'immixtion  du  Gouvernement  dans  la  question  luxembour- 
geoise ; 

4<'  Le  traité  dé  Londres.    . 

1*  Lorsque  le  Cabinet  est  arrivé  aux  affaires,  au  mois  de  juin  de 
Tannée  passée ,  il  s'est  trouvé  en  face  d'une  démiarche  du  ministère 
précédent,  que  les  adversaires  du  Cabinet  s'efforcent  de  faire  passer 
pour  un  chef-d'œuvre.  Je  n'aime  pas  critiquer,  sans  nécessité,  les 
actes  de  mes  prédécesseurs;  mais  je  dois  dire,  non-seulement  que 
cette  démarche  n'a  eu  aucun  résultat,  mais  que  la  Prusse  a  même 
fait  connaître  son  déplaisir  de  ce  qu'elle  eût  eu  lieu  à  son  insu.  Cela 
seul  suffira  pour  démontrer  quel  succès  on  pouvait  en  attendre. 

Le  Cabinet  a  trouvé  aussi  à  son  arrivée  aux  a/Taires  un  projet  de 
loi  ayant  pour  but  d'appeler  deux  levées  sous  les  armes. 

Je  ne  disconviens  pas  que,  comme  membre  de  la  Chambre,  j'ai 
émis  l'opinion  que  du  moment  où  une  guerre  éclaterait  entre  deux 
membres  de  la  Confédération,  la  Diète  serait  de  droit  et  de  fait  dis- 
soute. Cette  conviction  je  l'ai  encore,  et  personne  plus  que  moi  n'aime 
à  être  conséquent  avec  soi-même.  Mais  vous  avouerez  qu'il  peut  y 
avoir  des  circonstances  qui  ne  permettent  pas  toujours  l'application 
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à'm  jprtttCipé,  qûëli|ue  lôg!()ué  qû^il  so!t.  C^èât  cô  qui  ëât  âMvé  dans 
lé  cas  actuë).  Si  hôus  avions  soutenu  que  la  Dièie  était  dissoute, 
iious  àUriôDS  tiaturélletâeUt  âû  rappeler  immédiatement  tiôtfe  En- 
voyé: Mais  là  eonséqUeneè  de  ce  rappel  aurait  été  le  ^ppel  de  La 
Haye  de  l'Envoyé  autrichien, 

AU  llèU  àe  ôèlà,  nous  avons  proposé  à  la  Diète  le  principe  de  neu- 
tralité dèè  Pays-Bas  pour  le  Limbourg,  qui  a  été  accepté  par  la  Diète, 
bien  que  contraire  aux  lois  fédérales,  et  reconnu  aussi  par  la  Prusse. 

Ne  me  serait-il  pas  permis  de  croire  que  j*ai  agi  prudemment, 
dans  rintérèt  du  pays,  et  cela,  en  risquant  de  m'exposer  à  être  taxé 
d'inconséquence. 

Le  résultat  pratique  de  cette  attitude  a  été  que  rAûtriche  nous  a 
priés  de  protéger  ses  nationaux  en  Prusse  pendant  la  guerre,  et  que 
la  Prusse  s*en  est  monUrée  très-satistaite.  Nous  sommes  restés  con- 
stamment sur  le  meilleur  pied  avec  les  Puissances  allemandes,  tout 
en  conservant  notre  liberté  d'action  pendant  toute  la  crise.  .Enfin, 
nous  avons  obtenu  des  deux  Puissances  belligérantes  d'être  dispensés 
de  fournir  un  bontingent  quelconque.  Nous  avons  encore  eu  l'avan- 
tage de  conserver»  durant  toute  la  crise,  la  libre  navigation  sur  le 
Rhin. 

Après  cela,  je  me  permettrai  de  qualifier  dUnjuste  le  reproche  bit 
au  Gouvernement  sur  sa  conduite. 

J'ajouterai  seulement  que,  dans  le  rapport  que  nous  avons  adressé 
au  Roi,  le  14  j.uin  1866,  quatorze  jours  après  notre  arrivée  aux  affai- 
res, nous  avons  proposé  à  Sa  Majesté  : 

l""  De  maintenir  le  principe  de  neutralité; 

2^  De  refuser  de  fournir  le  contingent  fédéral  ; 

3*  fie  soumeUre  en  son  temps  à  la  Diète  la  déclaration  indiquant 
la  sortie  des  Pays-Bas  de  la  Diète. 

Ce  rapport  a  toujours  été  religieusement  suivi  et  n^a  subi  aucune 
modification. 

&^  tja  sanction  internationale. 

Je  rencontre  sur  cette  question  deux  systèmes  différents  chez  tes 
deux  orateurs.  M.  Van  der  Maesen  prétendait  que  ce  que  je  recher- 
chais était  impossible,  tandis  que  M.  Godefroi  jugeait  cette  sanction 
superflue. 

Maintenant  je  suis  obligé  de  dire  à  M.  Van  der  Maesen,  qu'il  fait 
une  opposition  peu  généreuse*  Aussi  longtemps  que  la  sanction  in- 
ternationale n'avait  pas  été  obtenue»  il  soutenait  qu'il  était  dangereux 
de  la  rechercher,  parce  qu'on  mettait  ainsi  en  doute  le  droit  obtenu. 
Il  y  a  du  vrai  dans  cette  opinion.  Si  la  demande  de  cette  sanction 
avait  été  une  utopie,  une  impossibilité,  on  aurait  alTaibli  notre  droit. 
Maintenant  que  celte  sanction  existe,  que  ce  quil  jugeait  impossible 
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s*est  réalisé  y  il  n*a  pas  te  droit  de  rejeter  cette  aanclion  comme 
inatiie. 

Lorsqu^on  s'est  trompé  aussi  complètement  que  l'iiôuorable  mem- 
bre, il  vaut  mieux  ne  pas  discuter  ce  points  que  d'en  faire  un 
objet  d'opposition. 

ie  n'ai  pas  .été  moins  surpris  du  système  défendu  par  M.  Godefroi. 
Il  ne  va  ni  plus  ni  moins  qu'à  faire  dépendre  notre  droit  au  sujet  du 
Umbourg  du  vote  d'un  Parlement  étranger!  Comme  si  ee  Parlement 
qui  dit  aujourd'hui  :  le  Limbourg  n'appartient  pas  à  la  Diète ,  ne 
pourrait  pas  dire  demain  :  le  Limbourg  appartient  bien  à  la  Diète. 
Comment  est-il  possible  d'établir  un  pareil  système  qui,  à  mon  avis, 
est  le  plus  mauvais,  le  plus  dangereux.  Qu'on  ne  perde  donc  pas  de 
vue  que  le  pacte  fédéral  n^est  pas  une  loi  des  Hèdes  ou  des  Perses, 
qui  n'est  pas  susceptible  de  modification.  Au  contraire,  la  Constitu- 
tion fédérale  du  Nofd  est  susceptible  de  modification^  et  d'extension. 
N'y  a-t-on  pas  en  vue  l'accession  des  États  de  rAltemagne  méridio- 
nale? Si  cela  arrivait,  serait-il  si  étrange  de  voir  cette  Diète  déclarer, 
comme  en  1848,  que  tous  les  États  de  l'ancienne  Diète  doivent  faire 
partie  de  la  nouvelle)  M.  Godefroi  a  de  savants  amis;  mais  en  eût-il 
treize,  ils  ne  pourront  jamais  défendre  un  pareil  système. 

S^  Vimmixtion  dans  la  question  luxembourgeoise. 

Rien  n^est  plus  contraire  à  la  vérité  que  de  prétendre  que  l'im- 
mixtion du  Gouvememetit  néerlandais  dans  la  question  luxembour- 
geoise soit  d'ancienne  date. 

Je  dois  commencer  par  protester  contre  l'assertion  de  quelques 
membres  qui  ont  soutenu  que  le  Gouvernement  néerlandais  s'était 
immiscé  sans  cesse  dans  cette  affaire.  Kien  n'est  plus  contraire  à  la 
vérité.  Je  suis  à  même  de  constater  qu'avant  le  19  mars  1867,  le  Gou- 
vernement est  resté  complètement  étranger  à  cette  affaire.  Gela  est 
si  vrai,  que  lorsque,  dans  l'été  de  l'année  passée,  l'envoyé  de  Prusse 
me  disait  «  que  les  affaires  du  Limbourg  pcprraient  s'arranger  à 
notre  gré,  si  nous  voulions  nous  déclarer  par  rapport  au  Luxem- 
bourg, »  j  e  lui  ai  répondu  que  nous  n'avions  rien  à  arranger  par 
rapport  au  Limbourg  ;  que  nous  ne  demandions  que  de  faire  consta- 
ter un  fait,  mais  que  nous  n'achèterions  jamais  cette  constatation  par 
une  compensation,  et  que  nous  n'avions  rien  de  commun  avec  le 
Luxembourg;  que  le  Grand-Duc  avait  ses  Ministres  responsables,  qui 
devaient  le  conseiller  sur  les  affaires  luxembourgeoises. 

Au  besoin,  je  prouverai,  par  de  nombreuses  lettres,  que  jusqu'au 
19  mars,  ce  système  a  été  religieusement  suivi. 

On  a  donc  raison  de  dire  que  ce  n'est  pas  le  Gouvernement  néer- 
landais qui  a  mis  la  question  luxembourgeoise  sur  le  tapis,  et  que, 
longtemps  auparavant,  cette  question  a  été  l'objet  de  pourparlers,  et 
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que,  depuis  longtemps,  il  existait  dans  le  Luxembourg  an  parti  fiiTO- 
rable  à  l'annexion  à  la  France. 

Mais,  dit-on,  le  Gouvernement  s'est  cependant  mêlé  de  la  question 
luxembourgeoise. 

Je  prie  TAssemblée  de  se  représenter  un  instant  la  situation  où 
l'Europe  se  trouvait  aux  mois  de  février  et  mars  derniers  ;  Tezcitation 
était  TAIlemagne;  la  grande  confusion  qui  régnait  par  rapport  au 
Luxembourg ,  et  comment  on  voulait  rendre  la  Néerlande  respon- 
sable de  tout  ce  qui  concerne  le  Grand-Duché.  On  se  souvient  qu'à 
cette  époque,  le  Parlement  n'avait  pas  encore  voté  la  Constitution; 
qu'au  contraire,  le  comte  de  Bismarck  avait  déclaré  qu'il  ne  voulait 
pas  se  prononcer  sur  la  question  limbourgeoise,  aussi  longtemps  que 
la  Diète  n'aurait  rien  décidé;  que,  le  18  mars,  U  a  même  déclaré  dans 
ce  Parlement  que  F  Allemagne  n'avait  pas  renoncé  au  Limbourg.  Je  le 
demande,  n'y  avait-il  pas  de  motif  d'inquiétude,  si  réellement  cette 
question  dépendait  d'un  vote  du  Parlement  ;  n*était-il  pas  naturel  que 
le  (jouvemement  néerlandais  cherchftt  à  s'assurer  de  l'attitude  des 
Puissances  amies,  pour  le  cas  où  la  Diète  fédérale  du  Nord  voudrait 
de  nouveau  incorporer  le  Limbourg  à  l'Allemagne  ! 
*  Ici,  je  rencontre  encore  une  fois  H.  de  Godefroi,  qui  demande  pour- 
quoi je  me  suis  adressé  à  la  France.  Ce  n'est  pas  seulement  à  la 
France  que  nous  nous  sommes  adressés.  Je  ferai  remarquer  que 
tout  ce  que  l'orateur  a  dit  repose  sur  des  suppositions  toutes  contrai- 
res à  la  vérité.  Le  Gouvernement  ne  s'est  pas  plaint  à  la  France. 
C'est  ainsi  que  M.  Van  der  Maesen  s'est  exprimé.  Nous  avons  fait  par- 
venir une  note  identique  à  nos  Envoyés  à  Paris,  à  Londres  et  autres 
pays.  Ce  n'était  pas  une  communication  pour  ces  Cabinets,  c'était  seu- 
lement une  occasion  d'échanger  des  pourparlers.  Il  n'était  pas  ques- 
tion de  la  remise  d'une  note.  Si  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  à 
Paris,  a  fait  mention  de  cette  note  dans  une  de  ses  dépêches,  c'est 
que  notre  Envoyé  la  lui  a  montrée  et  qu'ainsi  il  en  a  eu  naturellement 
connaissance;  mais^  ne  lui  en  était  pas  fait  communication  offi- 
cielle. 

H.  Jacob  a  parfaitement  bien  compris  que  c'est  cette  communica- 
tion qui  a  donné  lieu  au  Gouvernement  français  de  mettre  la  ques- 
tion luxembourgeoise  à  l'ordre  du  jour. 

On  sait  à  peu  près  ce  qui  s'est  passé  sur  cette  affaire.  Le  désir  de  la 
France  de  s'annexer  le  Luxembourg  est  chose  connue,  de  même 
qu'il  existait  dans  le  Grand-Duché  un  grand  parti  qui  désirait  cette 
annexion. 

A  celte  époque,  le  chef  du  Gouvernement  luxembourgeois  se  trou- 
vait à  La  Haye  ;  c'était  le  seul  personnage  compétent  à  conclure  des 
conventions  pour  le  Grand-Duché.  Rien  n'eût  été  plus  facile  que  de 
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suivre  le  conseil  donné  par  M.  Godefroi  et  de  rester  spectateur  indif- 
férents des  événements,  tout  en  nous  exposant  à  ce  qu'à  l'étranger,  on 
eût  rendu  les  Pays-Bas  responsables  de  tout  ce  qui  se  faisait  par  rap- 
port au  Luxembourg. 

Le  Gouvernement  néerlandais  ne  pouvait  avoir  la  moindre  objec- 
tion contre  la  cession  du  Luxembourg  à  la  France.  Au  contraire,  je 
reconnais  avec  M.  Godefroi  que,  sous  bien  des  rapports,  cette  cession 
eût  été  désirable  dans  l'intérêt  des  Pays-Bas.  Mais  la  première  condi- 
tion devait  en  être,  que  cette  cession  ne  conduisit  pas  le  pays  dans  des 
complications  vis-à-vis  de  la  Prusse. 

Ces  complications  pouvaient  être  évitées  par  une  entente  entre  les 
deux  Puissances.  Sans  cette  entente,  la  cession  n'était  pas  désirable 
pour  nous.  Telle  était  l'attitude  quMl  nous  convenait  d'adopter,  et  c'est 
pourquoi  le  comte  de  Bylandt  a  été  chargé  d'en  informer  le  comte  de 
Bismarck.  Eh  bien  !  là  dedans  aussi  on  a  trouvé  un  sujet  d'opposi- 
tion. 

Cette  communication  avait  pour  but  d'éviter  qu'on  ne  nous  repro- 
chât d'avoir  eu  connaissance  du  projet  d'annexion  du  Luxembourg, 
où  se  trouvait  encore  une  garnison  prussienne,  sans  en  avoir  averti 
une  puissance  amie  comme  la  Prusse. 

Personne  au  monde  n'aurait'  voulu  croire  que  la  cession  du  Luxem- 
bourg eût  eu  lieu  à  l'insu  du  Gouvernement  néerlandais.  Je  vous  de- 
mande si,  sans  cette  communication  nous  n'aurions  pas  exposé  le 
pays  à  un  daqger  certain?  On  a  blâmé  la  dépêche  du  27  mars,  et  ce- 
pendant je  crois  pouvoir  dire  avec  toute  la  modestie  possible,  que  par 
cet  acte  j'ai  rendu  un  service  véritable  à  ma  patrie. 

Non,  monsieur  le  Président,  nous  devions  être  loyaux  dans  cette 
occasion,  comme  dans  toutes  les  affaires,  et  la  marche  que  j'ai  suivie 
était  loyale  envers  la  Prusse,  comme  elle  l'avait  été  envers  la  France, 
quand  je  l'ai  prévenue  en  1866,  qu'il  était  question  de  l'annexion  du 
Luxembourg  à  la  Prusse. 

M.  Godefroi  conteste  que  nous  ayons  fait  quelque  chose  pour  con* 
tribuer  au  maintieù  de  la  paix  européenne.  Pour  ma  part,  je  suis 
convaincu  que  notre  attitude  y  a  contribué  pour  beaucoup.  J'ai  reQu 
ce  témoignage  de  plusieurs  Cabinets  étrangers,  et  un  personnage 
haut  placé  me  l'a  rendu,  en  disant  :  voits  avez  sauvé  la  paix  de  VEu-- 
rope. 

Je  le  répète,  si  la  cession  du  Luxembourg  avait  eu  lieu  à  l'insu  de 
la  Prusse,  la  guerre  eût  été  chose  fort  probable,  et  alors  même  que 
la  paix  aurait  été  maintenue,  il  est  certain  qu'on  aurait  réclamé  une 
compensation  à  la  Néerlande. 

4''  Le  Traité  de  Londres. 

M.  Godefroi  a  reconnu  qu'il  était  presque  impossible  pour  le  Gou- 
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VerneMent  fiéeriaûdais  de  ne  pas  se  faire  représenter  à  la  Conférence, 
cotnme  co-sîgnataire  du  traité  de  U3d.  Mais  il  aurait  préféré  que  le 
Roi  défi  Pays-Bas  fût  représenté  par  lé  délégué  luxembourgeois. 
M.  Godefroi  oublie,  d'abord,  que  dans  ce  cas  nous  n^aurîons  pas 
obtenu  la  sanction  pour  le  Limbourg  ;  ensuite,  il  eût  été  difficile  d*ol>- 
tenir  la  reconnaissance  de  la  séparation  complète  entre  les  Pays-Bas 
et  le  Luxembourg.  Je  vous  le  demande  :  n*eùt-il  pas  été  permis  de 
croire  à  iHdentité  des  intérêts  néerlandais  et  luxembourgeois ,  si  la 
Néerlahde  avait  été  représentée  par  des  Luxembourgeois?  Ce  n*est 
pas  sans  peine  que  nous  sommes  parvenus  à  faire  admettre  cette 
double  représentation  du  Roi-Grand-Duc.  Dn  prétendait  que  le  Traité 
de  1839  ayant  été  conclu  par  le  Roi-Grand-Duc  sans  distinction,  il 
ne  pouvait  avoir  à  la  Conférence  quW  ou  deux  délégués  du  même 
caractère  :  la  même  difûcultè  s'est  présentée  lors  de  la  signature  du 
Traité.  On  ne  voulait  pas  admettre  un  double  acte  de  ratification. 

Il  y  avait  un  autre  danger  pour  nous,  si  nous  n'avions  pas  été 
représentés  à  la  Conférence.  Je  citerai,  par  exemple,  le  fait  qu'on  a 
voulu  faire  supporter  par  le  Limbourg  une  partie  des  frais  occasion- 
nés par  le  démantellement  des  fortifications  du  Luxemboui^.  Cette 
prétention  aurait  certainement  trouvé  cbez  les  délégués  luxembour- 
geois un  accueil  favorable.  La  Chambre  sait  que  les  États  luxembour- 
geois avaient  fortement  insisté  sur  ce  point. 

Et  maintenant,  la  question  de  la  garantie. 

Je  Reconnais  que,  primitivement,  il  n^était  pas  queiHion  d^Une  ga- 
rantie collective  ;  il  s^agissait  seulement  d^appliquef  au  Luxembourg 
le  même  principe  de  neutralité  qu*à  la  Belgique.  Il  n'était  nullement 
question  de  faire  participer  les  Pays-Bas  à  cette  obligation.  Mais  on 
sait  que  la  Prusse  ne  s^est  pas  contentée  de  cette  condition  et,  qu*au 
dernier  moment,  on  a  adopté  la  garantie  collective. 

La  Néerlande  pouvajt*elle  se  refuser,  au  dernier  moment,  à  y  par- 
ticiper, lorsque  de  la  conclusion  du  Traité  dépendait  la  paix  ou  la 
guerre? 

Quant  à  la  définition  de  cette  garantie  collective,  je  ne  sais  pas 
pourquoi  on  ne  peut  admettre  celle  donnée  par  lord  Stanley.  Mais 
je  ne  crois  pas  que  le  Gouvernement  néerlandais  soit  appelé,  en  ce 
moment,  à  donner  une  déHnilion  ofBcielle  de  cette  garantie  collective. 
Je  ne  veux  pas,  par  ma  déclaration,  lier  mes  successeurs. 

Mais  quoi  qu*il  en  soit,  alors  même  que  la  définition  du  Ministre 
anglais  ne  serait  pas  exacte,  Tobligation  qui  résulterait  pour  nous 
de  cette  garantie  ne  sera  jamais  plus  fofte  que  pour  TAngleterre. 

Quel  que  soit  le  jugement  de  la  Chambre  sur  la  conduite  du  Mi- 
nistre, j'ai  la  conviction  que  dans  tout  ce  que  j*ai  fait,  j'ai  constam- 
ment eu  en  vue  l'intérêt  de  l'État,  et  je  crois  que  la  dèputatîon  Mm- 
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bourgeoise  qui  est  venue  remercier  le  Roi  de  ce  que  son  Gouyeme- 
ment  avait  fait  dans  l'intérêt  du  Limbourg,  a,  plutôt  que  M.  Van  der 
Maesen,  exprimé  Topinion  du  pays. 


iÉÉM. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Dé|iéclie  de  ■•  Seward  à  Ma  Adamsi  A  liondres,  en  réponse  A  In 
dépeelie  dn  !•  noTembre  de  lord  Stanley  ft  H.  Ford«  nn  Bn|et 
des  dêpiPédntions  eommlses  par  les  eorsalres  eonfédérés  eon* 
Btrnlls  en  Anipleterret  en  date  de  Waslilngtoni  le  %9  novenibre 

Mousieuri 

H.  I»rd  m'u  remis  la  copie  d'une  lettre  que  lord  Stanley  lui  a  écrite 
le  1 6  novembres  concernant  la  question  en  arbitrage  relativement  & 
Taffaire  de  VAlabaima.  J'ai  soumis  les  observations  de  lord  Stanley  au 
Prénident  et  j'ai  t^çû  des  instructions  en  conséquence.  Le  Grouverne- 
ment  dés  Ëtats-Utiis  l^'en  rapporte,  au  sujet  de  l'arbitrage  proposé,  à 
l'appréciation  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  faire  cotmattre  i  lord 
fitaliley  par  l'intermédiaire  de  votre  légation.  Nous  sommes  mainte 
nant  clairement  informés  par  la  lettre  de  lord  Stanley^  que  la  réfé^ 
renée  limitée  des  réclamations  dites  de  VAlabama  que  propose  lord 
Stanley  est  mise  en  avant  avec  la  condition  qUe  lés  États-Unis  aban- 
donneront devant  l'arbitrage  la  tbëse  qu'il»  ont  constamment  soute- 
nue depuis  le  début,  à  savoir  que  la  proclamation  de  la  Reine  de 
1861,  qui  a  accordé  des.drt)its  de  belligérants  aux  insurgés  contre 
l'autorité  des  États-Unis,  n'était  jusliflée  par  icucun  motif»  ni  de  né- 
cessité^ ni  d'ordre  moral,  et  qu'elle  constituait,  par  conséquent,  une 
intervekition  illégitime,  une  déviation  des  obligations  des  Traités  exis- 
tants et  n'avait  pas  la  sanction  du  droit  des  nations»  Les  conditions 
ëiatit  inadmissibles,  la  référence  limitée  proposée  est  par  conséquent 
déclinée. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  obéissant  serviteur, 

Si^.*    W.^H.  tSUWARD. 
t.  Volr^us  haut,  {ngs  1100. 
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SUISSE. 

dépêche  41e  M.  D«ks  *  M.  Kerm«  en  véyeMW  4  l'iavItatieB  A  Im  Ces- 
féveaee  adreeeée  pmw  Im  Fnuiee  A  la  Seleee*  pear  le  vègleaMSt 
die  Im  qMstleB  reaialBe,  en  date  di«  »•  sevesitoe  48«V« 


Monsieur  le  Ministre, 

c  L'Ambassadenr  de  France,  M.  le  marquis  de  Banne^e»  a  donné 
lecture  au  Vice-président  du  Conseil  fédéral  d*nne  dépèdie-circulaire 
dont  il  loi  a  laissé  copie,  dépèche  dans  laquelle  S.  Ezc.  le  Ministre 
des  afEûres  étrangères  adresse  au  Conseil  fédéral  rinntation  de  se 
faire  représenter  à  des  conférences  qui  s'ouvriront  prochainement  an 
sujet  des  afiEaiires  d'Italie  et  de  Rome. 

A  cette  infitation,  le  Conseil  fédéral  a  l'honneur  de  répondre  qull 
est  sensible  à  cette  nouvelle  et  amicale  marque  d'attention  du  Goo- 
yemement  impérial  envers  la  Suisse,  et  qu'il  n'a  pas  manqué  de  Yooer 
toute  son  attention  à  l'importante  question  qui  fait  l'objet  de  la  cir- 
culaire. 

Bien  que  sa  position  d'État  neutre  impose  à  la  Suisse  une  réserve 
toute  particulière  à  l'occasion  de  la  tractation  des  affaires  européen- 
nes, le  Conseil  fédéral  n'a  nullement  rintention  de  décliner  la  part  de 
droits  et  de  devoirs  qui  est  dévolue  à  la  Suisse,  comme  membre  de  la 
communauté  des  nations  européennes. 

Reconnaissant  que  la  question  pendante  se  rapporte  à  de  graves 
intérêts  moraux  et  politiques,  le  Conseil  fédéral  est  disposé  à  se  &ire 
représenter  aux  Conférences  projetées.  Il  attache  toutefois  à  cette  ac- 
ceptation une  seule  réserve  :  c'est  que  les  Conférences  auront  un  ca- 
ractère européen  général,  attendu  que  la  présence  de  la  Suisse  à  des 
Conférences  partielles  ne  saurait,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  se  conci- 
lier avec  le  rôle  neutre  et  impartial  qui  est  assigné  à  notre  pays. 

En  donnant  cette  déclaration,  le  Conseil  fédéral  estime  toutefois 
devoir  présenter  en  toute  franchise  quelques  considérations. 

Depuis  longtemps,  deux  graves  intérêts  sont  en  présence  à  Rome  ; 
d'une  part  un  intérêt  de  nature  religieuse,  émanant  du  besoin  de  Tin- 
dépendance  du  Chef  suprême  de  l'Église  catholique  ;  d'autre  part,  un 
intérêt  de  nature  politique,  basé  sur  les  efforts  du  peuple  romain  pour 
déterminer  lui-même  les  formes  politiques  et  gouvernementales  qui 
doivent  le  régir.  On  ne  saurait  équitablement  contester  la  raison  d'être 
de  ces  deux  intérêts,  ni  méconnaître  que  la  solution  de  la  difBcolté 
ne  peut  être  obtenue  d'une  manière  durable  que  par  la  reconnais- 
sance et  la  satisfaction  de  ces  intérêts  de  part  et  d'autre. 
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Le  Conseil  fédéral  n'est  pas  dans  le  cas  d'apprécier  si,  pour  ar- 
river à  ce  but,  il  n'aurait  pas  été  à  désirer  que  le  Gouvernement  im- 
périal entamât  des  négociations  préliminaires  avec  les  principaux  in- 
téressés. De  son  côté,  il  peut  accepter  en  entier  la  voie  désignée  dans 
l'invitation  d'une  libre  délibération,  sans  fixation  d'un  programme. 
Par  contre,  le  Conseil  fédéral  estime  que  ce  dernier  point  de  vue  im- 
plique aussi  des  conditions  et  des  conséquences  particulières. 

Une  première  condition  des  libres  délibérations  est  bien  sans  doute 
que  la  Conférence  européenne  ne  se  trouve  pas  en  face  d'une  situation 
préjugée  par  Tune  des  parties.  Eu  égard  à  la  prochaine  cessation  de 
l'intervention  armée  dans  l'État  de  l'Église  annoncée  par  S.  M.  l'Em- 
pereur lui-même,  le  Conseil  fédéral  croit  cependant  pouvoir  se  dispen- 
ser d'une  discussion  ultérieure  sur  ce  point.  Il  envisage  comme  une 
autre  conséquence  le  principe  que  des  effets  en  droit  ne  découlent 
d'une  résolution  qu'autant  que  ces  effets  sont  acceptés  par  les  inté- 
ressés eux-mème^ 

Enfin,  chacun  des  États  intervenants  doit  avoir,  sans  doute,  la  fa- 
culté de  se  retirer  des  Conférences  dès  que  les  délibérations  entre'* 
raient  dans  une  voie  qui  ne  saurait  se  concilier  avec  ses  principes 
politiques.  Le  Conseil  fédéral  doit  déclarer  dès  à  présent,  qu'il  ne 
pourra  participer  qu'à  des  résolutions  conformes  aux  principes  sur 
lesquels  se  base  le  système  politique  de  la  Suisse  elle-même. 

Le  Conseil  fédéral  suppose  que  le  caractère  de  libre  délibération 
sera  conservé  sous  tous  ces  rapports  à  la  Conférence.  Dans  cette  sup- 
position, il  attend  les  communications  ultérieures  du  Gouvernement 
impérial  sur  le  lieu  et  l'époque  des  Conférences,  après  quoi  il  ne 
manquera  pas  de  désigner  son  représentant. 

Vous  êtes  prié  de  donner  lecture  de  cette  dépèche  à  M.  le  mar- 
quis de  Moustier,  et  de  lui  en  laisser  copie,  s'il  le  demande. 
Au  nom  du  Conseil  fédéral  : 

Lt  vice^risidentj  signé  :    Dubs. 


\m  DOÇWBNTS  PIPWMATÏ0U8S, 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Dépéehe  de  H.  Barlittgame,  atlnlstre  des  États-Uals  en  €Ataie«  à 
■•  Sewf  rd»  pevr  lui  faire  ipart  des  valsons  pomr  lesquelles  U  a 
aeeepté  les  foaetloas  d*ambassadenr  de  la  Chlae  auprès  des 
Pnlssaaees  qvl  ont  eoaela  des  Traités  avee  le  Géleste-Emplre» 
en  date  de  Shanghai*  le  ti  déeembre  f  86V* 

Monsiear,  vous  aurez  sans  (Joqte  appris,  par  mon  télégramme  ie 
Pékin,  ma  nomination  par  Iç  Gouvernement  chinois  comme  Koyoyé 
auprès  des  Puissances  qui  Qntde^  Traités  avec  lui,  et  monacceptationt 
Cette  nomination  a  été  ainsi  faite  :  Je  visitais  à  bord  du  Perâpyy  I^ 
ports  où  les  Traités  nous  permettent  d^entrer,  afin  de  connaîtra  les 
besoins  de  nos  concitoyens  et  les  modifications  qu'ils  voudraient  voir 
apporter  aux  Traités  dans  le  cas  où  ceux-ci  seraient  reyisés. 

Mon  intention  était  de  retourner  au  pays  après  cette  visite.  Les 
Chinois  l'ayant  su»  le  prince  Kopg  me  donna  un  banquet  d*adieq,  où 
tous  les  convives  exprimèrent  le  plus  vif  regret  de  me  voir  quitter  la 
Chine  et  me  prièrent  de  m'intéresser  à  leur  pays  comme  sir  Frederick 
Bruce I  et  de  faire  connaître  aux  Puissances  occidentaleçles  difficultés 
que  rencontre  le  Gouvernement  chinois  et  son  ardent  amour  de  la 
paix  et  du  progrès.  Je  m'y  engageai  volontiers. 

Dans  le  cours  de  la  conversation,  Wensiung,  un  d^s  principaux 
hommes  de  FEmpire,  me  dit  :  «Pourquoi ne  nous  représenteriez-vous 
pas  officiellement?  »  Je  repoussai  la  suggestion  catégoriquement,  et 
la  conversation  changea  de  sujet.  Plus  tard,  on  ^ledit  que  les  Chinois 
désiraient  vivement  que  je  fusse  leur  représentant  ofnciel,  et  ils  me 
firent  prier}  par  l'mtermédiaire  de  M.  Brovvn,  secrétaire  chinois  de 
la  Légation  britannique,  de  retarder  mon  départ  de  quelques  jours. 
Je  n'ai  pas  eu  d'autre  enti*etien  avec  eux  jusqu'au  moment  où  ils 
m'ont  fait  la  proposition  formelle  d'être  leur  ambassadeur  auprès  des 
Puissances  occidentales.  Dans  l'intervalle  j'avais  pu  réfléchir  et  con- 
sulter mes  amis,  et  j'avais  résolu,  dans  l'intérêt  de  notre  pays  et  dans 
l'intérêt  de  la  civilisation,  d'accepter  cette  offre.  Du  moment  que  la 
proposition  m'a  été  faite  officiellement,  j'en  ai  informé  mes  collègues, 
et  je  suis  heureux  de  dire  qu'ils  ont  approuvé  la  conduite  des  Chinois 
et  ont  montré  le  plus  grand  zèle  à  favoriser  ma  mission. 

M.  J.  Mac  Leary  BroM^n,  ci-i^levant  secrétaire  chinois  de  la  Légation 
britannique,  a  bien  voulu,  dans  l'intérêt  commun,  devenir  premier 
secrétaire  de  la  nouvelle  Ambassade,  et  M.  Deschamps,  un  gentleman 
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français,  qui  avait  accompagné  Ping  à  son  ypyage  eq  Europe»  a  été 
choisi  pour  remplir  les  fonctiops  de  deuxième  secrétaire.  Deq^  gent- 
lemen chinois  du  plus  haut  rang  ont  été  choisis  aq  Foreigu  Office 
pour  faire  la  correspondance  chinoise  et  ouvrir  les  courriers.  Ma  suite 
se  composera  d'une  trentaine  de  personnes.  Je  partirai  pour  les  l^tats- 
Unis  par  le  prochain  steamer  allant  en  Californie, 

Je  me  home  à  ce  court  historique  de  ma  mission,  me  réservant  dQ 
TOUS  faire  connaître  dans  une  entrevue  personnelle  à  WasbingtoUi  le? 
raisons  qui  m*ont  fait  Taccepter. 

On  me  permettra  d'ajouter  que  lorsque  Iti  plus  vieille  nation  du 
monde,  comptant  pour  un  tiers  de  la  race  humaine,  cherche  pour  la 
première  fois,  h  entrer  en  relation  avec  l'Occidenti  et  s'adresse  au 
représentant  de  la  plus  jeune  nation  pour  Taider  dans  cette  résola- 
tion,  la  mission  n'est  pas  de  celles  qu'on  puisse  solliciter  ou  refqseri 

Le  docteur  Wells  Williams  reste  pour  la  sixième  fois  chargé  de  la 
légation  des  États-Unis  en  Chine,  et  il  est,  sous  tous  les  rapports,  ca- 
pable de  remplir  ces  fonctions.  Permettez-moi  dç  vous  prier  de  ne 
pas  nommer  mon  successeur  avant  que  je  vous  aie  communiqué  mefs 
informations,  qui  pourront  vous  çuicler  dans  votre  choix. 

rai,  etc.  Signé  :    KmQisi  Burmi^gàm^» 


LUXEMBOURG. 

Bértarotian  ialto  •«  ««m  ém  «MteniemaBi  â  1* AMenblée  ées  États 
d«  €lMiBéh>B«elié,  par  M.  Servala,  mlpIstM  d'État,  dans  la  «éasee 

Messieurs, 

Appelés  par  la  confiance  du  Souverain  au  Gouvernement  du  pays, 
nous  nous  présentons  aujourd'hui  pour  la  première  fois  devant  vous  ; 
nous  nous  empressons  de  vous  donner  de$  explications  sur  la  manière 
dont  nous  comprenons  les  rapports  que  nous  avons  ensemble  et,  en 
général,  les  devoirs  que  nous  avons  à  remplir. 

Nous  nous  chargeons  de  l'administration  dans  un  moment  diffi- 
cile. JamaU,  depuis  que  le  Grand-Duché  existe  comme  État  à  part, 
plus  d'affaires  importante^  n'ont  été  h.  décider  il  la  fois.  Rappelons 
seulement  les  principales  ;  la  Constitution  est  à  reviser;  les  lois  poli- 
tiques qui  s'y  rattachent  sont  à  modifier;  une  nouvelle  organisation 
de  U  force  armée  doit  être  Arrêtée;  h  destina^on  la  plu^  conforme  k 
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rintérèt  général  et  aux  intérêts  particuliers  doit  être  donnée  aux  bâti- 
ments et  aux  terrains  dépendants  de  la  forteresse  de  Luxembou]^; 
les  charges  de  l'État  rendent  nécessaire  une  augmentation  des  contri- 
butions ;  la  révision  du  cadastre  continue  à  exiger  les  plus  grands 
soins  ;  les  moyens  doivent  être  trouvés  pour  que  les  chemins  de  fer 
procurent  au  pays  tous  les  avantages  sur  lesquels  il  doit  compter;  les 
concessions  demandées  de  nouvelles  lignes  ne  peuvent  plus  être  te- 
nues en  suspens  ;  la  question  des  concessions  minières  peut  difficile- 
ment être  ajournée  ;  la  liquidation  avec  les  Pays-Bas  doit  être  pour- 
suivie et  terminée  ;  enfin,  diverses  lois,  souvent  signalées  comme 
nécessaires,  restent  à  élaborer.  La  cherté  des  denrées  alimentaires, 
la  crise  commerciale  et  industrielle  augmentent  les  difficultés. 
Nous  sommes  bien  pénétrés  de  toute  la  gravité  de  la  tftche  qui  nous  in- 
combe, nous  sentons  que  delà  manière  dont  elle  sera  accomplie  peu- 
vent dépendre  la  tranquillité,  la  prospérité  et  l'avenir  du  pays.  Notre 
responsabilité  est  donc  bien  grande;  elle  nous  impose  le  devoir  d'ap- 
porter dans  l'exercice  de  nos  fonctions  tout  le  zèle  dont  nous  sommes 
capables.  Mais  nos  efforts  et  notre  bonne  volonté  ne  suffisent  pas 
pour  que  nous  puissions  réussir.  Nous  avons  besoin  encore  de  l'as* 
sistance  et  de  la  confiance  de  l'assemblée  des  États. 

Nous  ne  nous  sommes  certes  pas  présentés  dans  cette  enceinte 
sans  nous  être  posé  la  question  de  savoir  si  nous  pouvions  nous  en- 
tendre avec  vous,  sans  avoir  examiné  les  causes  de  désaccord  qui 
pouvaient  exister.  Tout  considéré,  nous  avons  pensé  que  nous  n'é- 
veillerions pas  chez  vous  des  sentiments  tels  qu'une  entente  serait 
trop  difficile.  Si  nous  nous  étions  trompés,  nous  aurions  de  vifs  re- 
grets. Rien  ne  serait  plus  funeste  que  les  divisions  et  les  discussions 
irritantes  que  nos  personnes  pourraient  faire  nattre.  Après  toutes  les 
vicissitudes  politiques  que  le  pays  a  éprouvées  à  la  suite  des  événe- 
ments européens,  après  les  crises  intérieures  qu'il  a  traversées,  il  a 
besoin  de  repos,  et  nous  croyons  pouvoir  ajouter  que  nos  popula- 
tions le  désirent  ;  nous  ne  voudrions  donc  jamais  être  la  cause  de 
nouvelles  agitations  qui  seraient  provoquées  par  nos  débats  avec 
vous. 

Nous  apprécions  surtout  un  autre  mal  qui  serait  la  conséquence 
d'un  défaut  d'entente  sincère.  Nous  ne  parviendrions  que  péniblement 
à  résoudre  les  graves  questions  qui  doivent  nous  occuper,  nous  se- 
rions arrêtés  à  chaque  pas  et  nous  ne  pourrions  guère  obtenir  de  ré- 
sultats avantageux.  N'aurions-nous  pas  à  craindre  encore  une  con- 
séquence peut-être  plus  déplorable  de  nos  luttes?  C'est  qu'on  n'élevât 
du  doute  sur  notre  aptitude  à  nous  gouverner  comme  nation  in- 
dépendante. Si  donc  nous  ne  devions  pas  avoir  votre  confiance,  nous 
n'hésiterions  pas  sur  ce  que  nous  aurions  à  faire  :  nous  ferions  vo- 
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lonliers  place  à  d'autres  hommes,  afin  que  le  pays  ait  sans  retard  un 
Gouvernement  qui  soit  apte  à  bien  faire  ses  affaires. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  vous  indique  déjà  comment  nous  vou- 
lons administrer. 

Nous  suivrons  les  principes  constitutionnels  sans  restriction  ni  ré- 
serve, tels  que  nous  les  voyons  appliquer  chez  les  peuples  dont  les 
institutions  ont  servi  de  modèle  aux  nôtres.  Ces  principes  exigent  que 
les  différents  pouvoirs  ne  commettent  pas  d'empiétements  sur  leurs 
attributions  réciproques.  C*est  le  seul  moyen  d'établir  dans  les  servi- 
ces publics  le  bon  ordre,  sans  lequel  rien  ne  peut  prospérer.  J(ous 
ne  pouvons  donc  pas  songer  à  porter  la  moindre  atteinte  aux  droits 
qui  vous  sont  reconnus  par  le  pacte  fondamental. 

Le  Gouvernement  aussi  doit  exercer,  dans  toute  son  étendue,  l'ac- 
tion qui  lui  appartient;  s'il  renonçait  à  son  rôle»  il  aurait  peut-être 
moins  de  difficultés  à  vaincre;  mais  il  s'affaiblirait,  il  n'aurait  pas 
l'influence  quMl  doit  exercer  sur  ses  subordonnés,  sur  ses  adminis- 
trés; sa  responsabilité,  qui  doit  être  une  garantie  pour  le  pays,  dispa- 
raîtrait ;  l'administration  serait  dirigée  sans  l'esprit  de  suite  qui  est 
nécessaire  dans  toutes  les  affaires  pour  qu'elles  réussissent.  Ces  con- 
sidérations sont  trop  puissantes  pour  que  nous  n'écartions  pas  de  la 
conduite  qu'elles  nous  imposent  toute  préoccupation  personnelle. 

Nous  prendrons  toujours  en  grande  considération  les  avis  du  Con- 
seil d'État;  les  conseils  de  ce  corps  ont  souvent  été  salutaires;  vous 
avez  pu  vous-mêmes  remarquer  qu'ils  sont  donnés  dans  un  esprit  li- 
béral et  conciliant.  Nous  ne  pouvons  d'ailleurs  nous  dispenser  de  re- 
connaître l'autorité  morale  qne  la  Constitution  et  la  loi  organique  que 
vous  avez  votées  ont  voulu  lui  attribuer. 

Après  nous  être  expliqués  ainsi  d'une  manière  générale,  nuus  au- 
rions à  préciser  en  détail  le  programme  auquel  nous  voulons  nous 
conformer.  Mais  est-il  bien  nécessaire  de  nous  étendre  en  paroles 
pour  vous  faire  connaître  nos  intentions,  au  moment  où  nous  posons 
des  actes  qui  les  manifestent?  Presque  en  même  temps  que  nous  ve- 
nons ici,  nous  vous  soumettons  des  propositions  qui  touchent  aux 
plus  grands  intérêts  du  pays,  qui  règlent  ses  droits  les  plus  précieux 
qui  fixent  presque  toutes  ses  charges.  Vous  apprécierez,  par  ces  pro- 
positions, si  nous  comprenons  nos  devoirs,  si  nous  apportons  dans 
leur  accomplissement  les  tendances  qui  répondent  à  celles  de  l'es- 
prit national  et  la  sollicitude  que  nous  devons  vouer  au  bien-être  des 
populations. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  difficultés  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  signaler,  nous  ne  nous  trompons  pas  sur  la  véritable  mission 
que  nous  avons  à  remplir.  Notre  pays  ne  peut  aspirer  à  un  rôle  poli- 
tique ;  les  opinions  de  ses  habitants  ne  se  distinguent  que  par  des 
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nuânc'efe  ;  ïés  îdéfefe  de  liberté  et  ff'égaiïté  èottt  énracinéeè;  rattache- 
ment à  la  dynastie  est  ttù'rk  de  doute;  \ei  principales  cavrses  de  difi- 
Yi^îôh  qui  sôYit  ailleiir^  Vobj'ét  de  conàtante^  préddctipations  b^eif^èht 
donc  pas. 

Le  Gouvernement  n'a-  dès  lors,  pour  ainsi  dire,  qu'à  corfsâcrêSr  tes 
soirts  à  radministrâlîoA  proprement  dite,  tt  doit  la  dirfgct  tiXifec  îhi- 
partialité, '6îehVeirtari<fe  et  fermeté.  Il  doit  aVoîr  i'a  légalité  poubtèéfe, 
le  développérttéti't  des  intérêts  lilalériêîs,  tes  progrès  înteltèctûelà  et 
moraux  pour  but.  Nous  noùè  efforcerons  de  tie  pas  nous  écarter  de 
celte  ligne  de  cfonitùile. 

Messieurs,  noua  n'avons  pas  accepté  notre  tâché  sans  ittqutïtrtdè. 
Nous  Fabordons  avec  courage,  cependant.  Si  notiâ  voyonà  les  dîfft'- 
cuïtéfe  qui  noufe  attendent,  nous  avons  devant  leS  yeux  aussi  tes  servi- 
ces que  trous  pônVôns  i'etidVe.  NôUs  tronverionstme  belle  récompensé 
de  nos  'efforts  ftanfe  îe  succ'èà  qui  lès  coùroiinerafl.  Ce  tëvâii  en  effet 
pour  Ïïôus  ta  plus  vive  satisfaction,  si  nous  pouvions  ïious  ^renn  Jour 
que  noifs  avons  contribué  à  "régler  d*ime  taïanière  henreuse  les  pins 
^âvéè  qtfeôtîons  qui  puissent  être  soulevées  dàA's  ïm  État  ;  'que  notô 
avons  contribué  ainsi  à  assû1*ér  la  prospérité  dû  pays,  à  établît*  Son 
indépendance  sur  des  base^  solides,  Il  constatet*  dSme  façon  indiscu- 
table sk  vitalité  coùime  nafion.  NoÏÏs  aurions  rempli  les  vœux  de  nos 
princes  et  cetix  deS  populations  qtre  irons  représentes! 


ÉTATS-ROMÀIN&. 

Ailoettil«ii  p«fetM«ale  pvmoaeée  éanm  le  CoMtetoive  «e«ret%  le 

t%  #6eeiiibre  1 86 Vv  'pmv  ^e  Pape  «e  1K. 

Vénérables  frères, 

Riche  en  tnîséricotde.  Dieu  qui  nOns  console  dans  toutes  nos  tti- 
bulations,  mêle  les  joies  vlxxX  tristesses,  vétiêrabfôs  frères,  afift 
c^'espérant  toujours  en  hii,  et  saWs  nous  laisiièt  intimider  par  fe 
obstacles,  nous  marchions  d'un  pas  toujours  plus  ferrtfe  date  la  vc*è 
delà  jaslîce,  et  que,  soutenant  sans  crainte  îa  voftc  de fe  sainfe  figliSé, 
nous  consacrions  toutes  nos  forces  au  complet  exercice  de  notrt  mi- 
nistère apostolique. 

tout  le  inonde  voit,  à  coup  sàr,  cottibien  de  tétooignagcs  de  ^a  «- 
vîne  bonté  te  Seigneur  très-clément  daigne  nous  prodîgtier,  an  scSA 
dès  pTûà  sérieuses  calamités  dont,  entes  temps  de  grat^te  îniquité,  * 


XféMe  «ftfil%6^  îiÉgiîsei  ^t  m  ïniliôa  dies  gi^vcs  fïèrifè  par  lés^titelS %î^ 
éprouvé  et  entouré  de  Totftés  parts  cfe  Sîége  fipo*trttiîj[ué.  XlortVjftiê  l^a- 
tciB,  ses  sMellitëS  et  *sè^  AK;  M^  côssetit  pfi^  de  âéd^^Atëf  lêtiV  ftifre  de  \a 
rottMêt-e  te  plus  lioniMé  tonfire  notre  iieligiôVi  dîvmié,  it?<yntre  tious  cl 
contre  la  chairé  de  saint  iPierrè,  âe  sévîr  et  de  foiitittièWeT  teS  pbpii- 
latîotis  dé  la  ttièî5*mâlheiiretièe  ïlaïîe,  à  notis  dcpnî»  îongitemps  dé- 
▼onée,  le  ©îeu  de  ndséricoriie  et  de  bonté  se  dévoile  d'une  rtiartîèVe 
ostensible,  admirable,  à  son  EgliU^e;  il  àôcoûrt  à'son  aMe  et  Itli  ôttlrole 
r^ppvit  de  sa  vertu  loute-puîssante. 

Et  voici,  véftfétaWes  frères,  que  tous  lés  prtlaïs  du  ttfôtide  lôathbli- 
((Itèy  ^troiffetaetal  ùbîs  à  tioiis  par  les  feeûS  de  ht  ta  et  ffe  ïa  'eharitè,  et 
unanimes  pe*  déïéttdre  le  SalrtV-Siége,  et  inus  par  ûnte  settté  peti- 
sée,  fin  sentfttrttit  unique,  né  cessent  pas,  tefe  tins  de  viVe  Voî^,  les  ali- 
tî-es  la  plume  à  la  mafn,^e  'défendre  la  ôa\isre  de  la  catholicifé  à  ûotis- 
mèmes  ^  le  Saînt-Siég'e.  Lds  ^aï^uéis  "eù^-ttiêtiièè,  dàhs  les  ^andes  et 
pMAf^ues  as^mblées  *en  Europe,  élèvent  la  Voix  potit  Id  protettSou 
de  l'Église  catholique  et  de  ce  Saint- Si ë^e/et  dans  fiÀtêt-èt  de  tiôlrè 
pou^r  tttnporel  et  de  la  "^ouvefaiïreté  de  ce  Siëgè. 

OeAc  catrsê  de  nofhs  potfvôfr  tettipôt'el,  'AàVft  le  Sénat  de  PàHs  Sur- 
tout, tet  dans  te  Goi^s  législatif,  viettt  d'être  splendMeitfèrit  et  magtiîît- 
qfuêtoent  défendue  preèqiTe  *  ï^inattîtnité  des  Isuiïrages,  hXit  applàù- 
dîssetVifems  "ëth  la  |ote  dé  tous  tes  hoKliWr^  de  bi'éYil  les  pôpulatîôYis 
ca^bèK^eS,texé(JîrètatfôtlBni^rti*âbotn^  pértldîéde  tiôs  ehnéiïiîs, 
s'emprès^nt  et  -se  téjotiis^ent  'A'tXteAer  pat  dés  démonsftrâ'tîons 
publiques  et  splendides,  leur  affection  filiale  pour  nous,  de  procta- 
met  léuf-  f)î«é  èft  lètnr  Vénéfàtrota  pôut  le  'Sàint-'Sîége  et  dé  soulager 
ses  misères  psnr  ^ecM^îrïtfeHes  lài'gessés,  et  lés  fidèles  dès  deux  sexes, 
roétoé  «ptfèV^eë,  nom  vientrent  eh  arde  avéô  lèu^s  deniers  I 

El  fHm  com^fite  partnî  les  ecclési^^stiques,  ôomwe  patmi  les  tàïtjfùeè, 
des  ëcriVaShs  ttrès*-îHustres  qui,  dans  leurà  (feftvfés,  é\  'de  ft'ès-disèrte 
oluteArs  iquS-,  datas  letrrs  discours,  au  seîù  d*âsseinb1èes  poïîtiqùès, 
se  ftrrft  i\d\rt  lîè  flëiféndre  et  soutenir  lès  pt-iftcipes  vénérables  et  în- 
cottlèftablès  «dé  te  justice,  de  te  Vérité  et  dû  Sâtùt-Siègè.  lËi  fls  lès  dé- 
fendent avec  ardeur  et  talent,  réfutant  Vîctoî-i'ètf^rfièrt  tous  les 
meMbnges  •dé^  adversaires.  Et  combien  tfhôïnmes  d'une  très-noble 
naâssatice,  appartenant  à  presque  tôtls  les  pays,  pleins  dé  feY-vèuf  pbut 
la  cause  de  la  religion^  àl5)anaônnàYft  teurè  tatttîïles,  letlt^  féttîtnês  et 
lems  etffetots,  sont  arcfcourus  lati  seéoiits  dé  ftotf e  ville,  et  dédaîgrtabt 
tôutffs  lés  fatigues  et  totis  les  përitè,  tt^oWt  pas  bësîlé  i  è^etirlftlef  dans 
notre  ttiSUéè-iét  3i  etposet-ïtetit^  jôWs  pour  l'Êgnse,  poùi-  nous  et  t)ou"r 
la  BOtilfietwncté  de  nôtt^  Sàîftt-Srége.  Ôes  pàfents  calîhotîquès  eux- 
mêmes,  enflammés  par  f^Vit  Ôe  te  Vètîgîôn,  eûVoîetit  leurs  fils, 
nlèwè  %toîqoeS,  à  te  ^éïeYis'e  dû  Sainl-Siégè,  et,  itfittatal  THIûstre 
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exemple  de  la  mère  des  Hachabées,  ils  se  font  gloire  et  ils  sont  joyeux 
de  les  voir  verser  leur  sang  pour  une  telle  cause. 

De  plus,  les  peuples  soumis  à  notre  autorité  civile,  quoique  en 
butte  de  la  part  des  hommes  les  plus  pervers  à  des  embûches  crimi- 
nelles, à  des  menaces  et  à  des  maux  de  tout  genre,  demeurent  pour- 
tant fermes  et  stables  dans  leur  foi  envers  nous  et  le  Saint-Siège. 

Parmi  eux  se  distingue  assurément  le  peuple  romain  qui  nous  est 
profondément  cher^  et  qui  mérite  toutes  nos  louanges,  car  presque 
tous  les  citoyens  de  tout  ordre,  de  tout  grade  et  de  toute  condition 
dans  notre  bonne  ville,  nous  prouvent  à  Tenvi  leur  affection  et  leur 
soumission  envers  nous,  leur  obéissance  i  Tautorité  civile  de  nous 
et  de  notre  Saint-Siège,  et  brûlent  du  désir  de  nous  secourir. 

Vous  savez  aussi ,  vénérables  frères,  combien  nos  soldats,  dignes 
sans  contredit  de  tous  les  éloges,  se  distinguent  par  leur  fidélité; 
avec  quel  admirable  courage  ils  ont  combattu  contre  les  bandes  de  ces 
hommes  criminels,  et  avec  quelle  gloire  ils  ont  succombé  sur  le  champ 
de  bataille  pour  la  cause  de  l'Ëglise  I 

Vous  n'ignorez  pas  non  plus  que  le  très-auguste  et  puissant  Em- 
pereur de  la  noble  et  généreuse  nation  française,  considérant  nos 
très-graves  dangers,  a  envoyé  ses  vaillants  soldats  qui,  ainsi  que  leurs 
illustres  chefs,  et  avec  un  zèle  et  une  ardeur  extrêmes,  notamment  aux 
combats  de  Mentana  et  de  Monte-Rotondo,  se  sont  réjouis  de  porter 
secours  à  nos  soldats ,  de  lutter  courageusement  dans  leurs  rangs  et 
de  braver  la  mort  pour  ce  Saint-Siège,  en  couvrant  ainsi  leur  nom 
de  gloire. 

Vous  savez  comment,  dans  les  pays  des  saintes  missions  surtout, 
avec  l'aide  de  Dieu,  la  divine  lumière  de  TËvangile  brille  chaque  jour 
de  plus  en  plus  ;  comment  notre  très-sainte  religion  prend  un  nouvel 
accroissement  ;  comment  ceux  qui  étaient  assis  dans  les  ténèbres  et 
dans  Tombre  de  la  mort,  chassant  les  nuages  qui  obscurcissaient  leur 
esprit,  se  réfugient  dans  le  sein  de  TÉglise  notre  sainte  mère,  et 
comment  de  toutes  parts,  les  diverses  institutions  pieuses,  si  utiles  à 
toutes  les  classes  et  k  tous  les  besoins  de  la  société  chrétienne  et  civile, 
s'accroissent  de  jour  en  jour. 

Tous  ces  faits  que  nous  rappelons  brièvement,  ces  embûches  mul- 
tiples des  impies,  que  l'on  découvre  et  déjoue  d'une  manière  éton- 
nante, nous  font  voir  clairement  comment  le  Seigneur  tout^puissant  et 
miséricordieux,  dans  la  main  duquel  sont  les  cœurs  des  hommes, 
protège  et  défend  merveilleusement  son  Église,  comment  il  veut 
nous  prouver  avec  la  dernière  évidence  que  jamais  les  portes  de  Ten- 
fer  ne  prévaudront  contre  elle,  et  que  lui-même  est  avec  nous  tous 
les  jours  jusqu'à  la  consommation  des  siècles. 

C'est  pourquoi,  vénérables  frères,  rendons  toujours  les  plus  grandes 
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actions  de  grâce  pour  Tétemité  au  Père  très-clément  des  miséricordes 
pour  tant  de  bienfaits  que  nous  recevons  de  lui,  et  plaçant  en  lui  seul 
toute  notre  espérance  et  tonte  notre  confiance,  ne  cessons  de  le  prier 
par  les  supplications  les  plus  ferventes,  que,  par  les  mérites  de  son 
flls  unique,  notre  Seigneur  Jésus-Christ,  il  continue  d*arracber  son 
Eglise  à  toutes  les  calamités,  de  nous  délivrer  de  nos  ennemis  et  des 
siens,  et  de  confondre  et  dissiper  leurs  projets  et  leurs  désirs  impies. 
Prions-le  aussi  qu'il  daigne  ramener  &  une  salutaire  pénitence  et  au' 
droit  sentier  de  la  justice,  ces  mêmes  ennemis,  ainsi  que  ceux  qui, 
en  combattant  contre  nous,  sont  tombés  au  pouvoir  de  nos  soldats, 
et  qui,  traités  par  nous  avec  toute  charité,  persistent  dans  leur  obsti- 
nation. 

Pour  obtenir  que  Dieu  se  rende  plus  facilement  à  nos  prières,  nous 
avons  recours  auprès  de  lui  d'abord  à  l'intercession  de  la  Vierge  Im- 
maculée, Marie  mère  de  Dieu,  qui  est  pour  nous  tous  une  mère 
pleine  d'affection,  le  secours  le  plus  puissant  de  tous  les  chrétions,  qui 
trouve  ce  qu'elle  cherche  et  ne  saurait  en  être  frustrée.  Nous  avons 
recours  ensuite  à  l'intercession  des  bienheureux  saint  Pierre,  Prince 
des  apôtres,  de  Paul ,  son  collègue  dans  l'apostolat,  et  de  tous  les 
saints  qui  régnent  avec  le  Christ  dans  les  cieux. 

Mais,  avant  de  terminer,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'adres- 
ser les  félicitations  plus  complètes  et  les  mieux  méritées,  en  même 
temps  que  l'expression  de  tous  nos  sentiments  de  gratitude,  à  ceux  qui 
contribuent  avec  tant  de  gloire  pour  eux-mêmes  à  la  défense  de  notre 
cause  et  de  celle  du  Saint-Siège  et  de  l'Église,  tant  par  leurs  discours 
que  par  leurs  écrits  et  leurs  dons,  ou  de  quelque  autre  manière  que 
ce  soit  et  au  péril  même  de  leur  vie. 

Nous  ne  n^ligeons  point  dans  toutes  nos  prières,  nos  supplications 
et  nos  actions  de  gr&ces,  de  prier  d'une  manière  humble  et  pressante, 
le  Dieu  duquel  descend  tout  bienfait  excellent  et  tout  don  parfait, 
pour  qu'il  daigne  combler  des  plus  riches  faveurs  de  sa  grâce  divine 
et  de  toute  sorte  de  bénédictions  célestes,  tous  ces  fils  de  son  Église 
qui  nous  sont  si  chers  et  qui  sont  les  intrépides  défenseurs  de  cette 
même  Église. 
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Maeoaw  dte  1»  Betae  *  l^wrevta*»  ëes  €«riès 

Messieurs  les  Sénateors, 
Messieurs  les  Députés. 

Eu  voyant  de  nouveau  les  Gortès  de  la  nation  légalement  et  pacifi- 
quement assemblées  autour  de  moi,  et  en  considérant  les  vicisa^u- 
(les  variées  et  souvent  périlleuses  de  mon  régne»  je  ne  puis  faire 
mcfins  nw  de  rendre  grftce  d'abord  à  la  divine  Provideim^e  qui  a  bien 
voulu  nojos  défendre  au  milieu  de  tant  de  hasards,  et  ensuite  aux  no-  * 
blés  populations  que  voua  représentez»  et  sans  l'adhésiAU  desquelles 
il  m'eftl  été  icop^^^le  de  reioiplir  les  grands  devoirs  ^e  mMmposent 
i  la  fois  m^  naUwiçe,  ma  oauscience  et  les  lois  fipndament^es  de  la 
monarcbie. 

Un  des  motifs  les  plus  puissauts  d^  p^  gratitude,  c*est  rbeur^nx 
attc<^  qw  a  çonroQué  la  politiiiue  aussi  éuergique  que  prévoyaoïte  et 
prudente»  adof  tée  pair  wou  Gouvernemeut  après  les  rél^eUions  des 
Woi^  de  janvier  ei  dfi  juin  de  Vannée  précédente. 

Souvene^^vuus  des  craintes  et  des  inquiétudes  qui,  précédant  et 
suivant  ces  ameutais,  s'étaient  répandues  dans  tpules  les  classes  de  la 
«pciété;  l'aspect  ipenaçant  de  notre  état  poUtiqqe  intérieur,  la  suspen- 
sion du  travail  et  des  transactions  indij^trlelles  et  commerciales^ 
les  pr^jisants  besoins  d^e  nos  Quances  publiques^  \%  décadwce  mortelle 
de  notre  crédit- 

Qui  peut  contester  l'éyidemie  tran^forqu^tion  qui,  de^u^  ce  t^mp^- 
Wtk  s'est  «H5omplieî 

Gel  Ueureux  cbaugeu^ent  pau^  ^  reudu  plu»  facile  de  uuùnteoir  et 
4e  reMeçrer  le^  bwu@9.  relAtîpUS  qui  uqu9  upissept  à  tp^utes  les,  Puis- 
sances amies. 

A  l'occasion  des  tristes  et  récents  événements  qui,  en  Italie,  ont 
menacé  pendant  quelques  jours  la  sAreté  des  possessions  et  même 
de  la  personne  du  Pape,  l'Espagne  a  pu,  comme  en  d'autres  circon- 
stances, user  à  l'égard  du  Pontificat  de  l'initiative  et  prendre  l'atti- 
tude qui  convient  à  une  nation  éminemment  catholique. 

L'Espagne  a  donc  offert  à  notre  ami  et  allié  l'Empereur  des  Fran- 
çais notre  coopération  morale  et,  au  besoin,  le  concours  de  nos  forces, 
dans  le  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de  les  employer  pour  la  dé- 
fense des  droits  légitimes  du  Saint-Siège. 
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Invité  à  prendre  part  à  unç  Gorvf^ence  europée.ppe  pour  garant^* 
d'une  manière  stable  ces  intérêts  si  légitime^,  xnpn  GLouvernement, 
interprète  fidèle  des  sentin[ients  les  plus  enr^^cinés  dç  U  n^^tion,  n'a 
pas  hésité  à  accepter  une  proposition  si  sa^tisfaisante. 

La  promptitude?,  la  vigueuii  et  le  succès  ^v^c  lesqu^s  out  été.  Répri- 
més les  troubles  dont  je  vous  ai  déj^  p^rlé,  et  qui  ont  çontristé  rao^n 
cœur;  la  clémence  opportune  qui  a  si  vite  accompli  la  pacification  4u 
Royaume,  ont  proiivé  avec  évidççice  qu'en,  yo.tapt  le§.  ^o.^  et  le$  réso- 
lutions soumises  à  vos  délibérations  d£\ns  yo.tre  session  dernière,  vous 
avez  compris  comme  de  bons  Espagnçjl,^  quçlç.  étaient  les  besoins  les 
plus  pressants  de  la  patrie  et  combien  est  grande  parmi  vous  1^  pres- 
tige du  pouvoir,  qu^nd  on  a  la  (iprn^e  VQloi\té  (le  défendi^e  çpn^ctipn 
el  ses  droits. 

En  usant  avec  modération  des  facultés  que  lu.^  ^yait  couféçée.^  ^a 
lo^  de  l'ordre  public,  en  levant  l'état  ^e  siège  auss|  yite  qu'il  a  cru 
pouvoir  le  faire  pour  le  bien  du  pays,  et  en  renonçait,  comme  il  le 
fait  aujourd'hqi  devant  les  Cortès,  aux  pouvoirs  extraordinaires  dont 
il  pouvait  se  croire  encore  investi,  le  (îovivernemei;it  ^i^sipç  viclo- 
rieusement  les  défiances  injustes  dont  il  a  été  l'objet  p^n^^ut  quel- 
ques jours. 

En  cette  occasion,  l'armée,  comme  on  devait  l'e^pére^,  a  rempli 
ses  devoirs. 

Se  renfermant  dans  les  limites  le^  pli;?  rigcturevises  4e  ^  discipline 
militaire,  elle  a  glorieusernent  prouvé  que  $es  principes  d'honneur 
sont  inébranlables:  elle  a  montré  son. attachement  filial  à  ma  per- 
sonne,  sa  fidélité  aux  institutions  constitutionnelles  4u  Royaume,  et 
elle  a  confirmé  cette  opinion  du  trône  et  du  pays  :  qu'on  peut 
compter  sur  de  tels  sentiments  et  de  tels  principe^  pour  la  défense 
de  Tordre  public,  nécessité  de  tout  progrès  légitime,  source  féconde 
de  toute  prospérité  durable  et  de  vraie  gloire. 

La  marine  militaire  ne  mérite  pas  moins  nqtre  profonde  e3tlme; 
son  perfectionnement  a  toujours  été  l'objet  de  potre  constante  solli- 
citvide,  et  fidèle  à  son  illustre  renommée,  elle  si  soutenu  dans  des 
mers  éloignées,  avec  l'habileté  et  le  courage  que  nous  connaissons 
tous,  l'honneur  de  notre  drapeau. 

C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  je  puis  vous  donner  Tassuranc^ 
que  l'état  des  finances  publiques  s'est  amélioré  notablement  pendant 
1  interruption  de$  travaux  législatifs. 

La  loi  qui  a  été  votée  et  sapçtipnnée  pour  convertir  certaines  clas- 
ses de  dettes  sans  intérêt,  a  donné  tous  les  fruits  qu'on  en  attendait, 
et  l'on  peut  espérer  que  le  petit  nombre  de  créanciers  qui  jusqu'à 
présent  se  sont  refusés  à  l'accepter,  finiront  par  imiter  la  conduite  du 
plU$  grs^pd  uon\bre,  qui  a  été  délern^inée  d'une  part  par  l'équité  de 
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Tarrangement  proposé,  et  d'autre  part  par  notre  résolution  certaine 
de  n'en  point  modifier  le$  termes. 

Mon  Gouvernement  a  cru  aussi  convenable  que  nécessaire  que 
le  pays  fasse  preuve  de  virilité  en  démontrant  qu'il  a  non-seulement 
le  moyen  d'établir  sur  des  bases  solides  le  crédit  de  l'État,  mais  encore 
l'intelligence  et  le  patriotisme  indispensables  pour  faire  fructifier  ses 
ressources. 

La  souscription  de  la  seconde  série  des  billets  hypothécaires  a  clai- 
rement prouvé  que  la  nation  est  en  état  de  se  prêter  à  elle-même 
dans  la  mesure  de  ses  besoins. 

Le  Gouvernement  espère  que  le  prix  et  la  valeur  de  la  dette  publi- 
que s'élèveront  dans  une  proporticm  naturelle  et  contribueront  à  éle- 
ver de  même  la  valeur  de  la  propriété  immobilière  ;  il  est  aussi  per- 
suadé que  le  payement  des  obligations  multiples  qui  pesaient  sur  le 
Trésor  concourra  efficacement  à  augmenter  le  produit  des  contribo* 
tiens  indirectes. 

Avec  cet  accroissement  dans  le  revenu  des  impAts,  et  avec  une 
application  constante  à  diminuer  les  dépenses  qui  peuvent  être  amoin- 
dries, nous  nous  rapprocherons  du  moment  où  l'équilibre  du  budget 
pourra  être  réalisé. 

Quand  on  vous  soumettra,  dans  peu  de  jours,  le  budget  de  l'exercice 
1868-1869,  vous  verrez  avec  quelle  persévérance  mon  Gouvernement 
a  poursuivi  ce  résultat,  non-seulement  dans  une  seule,  tnais  dans 
toutes  les  branches  de  l'administration  publique. 

C'est  un  des  objets  principaux  de  sa  politique  de  ne  point  s'arrêter 
un  seul  instant  dans  nne  tâche  si  importante. 

On  soumettra  aussi  à  votre  délibération  un  projet  de  loi  déclarant 
la  caducité  de  quelques  crédits,  et  ayant  pour  but  de  faciliter  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique  ;  et,  en  outre,  on  vous  présentera  en  leur 
temps  d'autres  projets  sur  des  questions  économiques  d'une  égale  im- 
portance. Ayant  assuré  de  la  sorte  Tordre  public,  rétabli  le  juste 
ascendant  de  l'autorité  et  amélioré  notablement  l'état  de  nos  finances, 
il  est  temps  de  consolider  cette  œuvre  en  écartant  notre  attention 
des  questions  qui  donnent  un  aliment  aux  mouvements  immodérés 
des  partis  et  dans  lesquelles  toutes  les  perturbations  prennent  leur 
origine. 

Appliquons  tous  nos  efforts  à  l'allégement  des  maux  publics,  au 
perfectionnement  de  notre  administration,  au  développement  et 
au  progrès  de  nos  intérêts  de  tout  genre. 

La  défense  victorieuse  de  l'ordre  public  est  de  la  plus  grande  im- 
portance ;  mais  cela  serait  insuffisant  si  l'on  n'en  garantissait  pas  so- 
lidement la  conservation  pour  l'avenir. 

Pour  atteindre  ce  but,  mon  Gouvernement  vous  proposera  divers 
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projets  de  loi  relatifs   aux  plus  graves  intérêts  moraux  et  reli- 
gieux. 

Vous  n'ignorez  pas  qu*on  prépare  depuis  quelque  temps  une  im- 
portante réforme  du  Gode  pénal,  qui  sera  présentée  aux  Corlès. 
Parmi  les  premiers  travaux  qui  seront  soumis  à  vos  délibérations,  fi« 
gure  un  projet  de  loi  posant  les  principes  fondamentaux  d'une  loi 
organique  des  tribunaux  et  de  la  procédure  en  matière  criminelle  ; 
une  autre  loi  sera  présentée,  ayant  pour  but  de  prévoir  certains  actes 
punissables  et  d'établir,  pour  la  répression  de  ces  actes,  une  procé- 
dure sommaire.  D'autre  part,  pour  compléter  l'efficacité  de  cette  der- 
nière législation,  on  vous  demandera,  au  moyen  d'un  autre  projet  de 
loi  relatif  à  l'article  59  de  la  loi  de  l'ordre  public,  une  nouvelle 
interprétation  dont  la  nécessité  évidente  a  été  démontrée  par  une 
expérience  récente. 

En  même  temps,  pour  couronner  les  réformes  sur  l'instruction  pu- 
blique décrétées  l'an  dernier  et  approuvées  depuis  par  les  Gortès,  on 
soumettra  à  vos  discussions  un^loi  sur  l'instruction  primaire. 

Pour  répandre  les  bienfaits  de  cette  noble  discipline,  l'Église  et 
l'État  ont,  dans  noire  pays,  toujours  marché  d'accord. 

Mon  GouYernement  désire  rétablir  et  conserver  cet  accord  en  rac- 
commodant aux  nécessités  présentes,  et  sans  imposer  de  nouveaux 
sacrifices;  en  donnant,  au  contraire,  au  plus  grand  nombre  l'instruc- 
tion gratuite,  il  espère  organiser  et  étendre  dans  une  grande  mesure, 
sous  l'influence  réunie  de  la  pureté  de  la  doctrine  religieuse  et  de  la 
morale,  les  écoles  publiques  et  privées. 

En  concentrant  de  la  sorte  le  pouvoir  salutaire  de  la  justice,  en  le 
consolidant  avec  fermeté,  en  attaquant,  à  son  origine,  la  perversité 
qui  s'endurcit  avec  l'ignorance  ou  qui  provient  des  enseignements  im- 
moraux et  anti-religieux,  on  rétablira  le  respect  des  lois  et  des  autori- 
tés légitimes,  et  on  rendra,  chaque  jour,  moins  probable  la  pertur- 
bation de  la  ^aix  publique. 

La  connaissance  de  quelques  dispositions  adoptées  avec  mûre 
réflexion  sur  divers  sujets  ecclésiastiques,  aura  une  grande  part  dans 
cette  régénération  morale. 

Le  bien  que  doivent  produire  ces  grandes  mesures  ne  peut  être 
immédiatement  réalisé;  il  faut  que  le  temps  et  un  travail  persévérant 
les  mûrissent  et  les  développent. 

En  même  temps  se  font  sentir  les  besoins  matériels,  aggravés  par 
les  infortunes  inhérentes  à  la  condition  de  l'homme. 

Les  crises  qui  ont  éprouvé  depuis  quelque  temps  toutes  les  indus- 
tries, et  particulièrement  l'agriculture ,  &  cause  de  Tirrégularité  des 
saisons,  ont  été  l'objet  de  ma  sollicitude  la  plus  vive. 

Les  divers  départements  de  l'administration  publique,  et  particu- 
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lièreçpei^t^  Iç  mini^t^çe  des  travaux  publics,  ont  adopté  les  meilleurs 
moyens  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  pas  cessé  d'être  efBcaces,  malgré 
les.  besoins  du  Trésor,  pour  venir  au  secours  des  pauvres,  leur  assu- 
rer du  tr§|vail,  et  pour  empêcher  que  la  question  de^  subsistances 
n'amène  un  conflit. 

Mon  Gouvernement  continuera  à  consacrer  son  attention,  avec 
toute  l'énergie  possible,  h,  ces  graves  contre-temps* 

Mon  Gouvernement  a  volontairement  contracté  l'obligation  de  pré- 
senter aux  Gortès  uu  projet  de  loi  sur  le  mode  d'admission  et  d'avan- 
ceoieut  dan^  1^  carrière  des  emplois  civils;  et  ygus  pourrez,  da^s 
peu  de  temps,  re:(aminer  avec  TattentioQ  que  nçiérite  une  mesure  si 
importante,^  et  quj  doit  tant  contribuer  à  améliorei;'  les  relations  des 
pouvoirs  public^. 

Vous  aurez  aussi  l'occasion  de  discuter  un  projçt  de  loi  analogue 
au  précédent  et  destiné  à  fixer  le  système  d'avancement  et  le  nom- 
bre des  clas4e9  aui  doivent  constituer  une  échelle  unique  d'acUvitjè 
dans  la  n^ar^ue  u^  guerre. 

(i'établisseu'i^nt  de  la  garde  rurale,  si  vivement  désirée  par  les  pro- 
priétaires des  (^an^P^gpç^  çt  sÀ  nécessaire  aux  populations  agricoles, 
Cojwera,  avec  qu49UÇ9  trs^vau)^  de  n^oindre  iqaportance,  la  matière 
àfi  vos  (Jiélibér^tiojUQ.  I4on  Gouvernement  est  d'avis  qu'il  convient  de 
réformer  la  législation  votée  et  sanctionnée  sur  ce  point  en  1866,  et 
ij|  a  déjà  prépçiré  pçiur  vpu?  ^  soumettre  un  projet  de  loi  sur  ce  suje^. 

Avant  àfi  teroplner  ce  discours,  je  dois  prononcer  quelques  paroles 
de  profonde  douleur,  que  je  désire  vivement  voir  changer  en  douce 
consolation,  ^m  $ujet  d^  l'invasion  du  choléra  dans  l'Ile  de  Cu)>a, 
presque  délivré^  aujourd'hui  de  ce  fléau,  et  plus  encore  au  scyet  des 
calamités  terribles  qui  put  dévasté  l^tle  de  Porto-Rico,  et  quelques 
parties  de  nos  possessions  maritimes. 

Mpn  Gouvernement,  se  servant  pouç  la  première  fois,  dans  un  cas 
de  cette  importance,  du  câble  électrique  que  la  sollicitude  du  Ministre 
des  colonies  a  établi  entre  le  continent  américain  et  notre  grande  An- 
liUc,  9  pu^  fi^u  ipouient  ménie  où  venait  la  nouvelle  de  ces  malheurs^ 
communiquer  les  résolutions  administratives  les  plus  éuerçique^  et 
les  plus  efficace^  pour  leç  réparer,  autant  qu'il  était  possible. 

Pouf*  augmenter  ce  secours,  on  a  organ^é  une  spuscrint^ou  natio- 
nale, à  la  tète  de  laquelle  s'est  placée  une  junte,  présidée  par  le  Roi, 
mon  époux  bien-alipé. 

C'est  le  devoir  de  tous  ceux  qui  habitent  la  métro  pjole  d'alléger,  à 
tout  pri?(,  les  désastre^  qui  affligent  les  provinces  sœurs  de  l'Espagne, 
au  del^de  l'Qcéan.  Par  çel^  mém^i  qu'elles  sont  éloignées  de  nous,  et 
exposées  par  leuri^  con(lition:|  cosmplogiques  et  par  1q  caractère  par-' 
tiçulier  c|ç  leur  inçjustiie,  aiix  catastrophes  les  plus  violentes  et  ^,  de 


gra|i4^.  crises,  elles  doivent  être  pour  WPU  GouYernemieaU  et  ppur 
nous  tousy  l'objet  de  notre  prédilection  ïa  plus  clière. 

Tel  est,  Messieurs  les  Sénateurs  et  le^  Députés,  l'ensen^hle  des  pro- 
jets qui  seront  soumis  dans  cette  session  h  votre  activité. 

Leur  objet  est  de  conOrmer  et  de  développer  graduellement  la 
politique  de  résistance  franche  à  la  Révolution,  de  réorganisation 
prudente,  mais  incessante  et  économique,  des  administratioAS  publi- 
ques^ et  d*b£g:moni§  çntre  les  intérêts  conservateurs  politique^,  que 
niçs  conseillers  r^spons]^)les  on^  proclamée  en  juillet  1866. 

C'est  un  beau  sujet  d'admiration  qu'offre  un  grand  peuple  qui  con- 
serve à  travers  les  siècles  les  caractère^  essentiels  de  son  individuaUt^ 
cctmme  nation,  qui,  gar^ft  avec  [)ersévérance  la  pureté  de  sa  foi  l\^çé- 
ditaiçe  e^  l'antique  dépôt  de  son  honneur  et  de  ss^  renomt^^e,  sap^  rç- 
fqser  pourtjiDt  d'ei\trer  et  d'fiv^ncer  d^us  les  uquvelies^  loU  qu/e 
l'omnipotence  divine  ouvre  incessamment  à  Tactivitç^  ^  l'hoiiçpme  et 
à  l'accroissement  de  ses  richesses,  de  sa  prospérité. 

C'est  une  insigaç  position,  que  celle  du  Moparque  chargé  de  conduire 
le  Gouvernement  d'un  peuple  engagé  dan%une  telle  entreprise;  ellj3 
i^est  pas  moindre  la  gloire  de  ceux  qui  viennent  en  s^ide  à  leur  Prince 
avec  Téncrgie  de  leur  fiction^  avec  la  force  de  leur  constance^  avec  la 
fidélité  austère  de  leurs  conseils.  Heureux  si,  /en  réupis^^nt  les  forces 
dont  cb(\cun  dispose^  si  en  travaillant  chaque  jour  h  l'œuvre  que 
nous  devons  tous  réaliser,  nous  arrivons  à  mériter  l'honneur  impé- 
rissable de  cette  position  et  l'éclat  digne  d'envie  d.ç  tant  de  gloire. 

La  divine  Providence  nQU§  accordera  alors  la  plus  précieuse  de  ses 
récompenses. 

Tournons  enfin  les  yeux  de  l'unie  vers  celui  qu^  est  la  cause  et  le 
inaltre  de  toute  cho^e^  pour  lui  demander  d'éclairer  not^'e  esprit,  de 
bénir  no^  desseins  et  de  récompenser  l'ardeur  et  la  sincérité  de  notre 
pa^triptisnie  en  accomplissant  nos  légitimes  espérances. 


FAYfrBAS. 

Blflcanrs  de  elôtore  de  la  BessIoB  législative  des  Ëtatk-Géaéranx» 
pvoBOBcé  ]Aar  le  Hlatotre  de  l'Intértenr»  le  %lf  déeembre  1 86V. 

Messieurs, 

C'est  avec  Tentière  appréciation  d'un  û^y(^jf  iqf^p^neu^j  ins^i^  iipn 
safl§  TffgHt^  i|W«  pops  YWUU?  iqtp^rofliprç  vos  travaux  JéçUlî^tif^ 
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L'accord  qui,  depuis  le  début  de  la  session,  réguait  entre  les  Cham- 
bres et  le  Gouvernement  promettait  un  autre  résultat. 

Les  budgets  avaient  été  examinés  avec  grand  soin  ;  des  projets  de 
loi  annoncés  dans  le  discours  d'ouverture,  bon  nombre  ont  été  exa- 
minés et  discutés,  d'autres  sont  en  voie  d'élaboration. 

On  était  fondé  d'espérer  que  l'achèvement  des  lois  sur  l'enseigne- 
ment et  l'amélioration  des  codes  d'instruction  criminelle  et  pénale  se 
ferait  dans  1^  cours  de  la  session  ;  que  les  débats  sur  la  question  de 
l'enseignement  primaire  aurait  conduit  à  un  résultat  ;  que  l'amélio- 
ration de  notre  défense  se  serait  continuée  sans  exiger  de  trop  grands 
sacrifices  de  la  nation  ;  que  la  question  coloniale  aurait  été  résolue 
dans  le  sens  du  maintien  de  notre  autorité  et  des  ressources  indis- 
pensables que  nous  retirons  des  Indes,  sans  pour  cela  perdre  de  Tue 
le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  et  le  bien-être  des 
populations  indigènes. 

Un  incident  a  déçu  toutes  ces  espérances. 

Trois  questions  internationales  ont  été  résolues  d'une  manière  favo- 
rable pour  nos  intérêts.  Nos  droits  sur  nos  rivières  ont  été  maintenus 
sans  altérer  la  bonne  entente  avec  nos  voisins  ;  le  Limbourg  est  dé- 
taché définitivement  de  l'Allemagne  ;  les  Pays-Bas  ont  conservé 
leur  neutralité  dans  des  moments  fort  critiques,  ils  ont  pris  une  part 
honorable  à  la  conférence  de  Londres  et  coopéré  à  assurer  le  droit  et 
là  paix  en  Europe. 

CTe^t  précisément  la  gestion  des  affaires  étrangères  sur  ces  trois 
questions  dont  la  Chambre  a  fait  l'objet  de  ses  attaques,  ce  qui  a 
a  amené  le  rejet  du  budget  des  affaires  étrangères. 

La  question  de  Cabinet  se  trouvait  ainsi  posée  d'elle-même. 

On  aurait  complètement  méconnu  tout  ce  qu'il  y  a  de  salutaire  dans 
le  principe  d'homogénéité  du  Gouvernement,  d'indispensable  même 
d'après  l'esprit  de  la  loi  fondamentale,  si  quelques  membres  du  Ca- 
binet étaient  restés  indifférents  à  la  désapprobation  de  faits  que^ 
dahs  leur  intime  conviction,  ils  avaient  jugés  favorables  aux  intérêts 
de  la  patrie, 
t  Pour  ce  motif,  le  Cabinet  a  offert,  collectivement  sa  démission. 

Dans  sa  haute  sagesse,  le  Roi  s'est  réservé  de  prendre  une  décision 
dès  que  les  lois  de  crédit  pour  assurer  la  marche  de  radministration 
seraient  votées. 

Après  cela  Sa  Majesté  a  daigné  déclarer  que  sa  confiance  dans  les 
conseillers  de  la  Couronne  n'ayant  subi  aucune  altération,  Elle  n'ac- 
ceptait pas  leur  démission. 

La  conséquence  inévitable  de  cette  décision  sera  un  nouvel  appel 
du  Roi  à  son  peuple  fidèle. 

Au  nom  du  Roi,  nous  témoignons  aux  États-Généraux  ses  remer* 
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ctmaDts  du  bien  réalisé  avec  leur  coopération,  et  nous  déclarons 
close  la  présente  session. 


ITALIE. 


Clr««lalre  ée  ■•  Oadorma»  ■Ualatre  de  riatérlew,  »«x  rréfeto, 
•ppeUuit  leur  atteullen  snr  la  sltnaUoM  da  Kajavaie  et  réela* 
WÊmmt  ItmJt  eoaeoan,  ea  data  de  Flereaee»  le  V  Jaavler  i868. 

Messieurs, 

La  confiance  du  Roi  ni*a  appelé,  dans  des  temps  difficiles,  à  la  di- 
rection du  Uînlstèro  de  l'intérieur,  et  j*ai  cru,  sans  trop  cependant 
présumer  de  mes  forces,  qu'il  était  de  mon  devoir,  dans  les  circons- 
tances présentes,  d'assumer  cette  si  lourde  tAche.  Entrant  maintenant 
en  possession  de  mes  fonctions,  j'éprouve  le  besoin  d'ouvrir  mon  âme 
d'une  façon  particulière  à  HM.  les  Préfets. 

La  première  et  essentielle  condition  de  la  liberté  de  tous,  c'est  le 
respect  et  l'observation  de  la  loi,  et  Ton  ne  peut  atteindre  ce  but  si  le 
Gouvernement  à  qui  incombe  l'obligation  d'exécuter  scrupuleusement 
la  loi  et  de  la  faire  exécuter  par  tous,  n'a  pas  et  n'emploie  pas  l'é- 
nergie et  l'autorité  nécessaires. 

Dans  un  Ëlat  où  il  serait  possible  à  peu  ou  beaucoup  d'individus  de 
faire  obstacle  à  l'exécution  de  la  loi,  ou  d'exercer  une  influence 
quelconque  à  son  détriment  et  de  se  placer  au-dessus  d'elle,  du  Par- 
lement et  du  Gouvernement,  il  n'y  aurait  que  la  liberté  pour  quel- 
ques-uns d'enlever  la  liberté  à  tous  les  autres  ;  on  consacrerait  ainsi 
la  négation  de  toutes  les  libertés,  et  l'on  courrait  directement  ou  à 
l'absolutisme  ou  à  l'anarcbie. 

L'Italie  n'a  pas  fait  sa  merveilleuse  révolution  pour  la  perpétuer  et 
en  recueillir  ce  fruit.  Elle  veut  mffennir  et  faire  fruclilier  ses  pré- 
cieuses conquêtes;  elle  veut  la  tranquillité  et  la  sécurité,  pour  pou- 
voir déployer  cette  activité  intérieure  qui  seule  peut  la  rendre  puis- 
sante, heureuse  et  respectée. 

Elle  est  justement  fière  et  jalouse  de  son  unité  et  de  sa  liberté,  et 
c'est  précisément  pour  cela  qu'elle  réclame  un  Gouvernement  qui, 
en  observant  la  stricte  légalité,  la  fasse  aussi  respecter  de  tous  ;  qui  ne 
cède  à  aucune  influence  illégitime  ;  qui  prouve  par  le  fait  qu'il  a  la 
ferme  volonté,  l'autorité  et  la  force  de  gouverner. 

n  est  besoin  seulement,  pour  appuyer  l'action  du  Gouvernement 
Ters  cette  fin,  qu'on  fasse  exécuter  les  lois  qui  existent.  A  cette  con- 
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«tion  tëvAe,  la  liberté  de  tôu^  peut  %tre  ttfltemfe,  'garantie,  et  fôÏÏ 
ne  pourra  jamais  autrement  donner  à  l'unité  té  rTOlîè'cè  cohi^nliÉ- 
ment  auquel  tous  aspirent  unanimement. 

Pour  que  l'action  du  Gouvernement  ^tt  dans  tout  ITÊtat,  et  confor- 
mément à  la  loiy  de  Tautorité,  de  l'énergie  et'  de  refficacité»  le  con- 
cours actif  et  confiant  de  MM.  les  Préfets  est  surtout  nécessaire,  et 
j'ose  exprimer  l'espoir  que  ma  Vie  pul)lique  de  vingt  années  pourra 
me  le  procurer,  non-seulement  dans  les  limites  rigeureuses  du  4e- 
vbir,  mais  encore  avec  cette  anopleur  et  cette  cordialité  qu'inspire  le 
désir  de  prêter  le  secours  le  plus  utile  et  le  plus  efficace. 

Quant  à  moi,  je  ne  négligerai  rien  de  ce  qui  est  de  nature  à  faciliter 
la  poursuite  d'une  œuvre  si  importante  pour  la  chose  publîfue,  et  je 
tiens  pour  certain  qu'il  sera  utile  à  telle  fin  de  favoriser  l'application 
de  ces  principes  et  he  ces  dispositions  législatives  àont  jVi  déjà  pris 
nnîtîâtîVè  au  Parlement,  dans  le  but,  entre  autres,  de  décentraliser 
en  beaucoup  de  clioses  l'autorité  du  Gouvernement  et  d^étencïre  ainsi 
la  spMre  d'action  et  râutorité  des  ï^réfets. 

^  outre,  toujours  prêt  à  couvrir  d^  ma  responsabilité  tous  les  ac- 
tes qui  auront  servi  à  l'exécution  d'un  devoir,  et  maintenti  le  respect 
à  Ta  toi  ainsi  qu'aux  principes  moraux,  je  ne  tolérerai  jamais  qu'en 
pareil  cas  le  Terme  appui  du  Gouvernement  vienne  à  leur  manquer, 
et  je  regardefrai  eh  'toute  occasioh  comme  de  moti  devoir  âe  Taire 
nattrè  et  dértfférmîr  TatohBance  qu'ils  mettent  en  moi. 

Je  prie  MM.  les  Préfets  de  faire  savoir  aux  fonctionnaires  et  aux 
employés  qui  so^t  sous  leur  dépendance  que  si,  d'un  càté,  f  exige  ri- 
goureusement de  tous  l'exiêcutioii  ponctuelle  àe  leurs  devoirs  et  je 
réprime  tout  abïis,  ne  tenant  compte  que  âes  intérêts  de  l'Ëtat,  je 
tâcherai,  de  Vautre,  d'user,  sans  acception  de  personnes,  âes  meil- 
leurs procédés  envers  ceux  que  Htt.  les  ÎPréfets,  pour  les  informa- 
tions de  qui  j'aurai  la  plus  grande  déférence,  me  signaleront  comme 
s'étant  distingués  dans  le  service  public. 

Que  MM.  les  Préfets  veuillent  donc  être  certains  que  ma  reconnais- 
sance à  leur  égard  n'aura  d'autre  cause  ni  d'autre  mesure  que  le  con- 
cours que  j'attends  d'eux,  et  qu'ils  veuillent  bien  tous,  sans  aucune 
disTmction,  compter  sur  la  justice  qui  guidera  uniquement  toutes  mes 
déterminations. 

Ferme  dans  ces  sentiments,  j'ai  la  pleine  confiance  que  \e  palrio- 
tifeïïrê  de  MM.  les  Préfets  m^assurera,  au  milieu  des  circonstances  dif- 
ficiles où  se  trouve  le  pays,  leur  coopération  la  plus  efficace  et  la  plus 
cô'ràiàlé.  - 

Le  îbnisVre,  ISign'é  :  C.  Cadorna. 


DOCUMENTS  IDIPLOMATTOUES.  USl 


ROUMAJ^lfi. 

MessieurB  les  SénateurB, 
Messieurs  les  Députés, 

L%  'èt^r  qtie  f  aï  efn  de  tne  ttotivrt-  ïrti  ifftiH*»  des  t^réStefntfeht^  dé 
là  tià1te«i«»  1^  (yk^thlttrs  Jôtirt  <dfe  Vanflfiè^  «'à  t«A-«é  à  t*è!àrT«;r«fe 
vous  comme  sacrifice  l'abandon  de  yos  foyeili  à  céftè  épùqne  de  1^- 
nSe 'ôb  dtercutl  d«sii*e  fe'fentotti'ét  de  sa  fatrtifte.  Votre  em^res^cmétat 
à  Vépohdtre  à  mon  app^  m*ést  nh  garaiii  'dln  ^le  qni  réte  a^tAfte  à 
l^égnrd  de  la  patrie. 

Votis  avez  ipronvé  "par  ïà  qnè  vôu^  éfes  (rtttétrtë  de  vos  devoîrs,  qti* 
vous  avez  compris  la  trécesinté  ijtCM  y  a  daits  les  ch^nrtaneîtt  Ètt- 
tuelles  que  les  pouvoirs  de  l'État  se  constituent  un  moment  plus¥6t, 
afin  d'étiré  &  tnème  de  donner  sati^action  aox  e^ctgencès  împérietiiiires 
tfes  tetërêts  natîoïwnit. 

Je  me  félicite  tterrc,  Messieurs  les  Sénateurs,  Messieurs  les  Déptreés^ 
d'avoflr  à  voiis  adresser  pour  premières  paroles  rex^ssSoti  éé  mes 
vœtaX  arilents  pour  la  prospérité  el  ie  dévelôppemeitt  de  Yiotrô  pays 
bien-aiméy  auquel  j'ai  été  heureux  de  coteacrer  ttoa  vîe  et  pom*  le- 
quel nirt  sacrifice  ne  me  paraîtra  JaVnMfe  \r6p  gra^d. 

iLfes  i4ev6ïrs  de  toetfr  remfrtfs  leYiVe^s  le  pa^s  et  eftVers  votfe,  Kés- 
sîeiirs,  il  nons  reste  nn  Autre  devoir  ith'pérîeux  :  ceîtri  de  vthis  «xpcfset* 
la  situation  du  pays  en  gêlréral,  et  devons  édifl'er  sur f  admSnîsrtratrota 
de  mon  "Gouvernement  en  particulier. 

Ce"n*est  que  lorsque  ïa  ïiation  et  seS  t^pVésentants  connaltfoVit  Weïi 
Tétai  actuel  des  affaires  que  nous  tJôuitonsïnarclïcfr  aVèféSécUfritè 
vers  Tave^ir  ;  ce  n*est  que  lorsqfue  Vous  coYiVraltrèz  hWn  la  ligYiè  *fe 
conduite,  les  intentions  de  mon  Gouvernement,  les  voi<^  411'A  ^eé'tfipte 
suivre,  que  vous  saurez  si  votis  ilevei  Vappuyèfr  fortement  dans  Ces 
vo^és  ou  lui  éln  indiquer  d^tres. 

Le  désaccofrd  qui  s'était  tnà^nifesté  ^ntre  les  assemblées  précédentcfs 
etmon  HîéûVernement  lïé  •pouvant  se  p^longer  sans  préjudice  pont 
les  întéfréfs  les  pltfs  vitanx  de  la  nation,  J'ai  trsé  de  la  prérogative  (ftii 
m'est  tlonnée  par  la  Gonirtitùtimi,  en  faisant  n'ppel  au  ^hj%. 

Appelé  ati  trdne  de  la  Roumanie  pat  le  fibre  suft-a^  de  la  natîM 
tout  ètttièi'é,  je  n'oubMerai  janïàîs  la  'scrurce  de  rtitftï •potfvoif  :  en  toWie 
cîrcMtstancè  "gravfr,  ]e  Mmpté  fn'adteSsel*  consfttmneiit  à  la  'nation, 
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et  toujours  par  les  moyens  légaux,  car  je  suis  convaincu  qu'elle  est, 
par  expérience,  fatiguée  des  essais  hasardeux  et  violents.  Je  m'adres- 
serai à  elle  avec  d'autant  plus  d'assurance  que,  d'après  les  témoigna- 
ges de  l'histoire*  toutes  les  fois  qu'un  Gouvernement  en  a  usé  de  la 
sorte  vis-à-vis  d'elle,  la  nation  roumaine  a  su  constamment  se  mettre 
à  la  hauteur  des  circonstances,  nonobstant  leur  difficulté,  et  lui  prê- 
ter tout  le  concours  réclamé  par  la  situation. 

Les  élections  pour  la  Chambre  actuelle  ont  eu  lieu,  conformément 
à  la  Constitution,  sous  la  direction  des  autorités  communales,  qui 
émanent  elles-mêmes  du  suffrage  national,  exercé  sous  un  régime 
où  la  liberté  de  la  presse  et  le  droit  de  réunion  étant  sans  limite  et 
sans  contrôle,  la  lutte  électorale  n'a  pu  avoir  d'autre  modérateur  que 
le  bon  sens  des  populations. 

Nous  avons  toutefois  la  satisfaction  de. constater  que  la  tranquillité 
a  régné  dans  toutes  les  élections,  que  l'ordre  n'a  pas  été  troublé  un 
seul  instant  dans  toute  l'étendue  de  la  Roumanie,  et  que  la  nation  a 
fait  preuve  une  fois  de  plus  d'une  maturité  destinée  à  produire  sur 
l'opinion  publique  européenne  mie  ûnpression  toute  en  notre  fa- 
veur. 

Une  telle  conduite  convaincra,  je  l'espère,  tout  le  monde  que  nous 
sommes  à  la  hauteur  de  nos  institutions  et  que  la  stabilité  n*est  aucu- 
nement menacée  en  Roumanie  ;  cette  conviction,  une  fois  acquise 
par  l'Europe,  aura  pour  effet  de  faciliter  la  conclusion  des  conven- 
tions appelées  à  résoudre  les  questions  de  juridiction  consulaires  des 
patentes  et  des  postes  étrangères  dans  le  pays. 

Je  puis  vous  annoncer,  Messieurs,  que  des  négociations  sont  enta- 
mées à  ces  fins  et  que  les  Gouvernements  de  LL.  MM.  les  Empereurs 
de  Russie  et  d'Autriche  ont  manifesté  l'intention  bienveillante  de 
conclure  avec  nous  des  conventions  de  cette  nature.  Quant  aux  au- 
tres Puissances,  nous  sommes  fondé  à  croire  qu'elles  mettront  le 
même  bon  vouloir  dans  la  solution  des  questions  précitées,  solution 
qui  ne  peut  qu'être  favorable  au  développement  des  intérêts  commer- 
ciaux et  industriels,  tant  en  ce  qui  concerne  leurs  sujets  qu'en  ce  qui 
touche  au  pays. 

J'aborde  maintenant  une  question  devenue  très-délicate  dans  ces 
derniers  temps:  la  question  des  israélites.  Je  répéterai,  à  cette  occa- 
sion, la  déclaration  faite  à  diverses  reprises  par  mon  Gouvernement  : 
si  autrefois  la  nation  roumaine  ne  s'est  jamais  départie  des  principes 
d'humanité  et  de  tolérance  religieuse,  ce  n'est  pas  aujourd'hui,  en 
plein  dix- neuvième  siècle,  sous  mon  règne,  qu'elle  violera  ces  prin- 
cipes sacrés  ;  et  siy  prenant  pour  prétexte  des  souffrances  d'ordre 
économique,  quelques  individus  ont  cherché  à  placer  la  question  sur 
le  terrain  religieux  et  ont  tftché  de  réveiller  des  sentiments  d'animo- 
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site  contre  les  Israélites  en  général,  ainsi  qu'on  l'a  vu  par  les  der- 
niers événements  de  Berlad  et  de  Galarasch,  vous  pouvez  être  cer- 
tains que  ces  tentatives  avorteront,  car  les  lois  du  pays  donnent  à  mon 
Gouvernement  des  moyens  suffisants  tant  pour  découvrir  la  vérité  et 
pour  mettre  un  terme  à  ces  sortes  de  manœuvres,  que  pour  garantir 
la  société  roumaine  contre  les  résultats  pernicieux  qu'entraînerait  le 
vagabondage  au  point  de  vue  économique. 

Les  réformes  radicales  qui  ont  été  récemment  opérées  en  Rouma- 
nie,  et  qui  ont  changé  les  conditions  des  diverses  classes  de  la  société 
et  celles  même  des  intérêts  matériels,  le  défaut  du  temps  nécessaire 
à  la  confection  de  lois  spéciales,  et  principalement  des  lois  adminis- 
tratives appelées  à  guider  les  fonctionnaires  dans  le  règlement  des 
afEEÙres  quotidiennes,  l'instabilité  des  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé jusqu'à  l'établissement  d'une  dynastie,  tout  cela,  constituant  de 
puissants  obstacles,  explique  suffisamment  pourquoi  l'administration 
est  encore  loin  de  répondre  à  toutes  les  exigences.  Néanmoins,  gr&ce 
à  l'esprit  d'assimilation  qui  caractérise  le  peuple  roumain^  il  a  suffi 
du  court  intervalle  d'une  année  et  demie  pour  nous  permettre  de 
constater  l'amélioration  sensible  de  notre  administration. 

Par  suite  d'un  changement  radical  dans  les  conditions  de  la  pro- 
priété et  du  travail,  changement  qui  dans  d'autres  pays  a  exigé  des 
siècles,  on  était  très-justement  fondé  à  craindre  que  la  production 
agricole  ne  parvint  à  peine  à  suffire  à  la  stricte  alimentation-dés  ha- 
bitants et  que  l'exportation,  qui  jusqu'à  ce  jour  a  été  notre  principale 
source  de  richesse,  ne  vint  à  nous  manquer  complètement.  Deux  ans 
ont  pourtant  suffi  pour  que  la  liberté  du  travail  et  celle  de  la  propriété 
donnassent  chez  nous  leurs  beaux  fruits,  et  pour  que  les  Roumains 
pussent  s'orienter  dans  leurs  nouvelles  conditions  de  producteurs. 

Aussi  a-t-on  vu  la  production  agricole  de  l'année  dernière  dépas-> 
ser  celle  des  années  qui  ont  précédé  l'application  de  la  loi  rurale. 
On  peut  affirmer  sans  présomption  que  l'administration  n'a  pas  peu 
contribué  à  ce  résultat  par  l'activité  et  l'intelligence  qu'elle  a  mises  à 
foeiliter  les  engagements  par  contrat  et  à  en  assurer  l'exécution  à 
temps  d'une  manière  juste  et  impartiale. 

Des  lois  ayant  pour  objet  :  la  création  d'une  caisse  d'assurance 
contre  la  disette  et  l'épizootie  ;  la  police  rurale,  appelée  à  sauvegar- 
der l'avoir  et  la  production  des  cultivateurs;  la  décentralisation  ad- 
ministrative, ayant  pour  but  de  donner  aux  intérêts  locaux  une  sa- 
tisfaction plus  prompte  ;  la  construction  de  routes  départementales 
et  de  chemins  de  fer  vicinaux  ;  toutes  ces  lois,  qui  vous  seront  sou- 
mises dans  cette  session,  donneront  de  l'impulsion  à  la  production 
nationale. 
Kn  ce  qui  touche  aux  finances  du  pays,  notre  Ministre  des  finances 
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VOUS  en  exposera  la  situation  lots  de  la  présehtatton  du  badg^et.  lé 
ne  peux  pourtant  m'^lnpècher  de  coikstM^  ici  ramâlioration  i]ai 
s'est  d^à  produite  sons  ce  rapport. 

Nous  la  devons  &  la  vigueur  de  la  population,  qtai,  avec  Taide  de 
Dieu,  a  doublé  la  production  nationale  ;  nous  la  devons  à  une  penep* 
tîoû  plus  active  el  plus  consciencieuse  des  deniers  publics  et  à  une 
plus  juste  répartition  des  payements.         v 

Les  fonctionnaires  de  l'État»  qui  la  plupart  du  temps  n'étaient  payés 
"  qu'après  une  attente  de  neuf  mois^  sont  aujourd'hui  régulièrement 
payés,  et  les  mandats  et  les  bons  du  Tré^or^  qui  ces  dernières  an-" 
nées  s'escomptaient  avec  une  perte  à  peu  près  de  dO  pour  100,  i}ui 
était  devenue  pour  ainsi  dire  l'escompte  normal,  n'ont  plus  actoeUe* 
ment  besoin  d'être  escomptés,  vu  que  le  Trésor  est  en  mesure  de  les 
payer. 

La  caisse  de  liquidation  a  été  instituée  avec  tous  les  câpitauli  néces- 
saires à  ses  versements,  tant  pour  le  présent  que  pour  les  reliquats 
du  passé,  sans  préjudice  d'une  réserve  quotidienne. 

Des  mesures  viennent  d'être  prises  pour  que  le  payement  des  inté^ 

rets  se  fasse  aussi  aux  caisses  des  distHcts;  et  nous  espàrons  pouvoir 

bientôt  réaliser  le  payement  des  coupons  ici,  à  Paris,  à  Berlin  et  à 

Vienne. 

^.  GrAce  à  cette  situation  de  la  caisse  de  liquidation,  les  bons  ruraux 

qui  avaient  cours  à  raison  de  68  pour  100,  ont  haussé  jusqu'à  78. 

Toutefois,  vous  n'ignorez  pas  que  notre  système  financier  et  notre 
administration  ont  besoin  d'une  amélioration  et  d'une  simplification 
que  le  pays  attend  depuis  de  longues  années. 

L'organisation  de  la  force  armée  d'après  les  principes  adoptés  au- 
jourd'hui dans  tout  le  tnonde  civilisé,  a  été  chez  les  Roumains  nue 
tradition  nationale^  une  idée  répandue  et  sentie  par  eux«  avant  de 
devenir  une  croyance  européenne.  Les  gardes^frontières  el  les  Doro- 
bantz  ont  été  un  essai  de  reconstitution  dont  il  nousfaut  tenir  compte. 

Si  les  conditions  sociales  et  économiques  dans  lesquelles  se  trouvait 
le  pays  avant  les  dernières  réformes,  et  d'autres  circonstances  de  di- 
verses naturt^s  ont  empêché  cette  reconstitution  de  se  compléter  en 
tout,  nouscroyons  cepeddant  que  la  réorganisation  de  notre  armée  est 
devenue  possible  aujourd'hui  et  qu'elle  constitue  Une  nécessité  abso- 
lue, tant  ati  point  de  vue  économique  qu'à  celui  des  detoirs  de  notre 
situation  politique,  qui  nous  font  une  condition  d'existence  du  maio- 
tiende notre  neutralité.  M.  le  Ministrede  la  guerrevous  présentera  des 
projets  destinés  à  la  réorganisattan  de  celte  institution  nationale,  d'a- 
près un  mode  définitif  et  satisfaisant. 

Chez  nous  plus  que  partout  ailleurs,  l'Église,  en  dehors  de  son  ca- 
ractère propre^  a  eti  aossi  un  carsctère  absolument  national.  Slle 
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S'est  éldvQe  Dtl  dUe  k  dé^htt  atce  la  gh&ndeur  ou  la  décadence  dé  la 
nfltidti;  Il  ést  d^ne  natdral  «{ûe)  rts&tfant  en  possession  de  ses  anciens 
dédits,  les  premières  préoccupations  du  peuple  rôbmaid  soient  dé 
TéMtB  i  TÉ^Use  son  ancien  lustré  ;  les  réformes  tènlées  par  le  der- 
nier Oouvernement  aSn  d'arrrïter  ft  ce  but,  ayant  été  hàtites,  ont 
donné  à  croire  qu'on  voulait  s'écarter  dés  ddgmes  de  la  ^i*andë  coni'L 
mufllod  oHhodoxoi  Mon  Oonternetnent^  désirant  faire  beëser  au  plus 
tôt  cette  erreur,  vous  présentera  un  projet  de  loi  qui^  tout  en  satiTe- 
gétdant  FindépendancB  de  TËglise  roumaine^  donnera  de  puissantes 
garanties  que  nous  toulons  rester  dans  le  sein  de  la  commtinion  or<^ 
modoxe  d'Orient; 

L'État  roumain^  comparativement  aux  autres  Ëtati,  eonsabre  deé 
Sémûies  dsses  éonsidêrables  à  ridstruction  f  «blique^  et  en  consacre^ 
fait-il  davantage  que  cé  serait  Imijours  un  b«n  emploi  des  biens  pu- 
blies I  éar  oe  sotit  les  dépenses  les  plm  productives  que  puisse  faire 
titi  Ëtai 

Nous  pouvons  avancer,  sans  présomption^  que  léS  botiS  résultats 
de  rinstruetion  publique  sont  asséS  Mensibles  cbez  ûàni;  Mais  ndus 
devons  cependant  avouer  4Ue  si  elle  avait  été  oi'gafaiséè  d'une  ma^ 
iiière  plus  systématique^  si  l'on  eût  donrté  la  t)riorité  aux  nécessités 
los  plus  urgètites  et  que  l'on  se  fût  plus  tdt  appliqué  à  former  des  ins^ 
titHleiirs  appelés  k  renseignement  de  la  jeunesse^  les  résultats  auraient 
été  plus  gratids. 

MalbeuifeUsement  les  étioles  préparatoihes  pour  ces  derniers  ont 
eûmpléteiuent  manqué }  à  peine  a-t-on  fait  des  essais  tendant  à  ce 
résultat^  les  années  précédentes  à  iassy  et  l'an  dernier  à  Bucbarest: 
Notre  Ministre  des  ctiltés  et  de  l'instruction  publique  vous  donnera 
publication  de  ttitiS  les  développements  qui  ont  été  effectués  l'antiéè 
passée  et  dés  f  (fornles  dont  l'instruction  publique  a  besoin  polir  pred- 
dre  une  «fitension  plus  considérable  et  plus  rationhelle; 

L'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  nationale  réclainènt  inol-^ 
périeiiseriientj  et  conjointement  ft  la  création  d'institutions  de  eréflit, 
èello  de  voies  de  communication. 

Les  sàcrlHcés  considérables  qui  ont  été  faite  jusqu'à  ee  jour  pour  les 
travaux  publies  n'ont  malheureusement  pas  donné  les  résultats  que  Iq 
pays  était  en  droit  d'attendre. 

Mon  Gouvernement  a  cherché  à  réparer  autant  que  possible  les 
fautes  passées.  M.  le  Ministre  de  l'agriculture^  du  cominei^ee  et  des 
travaux  publics  vous  a  itiéme^  tors  de  la  dernière  session^  soumis  la 
dèniande  d'une  conce^siou  de  cheînins  de  fer  pour  la  partie  du  payi 
au  delà  du  Mllkov,  et  vous  pouvez  être  sûrs  que  ce  ne  sera  pas  la 
seule  demdndé  de  cette  nature  doni  vous  serez  saisis^  soit  pour  la 
partie  au  delà,  âoil  paûf  celle  efn  deçà  du  Milkov; 


1136  DOGUMBNTS  DIPLOlCATIQnES. 

Nous  avons  payé  cher,  cette  année  surtout,  rindiflférence  que  le 
pays  a  témoignée  pour  la  navigation  du  Danube  ;  car,  nous  trouvant 
à  la  discrétion  d*une  seule  compagniCi  sans  concurrence,  nous  n'a- 
vons pu  transporter  que  le  quart  des  produits  que  nous  avions  dis- 
ponibles, et  cela  k  un  taux  quatre  fois  plus  élevé  que  d'habitude. 
J'appeUe,  Messieurs,  votre  attention  sur  cette  nécessité,  je  puis  dire 
nationale,  et  j'espère  que  vous  n'épargnerez  aucun  sacrifice  pour  U 
création  d'une  nouvelle  compagnie. 

L'année  passée  encore,  on  vous  a  présenté  une  convention  arrêtée 
entre  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Roumanie,  ayant  pour  objet  la  navi- 
gabilité du  Prulh;  elle  a  provoqué  des  objections  sérieuses  dans 
les  sections  de  la  précédente  assemblée  qui  ont  trouvé  que  ses  clauses 
ne  garantissaient  pas  suffisanunent  nos  intérêts  nationaux.  Après 
quelques  négociations  suivies  sur  cette  question,  je  crois  pouvoir 
vous  assurer  que  les  intentions  des  deux  puissances  contractantes  sont 
de  nous  donner,  par  des  actes  additionnels,  toutes  les  garanties  qui 
seront  jugées  convenables. 

La  navigabilité  du  Pruth,  Messieurs,  répond  aux  besoins  d'une 
grande  partie  de  la  Roumanie  transmilkovienne,  et  conjointement 
avec  les  chemins  de  fer  et  avec  l'émancipation  des  emphytéoses  de 
Jassy,  pour  laquelle  notre  Ministère  vous  a  présenté  un  projet  Fan 
passé,  elle  constitue  une  juste  compensation  pour  l'ancienne  capitale 
de  la  Moldavie,  qui  ne  cesserait  jamais  d*êlre  notre  seconde  résidence. 

La  justice  a  aussi  appelé  la  sérieuse  attention  de  mon  Gouverne- 
ment :  élever  cette  branche  du  pouvoir  de  l'État  au  degré  de  moralité 
et  de  dignité  nécessaires  pour  pouvoir  exercer  une  action  salutaire 
sur  la  société,  a  été  la  préoccupation  constante  du  Gouvernement. 
Notre  devoir  est  actuellement  de  remédier  aux  défauts  qui  existant 
dans  notre  législation.  Afin  d'arriver  k  ce  résultat,  notre  Ministre  de 
la  justice  vous  présentera  de  nouveau  tous  les  projets  prévus  par  la 
Cionstitution. 

Messieurs  les  Sénateurs,  messieurs  les  Députés,  je  n'ai  fait  qu'ef- 
fleurer les  points  principaux  des  objets  que  vousêtesappelésà  r^ler; 
vous  avez  toutefois  pu  voir  combien  votre  mission  est  laborieuse  et 
grande  I  Je  suis  convaincu  que  vous  serez  k  la  hauteur  de  cette  mis- 
sion et  que  ni  l'activité  ni  la  prudence  ne  vous  feront  défiiut  pour  ar^ 
river  à  la  réalisation  d'un  progrès  réel. 

n  y  a  plus  d'un  an  que  je  me  trouvais  dans  cette  enceinte  entouré 
des  représentants  de  la  nation,  et  que  je  leur  disais  :  «  A  l'œuvre, 
Roumains  1  à  l'œuvre,  avec  zèle  et  probité  1  >  Je  ne  puis  aujourd'hui 
que  vous  répéter  ces  paroles,  en  vous  priant  instamment  de  prouver 
que  vous  êtes  dignes  de  la  confiance  que  le  pays  a  mise  en  vous. 

Que  Dieu  bénisse  vos  travaux  et  protège  k  Roumanie  I 
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SUÈDE. 

nise^sra  d«  K«l  &  l'otaTeHue  de  1»  Méte  da  WLof^m 

le  19  luiTler  18«8« 

J'apprécie  bien  vivement,  en  ce  moment,  la  prescription  introduite 
en  dernier  lieu  dans  la  loi  fondamentale,  par  suite  de  laquelle,  sans 
les  délais  jusqu'ici  établis,  je  vous  vois  de  nouveau  rassemblés  autour 
de  ma  personne,  pour  participer  avec  moi  aux  mesures  propres  à 
assurer  le  bien  du  pays. 

Mes  relations  avec  toutes  les  Puissances  étrangères  continuent  à 
être  satisfaisantes  et  marquées  au  coin  d'une  sincère  amitié.  La  situa- 
tion politique  générale  et  Tardeur  apportée  dans  presque  tous  les  pays 
de  l'Europe  à  l'augmentation  des  forces  armées  nous  imposent  toute- 
fois également  le  devoir  d'organiser  nos  moyens  de  défense  confor- 
mément aux  exigences  de  l'époque. 

La  multiplicité  toujours  croissante  des  aJGTaires  administratives  fiiit 
sentir  le  besoin  d'une  répartition  mieux  appropriée  des  affaires  à  rap- 
porter au  Conseil,  surtout  si  l'on  veut  parvenir  à  une  simplification 
désirable  des  travaux  préparatoires  dans  les  administrations  subor- 
données. J'ai  résolu,  en  conséquence,  de  vous  proposer  un  change- 
ment du  Statut  constitutionnel,  au  moyen  duquel  serait  institué,  avec 
d'autres  prescriptions  y  relatives,  un  nouveau  département  ministé- 
riel, pour  l'agriculture,  l'industrie  et  les  travaux  publics. 

Le  comité  mixte  nommé  pour  la  révision  du  Pacte  d'union  entre  la 
Suède  et  la  Norvège  m'a  présenté  son  travail  important,  et  son  projet 
fait  actuellement  l'objet  de  délibérations  préparatoires. 

Une  récolte  en  général  peu  abondante,  et  absolument  insuffisante 
dans  les  provinces  septentrionales  du  Royaume,  a  produit  un  renché- 
rissement considérable  des  objets  de  première  nécessité,  menaçant  la 
population  pauvre  dans  son  existence  même.  En  employant  les  fonds 
que  vous  aviez  placés  à  ma  disposition,  j'ai  cherché  à  lui  venir  en  aide, 
et  la  bientaisance  privée,  non-seulement  dans  le  pays  même  et  chez 
le  peuple  frère,  mais  également  dans  les  pays  étrangers,  s'est  géné- 
reusement empressée  de  secourir  ces  infortunes. 

Malgré  les  difficultés  que  des  dépenses  imprévues  et  la  diminution 
de  recettes,  résultant  de  la  cherté  des  subsistances,  n'ont  pu  manquer 
de  produire,  la  situation  générale  des  finances  permet  cependant  de 
renoncer  dès  l'année  prochaine  à  l'impôt  spécial  que,  lors  de  la  der- 
nière Diète,  vous  aviez  voté  pour  l'armement  de  nos  forces  militaires, 
sans  qu'aucune  augmentation  d'autres  impôts  devienne  nécessaire 
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pour  satisfaire  aux  besoins  de  TËtat.  La  moins  vaine  qui,  par  suite 
des  circonstances  que  je  viens  d'indiquer^  n'a  pu  être  évitée  pour 
l'année  courante,  pourra  être  peifi^I^,  en  partie,  au  moyen  de  fonds 
disponibles,  et  aurait  pu  l'être  en  entier,  ai  les  excédants  des  années 
précédente^  B^iiaieat  été  absorbés  pan  guile  de  l^mplai,  paas  la  con- 
struction des  chemins  de  faii,  da  sûoimes  dépassant  le  total  des  em- 
prunts contractés  pour  cet  objet. 

Je  n'ai  pe^^  4^  voper  I  rprganisntiQn  de  nps  mojen»  de  défepse 
une  çoUicitude  active,  et  j'pspère  ppiivoir,  daqs  le  couraiit  de  cette 
session,  vous  communiquer  le  plan  sur  lequel  je  pen^  qu'ils  de- 
vrpDt  être  basés  çt  élal^lis.  $n  p^ftapt  dvi  principe  expi*imé  é^pi^^cnent 
par  vous-mêmes,  qu'il  est  du  devoir  de  cbaqvp  citoyen  de  prendra 
part  4 14  défeDçe  ()u  sol  nat^),  j'ai  adopté,  çonfor^)éme^t  k  ^^^^^  ^^î^t 
et  danti  |q  but  d'ailier  1^9  §^çr|ftpe$  qui,  en  temps  de  pajx,  résultat 
de  ce  devoir  g^n^r^U  h  conservation  d^^  çt^re^  pprmapepts  et  biw 
tierces,  po^r  forcer  le  npyau  de  notre  armée.  A  l«^  ^uite  de  mûsf» 
délibératiqpq*  j'ai  trou^  que  <les  cadres,  i^  tout  égarf|  sc^tisfaisants, 
pouvaient,  avec  la  dépense  la  moins  s^'p^ible  et  sans  pyuf^tice  ^^- 
fiapte,  être  \^  (riiis  cppv9:nable|pent  fprmé^  sur  1a  base  c|f^  AppîQppes 
iaslitptionj  «adqpitle^,  pi|rt|cuii^râf\  &  notre  pays  q\  i^dQPt^^  4aQ#  nos 
coutumes.  Il  entre  4opç  dans  tt\^%  dess;eins  de  les  maintenir  4f^ps  Ipurf 
principes  fondamenttiu^»  tput  en  proposant  ci'f  introduire  ^ç^  ré<- 

fqrmes  utiles. 

Dan$  le  but  de  ipuqir  nos  trqnpe^  0'armes  à  feu  4'tin^  construction 
améliorée,  j'ai  adppté  dea  poesures,  lesquelles,  quoique  la  livn^son 
des  commaudes.  faites  à  l'étranger  ait  fubi  des  re^r4s  cpntrairos  à 
IPUU  ftttente»  Pons  <\nt  cppw^apt  fourni  une  cer^tude  ^ati^^isante 
ppur  UUQ  iabricatiou  pou  iut^ronipue  4^  Ç^  armes  dans  le  pays 
même. 

lies  projeta  de  cbangemçu^  ^ans  4e$  brAn4\^  import^PJ^s  ^^  la 
législation  et  de  r^ppUcaUm  plvis  équitable  de  riiup(lt,  qui  depuis 
longtemps  déjà  sont  |t  l'étude,  n^pnt  ppint  encore  acquis  I4  maturité 
requise  pour  Tous  être  soumis..  Tsii  résjplu  toutefois  de  vovs  présenter 
une  proposition  pour  l'abolitipn  de  )a  contrainte  WtT  ^9h  VW^  ^ 
(tébiteura  de  bonne  foi. 

Je  vous  demanderai  dos  allocations!  pour  (les  trayaia  pul^iç^,  par- 
ticulièrement en  vue  ^e  venir  immédi^tçpient  en  ai4§  aux  prmânces 
g^  l'emploi  des  brasi  ç^re  égalemeut  r^ivau^tge  d'assurer  l'existfynce 
4'un  grandi  nombre  de  pécessiteui^,  e^  j[e  réclamer^  également  votre 
çonpows  pour  le  vo^e  4es  fonds  nécessaires  à  une  continuation  active 
de4  travaui^  du  çhenvin  de  fer  des^n^  ^  ^^^^^^  I^s  capitales  ^es 
RoïWW^Unis. 

Au  concours  géq^rall  ^ç  l'industrie ,  ouvert  à  Paris  dans  le  coiu[«int 
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de  Taméa  passée,  la  Saède  a  dignament  maintenu  aon  rang  à  côté 
des  pays  qui  marchent  &  la  t£te  du  développemexit  des  métiers  pacl-^ 
fiques.  En  tant  que  la  statistique  a  pu  enregiatrer  les  progrès  de  natre 
industrie,  celle-ci,  malgré  les  difficultés  contre  lesquelles  la  plupart 
des  industriels  ont  eu,  dans  ces  dernières  années,  à  lutter,  n'a  point 
cessé  d*acquérir  une  extension  progressive.  En  nous  fondant  sur  ce 
ftit  acquis,  et  sur  les  indices  multipliés  dénotant  que  le  peuple  suédois 
se  place,  de  plus  en  plus,  sur  la  base  la  mieux  assurée  de  Tindépen- 
dance  économique,  —  celle  de  mesurer  les  besoins  aux  ressources, 
et  de  renoncer  aux  dépenses  qui  ne  sont  ni  indispensables,  ni  justi- 
fiées, —  nous  pouvons  envisager  l'avenir  avec  la  pleine  conviction 
que  les  contrariétés  auxquelles  nous  avons  été  exposés  nous  auront 
apporté  des  leçons  salutaires,  et  qu'elles  deviendront  ainsi  la  source, 
non  de  découragement  ou  de  prostration  de  forces,  mais  de  leur  nou« 
veau  développement  pour  un  bien-fétre  solide. 

Qonvainou  de  votre  zèle  éclairé  pour  tout  ce  qui  peut  assurer  le  bien 
publie,  je  réclame,  pour  vos  travaux,  les  bénédictions  de  la  divine 
Providence,  et  en  déclarant,  conformément  à  la  Constitution,  la  ses- 
sion ouverte,  je  vous  renouvelle,  messieurs,  Tassurance  de  toute  ma 
bienmllanœ  et  de  mon  affection  royale. 


JAPON. 

Ali*«attoB  du  Corps  41plo«iatli|ve  mu  Tuleauii  du  Jupon  duuo 
UBO  andtonoo  à  Osuka,  le  §8  luuvtor  f  86S. 

* 

Aujourd'hui  que  le  Gouvernement  japonais  subit  de  grands  cbf^nge- 
inents,  les  représentants  des  Puissances  étrangères  qui  ont  signé  des 
Traités  éprouvent  le  besoin  d'exprimer  à  rOeye-Sama  leurs  sentir 
roents  d*estime  et  d^  reconnaissance  pour  l'énergie  et  la,  fidélilé  qu'il 
a  déployées  dans  l'exécution  desdits  Traités. 

Bien  que  les  représentants  ici  présents  aient  résolu  de  pe  pas  s'in- 
gérer dan$  les  différends  qui  ont  surgi  à  propqs  de  la  fortne  du  Gou- 
vernernent,  ils  espèrent  qu*il  se  (Qrniera  un  pouvoir  national  et 
durable  qui  leur  cîffrira  des  garanties  convenables  pour  l'exact  acT 
çomplissement  des  engagements  internatioiiaux. 

Indépendamment  de  ces  vceux,  ils  ont  )e  droit  d'exiger  qu'on  leur 
fasse  savoir  oilQcieUement  et  sans  retard  à  quel  Gouvernement  ils  de- 
vront s'adresser  pour  sauvegarder  les  intérêts  qu'ils  ont  rhonpeur  de 
représenter  au  Japop.  Us  nourrissept  la  confiance  que  VOeye-Sama 
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prendra  leurs  Tœuz  et  leur  droit  en  sérieuse  considération,  et  qall  M 
plaira  de  leur  fidre  connattre  sans  délai  à  quel  GouYemement  ils  au- 
ront à  s'adresser  à  Tayenir. 


RÉPORSB  DU  TAlCOUN. 

La  loi  de  mon  ancêtre  Gongnen-Sama»  qui  a  r^lé  d'une  façon 
claire  et  précise  la  forme  du  Gouyemement  japonais,  a  donné  la  bénè- 
diction  de  la  paix  à  toute  la  nation,  et  a  été  respectée  par  tous,  depuis 
le  mikado  jusqu'au  moindre  paysan,  depuis  250  ans. 

Des  changements  sunrenus  dans  le  monde  entier  et  les  Traités  con- 
clus ayec  les  Puissances  étrangères  ayant  modifié  les  conditions  poli- 
tiques du  Japon,  j'ai  compris,  lorsque  j'ai  succédé  à  la  dynastie  de 
mes  ancêtres,  que  la  loi  de  Gonguen-Sama  n'était  plus  suffisante  pour 
les  exigences  de  notre  époque,  et,  d'accord  avec  la  cour  de  Kioto»  j'ai 
youlu  apporter  les  modifications  nécessaires  à  cette  loi  ;  uniquement 
guidé  parle  sentimentde  Famour  dupays,  j^'aipris  la  détermination  d'a- 
bandonner le  pouvoir  que  je  tenais  régulièrement  de  mes  ancêtres,  et  je 
l'ai  remis  à  la  source  où  ils  Tavaient  puisé,  à  la  condition  que  la  Na- 
tion serait  solennellement  consultée  dans  la  personne  de  ses  grands 
Daïmios,  afin  de  fixer  par  le  pins  grand  nombre  les  modifications 
qu'il  serait  nécessaire  d'apporter  à  la  Constitution  du  Gouvernement 

Pour  accomplir  cette  œuvre  nationale,  la  cour  de  Kioto,  qui  se  com- 
posait du  Setsbio  Danka  et  de  plusieurs  Kouguès,  auxquels  le  dernier 
Mikado  avait  confié  la  tutelle  du  jeune  Empereur  appelé  à  lui  suc* 
céder,  a  accepté  la  détermination  que  j'avais  prise  de  résigner  le 
pouvoir  entre  ses  mains  ;  mais  elle  m'a  ordonné  de  continua  à 
exercer  le  pouvoir  dans  toute  son  étendue  comme  par  le  passé,  jus- 
qu'au jour  où  TAssemblée  des  Daïmios  aurait  décidé. 

J'attendais  la  réunion  du  Conseil  national  devant  lequel  j'étais  bien 
décidé  à  me  présenter,  quand,  par  surprise,  quelques  Daimios  péné- 
trèrent armés  dans  le  palais  du  liikado,  chassèrent  le  Setshio  Danka 
et  les  Kouguès  désignés  par  le  dernier  Empereur,  et  les  remplacèrent 
^parles  Kouguès  que  le  dernier  Mikado  avait  destitués  à  cause  de  leurs 
actes  coupables.    . 

En  supprimant  l'Ordre  impérial  qui  m'avait  été  précédemment 
donné,  et  sans  attendre  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale,  on  a 
voulu  abolir  la  fonction  du  Shogounat.  Alors  mes  Gofibndais  et  mes 
Hattomotos,  irrités  par  une  pareille  mesure,'ont  insisté  auprès  de  moi 
en  me  disant  qu'il  n'y  avait  plus  qu'un  parti  à  prendre,  celui  de  pro- 
tester par  les  armes  contre  les  actes  arbitraires  entièrement  opposés 
aux  lois  du  Japon  et  à  la  volonté  nationale. 

Mais  comme  mon  but^  en  abandonnant  le  pouvoir,  était  de  faire 
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appel  aux  sentiments  de  concorde  et  d'nnion  de  la  Nation,  je  n'ai  pas 
voulu,  quel  que  fût  mon  bon  droit,  donner  le  signal  de  la  guerre 
civile. 

C'est  donc  pour  éviter  une  si  grave  éventualité  que  je  suis  venu  de 
Kioto  à  Osaka  ;  mais  cette  démarche  n'a  pas  le  sens  que  les  appa- 
rences pourraient  lui  donner. 

Je  considère  avec  peine  les  actes  coupables  commis  à  Kioto,  et 
mon  patriotisme  m'ordonne  de  protester  contre  les  mesures  illégales 
qui  tendent  à  imposer  à  la  Nation  la  volonté  de  quelques  individus 
qui  se  sont  emparés  de  la  personne  du  jeune  Souverain. 

Je  veux  encore  rappeler  dans  la  bonne  voie  les  gens  qui  sont  éga« 
rés,  et  je  continae  à  faire  appel  à  la  majorité  de  la  Nation,  pour  assurer 
le  bonheur  de  mon  pays  ;  car  tous  mes  efforts  tendent  à  me  rendre 
digne  de  mon  ancêtre  Gonguen-Sama  et  à  exécuter  la  volonté  du  der- 
nier Mikado. 

Quant  aux  Puissances  qui  ont  signé  des  Traités  de  paix  et  d'amitié 
avec  le  Japon,  elles  doivent  être  étrangères  à  nos  dissentiments  inté- 
rieurs ;  mais  leurs  droits  doivent  être  respectés. 

J'ai  déjà  accompli  toutes  les  prescriptions  des  Traités,  et,  jaloux  de 
conserver  intact  l'honneor  du  Japon,  je  prendrai  toutes  les  mesures 
propres  à  protéger  les  intérêts  des  étrangers  ;  ainsi,  jusqu'à  ce  qu'un 
Gouvernement  ait  été  organisé  d'après  la  volonté  nationale,  je  dé- 
clare que  je  reste  chargé  de  faire  exécuter  fidèlement  les  Traités  et 
toutes  les  Conventions  conclus  entre  mon  Gouvernement  et  les  étran- 
gers, afin  de  consolider  pour  toujours  les  bonnes  relations  déjà  éta- 
blies. 


CmCITLAIRX  DESTlMtB  AUX  PUISSANCBS  «TRANOiRIS. 

Notre  Talcoun  ayant  pris  spontanément  la  résolution  de  remettre 
entre  les  mains  du  Mikado  les  pouvoirs  du  Gouvernemeot  que  lui  et 
ses  ancêtres  exerçaient  depuis  plus  de  deux  cent  cinquante  ans,  nous 
croyons  de  notre  devoir  d'expliquer  aux  Puissances  étrangères  le  vé- 
ritable sens  des  événements  qui  viennent  de  s'accomplir  et  de  les  pré- 
munir contre  des  commentaires  erronés  qui  ne  peuvent  que  jeter  le 
trouble  dans  les  esprits. 

Pour  bien  comprendre  les  faits  que  nous  allons  exposer,  il  est  in- 
dispensable de  remonter  à  une  époque  reculée  de  l'histoire. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  Monarchie  japonaise,  c'est-à-dire 
pins  de  deux  cents  ans  avant  le  règne  actuelles  Souverains  descen- 
dants des  Dieux,  que  nous  appelons  aujourd'hui  Mikados,  concen- 
traient dans  leurs  mains  tous  les  pouvoirs;  mais  leur  autorité  s'affai- 


but  bien  vite  et  Qiiit  par  passer  an  Foudjîwarftfl,  }wt^  pr^mier^ 
Mipistrest 

Les  maisons  du  Gouvernement  civil  (koughué),  qui  remplissaient 
alors.tûus  les  emplois,  étaient  ineupables  de  gouverper  av^  autppté 
et  surtout  de  diriger  les  opér^tian^  militaires  contre  les  re|>eUeii  de 
cette  époque.  Le  Souverain  fut  conduit  à  prier  les  oraisons  militaires 
(bqukb^)  de  lui  prêter  \WT  concours,  et  cette  unité  qui  fait  la  fq^ce 
des  empires  n'eiistait  déjà  plus.  Dem  grandes  m^isoqs;,  iesGuendjis 
et  les  Féchis,  se  partageaient  alprs  Taptofit^  piUtaire.  L'ÇmpÎFe  se 
trouvait  ainsi  scindé  en  deux  :  les  maisons  militaires  de  Test  suivaient 
le  drapeau  des  Guendjis,  et  celles  de  Topest  celpi  des  F^is.  lies 
troubles  qui  remplirent  ces  époques  malheureuses  provenaient  surtout 
de  Tambitiop  des  Princes  de  la  famille  des  Mikados.  Ctiaqqe  prêtent 
dant  invoquait  l'appui  de  Tune  de  ces  deux  maisons  militaires. 

Les  Féchis,  devenus  un  instant  les  maîtres  absolus,  surpiissàfent  CQ 
tyrannie  les  Fondjiwaras,  et  le  Mikado  se  vit  farce  de  se  mettre  sous 
la  proteclion  des  Guepdjis^  qui  vengèrent  sur  les  Fécbis  la  mort  de 
leurs  ancêtres.  Le  Souverain*  délivré  de  ses  oppresseurs,  inyesUt  les 
Guendjis  de  tQUte  l'autorité  militaire. 

Ces  événemeuts  s'accomplissaient  au  treizième  siècle  de  l'^re  cliré- 
tienne.  C'est  alors  qu'apparurent  les  premiers  Chogouns,  les  Yérilables 
ancêtres  de  la  dynastie  actuelle  des  Tokougawas,  qui  de  droit  de^ 
valent  occuper  le  TaicQunat. 

Cet  état  de  cboses  dura  environ  quatre  cents  ans.  Dans  des  guerres 
continuelles,  plusieurs  Chogouns,  en  protégeant  le  Mikado  centre  se$ 
ennemis,  en  maintenant  la  paix  dans  l'Empire,  arrivèrent  à  une 
grande  célébrité  par  leur  puissance  el  leur  dévouement.  Sans  doute 
l'Empire  ne  jouissait  pas  encore  d'une  paix  complète;  la  division  du 
pouvoir  était  pour  beaucoup  dans  les  troubles  qui  l'agitaient. 
Chacun  ne  prenait  conseil  que  de  ses  caprices.  Les  peuples,  décimés 
Pfir  des  guerres  perpétuelles,  avaient  oublié  jusqu'il  l'existence  du 
Mikado.  C'^çst  alors  qu'apparut  sur  la  scène  politique  l'apcêtre  des 
Taïcouna  de  la  dynastie  actuelle,  Gonguen-Sama.  Doué  d'une  iutelU- 
gence  et  d'une  sagesse  supérieure?!  il  ne  recula  devant  aucune  des 
fatigues  de  la  guerre  pour  assurer  la  tranquillité  du  pays.  Peuple  et 
Souverain  commencèrent  à  respira-  Les  Mikados  virent  leur  palais 
reconstruit,  leur  revenu  augmenté,  et  tout  le  personne^  de  leur  cour 
put  alors  jouir  des  bienfaits  de  la  paix. 

Profondément  touché  de  tant  de  vertu,  les  Mikados  confièrent  à 
Gonguen-Sama  tous  les  pouvoirs  et  prirent  l'engagement  de  ne  plos 
s'occuper  du  spln  du  Gouvernement.  La  puissance  de  Gunguep-Sama 
s'accrut  donc  rapidement  et  ne  jurait  è{v^  comp^^  ^  Q^Ue  des  an- 
ciens Cbogouns. 


Toi}^  le§  D^Ipios  fiirpnt  convoqués  à  Ye^j^q,  ]^eB  l^ases  de  la  noy- 
velle  Constitution  furent  arrêtées.  Tous  les  daïmios  sans  exception  fu:? 
repl  oblif^9  4*aYpir  iin  palais  à  yp4do,  pîn  il$  dl^vftjwt  résider,  les 
n^ç  tous  les  ans,  le^  autres  tous  les  deuic  ans,  pepdont  un  nombre 
^e  joi;|rs  délerminé.  Tous  se  soumirent  s(in«  la  ntoip(|re  {*éslst^nce  à 
cet  ^ftjple  important  (|$i  lt\  Constiiulion- 

^jp^l  le  Jîipoui  après  avoir  é\^  agité  par  des  trpuble?  qui  avaient 
flufi^  des  siècles,  sq  reposa  dans  yuQ  paix  qui  dur^  environ  deux  cent 
cinquante  ans-  Aucup  Daïmio  ne  put,  durant  cefte  période,  susciter 
de  nouveau^  troubles;  tous  s'estimaient  heureux  de  vivre  SQps  i'auto- 
riléçl^s  Taïpouns.  Des.  résultats  si  importants  avaient  ainsi  ass.uré  dans 
i^  (Aiqille  d^  Gonguen-Sams^  et  de  ses  descendants  I9  possession  d'un 
ppuyoir  incontesté. 

Mais  pendant  cette  longue  période,  le  reste  du  monde  §vait  marché 
fapiden^enl  dans  la  voie  du  prpgrès. 

Une  floUe  américaine  se  présent^  d?vant  Yeddo,  et  il  devint  évi- 
dent que  le  Japon  ne  pouvait  plus  s'isoler  et  devait  enQn  renoncer  aq 
vieu)^  système  de  l'exclusion  d^s  étrangers.  Le  Gouvernement  était 
conv£|injpu  qu'en  présepce  dçs  progrès  de  l'^rt  militaire  et  du  perfec- 
tionnçnient  des  arni^s  en  Eqrope,  il  seraif  puéql  de  sç  jeter  sans  rair 
çon  d^ns  les  hasards  4'une  guerre  toujours  douteuse;  d'ailleurs,  les 
distances  étaient  comme  supprimées  et  tous  les  peuples  se  trouvaient 
ainsi  rapprochés. 

Il  fut  résolu  que  le  Japon  concluerait  des  traités  avec  rOccident; 
m^\9  une  telle  résoltition  devait  nécessairement  produire  des  change- 
ments auxquels  le  pays  était  loin  de  s'attendre.  Il  est  regrettable  que 
le  Gouvernement  n'ait  pas  fait  étudier  la  (question  sous  toutes  ses 
faces,  de  niapiére  à  ne  laisser  subsister  aucun  doute  dans  les  esprits. 
Il  crut  qu'en  limitant  les  dispositions  des  traités  et  en  restreignant 
nos  rapports  avec  l'Occident,  il  parviendrait  à  dissiper  peu  à  peu  les 
préjn^és  çl'tin  n^^ys  ferpé  jusqu'alors  à  ^oule  relation  avec  l'étranger. 
Ces  depni-me^ures  ne  firent  qu'encoura^çr  se^  ennemis  et  jet^r  la  dé- 
fiance entre  ^s  étrangers  et  les  Japonais.  Quelques  grands  Daïmios 
conçurent  niièn^e  le  projet  de  profiter  de  ces  dinicu\tés  pour  ravir  le 
pQnvoir  au  Talcoun*  Les  bruits  les  plus  absurdes  furent  répandus 
^vec  obstination.  On  trompait  le  Mikado.  Le  Gouvernement  était  ca- 
lomnié et  ses  actes  dénaturés. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s*étendre  sur  les  causes  qui  affaiblirent  Iç 
Gouvernement  du  prédécesseur  du  Taïcqnn  actue).  Une  telle  critique 
serait  inutile  et  répugne  aux  sentiments  de.  serviteurs  dévoués  dn 
tâ'icoun.  Cependant  si  la  politique  suivie  ne  peut  avoir  notre  entière 
approbation,  nous  ne  sommes  que  justes  en  affirmant  ici  que  le  Gou- 
vemeinent  n'a  pas  cessé  de  cpinbattr^  le  parti  hostile  aux  étrangers 
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et  de  rechercher  loyalement  les  moyens  d'assurer  rexècution  des 
traités. 

Mais  la  solution  de  tant  de  difficultés  était  réservée  au  Taîcoun  ac- 
tuely  qui,  par  la  supériorité  de  son  génie,  était  seul  capable  de  con- 
solider t^ans  secousse  l'édifice  politique  de  Gonguen-Sama.  Une  lon- 
gue expérience  des  afiaires  l'avait  convaincu  que  l'unité  dans  le 
pouvoir  est  une  des  premières  conditions  d'un  bon  Gouvernement. 
Le  long  séjour  qu'il  avait  fait  à  Rioto  l'avait  mis  à  même  d'apprécier 
toutes  les  difficultés  auxquelles  se  heurtait  le  Gouvernement;  aussi, 
refusa-t-il  tout  d'abord  de  prendre  la  direction  des  afiaires;  et  si  plus 
tard,  il  fit  taire  ses  répugnances,  c'est  parce  qu'il  comprit  la  néces- 
sité de  rétablir  à  l'extérieur  la  confiance  dans  la  loyauté  du  pays  en 
exécutant  les  traités,  quoique  impopulaires  et  combattus  par  quel- 
ques Daïmios. 

L'invitation  adressée  aux  représentants  des  Puissances  de  se  rendre 
à  Osaka,  l'accueil  cordial  qui  leur  fut  fait,  cette  inébranlable  résolu- 
tion d'exécuter  les  traités  dans  leurs  détails,  ne  sont  sans  doute  qu'au- 
tant de  devoirs  sacrés  imposés  au  chef  d'un  Gouvernement;  mais  il 
nous  est  impossible  de  ne  pas  rappeler  ici  les  généreux  efforts  du 
Taîcoun,  cette  loyauté,  cette  sincérité  et  cet  oubli  de  ses  propres  inté- 
rêts. Aussi,  l'exécution  des  traités  est-elle  assurée,  et  le  Japon  n'a  pas 
à  rougir  en  présence  de  l'étranger. 

La  question  extérieure  réglée,  le  Taîcoun  a  naturellement  reporté 
ses  regards  sur  la  situation  intérieure  de  son  pays;  il  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  nos  institutions,  excellentes  autrefois, 
ne  répondraient  plus  aux  nécessités  de  notre  époque,  et  qu'assister 
indifférents  aux  progrès  du  reste  du  monde  équivaudrait  à  un  véri- 
table suicide  moral.  Nous  avons  nous-mêmes  refléchi  bien  souvent 
sur  cette  grave  question  ;  mais  pour  résoudre  un  problème  si  diffi- 
cile, il  ne  fallait  rien  de  moins  (fie  la  sagesse  du  Taîcoun  actuel  :  il 
pense  avec  raison  que  pour  donner  au  Gouvernement  la  force  néces- 
saire, il  est  indispensable,  tout  en  ménageant  les  aspùrations  et  les 
répugnances  du  pays,  de  rétablir  l'unité  dans  le  pouvoir;  tandis  que 
chez  les  occidentaux  cette  unité  est  un  fait  adopté  par  tous,  elle  n'est 
chez  nous  qu'une  pure  fiction.  Puisse  le  peuple  comprendre  lui-même 
ces  nécessités  des  temps  et  prêter  son  concours  à  la  généreuse  ini- 
tiative du  chef  de  l'État!  aussi,  le  chef  de  l'État,  en  prenant  la  résolu- 
tion de  résigner  entre  les  mains  du  Mikado  le  pouvoir  qu'il  tenait  de 
ses  ancêtres,  a-t-il  immédiatement  prié  le  Souverain  de  convoquer 
tous  les  Grands  du  pays  pour  s'entendre  sur  la  situation  présente, 
asseoir  le  Gouvernement  sur  une  base  solide,  réviser  la  Constitution, 
et  ainsi  ouvrir  au  pays  cette  voie  du  progrès  qui  doit  le  conduire  i  la 
puissance  et  à  la  prospérité.  Un  si  noble  désintéressement,  sans  pré- 
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cèdent  dans  notre  histoire»  n'a  pu  être  inspiré  au  Taicoun  que  par  son 
profond  patriotisme,  qui  ne  peut  être  indifférent  aux  souffrances  de 
son  pays. 

Telle  est  l'interprétation  Traie  des  événements  qui  viennent  de 
s'accomplir;  nos  relations  avec  les  peuples  étrangers  ne  peuvent  en 
être  atteintes;  elles  seront,  comme  par  le^psissé,  pacifiques  et  ami- 
cales, et  ne  sauraient  être  pour  les  puissances  Tobjet  de  préoccupa- 
tions. Les  traités  seront  exécutés  dans  leur  intégrité.  Le  Taicoun,  en 
se  conformant  rigoureusement  aux  traités,  a  donné  des  preuves  écla- 
tantes de  sa  loyauté  et  de  son  désir  sincère  de  vivre  en  bonne  har- 
monie avec  les  Puissances. 

Quant  auxDalmios,  qui,  répondant  à  l'appel  du  Taicoun,  se  réuni- 
ront en  conseil  pour  discuter  la  question  extérieure,  s'il  se  produisait 
parmi  eux  quelque  divergence  d'opinion,  le  Taicoun  peut  compter 
sur  les  huit  ou  neuf  dixièmes  des  Daimios  et  des  Hattomotos. 

Nous  terminerons  cette  lettre  en  faisant  appel  à  la  bienveillante 
amitié  des  Puissances,  et  nous  les  prions  de  vouloir  bien  s'associer  à 
notre  œuvre.  Les  motifs  qui  nous  font  désirer  leur  concours  moral 
sont  surtout  l'amour  de  notre  pays  et  le  désir  de  pouvoir  un  jour  les 
remercier  pour  la  noble  assistance  qu'elles  nous  auront  accordée. 
Notre  réorganisation  sera  aussi  intimement  liée  à  leur  gloire  que  l'om- 
bre Test  au  corps  et  l'écho  au  bruit  qui  le  produit. 

Nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  renseigner  les  Puissances  sur  les 
événements  qui  viennent  de  s'accomplir;  et,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  dans  une  autre  dépèche,  nous  aurons  soin  de  les  tenir  au  courant 
des  nouvelles  de  Kioto. 


AUTRICHE. 

Adresse  A  I^Empereur,  volée  pmr  la  Diète  de  Croatie 
dans  sa  séanee  dn  IS  fanvier  1868. 

Sire, 

1.  La  Diète  des  royaumes  de  la  Dalmatie,  de  la  Croatie  et  de  la 
Slavonie,  réunie  à  Agram  à  la  suite  de  la  convocation  émanant  de 
Votre  Majesté,  a  reconnu  dans  les  rescrits  royaux  du  20  octobre  1867 
les  intentions  bienveillantes  dont  Votre  Majesté  est  animée  afin  d'ar- 
river, par  une  libre  transaction,  au  règlement  définitif  des  conditions 
politiques  dans  lesquelles  se  trouvent  ces  Royaumes. 
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t.  Somêoie  temps  que  b  Diète  répond  à  riurilalioh  de  Sa 
€^f\  pfHir  elle  on  deroir  sacré  de  déposer  an  pied  dti  ^r&fle  Fei* 
pression  de  ses  Tceox  priDapam  el  des  idées  sur  lesquelles  die  se 

goidefaL 

3.  5oa§  derors,  atant  toct,  exprimer  la  joie  diicèré  avec  laquelle 
la  nation  des  RoTaoïncs  de  la  Dalmatie,  de  la  Ooatie  et  de  la  Slavonié 
sTinelioe  en  sujet  fidèîe  et  déroné  deTanI  Totre  Majesté,  comme  son 
Roi  légalement  sacré  arec  la  coimonne  de  saint  tienne. 

4.  5oos  reisrettons  seoletnent  que  la  forte  inéfitâble  des  choses 
n'ait  pas  permis  &  TAssemblée  représentant  ces  Royaumes  d'exetcef 
son  droit  le  plas  sacré  et  son  defoir  de  participer  à  la  discussion  du 
diplOme  d'inauguration,  et  de  prendre  part  à  l'acte  solednel  du  cdu- 
ronnemetit  de  Teire  Majesté,  ce  qui,  du  reste,  n'a  pas  empêché  ^è 
la  nation  de  ces  Royaumes  n'aocueilHt  et  ne  célébrât  àtefc  eufboti- 
siasme  cet  acte  solennel. 

5.  ffoos  toyoos,  par  la  transformation  de  la  monarchife  entière 
dont  il  est  question  dans  le  rescrît  tt>yal,  que  l'État  repose  sur  dès 
bases  qui,  seules,  répondent  an  droit  historique  et  au  droit  politique 
et  assurent  d'autant  plus  un  meilleur  avenir  que  la  Constitution  a  été 
également  donnée  atit  proTJûces  héréditaires  de  Votre  Majesté. 

6.  En  conséquence,  la  Diète  aent  la  nécessité  de  Tunité  politique 
de  tous  les  Royaumes  et  pays  de  la  couronne  de  saint  Etienne.  Ainsi 
que  Votre  Majesié  Ta  fait  ressortir,  cette  tmité  est  basée  sur  la  prag- 
matique sanction  de  l'année  1723,  et  doit  être  actuellement  réalisée 
par  la  toie  de  la  délégation  des  Royaumes  et  Pay»^de  la  couronne  de 
Hongrie,  par  laquelle  seront  traitées  toutes  les  affaires  communes. 

7.  La  Diète  soussignée  déclare  pour  ce  motif  qu'elle  est  disposée  à 
prendre,  dans  la  délégation  de  la  couronne  de  Hongrie,  dès  que  ceUe 
incertitude  des  choses  aura  cessé,  îa  place  qui  lui  est  due  comme  as- 
semblée représentant  les  Royaumes  de  la  Dalmatie,  de  la  Croatie  et 
de  la  Slafonie  faisant  partie  de  la  couronne  de  Hongrie. 

8.  Mais  pour  mettre  Qu'aussitôt  que  possible  à  cet  état  insup- 
portable d'incertitude  qui  entrave  le  développement  des  intérêts  na- 
tionaux les  plus  sacrés,  et  pour  rétablir  Tunion  séculaire  du  Royaume 
de  Hongrie  avec  les  Royaumes  de  la  Dalmatie,  de  la  Croatie  et  de  la 
Slavonie,  la  Diète  se  rattachant  aux  principaux  droits  constitutionnels 
et  au  souvenir  glorieux  d'un  passé  historique,  saisit  l'occasion  pour 
entamer  et  accomplir  l'œuvre  de  l'entente  et  de  l'union  avec  le 
Royaume  de  Hongrie. 

9.  Dans  raccomplissemehl  de  cette  œuvre,  la  Diète  des  Royautnés 
de  la  Dalmalle,  de  la  Croatie  et  de  la  Slavonîe  prendra  pdur  guide  la 
résolution  de  la  Diète  de  Tannée  1865  qui  concerne  le  fègletaeftt  de 
nos  rappoiis  avec  le  Hoyatime  de  Hongfie,  et  qutf  Votre  Majestt  à 
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dalgfid  isanctimner  comme  devant  serfir  de  point  de  départ  au 
négociations  avec  la  Hongrie. 

10.  La  Diète^  en  partant  de  ee  prineipe,  ne  doute  pas  que,  sans 
porter  atteinte  à  cette  unité  politique^  elle  ne  parvienne  à  assuret 
suffisamment  Tindépeudance  nationale  de  sa  nation  à  Tégard  de 
TaUlonomie  complète  et  de  la  législation  conforme  ainsi  que  sa  propre 
intégrité  terriiorialOi 

ih  Yotre  Majesté}  qui  est  toujours  disposée  à  répondre  aux  justes 
Tceux  de  la  nation  fidèle,  daignera  reconnaître  qu'en  dépit  de  là  transac- 
tion avec  la  Hongrie ,  il  ne  sera  pas  possible  à  ces  Royaumes  de  se  dévelop^4 
pér  datis  là  voie  constitutionnelle  d'une  manière  conforme  aux  progrès 
de  l'époque^  aussi  longtemps  que  les  parties  essentielles  du  Royaume 
triuuitaire  seront  séparées  et  que  Pintégrité  du  pays  sera  mutilée^ 

12.  Aussi  la  Diète,  pleine  de  confiance  dans  la  sagesse  et  Téqilité 
de  Votre  Majesté,  se  permet-elle  de  demander  que  Votre  Majesté 
daigne  prescrire  des  mesures  en  vue  de  l'annexion  de  la  Dalmatie 
avec  ces  Royaumes,  ainsi  que  de  celle  de  la  frontière  militaire»  et  cela 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  règlement  de  nos  rapports  avec  la 
Hongrie  et  avec  la  monarchie  totit  entière  approche  du  but  désiré,  et 
que  bientôt  le  moment  sera  venu  de  discuter  la  solution  de  cetto 
question,  ainsi  que  Votre  Majesté  Ta  prévu. 

13.  Quoique  la  Diète  recontjaisse  les  diffictiltés  et  les  Obstacles  qui 
empêchent  la  dissolution  comtilèle  de  rorganisàtibn  de  la  frontière 
militaire,  elle  ne  se  permet  pas  moins  de  prétendre  que  l'on  pourrait 
commencer,  sans  compromettre  les  intérêts  généraux  de  la  monarchie» 
par  la  dissolution  successire  de  cet  institut  et  pnf  la  l^éunion  de  la 
fronliêfe  militaire  aVec  la  tiiêrt-patrife. 

14.  Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'une  telle  dissoliilion  partiellement 
opérée  a  fourni  un  exenjf)le  éclatant  lorsque,  entre  autres,  l'ancienne 
frontière  militaire  de  la  Transylvanie  a  été  supprimée,  et  a  dètnorttl'é 
la  possibilité  d'exécution  pratique. 

15.  Une  semblable  mesure  répondrait  au  vif  désir,  au  besoin 
essentiel  et  aux  prétentions  légales  de  la  nation  des  Royaumes  de  la 
Dalmatie,  de  la  Croatie  et  de  la  Slavonie. 

16.  Malgré  tout  le  bon  vouloir  montré  par  cette  Diète  fidèle  et  dé- 
vouée en  entreprenant  la  tâche  colossale  que  Votre  Majesté  lui  a 
destinée,  elle  doit  considérer  comme  un  devoir  constitutionnel  de  ne 
pas  passer  sous  silence  la  mesure  provisoire  que  Votre  Majesté  a 
daigné  prendre  dans  son  rescrit  souverain  dii  80  octobre  1867,  coil'- 
cemani  la  loi  électorale  et  la  composition  de  là  Diète  actuellement 
récmle  des  Royaumes  de  la  Dalmatie,  de  la  Croatie  et  de  lé  Slë^ 
Tonîe. 

17.  La  loi  sur  les  éiedlons  et  Id  tbrmatlôn  de  la  Diète  retiferme  te 
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droit  cardinal  de  chaque  constitution;  une  pareille  loi  doit  serrir  de 
base  au  Corps  législatif. 

18.  Pour  cette  raison»  la  très-dévouée  Diète  des  Royaumes  de  la 
Dalmatie,  de  la  Croatie  et  de  la  Slavonie,  mue  par  son  sentiment 
constitutionnel,  ne  peut  pas  moins  que  protester  en  principe  contre 
Texercice  unilatéral  de  ce  droit  cardinal  et  en  général  de  tout  droit 
constitutionnel,  se  réservant  le  droit  de  participer  à  Télaboration  de 
cette  loi  d'après  la  voie  et  le  mode  déterminés  par  la  Constitution. 

19.  Mais  puisque  cette  Diète,  convoquée  à  la  suite  de  la  loi  électo- 
rale provisoire,  s*est  déclarée  prête  à  se  livrer  aux  travaux  législatifs, 
cette  circonstance  lui  impose  des  égards  qui,  en  considération  des 
événements  précédents,  font  paraître  inadmissible  un  tout  autre  pro- 
cédé contraire  à  celui-ci. 

Que  Dieu  conserve,  etc 


ITALIE. 


Dépêche  da  général  KeBabrea  A  ■•  Iil|fr«t  ^v  «ufet  de  la  remUe 
ea  Tignenr  de  la  CoaTeatton  da  f  S  eeptembre  1864,  relatiTe 
aax  État»>ReBialae,  ea  date  de  Floreaee,  le  S4  Jaavler  1868. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  vos  dépêches  du  19  janvier,  j'ai  pu  constater  .avec  plaisir  que  le 
Gouvernement  de  l'Empereur,  reconnaissant  la  nécessité  de  faire  sor> 
tir  la  question  romaine  de  l'état  précaire  et  dangereux  dans  lequel 
elle  se  trouve  placée,  nous  invite  à  formuler  un  ensemble  de  mesures 
qui  pourraient  contribuer  à  améliorer  les  relations  réciproques  du  Roi 
d'Italie  et  du  Saint-Siège,  et  à  établir  entre  les  deux  pays  limitrophes 
un  modus  vivendi  qui  fût  tolérable  des  deux  côtés. 

Nous  ne  nous  dissimulons  point,  monsieur  le  Ministre,  les  difficultés 
que  nous  aurons  à  surmonter  en  présence  des  dispositions  hostiles 
dont  la  Cour  de  Rome  se  montre  animée  à  notre  égard.  Nous  sommes 
toujours  d'avis  qu'il  aurait  été  préférable  de  profiter  du  calme  des 
esprits  en  Italie  pour  aviser  aux  moyens  de  donner  à  la  question  ro- 
maine la  solution  définitive  et  satisfaisante  qu'il  s'est  agi  de  chercher 
avec  le  concours  d'une  conférence  européenne. 

Toutefois,  désirant  témoigner  notre  bon  vouloir  au  Grouvcrnement 
de  l'Empereur,  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  refuser  à  l'invitation 
qu'il  nous  a  dernièrement  adressée,  et  nous  sommes  prêts  à  nous  en- 
tendre avec  lui  pour  tâcher  d'établir  d'un  commun  accord  entre  l'I- 
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talie  et  le  Saint-Siège  un  modus  vivendi  acceptable.  Après  avoir  pris 
les  ordres  du  Roi^  je  suis  en  mesure  de  tous  communiquer  les  bases 
suivantes,  qui  ont  été  arrêtées  d'accord  avec  mes  collègues  : 

I*  Rétablissement  pur  et  simple  du  statu  quo  antè,  c'est-à-dire 
remise  en  vigueur  de  la  Convention  du  15  septembre  1864. 

2"*  Obligation  pour  Tltalie  de  donner  pleine  et  entière  exécution  à 
la  Convention  relative  au  payement  de  la  dette  pontificale  afférente 
aux  provinces  annexées. 

3^  Évacuation  du  territoire  romain  par  les  troupes  françaises  dans 
le  plus  bref  délai,  deux  mois,  par  exemple. 

4*  Promesse  de  la  part  du  Gouvernement  français  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  obtenir  que  le  Saint-Siège  consente  :  l""  à  établir  une  Con- 
vention douanière  avec  le  Royaume  d'Italie  ;  2*  à  prendre  des  arran- 
gements avec  nous  pour  une  Convention  postale  et  télégraphique,  et 
un  accord  pour  Textradition  réciproque  des  malfaiteurs  ;  3""  à  sanc- 
tionner Tabolition  réciproque  des  passe-ports;  4^  à  permettre  le  pas- 
sage libre,  par  le  chemin  de  fer,  des»détachements  des  troupes  royales 
qui  seraient  obligés  de  traverser  le  territoire  pontifical  pour  se  rendre 
d'une  pf  ovince  du  Royaume  à  l'autre  ;  h""  à  consentir  que  les  autorités 
limitrophes  des  deux  pays  prennent  entre  elles  des  arrangements  pour 
la  poursuite  des  brigands,  en  tolérant  que  les  troupes  royales  puissent 
les  poursuivre  sur  le  territoire  pontifical,  dans  les  limites  qui  seront 
désignées;  6?  à  libérer  les  prisonniers  politiques  appartenant  aux 
proviitcés  du  Royaume. 

En  appelant  l'attention  de  S.  Exe.  ]e  Ministre  des  affaires  étrangères 
snr  les  différents  points  que  je  viens  de  vous  indiquer,  vous  aurez 
soin  de  lui  faire  observer  qu'il  n'y  a  dans  l'ensemble  de  nos  proposi- 
tions que  les  éléments  strictement  indispensables  pour  établir  entre 
le  territoire  italien  et  l'enclave  pontificale  une  situation  qui  nous 
permette  d'espérer  que  quelques-unes  des  nombreuses  entraves  qui 
venaient  jusqu'ici,  presque  quotidiennement,  aigrir  les  rapports,  déjà' 
si  difficiles,  du  Gouvernement  italien  envers  le  Saint-Siège  pourront 
être  évitées. 

Gréer  une  pareille  situation,  e'est  donner  la  meilleure  garantie  pos- 
sible du  respect  des  actes  internationaux  qui  ont  déterminé  la  posi- 
tion réciproque  de  l'Italie  et  du  Saint-Siège;  car  l'apaisement  des 
esprits  qui  s'est  déjà  produit  en  Italie  pourra  être  certainement 
maintenu  beaucoup  plus  facilement  du  jour  où  la  plupart  des  diffi- 
cultés matérielles  inhérentes  à  notre  situation  passée  envers  le  Saint- 
Siège  auront  disparu. 

En  vous  autorisant  à  donner  communication  de  cette  dépèche  à 
M.  le  marquis  de  Moustier,  et  à  lui  en  laisser  copie,  s'il  le  désire,  je 
saisis,  etc.  Signé  :  Menabkea. 

ARCH.  DiPL.  1868— m  74 


1150  D0CDMENT8  DIPLOMATIQUES. 


AUTRICHE. 

I 

RépoBse  lie  l*Eaipeve«r  A  la  dépvtaUom  chaFsée  «le  lui  veaiettve 
l'AdMMe  du  18  fasTler  f  898  de  la  Dl«te  de  Creatie,  le  S  fé- 
Tvier  f  898» 

réprouye  une  grande  satisfaction  de  ce  que,  répondant  à  mon 
invitation  paternelle,  la  diète  a  procédé  à  Télection  des  membres  de 
la  députation  des  regnicoles,  qui,  de  concert  avec  la  dépntation  de  la 
diète  de  Hongrie,  doit  mener  à  bonne  entente  les  rapports  politiques 
entre  votre  patrie  et  le  Royaume  de  Hongrie. 

L'attitude  loyale  de  la  diète  de  Croatie,  les  sentiments  modérés  et 
conciliants  dont  elle  a  fait  preuve,  rencontreront  sans  doute  les  mê- 
mes sentiments  de  la  part  de  la  diète  de  Hongrie,  et  c'est  ainsi  que, 
par  des  concessions  réciproques,  seront  écartés  les  obstacles  qui,  jus- 
qu'ici, s'opposaient  à  une  entente  sincère  et  durable. 

La  pragmatique  sanction,  ainsi  que  le  rétablissement  de  l'unité  po- 
litique des  pays  de  la  couronne  de  saint  Etienne,  formant  la  base 
universellement  reconnue  du  droit  public,  vos  titres  historiques  et 
vos  VŒUX  légitimes  trouveront  dans  ce  cadre  la  satisfaction  qui  leur 
est  due. 

Rassuré9  par  la  reconnaissance  universelle  des  droits  du  Royaume 
de  Croatie  et  par  le  règlement  définitif  des  questions  politiques 
encore  pendantes,  vous  allez  votis  livrer  désormais,  avec  un  succès 
d'autant  plus  grand,  aux  soins  des  affaires  de  votre  pays,  afin  que  les 
bienfaits  de  la  sécurité  et  du  bien-être  se  répandent  sur  votre  beau 
pays,  et  que  son  développement  matériel  puisse  être  favorisé  par  des 
lois  positives  et  des  communications  plus  faciles. 

Veuillez  vous  faire  les  interprètes  de  mes  salutations  cordiales  an* 
près  de  vos  commettants. 


ROUMANIE. 


Adresse  de  la  Chambre  des  dèpotést   ea  réponse  aa  dlseoan 

da  TrAae»  en  date  dn  S  février  t868. 

Altesse,  la  nation  roumaine  ayant  répondu  à  l'appel  qui  lui  a  été 
fait  en  vertu  des  prérogatives  du  trône,  noua  sommes  heureux  d'ex- 
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primer  comme  premières  paroles  de  ses  représentants,  ses  sentiments 
d'attachement  et  de  dévouement  pour  Votre  Altesse. 

Une  dynastie  établie  sur  des  bases  démocratiques  et  libérales  a  été 
l'idéal  des  Roumains.  Votre  Altesse,  en  réunissant  sur  le  trône  de 
la  Roumanie  aux  yertus  de  nos  glorieux  princes  celles  de  ses  illustres 
pères,  et  en  travaillant  avec  constance  et  sans  relâche  à  l'afifermisse- 
ment  du  système  constitutionnel,  malgré  toutes  les  difficultés  qui 
entourent  un  nouveau  régime,  a  rendu  plus  forts  encore  les  senti- 
ments d'amour  et  de  fidélité  de  la  nation  pour  son  souverain.  Elle 
n'oubliera  jamais  que  dans  des  circonstances  graves  Votre  Altesse  est 
restée  inébranlable  dans  sa  résolution  de  maintenir  intactes  les  liber- 
tés publiques. 

Comme  mandataires  de  la  nation,  nous  avons  donc  le  devoir  et  le 
bonheur  de  constater  qu'un  an  et  demi  à  peine  d'un  sincère  ^nc- 
tîonnement  des  institutions  libérales  a  suffi  pour  produire  un  grand 
changement  dans  la  situation  générale  du  pays;  par  une  étroite  union 
entre  le  Gouvernement  et  la  nation,  cette  situation  s'améliorera  de 
plus  en  plus.  L'assemblée  nationale  n'épargnera  aucun  effort  pour 
chercher  et  trouver,  d'accord  avec  le  Gouvernement  de  Votre  Altesse, 
les  mesures  les  plus  propres  i  apporter  tous  les  perfectionnements 
possibles  aux  institutions  existantes  pour  créer  de  nouveaux  moyens 
d'amélioration  des  conditions  morales  et  matérielles  du  pays  et  don- 
ner ainsi  satisfaction  à  tous  les  intérêts.  Elle  s'occupera  sérieusement 
et  sans  retard  de  tous  les  projets  de  loi  que  le  Gouvernement  de 
Votre  Altesse  annonce  et  qui  sont  de  nature  à  nous  conduire  à  ces, 
heureux  résultats. 

En  ce  qui  concerne  la  délicate  question  des  étrangers  de  rite  Israé- 
lite émigrés  dans  le  pays,  leur  culte  a  trouvé,  à  toutes  les  époques, 
une  tolérance  pleine  et  entière  en  Roumanie,  et  ils  en  jouissent 
encore  aujourd'hui  sans  restriction.  Gomme  représentant  de  la  na- 
tion, nous  accorderons  à  cette  question  l'attention  la  plus  réfléchie 
pour  lui  donner  une  solution  qui  puisse  satisfaire  et  la  justice  et  les 
intérêts  du  peuple  roumain. 

Interprètes  de  la  ns^tion,  nous  prenons  ces  engagements  solennels 
envers  Votre  Altesse,  et  nous  vous  assurons  que  la  Roumanie,  con- 
fiante dans  les  sentiments  purs  .et  généreux,  dans  les  hautes  vues, 
dans  les  intentions  véritablement  roumaines  de  son  souverain,  envi- 
sage maintenant  l'avenir  avec  confiance  et  est  prête  à  tous  les  sacri- 
fices pour  que  le  trône,  uni  à  la  nation,  puisse  marcher  vers  le  but 
que  notre  race  et  que  notre  position  nous  commandent  d'atteindre. 
Vive  Votre  Altesse  I  vive  la  Roumanie  ! 
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BADE. 

Disoonm  du  Grand-Dae  A  la  elèture  des  Cluuiibres  lé^lslAtives, 

le  f  S  février  f  868. 

Nobles  messieurs  et  chers  amis  ! 

Je  vous  ai  souhaité  la  bienvenue  avec  joie  et  confiance  lorsque  vous 
vous  êtes  réunis  pour  l'accomplissement  de  tflches  particulièrement 
importantes;  je  joins  avec  plaisir  aux  paroles  d'adieu  l'expresâon  de 
ma  reconnaissance  pour  la  sagesse  et  Tactivité  infatigable  avec  les- 
quelles vous  avez  appuyé  les  tendances  de  mon  Gouvernement. 

Je  suis  heureux  que  vous  ayez  réussi  à  améliorer  sous  des  rapports 
essentiels  la  législation  politique  du  pays,  et  à  donner  par  la  loi  sur 
la  responsabilité  des  ministres  une  nouvelle  garantie  à  l'inviolabilité 
de  la  Constitution.  Mes  sympathies  sont  pleinement  acquises  aux  lois 
sur  l'instruction  populaire.  Conçues  dans  un  sens  bienveillant,  avec 
cahne  et  mesure,  puissent-elles  devenir  pour  mon  peuple  une  source 
abondante  de  vraie  culture,  de  piété  véritable  et  de  bonnes  mceursi 
C'est  là  mon  vœu  et  ma  confiance. 

Pour  le  bien-être  matériel  du  pays,  ce  sera  avant  tout  la  loi  sur  les 
chaussées  qui  aura  des  efiets  bienfaisants.  La  justice  compensatrice 
qui  en  fait  le  fond  aura  des  résultats  plus  utiles  que  le  régime  d'une 
'  simple  appréciation. 

Les  extensions  du  réseau  des  chemins  de  fer  que  vous  avez  approu- 
vées contribueront  essentiellement  à  augmenter  la  prospérité  des  con- 
trées qu'elles  concernent. 

Dies  tâches  plus  grandes  et  plus  importantes  étaient  à  résoudre  sur 
le  terrain  de  la  politique  nationale.  Je  le  dis  avec  une  grande  satisfac- 
tion :  je  ne  me  suis  pas  trompé  dans  l'attente  que  mon  peuple  me 
suivrait  dans  la  voie  d'une  union  nationale  solide.  Vous,  les  représen- 
tants du  pays,  avez  par  vos  actes  prouvé  l'accord  de  celui-ci  avec  les 
buts  les  plus  élevés  de  mon  Gouvernement. 

Je  vous  remercie  de  la  sagesse  patriotique  et  du  dévouement  cou- 
rageux par  lesquels  vous  avez  augmenté,  en  votant  les  lois  militaires, 
la  force  défensivei  du  pays,  dans  l'intérêt  national,  et  vous  avez  rendu 
possibles,  en  accordant  des  moyens  plus  abondants,  des  dépenses  plus 
considérables  sans  ébranler  le  crédit  bien  fondé  du  pays. 

Je  sais  que  mon  peuple,  appréciant  dignement  le  grand  but  en  vue 
duquel  ces  sacrifices  doivent  être  faits,  les  supportera  volontiers.  H 
sera  heureux  de  pouvoir  se  placer  à  titre  égal  à  côté  des  membres  de 
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la  Confédération,  dans  raccomplissement  honnête  du  traité  d'alliance 
que  vous  avez  approuvé.  U  reconnaîtra  qae  dans  ces  sacrifices  est  la 
garantie  de  la  réalisation  du  but  national  par  un  développement 
pacifique. 

L'extension  et  la  réorganisation  du  ZoUverein  sur  une  base  parle- 
mentaire, où  vous  avez  vu  l'accomplissement  d*un  vœu  depuis  long- 
temps formé  par  mon  Gouvernement,  sont  un  heureux  commencement 
de  l'union  de  l'AUemagne  sur  le  terrain  des  intérêts  matériels. 

La  constitution  du  ZoUverein,  qui  vient  d'entrer  en  vigueur,  rend 
possible  un  progrès  régulier  de  sa  législation  ;  et  la  réunion  des  re- 
présentants de  tous  ses  membres,  d'abord  à  l'effet  de  cultiver  en  com- 
mun désintérêts  économiques  déterminés,  forme  un  degré  significatif 
dans  le  développement  général  de  l'Allemagne. 

Nobles  messieurs  et  chers  amis,  nous  tendons  par  un  travail  sérieux 
à  un  grand  but  :  un  £tat  libre  et  vigoureux  à  l'intérieur,  complété  et 
soutenu  par  la  liaison  nationale  intime  avec  les  autres  États  allemands. 
Par  une  action  résolue,  nous  nous  sommes  rapprochés  de  ce  but  ;  par 
une  ferme  persévérance  nous  l'atteindrons.  Je  vous  remercie  de 
Tappui  que  vous  m'avez  prêté.  Implorez  avec  moi  la  bénédiction  du 
dcd  pour  les  succès  ultérieurs. 


TURQUIE. 

Dépêche  de  F«ad  paelui  à  Pliotlailèa  bey»  eBveyé  extmerdlBalre 
de  Tarqnle  il  AChènea,  ponr  en^ai^r  le  gevTemeaieBt  de  la 
Gvèee  à  me  paa  entraver  la  retau  dea  éml^réa  erétola  dama  lear 
patrie»  ea  date  de  CaaataiitlMaple»  le  19  février  f  869. 

Monsieur  l'envoyé, 

Je  vous  transmets  ci-jointe,  en  copie  et  traduction,  une  requête 
portant  plus  de  cinq  cents  signatures  que  les  délégués  de  la  popula- 
tion chrétienne  de  l'Ile  de  Crète  viennent  de  faire  parvenir  à  notre 
auguste  souverain. 

Gomme  vous  le  verrez  par  la  lecture  de  cette  pièce,  les  chefs  de 
familles  Cretoises  transportées  en  Grèce,  confiants  dans  les  intentions 
généreuses  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  implorent  le  rapatriement  de  leurs 
familles. 

Vous  savez  bien,  monsieur  l'envoyé,  qu'à  toutes  les  représentations 
de  la  légation  impériale,  provoquées  par  les  sollicitations  mêmes  de 
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ces  familles,  le  cabinet  d'Athènes  avait  toi^gours  prétendu  qu'elles  ne 
voulaient  pas  se  rapatrier,  sans  jamais  pouvoir  justifier  ces  assertions 
par  des  preuves,  comme  il  Ta  soutenu  à  plusieurs  reprises. 

Le  caractère  spontané  et  la  forme  de  la  demande  catégorique  des 
Cretois  chefs  ou  parents  de  ces  Yamilles,  nous  autorisent  suffisamment 
à  y  donner  suite,  sans  avoir  même  besoin  de  consulter  ceux  de  leors 
membres  transportés  en  Grèce.  Le  but  du  Gouvernement  impérial,  en 
demandant  le  rapatriement  de  ces  familles,  n'est  point  de  soulever 
par  là  une  question  politique,  mais  de  remplir  un  devoir  de  sou- 
veraineté. 

D'ailleurs,  les  assurances  qui  nous  ont  été  données  par  le  nouveau 
Cabinet  hellénique  me  font  espérer  qu'aucun  obstacle  ne  sera  désor- 
mais apporté  au  retour  de  ces  malheureux  dans  leurs  foyers.  Je  dois 
néanmoins  ajouter  que  toute  nouvelle  difficulté  suscitée  par  les  auto- 
rités royales  nous  mettra  dans  la  pénible  nécessité  de  croire  que  le 
Gouvernement  hellénique  veut  opérer  une  séquestration  sur  nos 
propres  sujets. 

Je  vous  prie  donc  de  vous  expliquer  franchement  sur  ce  sujet  avec 
M.  Delyanis,  afin  que,  par  le  concours  des  autorités  locales,  on  puisse 
découvrir  les  endroits  où  se  trouvent  les  familles  réclamées  par  les 
pétitionnaires. 

Vous  aurez  en  même  temps  à  vous  entendre  avec  H.  le  Kinistre  des 
affaires  étrangères  sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  transport  de  ces 
familles,  qui  sera  effectué  aux  frais  du  Gouvernement  impérial. 

Agréez,  etc.  SigrU  :  Puad. 


ClrevUlre  de  S.  A.  Fnad  paeha  mix  représentante  de  1»  Twu%mU 
en  Europe,  ponr  «elllelter  l'appvl  des  Grandes  PnlssaMees,  as 
sujet  du  retour  des  émigrés  erétola  dans  leur  patrlet  en  date 
de  Cens  tant  Inople»  19  février. 

Consunlinople,  19  février  1868. 

Monsieur, 

Je  vous  transmets  ci-jointe,  en  traduction,  une  pétition  portant  plus 
de  cinq  cents  signatures,  que  les  délégués  de  la  population  chrétienne 
de  rile  de  Crète  viennent  de  faire  parvenir  à  notre  auguste  souverain, 
pour  implorer  le  rapatriement  de  leurs  familles  transportées  en  Grèce. 
Vous  trouverez  également  ci-joinle  la  copie  de  la  dépêche  que  j'ai 
écrite  &  ce  sijget  à  Plxotiadès  bey. 
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Youssayez,  monsieur...,  que  dès  le  début  du  transport  de  ces  fa- 
milles, la  Sublime  Porte  n*a  pas  pu  rester  indifférente.  Elle  en  pré- 
voyait toutes  les  conséquences,  fit  des  protestations  et  a  dû  se  résigner 
devant  l'insistance  des  puissances.  Une  pareille  mesure  était  expli- 
quée par  des  considérations  d'humanité  qui  ne  pouvaient  pas,  d'ail- 
leurs, trouver  insensible  le  Gouvernement  impérial. 

Hais  quelles  ont  été  les  conséquences  de  cette  mesure?  La  situation 
des  familles  transportées  en  Grèce  est  la  réponse  la  plus  éloquente  à 
cette  question.  Je  n*ai  pas  besoin  de  m'appesantir  sur  cette  situation, 
ni  d'en  dévoiler  les  misères.  Elle  a  dû  exciter  les  sentiments  de  pitié 
de  MM.  les  représentants  des  puissances  à  Athènes,  qui  en  sont  les 
témoins  oculaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  aimons  à  croire  qu'aujourd'hui,  devant  la 
demande  spontanée  des  Cretois,  pères  ou  parents  de  ces  familles,  les 
puissances  protectrices  de  la  Grèce  voudront  bien  concourir  à  la  réa- 
lisation du  but  humanitaire  de  la  Sublime  Porte,  en  usant  de  leur 
influence  à  Athènes  pour  le  succès  des  démarches  que  Photiadès  bey 
est  chaîné  de  faire  auprès  du  Cabinet  d'Athènes. 

En  vous  priant  de  vous  énoncer  dans  ce  sens  auprès  de  S.  Exe. 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de...,  je  saisis  cette  occa- 
sion, etc.,  etc.  Signé  :  Fuad. 


WURTEMBERG. 

lHaeoiim  du  Roi  *  Im  elôtnpe  des  Chambres»  le  SO  février  1868. 

Ghers  fidèles, 

Depuis  que  je  suis  venu  au  milieu  de  vous,  la  dernière  fois,  notre 
patrie  a  subi  de  graves  événements.  Un  lien  qui  unissait  les  peuples 
aUemands  a  été  dissous.  Le  bel  empire  qui  jusque-là  avait  partagé 
ses  destinées  avec  les  nôtres  a  été  séparé,  et  l'Allemagne  s'est  consti- 
tuée à  nouveau. 

Ce  que  j'ai  fait  pour  assurer  au  Wurtemberg,  dans  cette  Allemagne 
reconstituée,  la  position  à  laquelle  il  a  droit  dans  la  guerre  et  la  paix, 
vous  l'avez  approuvé.  Résolu  d'accomplir  fidèlement  et  sincèrement 
les  obligations  contractées,  je  compte  sur  l'appui  sans  réserve  de 
mon  peuple.  Espérons  que  ce  que  l'Allemagne  a  perdu  trouvera  sa 
compensation  par  la  force  d'attraction  des  mêmes  mœurs  et  des 
mêmes  intérêts. 
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Vous  avez  supporté  avec  nn  sentiment  viril  les  sacrifices  de  la  gaerre  ; 
vous  m'avez  assisté  aussi  pour  assurer  les  bienfaits  de  la  paix  ré- 
cupérée. Vous  avez  largement  accordé  les  moyens  propres  à  procurer 
à  notre  patrie  une  culture  plus  haute.  Vous  vous  êtes  entendus  avec  le 
Gouvernement  sur  une  grande  réforme  de  l'administration  de  la  jus- 
tice,  depuis  longtemps  nécessaire.  Vous  avez  accordé  sur  une  grande 
échelle  les  crédits  exigés  pour  le  développement  de  notre  vie  com- 
merciale. 

Mon  Gouvernement  s'est  uni  à  vous  pour  appeler  tout  le  peuple 
vtrurtembergeois  à  participer  à  sa  vie  politique  en  donnant  le  suffrage 
universel  et  direct;  il  a  confiance  dans  son  bon  sens,  dans  son  amour 
de  la  patrie  qui  a  été  consolidé  par  une  vie  constitutionnelle  de 
400  ans. 

Vous  avez  pris  la  responsabilité  avec  moi  de  demander  au  peuple  des 
sacrifices  qui  le  mettent  à  même,  dans  des  temps  difficiles,  de  proté- 
ger les  fruits  de  la  paix,  de  défendre  -la  patrie  au  cas  où  elle  serait 
menacée,  avec  force  et  dévouement. 

Des  oppositions  tranchées  se  sont  manifestées  dans  la  lutte  des 
opinions;  elles  se  concilient  dans  l'amour  non  partagé  de  tous  pour 
notre  cher  Wurtemberg,  pour  notre  grande  patrie. 

Je  vous  remercie  de  vos  travaux  dévoués  et  déclare  la  session 
close. 


F.  Aktot. 


4818.  —  Imprimerie  générale  de  Ch.  JLahure,  nie  de  Flenrus,  9,  à  Paris. 
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JAPON  —  RUSSIE. 

Traité  de  eommeree  et  de  devame  ulgtké  à  Teddo, 

le  if /sa  déeembre  1887. 

Les  Gouvernements  de  Russie  et  du  Japon  ayant  jugé  indispensable 
d'apporter  au  traité  conclu  entre  eux  le?  août  1858  (d'après  le  ca- 
lendrier japonais,  le  onzième  jour  du  septième  mois  de  la  cinquième 
année  Ansei)  ainsi  qu'au  tarif  y  annexé,  les  modifications  et  complé- 
ments capables  de  faciliter  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
puissances,  ont  donné  pleins  pouvoirs  pour  conclure  une  convention 
à  ce  sujet,  savoir  : 

Le  Gouvernement  de  Russie,  à  son  Consul  à  Hakodaté,  le  conseiller 
du  collège  Eugène  Bûtxofj  et  le  Gouvernement  do  Japon  au  membre 
du  ministère  des  affaires  étrangères  Edzouré  Kagano-Kami. 

ABCB.  DiPL\  1868  —  m  75 


1158  TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 

Ces  plénipotentiaires,  après  s'en  être  entendus,  ont  arrêté  les  dis- 
positions ci-dessous  : 

Article  1**  Le  tarif  des  droits  de  douane  à  percevoir  sur  les  mar- 
chandises d'importation  et  d'exportation  entrera  en  vigueur  à  partir 
du  jour  de  la  signature  de  la  présente  convention. 

Sont  et  demeurent  abrogés  le  tarif  annexé  au  traité  conclu  en  1858 
(5*  année  Anseï)  ainsi  que  toutes  les  njodificfttions  et  suppléments 
qu'il  a  re^us  depuis. 

Art.  2.  Le  nouveau  tarif  aura  mêmes  force  et  valeur  que  s'il  avait 
été  inséré  dans  le  traité  même  de  1858  (5*  anné  Ansel)  et  pourra  être 
révisé  à  dater  du  premier  juillet  (nouveau  style)  mil  huit  cent  soixante- 
douze.  Au  demeurant,  chacune  des  parties  contractantes  aura  le 
droit,  six  mois  après  la  signature  de  la  présente  convention,  de  de- 
mander une  modification  des  droits  sur  les  thés  et  les  soies,  en  pre- 
nant pour  base  de  ces  droits  cinq  pour  cent  du  prix  moyen  de  ces 
articles  pendant  les  trois  années  précédentes. 

Art.  3.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  payements  pour  les  autori- 
sations délivrées  par  les  douanes,  fixés  en  l'artide  6  du  règlement 
annexé  au  traité  conclu  en  1858  (5*  année  Anseï).  Les  permis  de  char- 
gement et  de  déchargement  de  marchandises  continueront  à  être  dé- 
livrés gratuitement,  comme  par  le  passé. 

Art.  4.  Le  Gouvernement  Japonais  s'oblige  à  organiser  dans  tous 
les  ports  ouverts  du  Japon  des  entrepôts,  dans  lesquels,  à  la  demande 
des  négociants,  les  marchandises  d'importation  seront  reçues  pour  y 
être  conservées  sans  acquitter  les  droits  d'entrée.  Le  Gouvernement 
japonais  répondra  de  l'intégrité  des  marchandises  pendant  toute  la 
durée  de  leur  entrepôt  sauf  dans  les  cas  d'incendie  ;  les  entrepôts 
seront  d'ailleurs  construits  de  manière  à  pouvoir  être  assurés  par 
les  compagnies  étrangères  d'assurances  contre  l'incendie. 

Quand  le  négociant  quia  importé  les  marchandises,  ou  leur  proprié- 
taire, désire  les  retirer  de  l'entrepôt,  il  est  tenu  d'acquitter  les  droits 
fixés  par  le  tarif;  toutefois  il  aura  la  faculté  de  réexporter  ces  mar- 
chandises sans  acquitter  pour  elles  le  droit  d'entrées.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  il  sera  perçu,  à  la  sortie  des  marchandises  de  l'en- 
trepôt, un  droit  de  garde  qui  sera  réglé  de  commun  accord  entre  les 
parties  contractantes,  de  même  que  le  mode  d'admission,  de  garde 
et  de  sortie  des  marchandises. 

Art.  5.  Tous  les  articles  du  Japon  peuvent  être  transportés  de  tous 
les  points  du  pays  aux  ports  ouverts  sans  être  assujettis  à  aucun  droit 
de  transit  ou  autre,  excepté  les  péages  ordinaires  prélevés  uniformé- 
ment sur  tous  les  commerçants  pour  l'entretien  des  routes  et  des 
voies  navigables. 

Art.  6.  Désirant  écarter  les  obstacles  que  l'article  13  du  traité  con- 
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dQ  entre  la  Russie  et  le  Japon  en  1859  opposait  h  la  libre  circolation 
des  monnaies  étrangères  an  Japon,  le  Gouyemement  japonais  intro* 
dnira  sans  délai,  dans  la  fabrication  des  monnaies  de  son  pays,  les 
changements  et  améliorations  indispensables  ;  après  cela,  l'hôtel  des 
monnaies  do  Japon,  ainsi  que  les  bureaux  spéciaux  qui  seront  établis 
dans  chacun  des  ports  ouverts  de  cet  Élat,  recevront  des  étrangers 
et  des  Japonais  de  toutes  conditions  les  monnaies  étrangères  de  toute 
•  espèce,  ainsi  que  des  lingots  d'or  et  d'argent,  pour  les  échanger  con* 
tre  des  monnaies  japonaises  équivalentes  par  ieui'  poids  et  leur  titre, 
sauf  retenue  d'un  certain  droit  de  refonte,  dont  le  chiffre  sera  fixé  de 
commun  accord  entre  les  deux  Gouvernements.  Le  Gouvernement 
du  Japon  mettra  cette  mesure  à  exécution  dans  le  délai  d'un  an  au 
phis  à  dater  de  la  signature  de  la  présente  convention,  ou  plus  tAt, 
si  &ire  se  peut,  et  la  promulguera  en  temps  utile  dans  tout  le  Japon. 

Art  7.  En  vue  de  Turgente  nécessité  d'écarter,  dans  les  ports  ou- 
verts, les  abus  et  vexations  relatifs  à  l'expédition  des^  affaires  dans  les 
douanes,  au  chargement  et  au  déchargement  des  marchandises,  à  la 
location  des  embarcations  à  rames,  des  manœuvres,  gens  de  service, 
etc.,  etc.,  les  gouverneurs  des  ports  ouverts  seront  chargés  de  s'en- 
tendre immédiatement  avec  les  consuls  au  sujet  des  mesures  indis- 
pensables pour  mettre  un  terme  à  ces  abus  et  vexations,  et  pour 
procurer  les  facilités  et  la  sécurité  désirables  aux  relations  commer* 
ciales  et  particulières  entre  les  étrangers  et  les  Japonais. 

Dans  les  règlements  qui  seront  établis  à  cet  effet,  on  introduira 
aussi  une  clause  portant  qu'il  sera  construit  aux  débarcadères  de 
chacun  des  ports  ouverts  un  ou  plusieurs  hangars  pour  mettre  les 
marchandises  à  couvert  lors  de  leur  embarquement  ou  de  leur  dé- 
barquement. 

Art.  8.  n  est  permis  aux  sujets  japonais  d'acheter,  dans  les  ports 
ouverts  du  Japon  et  à  l'étranger,  des  navires  de  toute  sorte,  à  voiles 
ou  à  vapeur,  pour  le  transport  des  marchandises  ou  des  voyageurs, 
à  l'exception  des  b&tûnents  de  guerre,  qu'ils  ne  peuvent  acheter  à 
moins  d'y  être  autorisés  par  le  Gouvernement. 

Les  patentes  pour  arborer  le  pavillon  japonais  à  bord  de  navires 
russes,  achetées  par  des  sujets  japonais,  seront  payées  au  prix  de  trois 
bous  par  tonneau  de  jauge  pour  les  b&timents  à  vapeur,  et  d'un  bou 
par  tonneau  pour  les  navires  à  voiles.  Le  jaugeage  du  navire  acheté 
sera  déterminé  par  les  papiers  de  bord  russes,  lesquels  seront  trans- 
mis, sur  leur  demande,  aux  autorités  japonaises  par  le  Consul,  qui 
en  certifiera  l'authenticité. 

Art.  9.  Les  marchands  japonais  de  toute  classe  peuvent  commercer 
directement  avec  les  marchands  russes,  sans  l'intervention  d'aucun 
fonctionnaire  du  Gouvernement,  non-seulement  dans  les  pons  ouverts 
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du  Japon,  mais  encore  en  Russie,  après  avoir  reçu  Tautorisation  in- 
dispensable pour  sortir  du  Japon,  conformément  aux  dispositions 
établies  à  cet  effet  en  l'article  10  de  la  présente  convention.  Dans  leurs 
relations  commerciales  avec  les  sujets  russes,  les  Japonais  ne  seront 
pas  assujettis  à  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  leur  sont  imposés 
pour  leurs  transactions  entre  eux. 

De  même,  les  princes  japonais  et  leurs  serviteurs  peuvent,  aux 
mêmes  conditions,  se  rendre  en  Russie,  aussi  bien  que  dans  les  ports 
ouverts  du  Japon,  et  y  commercer  avec  les  Russes  librement  et  sans 
intervention  des  autorités  japonaises,  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux 
règlements  de  police  en  vigueur  et  acquittent  les  droits  établis. 

Art.  10.  Les  sujets  japonais  peuvent  expédier  leurs  marchandises, 
soit  des  ports  ouverts  du  Japon,  soit  des  ports  de  Russie,  sur  tout  na- 
vire appartenant  à  un  sujet  russe  ou  japonais. 

De  plus,  il  leur  est  permis  de  se  rendre  en  Russie,  dans  un  but  scien- 
tifique ou  pour  affaires  de  commerce,  après  avoir  obtenu  un  passe- 
port des  autorités  compétentes^  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  à 
ce  sujet  dans  la  publication  du  Gouvernement  japonais  du  11  mai  1866. 
Ils  peuvent  également  s'engager  à  bord  des  navires  russes  pour  toute 
espèce  de  travaux.  Les  Japonais  servant  chez  des  Russes  peuvent  ob- 
tenir des  passe-ports  à  l'étranger  du  gouverneur  de  chaque  port 
ouvert. 

Art.  11.  Pour  la  sécurité  de  la  navigation,  le  Gouvernement  japonais 
établira,  dans  le  voisinage  des  ports  ouverts  du  Japon,  les  phares, 
bouées  et  balises  indispensables. 

Art.  1 2.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  &  dater  du  jour 
de  sa  signature. 

Lorsque  cette  convention  aura  été  sanctionnée  par  les  deux  Gou- 
vernements, les  parties  contractantes  s*en  informeront  réciproque- 
ment par  écrit  ;  cet  échange  de  communications  écrites  tiendra  lieu 
d'un  échange  formel  de  ratifications. 

Aujourd'hui  même  il  est  opéré  un  échange  de  deux  des  quatre 
exemplaires  de  la  convention  rédigés  en  langues  russe  et  japonaise, 
signés  et  scellés  par  les  deux  plénipotentiaires. 

Conclu  et  signé  à  Teddo  Tan  de  grftoe  mil  huit  cent  soinnte-sept,  le  11/23  dé- 
cembre, ou,  d'après  le  calendrier  japonais,  le  huitième  jour  du  onzième  mois 
de  la  troisième  année  Kelo. 

(L.  S.)  Signé  :  Butzop. 

(L.  S.)  Signé  :  Edzouré-kagano-kami. 
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PAYS-BAS  —  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 


GoBveAttoB  de  poste  eonelae  à  la  Haye»  le  f  f  laavler  f  8C8. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège,  également  animés  du  désir  d'améliorer,  au  moyen  d'une 
convention,  le  service  des  correspondances  entre  les  deux  États,  ont 
nompié  pour  Leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Le  sieur  Jules  PmuppE  Jacques  Adrien  comte  de  Zuylen  de  Nye^ 
veltj  chevalier-grand'croix  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.. 
Son  Ministre  des  Affaires  Étrangères,  et 

le  sieur  Rooek  Jean  comte  Schimmelpenninck  de  Nyenhxns^  comman- 
deur de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  des  Fi- 
nances ;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 

Le  sieur  Louis  baron  de  Wredcy  Chambellan  intime  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  ministre-résident  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas,  chevalier  de  Tordre  de  TÉtoile  Polaire  et  de  Tordre  de 
Saint-Olave,  grand-officier  de  Tordre  Grand-Ducal  de  la  Couronne  de 
Chêne,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Article  1*'.  Il  y  aura  entre  Tadministration  des  postes  des  Pays-Bas 
et  Tadministration  des  postes  de  la  Suède  un  échange  périodique  et 
régulier  de  lettres,  de  journaux  ei  d'imprimés  de  toute  nature,  d'é- 
chantillons de  marchandises  et  autres  objets  de  correspondance,  pri- 
ginaires  des  États  respectifs  ou  provenant  des  pays  ou  colonies,  aux- 
quels les  administrations  des  postes  des  deux  parties  contractantes 
peuvent  servir  d'intermédiaire. 

Art.  2.  Les  objets  de  correspondance  dont  il  est  fait  mention  à 
Tarticle  précédent,  seront  transportés  en  dépêches  closes  par  Tinter- 
médiaire  des  postes  d'Allemagne  en  vertu  des  conventions  conclues 
ou  à  conclure  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suède,  d'une  part,  et  le  Gou- 
vernement de  Tuu  des  États,  faisant  partie  de  l'union  postale  Alle- 
mande, d'autre  part. 

A  moÂns  qu'une  indication  contraire  ne  soit  énoncée  sur  Tadresse 
par  celui  qui  les  envoie,  les  correspondances  de  toute  nature,  adres- 
sées des  Pays-Bas  en  Suède,  ou  de  la  Suède  aux  Pays-Bas,  seront 
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invariablement  comprises  dans  les  dépêches  closes  désignées  ci- 
dessus. 

Art.  3.  Les  frais,  résultant  du  transport  intermédiaire  entre  les 
bureaux  d'échange  Néerlandais  et  les  bureaux  d'échange  Suédois, 
seront  supportés,  en  parties  égales,  par  l'administration  des  postes 
des  Pays-Bas  et  l'administration  des  postes  de  la  Suède. 

Il  est  entendu  que  les  frais,  mentionnés  ci-dessus,  comprennent  la 
totalité  des  prix  de  transport  des  dépêches  entre  la  bcalité  frontière 
Néerlandaise  et  le  port  frontière  Suédois. 

Art.  4.  Il  est  entendu  toutefois  que  les  frais  de  transit  des  corres- 
pondances expédiées  en  dépêches  closes  de  part  et  d'autre,  c'^t-à- 
dire  dès  Pays-Bas  pour  la  Suède  et  de  la  Suède  pour  les  Pays-Bas, 
seront  acquittés  par  celle  des  deux  administrations,  qui  aura  obtenu 
des  administrations  intermédiaires  des  conditions  de  prix  plus  avan- 
tageuses, et  que  celle  des  deux  administrations,  qui  aura  soldé  la 
totalité  de  ces  frais,  sera  remboursée  de  la  moitié  par  l'autre  adminis- 
tration, conformément  aux  stipulations  de  l'article  3  précédent. 

Art.  5.  La  taxe  à  percevoir  pour  les  lettres  ordinaires  expédiées  des 
Pays-Bas  pour  la  Suède  ou  de  la  Suède  pour  les  Pays-Bas,  est  fixée 
respectivement  &  35  cents  ou  38  ôre  en  cas  d'affranchissement  et  à 
35  cents  ou  53  ôre  par  lettre  simple  en  cas  de  non-affranchissement. 

Le  poids  de  la  lettre  simple  est  limité  à  15  grammes. 

Toute  lettre  pesant  plus  de  quinze  grammes,  payera  un  port  simple 
en  plus  pour  chaque  poids  ou  chaque  fraction  de  poids  de  15  gram- 
mes. 

Le  poids  maximum  des  lettres  est  fixé  à  S50  grammes. 

Art.  6.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  Hautes  Parties  con« 
tractantes,  que  dans  le  cas  où  le  droit  de  transit  allemand  subirait 
une  réduction,  l'administration  des  postes  des  Pays-Bas  et  l'adminîs* 
tration  des  postes  de  la  Suède  réduiront  de  commun  accord  la  taxe 
des  lettres  mentionnées  dans  l'article -5  ci-dessus,  ainsi  que  celle  des 
imprimés  et  des  échantiUons,  désignés  dans  les  articles  10  et  II  ci- 
près.  • 

Art.  7.  U  pourra  être  expédié  des  lettres  chargées  des  Pays-Bas 
pour  la  Suède  et  de  la  Suède  pour  les  Pays-Bas. 

Ces  lettres,  qui  devront  être  obligatoirement  affranchies,  supporte- 
ront, indépendamment  du  prix  de  port  des  lettres  ordinaires,  un  droit 
ou  une  taxe  additionnelle,  dont  le  montant  sera  fixé  par  l'office  expé- 
diteur. 

L'expéditeur  d'une  lettre  chargée,  soit  des  Pays-Bas  pour  la  Suède, 
soit  de  la  Suède  pour  les  Pays-Bas,  pourra  demander,  au  moment  du 
départ  de  cette  lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  remise  au  desti- 
nataire. 
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A  cet  eflfet  il  payera  d'avance  pour  la  transmission  de  l'avis  un  droit, 
dont  le  montant  sera  fixé  par  l'office  expéditeur. 

n  est  permis  d'insérer  dans  des  lettres  chargées  de  For  ou  de  l'ar- 
gent monnayé,  ainsi  que  des  billets  de  banque  ou  autres  effets  aq 
porteur,  sans  que  cependant  le  contenu  dçs  dites  lettres  puisse  être 
déclaré. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  per- 
due, celle  des  deux  administrations,  sur  le  territoire  de  laquelle  la 
perte  aura  eu  lieu,  payera,  à  l'envoyeur,  à  titre  de  dédommagement, 
une  somme  de  25  florins  ou  de  37  et  demi  riksdaler  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclamation  ;  mais  il  est  entendu 
que  4es  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  l'année  qui  suivra 
la  date  du  dépôt  des  chargements.  Passé  ce  terme,  les  deux  admi- 
nistrations seront  dégagées  de  toute  obligation  à  cet  égard. 

Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  la  Suède  suppor* 
teront  par  moitié  le  payement  de  l'indemnité,  mentionnée  au  présent 
article,  lorsque  la  perte  d'une  lettre  chargée  aura  eu  lieu  sur  le  terri- 
toire de  l'un  des  deux  pays,  par  l'intermédiaire  desquels  lesdites  ad- 
ministrations échangent  leurs  dépèches, 

L'expéditeur  pourra  par  une  simple  procuration  par  écrit  transférer 
au  destinataire  de  la  lettre  chargée  son  droit  au  dédommagement. 

Art.  9.  Lorsque  les  timbres-poste,  apposés  sur  une  lettre  à  desti- 
nation de  l'un  des  deux  pays,  représenteront  une  somme  inférieure 
à  la  somme  due  pour  l'affranchissement  jusqu'à  destination,  cette 
lettre  sera  considérée  comme  non-affranchie  et  taxée  comme  telle, 
sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbres. 

Toutefois  lorsque  la  taxe  complémentaire,  à  payer  par  le  destina- 
taire d'une  lettre  insuffisamment  affranchie,  présentera  une  fraction 
de  5  cents  ou  de  7  ôre,  il  sera  perçu  par  l'office  des  postes  des  Pays- 
Bas  5  cents  pour  la  fraction  de  5  cents  et  par  l'office  de  la  Suède 
7  ôre  pour  la  fraction  de  7  ôre. 

Art.  10.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  les  livres 
brochés  ou  reUés,  les  imprimés  de  toute  nature,  les  épreuves  d'im- 
primerÎB  corrigées  et  accompagnées  des  manuscrits  s'y  rapportant, 
les  papiers  de  musique,  les  gravures,  les  cartes  et  autres  objets  simi- 
laires lithographies,  autographiés  ou  photographiés,  qui  seront  expé- 
diés soit  des  Pays-Bas  pour  la  Suède,  soit  de  la  Suède  pour  les  Pays- 
Bas,  pourront  être  affranchis  jusqu'à  destination  au  prix  de  10  cents 
dans  les  Pays-Bas  et  de  15  ôre  en  Suède,  par  40  grammes  ou  fraction 
de  40  grammes. 

Les  envois  de  cette  nature  ne  pourront  excéder  le  poids  de  1500 
graounes» 

Pour  jouir  de  la  modération  de  port,  accordée  par  le  présent  ar- 
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ticle,  les  objets  ci-dessus  mentionnés  devront  être  complètement  af- 
franchis et  être  mis  sous  bande  ;  sauf  l'exception  admise  en  fiaiYear 
des  épreuves  d'imprimerie  et  des  manuscrits  y  annexés,  ils  ne  pour- 
ront contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque,  autres 
que  ceux  autorisés  par  les  lois  et  les  règlements  en  vigueur  dans 
chaque  pays. 

Les  journaux  et  les  imprimés,  qui  ne  rempliraient  pas  les  condi- 
tioiîs  déterminées  ci-dessus,  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés 
en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  chaque  administration  aura  le  droit  de  ne  point 
effectuer  le  transport  et  la  distribution  sur  son  territoire  de  ceux  des 
objets,  mentionnés  au  présent  article,  à  l'égard  desquels  il  n'a\irait 
pas  été  satisfait  aux  lois,  arrêtés  et  décrets,  qui  règlent  les  conditions 
de  leur  publication  et  de  leur  circulation  dans  l'un  et  dans  l'autre 
pays. 

Art.  11.  Les  échantillons  de  marchandises  qui  seront  expédiées 
des  Pays  -Bas,  pour  la  Suède  et  de  la  Suède  pour  les  Pays-Bas,  doi- 
vent être  affranchis  jusqu'à  destination,  moyennant  le  payement  d'une 
tâxe  de  10  cents  ou  15  ôre  par  40  grammes. 

Les  échantillons  de  marchandises  devront  être  expédiés  sons 
bande  ou  dans  des  enveloppes  mobiles,  de  manière  à  ce  que  la  véri- 
fication en  puisse  avoir  lieu  facilement;  ils  ne  pourront  avoir  aucune 
valeur  intrinsèque  ou  marchande,  ni  porter  aucune  écriture  &  la 
main,  si  ce  n'est  le  nom  de  l'expéditeur,  l'adresse  du  destinataire, 
une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et 
des  prix.  Ils  ne  devront  pas  dépasser  le  poids  de  250  grammes,  ni 
avoir  une  dimension  excédant  60  centimètres  en  longueur,  et  30  cen- 
timètres en  longueur  et  en  hauteur. 

Les  échantillons,  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions  fixées  ci- 
dessus  et' ceux,  dont  le  port  n'aurait  pas  été  acquitté  d'avance,  seront 
soumis  au  tarif  des  lettres. 

Il  ne  sera  pas  donné  suite  à  l'expédition  des  échantillons,  dont  le 
transport  pourrait  offrir  des  inconvénients  ou  des  dangers. 

Art.  12.  Les  objets  mentionnés  aux  articles  10  et  précédents,  qui 
auraient  été  insuffisamment  affranchis  au  moyen  de  timbres-poste, 
seront  frappés  d'une  taxe,  égale  au  double  de  l'insuffisance  à  perce- 
voir à  charge  des  destinataires,  en  forçant  les  fractions,  s'il  y  a  lieu, 
jusqu'à  5  cents  dans  les  Pays-Bas  ou  jusqu'à  7  ôre  en  Suède. 

Art.  13.  Le  produit  des  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  5, 
7,  9,  10  et  1 1  précédents,  sur  les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées, 
les  journaux  et  les  imprimés,  ainsi  que  sur  les  échantillons  de  mar- 
chandises, sera  partagé  par  moitié  entre  les  administrations  des 
postes  des  Pays-Bas  et  de  la  Suède. 
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Toutefois  il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  droits  ou  taxes  à  fixer  par 
Toffice  expéditeur  selon  l'article  7  pour  les  lettres  chargées  et  pour  les 
avis  de  réception  des  dites  lettres,  ni  du  produit  des  taxes  complé- 
mentaires, mentionnées  à  Tarticle  12  ci-dessus. 

Ces  droits  et  taxes  resteront  acquis  en  totalité  à  l'administration, 
qui  en  aura  fait  la  perception. 

Art.  14.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  la  Suède 
fixeront  d'un  commun  accord,  conformément  aux  conventions  en 
vigueur  ou  qui  interviendront  par  la  suite,  les  conditions  auxquelles 
pourront  être  échangées  à  découvert  entre  ces  administrations  les 
correspondances  originaires  ou  à  destination  des  pays  étrangers  ou 
des  colonies,  qui  empruntent,  soit  l'intermédiaire  des  Pays-Bas  pour 
correspondre  avec  la  Suède,  soit  l'intermédiaire  de  la  Suède  pour  . 
correspondre  avec  les  Pays-Bas, 

Il  est  dans  tous  les  cas  entendu  que  les  correspondances,  qui  se- 
ront ainsi  échangées  à  découvert,  ne  supporteront  que  la  taxe  Néer 
lando-Suédoise,  augmentée  du  port  dû  aux  offices  étrangers  ou  co- 
loniaux. 

Art.  15.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes,  que 
les  objets  de  toute  nature,  adressés  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'au* 
Ire,  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
être  frappés  dans  le  pays  de  destination  d'une  taxe  ou  d'un  droit 
quelconque  à  la  charge  des  destinataires,  leiutres  que  ceux  spécifiés 
dans  la  présente  convention,  si  ce  n'est  du  droit  de  distribution,  dont 
sont  passibles  en  Suède  les  correspondances  adressées  à  des  destina- 
taires habitant  les  villes  où  les  lettres  sont  distribuées  à  domicile  par 
les  facteurs  des  postes.  Cette  taxe  ne  pourra  pas  excéder  la  somme 
de  3  "re  pai*  lettre  ou  paquet. 

Il  est  convenu  en  outre  que  le  droit  de  timbre,  perçu  sur  les  jour- 
naux et  autres  catégories  d'imprimés,  en  vertu  de  la  législation  exis- 
tante ou  qui  serait  introduite  à  l'avenir  dans  l'un  ou  l'autre  pays,  ne 
tombe  pas  sous  l'application  du  présent  article. 

Art.  16.  Les  correspondances  de  toute  nature  mal  adressées  ou 
mal  dirigées  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  par 
l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  prix  aux- 
quels l'office  expéditeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre 
office. 

Les  objets  de  même  nature,  adressés  à  des  personnes  ayant  changé 
de  résidence,  seront  respectivement  livrés  ou  rendus,  chargés  du 
port,  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires.  ^ 

Toutefois  ces  correspondances  ne  pourront,  en  raison  de  la  réex- 
pédition dont  il  s'agit,  être  soumises  à  une  taxe  supplémentaire  en 
faveur  de  Toffice,  qui  aura  déjà  perçu  ou  appliqué  une  taxe  à  son  profit. 
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Art.  17.  Les  correspondances  de  toute  nature,  échangées  à  déomi- 
Tert  entre  les  deui  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  la 
Suède,  qui  seront  tombées  en  rebut^  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
devront  être  renvoyées  de  part  et  d'autre  à  la  fin  de  chaque  mois  \ 
sauf  les  lettres  poste-restante,  non  remises  aux  destinataires,  qui  ne 
seront  renvoyées  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 

Ceux  de  ces  objets,  qui  auront  été  livrés  en  compte,  seront  rendus 
pour  le  piix  pour  lesquels  ils  auront  été  originairement  comptés  par 
l'office  expéditeur. 

Ceux  qui  auront  été  livrés  a£franchis  jusqu'à  destination  ou  jus^ 
qu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant,  seront  renvoyés  sans  taxe 
ni  décompte. 

Art.  16.  Les  administrations  des  postes  des  Pays-Bas  et  de  la  Suède 
dresseront  chaque  mois  les  comptes  résultant  de  la  transmission  ré* 
eiproque  des  correspondances.  Ces  comptes,  après  avoir  été  débattus 
et  arrêtés  contradictoirement  par  les  deux  administrations,  seront 
soldés  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  l'administration  qui  sera  re* 
connue  redevable  envers  l'autre. 

Art.  19.  L'administration  des  postes  des  Pays-Bas  et  l'administra- 
tion des  postes  de  la  Suéde  désigneront  d'un  commun  accord  les 
bureaux,  par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances 
respectives.  Elles  régleront  aussi  la  direction  des  correspcMidancai 
transmises  réciproquement,  et  arrêteront  les  dispositions,  rehitives 
à  la  forme  des  comptes,  mentionnés  à  l'article  18  précédent,  ainsi 
que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'iMrdre,  nécessaire  pour  assurer 
Texécution  des  stipulaticms  de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures,  désignées  ci-dessus,  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations,  toutes  les  fois  que,  d'un 
commun  accord»  ces  deux  administraticms  en  reconnaîtront  la  né- 
cessité. 

Art.  fiO.  La  présente  convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du 
jour,  qui  sera  convenu  entre  les  deux  administrations,  et  elle  restera 
en  vigueur  jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties  contractantes  ait  annoncé 
à  l'autre,  six  mois  à  l'avance,  son  intuition  d'en  fiiire  cesser  les 
eSeU. 

Art.  SI .  La  présente  couYention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye  dans  le  délai  de  quatre  semaines. 

Fait  &  la  Haye,  en  douMe  original,  le  11  Janvier  1868. 

(L.  S.)  Signé  :  Louis  Wreds. 

(L.  S.)  Signé  :  de  Zutlen  de  Nijeyblt. 

(L.  S.)  Signé  :  ScHnocELPEiflNiNCK  de  NrEzmnis. 
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BAVIÈRB  —  FRANCE. 

DéelAratioB  relative  *  l'arrestation  des  eriiiifesels»  uîgtkée  à  Paris» 

le  t8  féTHer  4868. 

,  Le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  le  Crouver- 
nement  de  S.  M.  le  Boi  de  Bavière  voulant  assurer  d'une  manière 
plus  efficace  l'arrestation  des  criminels,  M.  le  marquis  de  Moustier^ 
Ministre  secrétaire  d'ikat  au  département  des  affaires  étrangères  de 
France,  d'une  part,  et  M.  le  baron  de  Bibra,  Chargé  d'affaires  de  Ba- 
vière à  Paris,  d'autre  part,  dûment  autorisés,  sont,  par  la  présente 
Déclaration,  convenus  de  ce  qui  suit  : 

1*  L'individu  poursuivi,  soit  en  France,  soit  en  Bavière,  pour  l'un 
des  faits  mentionnés  dans  l'article  2  de  la  Convention  d'extradition  du 
23  mars  1846*  intervenue  entre  les  deux  Payp,  devra  être  arrêté  pro- 
visoirement sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'auto- 
rité compétente  et  produit  par  voie  diplomatique; 

2«  L'arrestation  provisoire  devra  égalepient  être  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  télégraphe,  de  l'existence  d'un  maiidat 
d'arrêt,  h  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné 
par  voie  diplomatique  au  Ministre  des  affaires  étrangèrea  du  Pays  sur 
le  territoire  duquel  l'inculpé  se  sera  réfugié; 

^  L'arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  est  directemeAt 
adressée  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux 
Ëtats; 

^1.  Art  2,  Les  crimes  à  raison  desquels  rextraéition.  devra  être  réaiproqnemenl 
accordée  sont  : 

!•  L'assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre,  viol,  attentat  à  la 
pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence; 

%•  Incendie; 

3°  F&ttx  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en  écriture  privée,  y  compris 
la  contrefaçon  des  billets  de  banque  et  effets  publics,  si  les  circonstances  du  fait 
imputé  sont  telles  que,  s'il  était  cpmmis  en  France,  il  serait  puni  d'une  peiBe  attlc 
ti¥f  et  ^ifamante; 

4*  Fabrication  ou  émission  de  flausse  monnaie,  y  compris  la  fabrication,  émission 
oa  altération  du  papier-monnaie; 

f^"  Contrefaçon  des  poinçons  de  TSlal,  seirant  à  marquer  les  oiatières  d'or  et  d'ai* 
gent; 

6*  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins; 

7"  Vd,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  cireonstanees  qui  lui  impriment  le  caractère 
du  crime,  d'après  la  législation  des  deux  pays; 

8*  Soustractions  commises  par  \e^  dépositaires  piâ>lîa8,  dan»  le  cas  où,  suivant  la 
législation  de  la  France^  eUes  seraient  punies  de  peinas  afUiotiye»  et  îBfiuaaBles; 

9*  Banqueroute  frauduleuse. 
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k?  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  voulues  par  la  législation  du  Gouvernement  requis;  elle  ces- 
sera d*ëtre  maintenue,  si,  dans  les  quinze  jours,  à  partir  du  moment 
où  elle  a  été  eETectuée,  le  Gouvernement  n'est  pas  régulièrement  saisi 
de  la  demande  d'extradition  du  détenu  ; 

ô*"  La  présente  déclaration  aura  la  même  durée  que  la  Convention 
du  23  mars  1846^,  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration, 
qu  ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  28  février  1868. 

(L.  S.)  Signé  :  Moustier, 
(L.  S.)  Signé  :  Bœra. 


BADE  —  FRANCE, 

DéelaratloB  ftif^ée  le  4  mmwm  1868  entre  la  Fruiee  et  le  Gnnd- 
Doehé  de  Bade  »  et  relative  â  l^arrestatloa  provisoire  des 
erimlnels. 

Dans  le  but  d'assurer  d'une  manière  plus  efticace  Tarrestation  des 
crituinels  dont  l'extradition  serait  demandée  en  vertu  du  Traité  d'ex- 
tradition conclu  entre  la  France  et  le  Grand-Ducbé  de  Bade,  le 
27  juin  1844^,  et  dans  le  but  de  mettre,  en  outre,  la  Convention  ad- 
ditionnelle conclue  à  ce  sujet,  le  17  novembre  1854',  en  harmonie 
avec  le  Code  pénal  de  TEmpirc,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863, 
il  A  été  convenu  entre  Iqs  deux  Gouvernements  ce  qui  suit,  par  la  pré^ 
sente  Déclaration  : 

1**  Chaque  Gouvernement  s'engage  à  livrer  les  criminels  de  l'autre 
Pays  poursuivis  pour  attentats  à  la  pudeur  consommés  ou  tentés  sans 
violence  sur  des  enfants  de  l'un  ou  l'autre  sexe  âgés  de  moins  de 
treize  ans;  ' 

2"*  L'individu  poursuivi,  soit  en  France,  soit  dans  le  Grand-Duché 
de  Bade,  pour  l'un  des  faits  prévus  par  les  Conventions  d'extradition 
et  la  présente  Déclaration  intervenues  entre  les  deux  Pays,  devra 
être  arrêté  provisoirement  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  dé* 
cerné  par  l'autorité  compétente  et  produit  par  voie  diplomatique; 

1.  Voir  de  dercq,  Rêcueû  det  Traités  de  la  France,  t.  V,  p.  432.   ^ 

2.  Voir  de  Clercq^  RBCueU  des  Traités  de  la  France,  t.  V,  p.  190. 

3.  Voir  Idem,  t.  YI,  p.  472. 
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3*  L'arrestalioD  provisoire  devra  également  être  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  man- 
dat d'arrêt»  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement 
donné  par  voie  diplomatique  au  Ministre  des  affaires  étrangères  du 
Pays  sur  le  territoire  duquel  l'inculpé  se  sera  réfugié; 

4*  L'arrestation  sera  facultative  si  la  demande  est  directement 
adressée  par  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des 
deux  États  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  Taotre 
Pays; 

5*"  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  voulues  par  la  législation  du  Gouvernement  requis  ;  elle  ces* 
sera  d'être  maintenue  si,  dans  les  quinze  jours,  à  partir  du  moment 
où  elle  a  été  effectuée,  le  Gouvernement  n'est  pas  régulièrement 
saisi  de  la  demande  d'extradition  du  détenu. 

En  foi  de  quoi,  la  présente  Déclaration  a  été  signée  par  le  Mi- 
nistre et  Secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères  de 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  et  échangée  contre  une  pareille  Dé- 
claration émanée  du  Président  du  ministère  de  la  Maison  grand-du- 
cale et  des  affaires  étrangères  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade,  et 
il  a  ét^  entendu  que  cette  Déclaration  aura  la  même  force  et  valeur 
que  si  elle  eût  été  insérée  mot  à  mot  dans  la  Convention  du  27  juin 
1844,  et  qu'elfe  aura  la  même  durée  que  les  Conventions  d'extradi- 
tion auxquelles  elle  se  rapporte. 

Fait  à  Paris,  le  4  mars  1868. 

MOUSTIBR. 


RUSSIE. 

Oskase  Impérial  relatif  avx  réformes  admlBistratlTeft  dans  les 
dix  s^vTememeBts  du  royaume  de  Polo^^e»  en  date  de  Saint- 
Pétersbonrs,  le  S9  féTrIer-tft  mars  1868. 

Dans  notre  oukase  au  Sénat  dirigeant  du  28  mars  1867,  nous 
avons  manifesté  notre  volonté  de  prendre  des  mesures  pour  la  fusion 
complète  des  gouvernements  du  royaume  de  Pologne  avec  les  autres 
parties  de  notre  Empire,  et,  dans  ce  but,  de  supprimer  toutes  les 
institutions  administratives  centrales  du  royaume,  en  soumettant  les 
branches  locales  de  chaque  administration  à  la  direction  des  minis- 
tères compétents. 
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Ayant  examiné  maintenant  les  projets  relatifs  à  la  suppression  de 
la  commission  administratiie  de  Pintérienr,  élaborés  par  notre  lieiH 
tenant  dans  le  royaame  de  commun  accord  avec  les  ministères  com- 
pétents, et  sanctionnant  les  conclusions  du  comité  pour  les  affaires 
du  royaume  à  ce  sujet,  nous  ordonnons  de  supprimer  ladite  com« 
mission  et  de  soumettre  Ibs  affaires  de  son  ressort  à  la  direction  des 
institutions  compétentes  de  l'Empire,  conformément  aux  dispositions 
ci-dessous  : 

1.  Les  régences  des  gouvernements  de  Varsovie,  de  Kalisz,  de 
Rielce,  de  Lomza,  de  Lublin,  de  Piotrkof,  de  Plock,  de  Radom,  de 
Souvaiki  et  de  Siedlce,  seront  placées,  conformément  à  l'article  718 
du  tome  II  do  corps  des  lois,  sous  l'autorité  du  Sénat  dirigeant,  dans 
Tordre  général  établi  pour  les  autres  gouvernements  de  l'Empire,  et, 
à  l'exception  de  celles  de  leurs  sections  qui  appartiennent  à  Tadmi- 
nistration  des  finances,  seront  soumises  au  ministère  de  l'intérieur, 
dans  le  ressort  duquel  seront  également  placées  les  institutions  de  ces 
gouvernements  qui  relevaient  de  la  commission  adminietrative  de 
^intérieur. 

2.  En  conservant  à  notre  lieutenant  dans  le  royaume,  comme  au 
chef  supérieur  de  la  contrée,  la  surveillance  immédiate  de  la  n^arche 
des  affaires  dans  toutes  les  branches  de  l'administration,  ses  relations 
avec  les  ministères  et  institutions  dont  l'autorité  s'étend  désormais 
aux  gouvernements  ci-dessus  dénommés,  comme  aussi  avec  les  ad- 
ministrations locales  de  ces  gouvernements,  seront  réglées  par  les 
dispositions  des  lois  en  vigueur  dans  l'Empire,  édictées  dans  les  ar- 
ticles 290  à  350  du  règlement  général  sur  les  gouvernements,  qui  dé- 
terminent les  relations  analogues  des  chefs  supérieurs  des  gouverne- 
ments. 

3.  Les  affaires  du  ressort  de  la  ci-devant  commission  administrative 
de  rintérieur  qui,  dans  les  autres  gouvernements  de  l'Empire,  relè- 
vent du  ministère  de  l'intérieur,  seront  remises  à  la  direction  de  ce 
ministère  ;  les  autres  affaires  seront  transférées,  ainsi  qu'il  sera  dit 
plus  loin,  aux  ministères  et  institutions  qu'elles  concernent. 

4.  Les  affaires  administratives  et  executives  du  diocèse  orthodoxe 
de  Varsovie,  qui  se  traitaient  jusqu'à  ce  moment  à  la  commission  ad- 
ministrative de  l'intérieur,  seront  sur-le-champ  concentrées  dajis  le 
consistoire  de  Varsovie,  où  elles  seront  instruites  et  décidées,  par 
l'autorité  épiscopale,  sous  la  direction  immédiate  du  sainl-synode, 
conformément  aux  règles  générales  pour  les  autres  diocèses  ortho- 
doxes. 

5.  Les  mesures  générales  dans  l'intérêt  du  développement  et  du 
perfectionnement  de  l'agriculture  dans  les  dix  gouvernements  sus- 
nommés sont  confiées  à  la  sollicitude  du  ministère  des  domaines 
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de  rCmplre  de  la  même  maniëlre  que  dans  les  antres!  gonrerne-* 
ments. 

6.  Les  àtfàires  relatites  à  Findustrie  commerciale  et  manufacturière 
s^roiit  immédiatement  transférées  aii  ministère  des  finances,  dans 
Tordre  et  les  limites  réglés  par  les  lois  générales  de  l'Empire  ;  quant 
au^  affaires  relatives  aux  guildes  de  commerce,  à  la  tenue  des  listes 
de  marchands  inscrits  dans  ces  guildes,  et  à  la  solution  des  questions 
en  rapport  a^ec  le  règlement  sur  les  guildes,  en  attendant  l'organi- 
sation des  chambres  des  finances  dans  les  gouvernements  du  royaume, 
elles  resteront  dans  les  attributions  des  régences  de  gouvernement  et 
sous  la  direction  générale  de  l'administration  des  finances  dans  les 
gouvernements  du  royaume.  En  conséquence,  la  section  spédale 
pour  Findustrie,  attachée  à  la  commission  administrative  de  Tinté- 
rieur,  est  supprimée. 

7.  Le  conseil  des  manufactures,  attaché  à  la  commission  adminis^ 
trafive  de  Tintérfeur,  sera  supprimé  dès  ce  moment,  le  Mmistre  des 
finances  demeurant  autorisé  à  établir,  dans  les  villes  qui  se  distin- 
guent par  leur  industrie  manufacturière,  des  comités  locaux  de  ma- 
nufactttres,  d'après  les  règles  édictées  par  les  lois  de  TEmpire  (art.  81 
du  règlement  sur  l'industrie,  t.  XI  du  corps  des  lois.) 

S.  Les  dispositions  concernant  la  compétence  et  les  limites  de  l'au- 
torité des  administrations  de  gouvernement  et  de  district,  éctictées  par 
le  règlement  sur  Fadministration  provinciale  et  de  district  dans  les 
gouvernements  du  royaume  de  Pologne,  sanctionné  par  nous  le 
19/31  décembre  1866,  sont  complétées  par  les  règles  complémen- 
taires annetées  au  présent. 

9.  Les  gouverneurs  et  régences  des  dix  gouvernements  dénommés 
en  l'article  l**  du  présent  oukase  sont  autorisés  à  correspondre  di- 
rectement, pour  les  affaires  de  leur  ressort,  dans  Tordre  général  éta- 
bli dans  l'Empire,  avec  les  institutions  et  autorités  de  TEmpire  à  ce 
compétentes. 

10.  La  direction  supérieure  de  la  garde  territoriale,  dans  les  dix 
gouvernements  susnommés,  sera  concentrée  au  ministère  de  Tinté- 
rieur;  la  décision  des  questions  d'inspection  et  de  discipline  de  la 
garde  intérieure,  qui  dépassent  les  pouvoirs  des  gouverneurs,  appar- 
tiendra au  chef  supérieur  de  la  contrée. 

11.  Toutes  les  obligations  imposées  à  la  commission  de  Tintérieur 
pour  ce  qui  concerne  le  recrutement,  le  logement  et  le  transport  des 
troupes,  et  le  service  des  étapes,  ainsi  que  les  fournitures  de  bois  de 
chauffage,  de  lumière  et  autres  objets  aux  troupes,  sont  temporaire- 
ment transférées  au  comité  d'organisation,  qui  est  chargé  d'examiner 
sans  délai  les  règlements  actuellement  en  vigueur  sur  ces  affaires, 
afin  d'établiri  sous  ce  rapport,  un  ordre  tel  qu'elles  puissent  être  pla- 
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cées  SOUS  la  direction  immédiate  du  ministère  de  rintérienr,  d'après 
les  règlements  généraux  de  TEmpire. 

12.  Le  comité  d'organisation  sera  aussi  temporairement  chargé  de 
décider  en  dernier  ressort  les  affaires  relatives  aux  assurances  et  aux 
caisses  d'épargnes  qui  dépassent  les  pouvoirsides  institutions  des 
gouvernements  ;  ce  comité  aura  également  à  rechercher  les  moyens 
d'organiser  cette  branche  d'administration  de  façon  à  ce  qu'elle 
puisse  être  transférée  sous  la  direction  immédiate  du  ministère  de 
rintérieur. 

13.  En  attendant  l'organisation  définitive  de  l'administration  ur- 
baine, )a  compétence  et  les  limites  des  pouvoirs  du  tribunal  muni- 
cipal de  Varsovie  et  de  son  président  restent  les  mêmes  que  par  le 
passé,  et  ils  sont  soumis  à  l'autorité  directe  du  comité  d'organisation, 
pour  toutes  les  questions  qu'ils  étaient  tenus  de  soumettre  à  la  déci- 
sion de  la  commission  administrative  de  l'intérieur. 

14.  En  attendant  l'entrée  en  vigueur  d'un  nouveau  règlement  sur  la 
gestion  des  institutions  de  bienfaisance  dans  les  gouvernements  du 
royaume,  et  leur  mise  sous  la  direction  du  ministère  de  l'intérieur, 
les  affaires  du  conseil  général  de  curatelle  de  ces  institutions  qui,  en 
vertu  de  son  règlement  actuel,  exigeaient  la  décision  de  la  conunis- 
sion  administrative  de  rintérieor,  seront  transitoirement  soumises  à 
celle  du  comité  d'organisation. 

15.  Pour  toutes  les  affaires  confiées  par  le  présent  oukase  au  co- 
mité d'organisation,  de  même  que  pour  celles  qui  sont  déjà  de  sa 
compétence,  les  gouverneurs  et  régences  de  gouvernement  restent 
vis-à-vis  de  lui  dans  les  mêmes  relations  où  ils  étaient  avec  lui  et  avec 
la  commission  administrative  de  l'intérieur. 

16.  La  direction  supérieure  des  théâtres  de  Varsovie  est  confiée, 
dès  ce  moment,  à  notre  lieutenant  dans  le  royaume,  sous  l'autorité 
générale  du  ministère  de  l'intérieur. 

17.  Avec  la  transmission  aux  autorités  compétentes  des  affaires  de 
la  commission  administrative  de  l'intérieur  supprimée,  ces  autorités 
obtiennent  le  droit  de  disposer,  d'après  les  règlements  généraux,  des 
crédits  et  autres  fonds  placés  à  la  disposition  de  ladite  commission 
pour  chaque  branche  ainsi  transmise. 

18.  Les  fonctionnaires  de  la  commission  administrative  de  l'inté- 
rieur supprimée  seront  mis  en  non-activité,  conformément  aux  dis- 
positions du  règlement  sur  le  service  civil  dans  le  royaume. 

19.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  lois  et  dispositions  qui 
ne  s'accorderaient  pas  avec  le  présent  oukase  et  avec  les  règles  an- 
nexées à  son  article  8. 

20.  Les  ministères  compétents,  notre  lieutenant  dans  le  royaume  et 
le  comité  d'organisation  du  royaume,  sont  chargés  de  la  mise  en  vi- 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,    ETC.  1173 

gaeur  du  présent  oukase,  de  manière  à  ce  que  la  commission  ad- 
ministrative de  rintérieur  soit  définitivement  supprimée  pour  le 
1"  juillet  de  l'année  1868  courante. 

Le  Sénat  dirigeant  aura  soin  de  faire  les  dispositions  nécessaires 
pour  la  mise  à  exécution  du  présent  oukase. 

Alexandre. 


ANNEXE  A  l'article  8. 

■èiples   eomplétMit  le   rèffleaieBt   de   radmiBistratlon   des 
I^VTemeineBts  et  dlstrleta  du  rojwmwae  de  Pologne. 

I.  A  la  suite  de  la  transmission,  aux  ministères  et  autorités  qu'elles 
concernent,  des  affaires  du  ressort  de  la  commission  administrative 
de  rintérieur  supprimée,  conformément  à  l'article  3  de  l'oukase  im- 
périal du  29  février  1868,  les  administrations  provinciales,  dans  les 
cas  dépassant  leurs  pouvoirs,  se  guideront  sur  les  dispositions  ci* 
dessous  : 

1»  Pour  les  affaires  concernant  Tadministration  de  la  garde  terri- 
toriale; l'ouverture  de  magasins  de  librairie,  d'établissements  typo- 
graphiques, lithographiques,  photographiques;  de  bureaux  de  rensei- 
gnements, de  commission  et  d'autres  comptoirs  privés;  la  délivrance 
de  permis  de  port  d*armes  aux  particuliers  ;  Tinfliction  d'amendes 
par  voie  administrative;  la  délivrance  de  récompenses  pour  décou- 
verte d'armes  ou  pour  arrestation  de  déserteurs  et  de  vagabonds; 
l'expulsion  d'étrangers  du  royaume  ;  l'internement  hors  du  lieu  du 
domicile  et  enfin  la  rentrée  dans  leurs  foyers  des  femmes  et  des  fa- 
milles de  criminels,  les  administrations  provinciales  solliciteront  la 
décision  du  chef  supérieur  du  pays,  dans  les  cas  dépassant  les  limites 
de  leurs  pouvoirs  ;  , 

S""  Pour  les  affaires  concernant  les  subdivisions  intérieures  des  gou- 
vernements; la  création  de  nouvelles  villes  et  la  conversion  en  vil- 
lages de  certaines  villes  déjà  existantes  ;  les  armoiries  des  gouverne- 
ments et  des  villes;  les  édifices  antiques  existant  dans  le  pays; 
l'ouverture  de  nouveaux  clubs;  les  affaires  d'extradition,  et,  en  gé- 
néral, toutes  les  affaires  de  frontières;  la  construction  de  nouvelles 
chaussées  ;  les  questions  relatives  à  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil  ; 
l'organisation  des  cimetières  et  des  maisons  pour  le  dépôt  des  morts  ; 
le  personnel  des  fonctionnaires  du  ressort  du  ministère  de  l'intérieur; 
les  récompenses  à  décerner  pour  actions  philanthropiques  et  pour 
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ades  raïaar^iitbles,  en  dehors  dhi  servioe  île  lt&(at,  les  adminiitob- 
tioDS  proYHwiaies,  dans  les  oas  dè|nssant  les  ifanitos  de  leurs  ^oroin 
ou  offrant  matière  à  quelque  doute,  tnasmeoront  leurs  {vropositioiift 
an  iDÎniBtère  de  i'iolériear  par  Tentpeaiise  du  chef  supérieur  du 
pays; 

Z""  Pour  toutes  ks  autres  affaires  du  ressort  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  les  administrations  provinciales  s'en  référeront  directement  à 
ce  ministère,  dans  les  cas  dépassant  les  limites  de  leurs  pouvoirs; 

4®  Dans  les  affaires  ayant  pour  objet  le  soin  de  veiller  à  la  marche 
régulière  de  l'administration  communale  (des  gmynes)  et  villageoise, 
ou  concernant:  le  personnel  de  ces  administrations;  l'annexion  de 
terrains  ou  de  localités  à  un  territoire  urbain,  ou  leur  distraction  de 
ce  territoire  ;  l'orgami ation  de  nouvelles  stations  de  transport  pour  la 
translation  de  détonns  tôt  antres  coofiabies  dvîiB  anrètés  à  Tintérieur 
des  districts  ou  des  gouvernements,  ou  la  fermeture  de  stations  de  ce 
genre  déjà  établies  ;  de  même  que  pour  toutes  les  autres  affitires  tem- 
porairement confiées  par  les  articles  lia  14  de  l'oukase  impérial  da 
29  février  1868  à  la  direction  du  comité  d'organisation,  les  adminis> 
trations  provinciales  adreaseroot  lenrs  propositions  à  ce  comité  dans 
les  circonstances  où  elles  en  référaient  jusqn'à  ce  jour  à  la  caounîi* 
sion  administrative  de  l'intérieur. 

I(.  Sont  ajoutés  aux  objets  ooaûeniant  l'admimstratioii  provinmle 
dont  la  décision  était  personnellement  déférée  aux  gnuvemenrs  par 
le  règlement  sur  l'admimstration  des  gouTememe&ls  et  districts  da 
royanme  (Addition  à  l'artide  16  de  ce  règlement)  : 

l""  Le  droit  de  nommer  aux  emplois,  d'y  feire  permuter  et  d'en 
relever  les  fonctionnaires  des  administrations  de  gouvernement  et  de 
district  jusqu'à  la  VU*  classe  inclusivement,  qui  ne  Régent  point  à 
l'audience  de  la  régence  du  gouyernement,  conformément  à  l'ar- 
ticle 724  du  règlement  général  d'administration  provinciale,  liv.  1, 
t.  II,  du  corps  des  lois,  ainsi  que  le  droit  d'accorder  des  congés  de 
quatre  mois  aux  fonctionnaires  qui  leur  sont  subordonnés,  à  l'excep- 
tion de  ceux  de  la  V*  classe,  à  qui  les  gouverneurs  n'ont  le  droit 
d'accorder  que  des  congés  de  29  jours  (Annexe  à  l'art  83,  liv.  I,  t.  II, 
du  Gode  des  lois)  ; 

2*"  La  décision  des  questions  coBceroant  les  élections,  nominations 
et  congés  de  libération  des  fonctionnaires  Israélites  tels  que  rabbins» 
membres  des  inspections  dns  synagogues,  dhumtres  des  maisons  de 
prière. 

III.  Outre  les  objets  mentionnés  en  l'artide  34  du  règl^aaeBt  smr 
l'adaiiniAlration  des  gouvernements  et  diainiiots,  les  régcaces  dn  gou- 
vernamenls  examinent  et  ^iéctdentt  sous  la  iprésidenoe  des  g«Miwr- 
neurs,  les  affaires  suivantes  : 
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L"*  Inflidiion  d'amendes  aux  fonctionnaires  eoupable&,  leurs  sabor^ 
donnés,  jusqu'au  rang  de  la  VU'  classe  inclusivement  (sauf  les  mem-^ 
bres  siégeant  à  raudience),  et  renvoi  de  ces  fonotionnaires  deraât  la 
justice; 

2''  Sommation  de  rentrer  sur  le  territoire  aux  individus  qui  se  Wnt 
rendus  à  l'étranger  sans  autorisation,  renvoi  de  cas  iadividus  par** 
devant  la  justice  et  réintégration  dans^kur  domicile  tote  ceux  qui  se 
représentent; 

S"*  Affaires  relatives  à  la  direction  des  points  d'estradiftîon  établis, 
dans  les  gouvernements,  sur  les  frontières  de  Prusse  et  d'Autriche  : 

4*  Dédsion  des  questions  relatives  aux  ar roadissemente  des  syna- 
gogues Israélites; 

h"*  Approbation  des  budgets  de  recettes  et  dépenses  des  villes  jus* 
ques  à  concurrence  de  20,000  roubles  de  revenus,  et  présentatidn, 
par  l'entremise  du  chef  supérieur  du  pays»  à  la  sanction  du  Minîsire 
de  l'intérieur,  des  budgets  dépassant  celte  somma; 

6^  Approbation  ou  désapprobation  des  procureurs  pour  iiltentery 
au  nom  des  villes,  quelque  action  en  justice  dans  les  litiges  des  villes 
avec  les  particuliers,  et  approbation  ou  désapprobation  des  jugements 
rendus  dans  des  procès  de  cette  nature  ; 

^  T"  Choix  et  nomination  du  défenseur  chargé  de  soutenir  les  droits 
d'une  ville  devant  la  justice,  lorsque  l'action  est  intentée  à  la  vUle  par 
la  Couronne,  pur  une  institution  ou  par  un  particulier  ; 

S""  Sanction  des  accommodements  à  l'amiable  faisant  cesser  défini*- 
tivement  les  litiges  entre  les  villes  et  des  particuliers,  si  la  valeur  du 
litige  ne  dépasse  point  1,000  roubles  d'argent; 

9*  Acceptation  de  donations  à  titre  gratuit  et  de  sacrifices  en  faveur 
des  yilles,  et  présentation  à  l'approbation  du  ministère  de  l'inlérieUr 
des  actes  de  donation  imposant  des  obligations  qudconques  à  des 
villes  ; 

lO""  Fixation  des  époques  de  la  tenue  des  foires  et  >mftrchés  dam 
les  villes,  et  changements  apportés  à  ces  dates,  suivant  les  citcion- 
stances  localesi  conformément  à  l'article  463  du  liv.  I,  t.  II,  du  Gode 
des  lois  ; 

11''  Proposition  au  ministère  de  l'intérieur  pour  l'établissement  de 
nouvelles  redevances  dans  les  villes,  et  pour  la  réorganisation  ou  la 
suppression  de  redevances  qui  y  sont  déjà  établies; 

12®  Dispositions  pour  l'arpentage,  conformément  auoL  lois  en  vi- 
gueur, des  villes  et  de  leurs  banlieues,  et  pour  la  confection  des  plans 
et  registres  d'arpentage  au  moyen  d'arpenteurs  loués; 

IZ^  Approbation  de  l'organisation  des  tertres  urbaines  et  des  pro- 
priétés rurales  appartenant  à  des  villes,  et  droit  d'autoriser  les 
échanges  4e  parcelles  communales  de  terrains  contre  d'afUtr^s,  tors'^ 
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que  la  valeur  des  parcelles  échangées  ne  dépasse  pas  1,000  roubles 
d'argent; 

14*  Approbation  de  Taménagement  des  bois  appartenant  à  des 
villes  et  des  projets  de  leor  administration; 

15*  Fixation  de  subventions  poor  les  écoles  primaires  d*après  les 
ressources  des  villes; 

16*  Communication  aui(  institutions  poor  les  affaires  des  paysans 
de  conclusions  relativement  aux  projets  de  liquidation,  présentés  au 
nom  des  administrations  urbaines  poor  les  villes  et  leurs  propriétés 
rurales; 

17*  Autorisation  de  payements  pour  les  bois  de  chaufliatge,  les  chan- 
delles et  la  paille  fournis  aux  troupes,  d'après  les  comptes  présentés, 
passé  le  délai  de  trois  mois; 

18*  Autorisation,  après  entente  préalable  avec  les  chefs  locaux 
d'arrondissements  de  douanes,  de  réparer  les  bfttiments  situés  hors 
des  villes  et  villages,  à  la  distance  réglée  de  875  sagènes  des  fron- 
tières de  Prusse  et  d'Autriche,  et  indispensables  pour  Téconomie 
d'établissements  industriels  ou  de  Miriques; 

19*  Autorisation  de  construire,  dans  le  territoire  du  même  gou- 
vernement, des  édifices  destinés  à  en  remplacer  d'autres  détruits  par 
un  incendie; 

20*  Confections  dans  les  labriques  des  prisons  des  vêtements  pour 
les  détenus,  et  livraison,  de  commun  accord  enUre  régences  de  gou- 
vernements, de  produits  du  travail  des  détenus  pour  l'usage  de  ces 
derniers  ;  en  ca^  d'insuffisance  de  ces  objets,  préparation  de  ceux  dont 
le  besoin  se  fait  sentir  au  moyen  de  contrats  de  fournitures  ^payables 
sur  les  fonds  assignés  pour  ce  service. 

lY.  Outre  les  objets  mentionnés  en  l'art.  35  dti  règlement  sur  l'ad- 
ministration des  gouvernements  et  districts,  les  régences  de  gouver- 
nements examinent  et  décident,  sous  la  présidence  des  vice-gouver- 
neurs, les  affaires  ci-dessous  : 

1*  Fixation  définitive  des  secours  établis  pour  les  militaires  non 
gradés  et  leurs  familles,  et  proposition  au  comité  des  blessés  d'accor- 
der des  pensions  aux  militaires  non  gradés  blessés  ; 

%•  Présentation  de  conclusions  sur  le  payement  d'indemnités  pour 
occupation  de  terrains  par  des  campements  de  troupes,  places  d'exer- 
cice, manœuvres  et  tir  à  la  cible,  quand  le  montant  de  ces  indemnités 
dépasse  la  somme  de  75  roubles  pour  chaque  détachement; 

3*  Autorisation  de  construire,  reconstruire  et  réparer  les  édifices 
militaires  non  placés  sous  l'autorité  du  génie,  ainsi  que  des  corps  de 
garde,  jusqu'à  concurrence  de  300  roubles  pour  chaque  édiQce,  et 
approbation  définitive  des  contrats  de  location  des  corps  de  garde, 
jusqu'à  concurrence  de  300  roubles,  sur  les  fonds  à  ce  destinés. 
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Y.  Outre  les  affaires  mentionnées  en  Tarticle  106  du  règlement  sur 
Tadministration  des  gouvernements  et  districts,  les  administrations  de 
district  examinent  et  décident  collégialement  la  fixation  des  récom- 
penses établies  pour  la  capture  des  déserteurs. 

VL  Les  chefs  de  district  ont  le  droit  d'accorder  des  congés  de 
quatre  mois  aux  expéditionnaires  et  serviteurs  inférieurs  des  admi- 
nistrations de  district. 

VU.  Les  affaires  dans  les  administrations  de  gouvernement  et  de 
district  se  traitent  en  langue  russe,  qui  est  également  employée  pour 
toute  leur  correspondance. 

Yin.  Lorsque,  dans  Tordre  de  leurs  relations  et  de  la  marche  de 
leurs  affaires  intérieures,  les  administrations  de  gouvernement  et  de 
district  rencontreront  des  questions  qui  ne  soient  pas  résolues  par  le 
règlement  du  19/31  décembre  1866  et  par  les  présentes  règles  com- 
plémentaires, elles  se  guideront  d'après  le  règlement  général  d'admi- 
nistration provinciale  ^e  l'empire. 


CONFÉDÉRATION  DE  L'ALLEMAGNE  DU  NORD. 

ESPAGNE. 

Tpftité  de  eommeFee  et  de  iiaTigatleB,  signé  à  Madrid, 

|e  80  man  1868. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  et  des  membres  de  l'Association  de  Douanes  et  Commerce 
Allemande,  qui  ne  font  pas  partie  de  cette  Confédération ,  savoir:  la 
Couronne  de  Bavière,  la  Couronne  de  Wurtemberg,  le  Grand-Duché 
de  Bade  et  le  Grand-Duché  de  Hesse,  pour  ses  parties  situées  au  sud 
du  Main,  ainsi  que  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  compris 
dans  son  système  de  douane  et  dMmpôts,  d'une  part;  et  S.  M.  la  Reine 
des  Espagnes,  d'autre  part  ;  animés  d'un  égal  désir  d'étendre  de  plus 
en  plus  le  développement  des  relations  commerciales  et  maritimes 
entre  l'Allemagne  et  l'Espagne,  ont  résolu  de  conclure  un  Traité  à  cet 
effet  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Baron  Charles  Auguste  Ernest  Constantin 
Henri  Jules  de  Cmitz  et  DallwiUf  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  près 
S.  M.  Catholique,  etc.  ; 
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S.  M.  la  Reine  des  Espagnes,  Don  Loreuzo  Arrazola,  Grand-Croix 
de  l^rdre  Royal  et  distingué  de  Charles  III,  de  l'Ordre  Royal  dlsa- 
belle  la  Catholique,  des  Ordres  de  la  Conception  de  Villaviçosa  et  du 
Christ  de  Portugal,  et  de  Tordre  de  saint  Grégoire  le  Grand  des  £tats 
Pontificaux,  Sénateur  du  Royaume,  ex-Président  du  Copseil  des  Mi- 
nistres, ex-Ministre  de  la  Justice,  ex-Conseîller  Royal,  ex-Député  aux 
Cortés,  et  ex-Président  de  la  Cour  Suprême  de  Justice,  Président  de 
^Académie  Royale  des  Sciences  Morales  et  Politiques,  Vice-Président 
de  TÂcadémie  d^Archéologie  du  Prince  Alphonse,  Son  Premier  Se- 
crétaire d*État  au  Département  des  Affaires  Étrangères,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Art.  l^'.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  tous  les  États  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes. 
Les  sujets  de  chacune  d'elles  jouiront  dans  les  territoires  de  Tautre 
des  mêmes  droits,  privilèges,  faveurs,  immunités,  et  exemptions  dont 
jouissent  actuellement  ou  Jouiront  à  l'avenir,  en  matière  de  com- 
merce et  de  navigation,  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Parties  Contractantes  auront 
réciproquement  dans  les  États  et  Possessions  de  l'autre  Partie  la 
même  faculté  que  les  nationaux  d'entrer  avec  leurs  navires  et  charge- 
ments dans  tous  les  ports  et  les  rivières  qui  sont  ou  seront  ouvertes 
à  la  navigation  de  toutes  les  nalLons^  de  voyager,  de  séjourner,  de 
faire  le  commerce  en  gros  et  en  détail,  de  louer  ou  posséder  des  mai- 
sons, magasins,  et  boutiques,  d'effectuer  des  expéditions  de  mar- 
chandises ou  de  valeurs  par  la  voie  de  terre  ou  de  mer,  de  les  pren- 
dre en  consignation,  tant  du  pays  que  de  l'étranger,  le  tout  sans 
payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  ou  pourront  être  perçus  sur 
les  nationaux  ;  ils  pourront  y  faire  des  achats,  ou  vendre  directement 
ou  par  Tenlremise  d*tin  médiateur  qu'ils  choisiront  eux-mêmes,  fixer 
tes  prix  des  biens,  effets,  marchandises  ou  autres  objets,  tant  impor- 
tés qu'indigènes,  soit  qu'ils  les  vendent  dans  le  pays  même,  soit  qu'ils 
les  exportent  à  l'étranger,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  rè- 
glements du  pays  ;  ils  pourront  y  vaquer  à  leurs  affaires,  présenter 
des  déclarations  aux  douanes,  tant  en  leur  propre  nom  qu'en  se  sub- 
stituant une  personne  quelconque,  selon  qu'ils  le  jugeront  convena- 
ble et  sans  payer  d'autre  salaire  que  celui  dont  ils  conviendront  avec 
cette  personne;  enfin  ils  pourront  faire  valoir  leurs  droits  devant  les 
juges  et  tribunaux,  les  défendre  et  se  servir  pour  cet  effet  d'avocats, 
de  substituts  ou  d'agents  choisis  par  eux-mêmes. 

Art.  3.  En  ce  qui  concerne  l'acquisition  et  la  possession  d'immeu- 
bles de  toute  espèce,  ainsi  que  la  disposition  à  l'égard  de  ces  immeu- 
bles et  le  payement  d'impôts,  de  taxes  ou  droits  pour  ces  dispositions, 


les.iDJeli  de  cbacme  dcB  Parties  CMtraetante»  joiiiroDl^  dlBiiiii  lestleir*- 
ritoioes  de  l'autre  des  droits  aecordèi  «ax  nationaui. 

Art  4.  Lob  fujets  de  chacune  des  deux  P«rtkBGoiitfafîtaiièt8.joiiit> 
tmà  ans  ks  teffrildîres  de  Tautre,  tant  poar  kur  penonne  que  par 
rapport  à  lew  propriété,  des  mèuiea  éroils  (excepté  les  droits  politi^ 
ques)  et  des  mêmes  privilèges  qui  sont  ou  seront  aocordéa  avx  na-^ 
tienaux,  en  observant  toulefiois  les  k»is<  du  paya.  Us  ne  pourront  dans 
aucun  cas  être  soumis  à  des  taxes,  chsurges  et  impôts^  aulres  ou  plus 
élevés  que  ceux  que  les  nationaoîx  sont  temis  de  poyer. 

Art*  5.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  Contractantes  seront 
exempts,  daus^le  territoire  de  l'autre  Partie,  de  tout  service  personnel 
dans  Tarmée,  la  marioe»  et  la.  milice  nationale,  de  toutes  charges  de 
guerre,  emprunts  forcés,  réquisitions  et  contiributions  militaires  de 
quelque  espèce  que  ce  soit.  Leurs  propriétés  ne  peuvent  être  séques* 
trées,  ni  leurs  navires,  cargaisons,  marchandises  ou  efiels  être  rete» 
nus  pour  un  usage  public  quelconque,  sans  qu'il  leur  soit  accordé 
préalablement  un  dédommagement  à  concerter  entre  les  parties 
intéressées  sur  des  bases  justes  et  équitables. 

Art.  6.  En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique» 
des  marques  ou  étiquettes  de  marchandises  et  des  dessins  ou  modè- 
les industriels,  les  sujets  de  chacune  des  Parties  Contractantes  joui- 
font  dans  les  territoires  de  l'autre  des  mêmes  droils  que  les  na- 
tionaux. 

Art  7.  Les  navires  de  l'une  des  Parties  CoAtraotantes  qui  entre- 
ront sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  Tautre,  ouqni  en  sortiront, 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  de  ieuv  destination,  y  seront 
traités  sous  tous  les  rapports  sur  le  même  pied  que  les  navires  na* 
tionaux.  Tant  à  leur  entrée  que  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie 
ils  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  de  fanaux,  de  tonnage, 
de  pilotage,  de  port,  de  remorque,  de  quarantaine,  ou  autres  char- 
ges qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  au  nom  on  au  profit  de  l'État,  des  fonctionnaires 
publics,  des  communes  ou  des  corporations  quelconques,  que  ceux 
dont  y  sont  ou  seront  passibles  les  navires  nationaux. 

Art  8.  Seront  considérés  navires  Allemands  ou  Espagnols  tous 
ceux  qui  seront  reconnus  navires  des  États  Confédérés  d'après  les  lois 
Fédérales^  ou  navires  Espagnols  d'après  les  lois  Espagnoles. 

Art.  9.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  diarge- 
DObent  ou  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres,  et  bassins,  et 
généralement  pour  toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques 
auxquelles  peuvent  être  soumis  les  nairires  de  commerce,  leurs  équi- 
pages et  leurs  çai^gaiso^Sy  il  est  convenu  qu'il  ne  sera,  accordé  aux 
navires  nationaux  de  Tune  des  Parties  Contractantes  aucun  privilège 
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ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  l'autre;  la 
volonté  des  deux  Parties  Contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport 
aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art.  10.  Les  b&timents  de  guerre  des  deux  Parties  Contractantes 
seront  traités  dans  les  ports  réciproques  sur  le  même  pied  que  cem 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  11.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  et  les  objets  de  toute 
espèce  et  nature,  importés  par  navires  Espagnols  dans  les  ports  Alle- 
'  mands,  et  réciproquement  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  et  les 
objets  de  toute  espèce  et  nature  importés  par  navires  Allemands  dans 
les  ports  Espagnols,  ne  payeront,  quels  que  soient  leur  origine  et  le  lieu 
d*où  ils  sont  importés,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée,  et  ne 
seront  soumis  à  d'autres  charges  ou  formalités  que  si  l'importation 
des  mêmes  produits  ou  objets  avait  lieu  sous  pavillon  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  et  les  objets  de  toute  espèce  et 
nature  qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  réexportés  des  ports 
d'une  des  Parties  Contractantes  par  bâtiments  d'une  autre  nation  quel- 
conque pourront  également  en  être  exportés  ou  réexportés  par  bâti- 
ments de  l'autre  des  Parties  Contractantes  sans  payer  d'autres  ou  de 
plus  hauts  droits  et  sans  être  soumis  à  d'autres  charges  ou  formalités 
que  si  l'exportation  ou  la  réexportation  des  mêmes  objets  se  faisait 
par  bâtiments  de  la  nation  la  pi u^  favorisée. 

Art.  12.  Les  marchandises  importées  par  des  navires  appartenant 
à  Tune  ou  à  l'autre  Partie  Contractante  dans  les  ports  Espagnols  ou 
Allemands  pourront  y  être  mises  en  entrepôt  ou  être  livrées  au  transit 
ou  à  la  réexportation,  le  tout  en  conformité  des  lois  générales  qui 
existent  sous  ce  rappdrt  dans  le  pays  respectif,  et  sans  être  assujet- 
ties à  des  droits  d'entrepôt,  de  magasinage,  de  vérification,  de  sur- 
veillance, ou  à  des  charges  quelconques  autres  ou  plus  élevées  que 
celles  auxquelles  sont  soumises  les  marchandises  apportées  par  na- 
vires nationaux. 

Il  est  entendu  toutefois  que  si  les  marchandises  sont  déclarées  poor 
la  consommation,  elles  payeront  les  droits  de  douane  selon  le  pavil- 
lon du  navire  par  lequel  elles  ont  été  importées  et  d'après  les  règle- 
^ments  de  douane  existants.  i 

Art.  13.  Les  marchandises  de  toute  nature  venant  des  territoires 
de  l'une  des  Parties  Contractantes  ou  y  allant,  seront  exemptes,  dans 
les  territoires  de  l'autre,  de  tout  droit  de  transit,  sauf  l'observation 
des  lois  qui  y  sont  en  vigueur. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  ga- 
ranti à  chacune  des  Parties  Contractantes  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  transit. 
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Art.  14.  En  tant  et  aussi  longtemps  que  le  cabotage  est  réservé  par 
les  lois  d'une  des  Parties  Contractantes  exclusivement  aux  bâtiments 
nationaux,  il  ne  pourra  être  exercé  par  les  bâtiments  de  l'autre  Par- 
tie. Cependant  les  navires  de  chacune  des  Parties  Contractantes,  en- 
trant dans  un  des  ports  de  l'autre,  et  qui  n'y  voudraient  décharger 
qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois 
et  règlements  du  pays  respectif,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la 
cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays, 
soit  d'un  autre  pays,  et  la  réexporter,  sans  être  astreints  à  payer  deâ 
droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  seront  perçus  des  b&timents 
nationaux  dans  le  même  cas.  Il  est  également  entendu  que  ces  mê- 
mes navires  pourront  commencer  leur  chargement  dans  un  port  et 
le  continuer  dans  un  autre  ou  dans  plusieurs  ports  du  même  pays,  ou 
l'y  accomplir  sans  être  astreints  à  payer  des  droits  autres  ou  plus  éle- 
vés que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  bâtiments  nationaux. 

Art.  15.  Les  Parties  Contractantes  conviennent  que  toute  faveur  ou 
tout  privilège  par  rapport  à  l'importation,  à  l'exportation,  ou  à  la  na- 
vigation que  l'une  d'elles  a  accordé  ou  pourrait  accorder  par  la  suite 
à  une  tierce  Puissance,  sera  immédiatement  et  de  plein  droit  étendu 
à  l'autre.  De  plus  aucune  des  Parties  Contractantes  ne  soumettra  l'au- 
tre à  une  prohibition  d'importation  ou  d'exportation  qui  ne  serait  pas 
appliquée  en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  16.  Avant  que  l'expédition  des  marchandises  soumises  aux 
droits  ad  valorem  puisse  avoir  lieh,  les  intéressés  devront  présenter  à 
la  Douane  de  l'autre  pays,  soit  les  factures  originales  indiquant  les 
prix  qui  serviront  de  base  à  l'estimation  de  la  valeur,  soit  une  décla- 
ration écrite  constatant  la  valeur  des  marchandises  importées. 

Si  les  employés  de  la  Douane  jugent  insuffisante  la  valeur  indiquée, 
soit  dans  les  factures,  soit  dans  les  déclarations,  ou  si  la  valeur  ne 
leur  est  pas  déclarée  par  écrit,  ils  notifieront  aux  intéressés  par  écrit 
leur  estimation  de  la  valeur.  Alors,  s'il  y  a  accord  entre  les  employés 
et  les  intéressés,  on  fixera  les  droits  d'après  les  valeurs  dont  on  sera 
convenu  réciproquement  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  accord,  les  droits  seront 
fixés  d'après  les  valeurs  indiquées  dans  les  factures  ou  dans  les  décla- 
rations, à  moins  que  les  employés  ne  préfèrent  retenir  eux-mêmes  la 
marchandise  en  payant  le  prix  notifié  par  eux  aux  intéressés  et  aug- 
menté dans  la^proportion  fixée  à  cet  effet  pour  les  importateurs  ou  les 
produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  ce  cas  les  employés  seront  tenus  d'effectuer  le  payement  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclaration  de  payer  les  droits  d'après 
la  valeur  fixée  par  eux  et  refusée  par  les  importateurs,  et  de  se  char- 
ger de  la  perte  ou  du  profit  résultant  de  la  vente  de  la  marchan- 
dise.  t 
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Ari.  17.  Les  provifiees  Esi»giM4es4^tre  mer  étimt  régies  par  des 
lois  spéciales  ne  sont  pas  comprises  dans  les  stipulations  qai  préeè* 
dent.  Cependant  les  Allemand  y  joah-ont  par  rapport  à  leur  com- 
merce et  leur  navigation,  aux  droits  de  navigation  et  de  dooane,  tant 
à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  et  à  l'expédition  des  navires  et  des  marchan- 
dises, des  mêmes  droits,  privilèges,  immunités,  faveurs  et  exemptions 
qui  sont  ou  seront  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  prdduilK 
Allemands  n'y  seront  pas  assujettis  à  d'autres  droits,  charges  ni  for- 
malités  que  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  18.  Le  présent  Traité  restera  en  vigueur  jusqu'au  !•  Janvier 
de  l'année  1878.  Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  Ciontractantes  n'ath 
raît  notifié  douze  mois  avaiit  la  fin  de  là  période  sus-indiquée  son 
intmtion  d'en  faire  cesser  les  effets,  le  Traité  demeurera  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  Y\me  ou  l'autre 
des  Parlies  Contractantes  l'aura  dénoncé. 

Art.  19.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Madrid  dans  l'espace  de  trois  mois^  ou  plus  I6t  si  foire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi  les  Pténipotentiaires  respectif  Font  signé  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets^ 

Fait  en  double  expédition  à  Madrid,  le  trentième  jour  dé  mars,  de  TaH  de  grêee 
mil  huit  cent  soizaale*lMiît. 

(L.  S.)  Signé:  V.  Gant». 

(L.  S.)Si§ni:  LoitiRSioAaauJOLA. 


ARTICLE  ADDinONNIU 

Les  Parties  Contractantes  sont  convenues  qa'asssf  tongtontps  que 
les  marchandises  circolaiil  dans  les  territoires  de  la  Confédération  de 
FAileDUkgne  du  Nord  resteront  soumises,  kirs  de  leur  passage  par  k 
Gr»nd*Duclié  die  Meckiemboiirg*Schwerin',  à  un  droit  de  transit,  les 
stipulations  du  1"  alinéa  de  l'airt.  13  du  Traité  de  ce  jour  ne  seront 
pas  applicables  à  ce  Grand-Duché. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  prient 
Article  Additionnel  et  j  ont  apposé  leurs  cachets. 

^ait  d  Madrid,  le  30  mars  1SG8. 

(L.  S.)  Signé:  Y.  Ckunrz. 

(L.  S.)  Signé  :  LorIBN20  Arrazola. 


DEUXIÈME   PARTIE. 


CONFERENCE  SANITAIRE  INTERNATIONALE 

DE  CONSTANTINOPLE 


Relevé  des  Conelavlons  adoptées  par  la  Conférenee  saattalre 
iatematlonale  *  en  réponse  anx  q^nestlons  de  son  pro^ramnie, 
préeédé  d*an  prologue. 

Fait  par  une  Commission  composée  de  MM.  lé  comte  de  LalTemand,  président; 
don  A**M).  Segovla^  comte  dé  NoidamSj  Dt».  Bartoletti,  Fàuvel,  Goodeve, 
Moolau,  signé  à  Gonstantinsple,  It  6  septembre^  1866. 

La  GûAférQQce  SonUairQ  Internationale^  au  moment  de  se  séparer, 
croit  devoir  clpre  ses  séances  par  un  acte  qui  constate  l'esprit  dont 
elle  s*est  inspirée  et  qui  offre,  tant  aux  honimes  de.  GouYjeffnement  et 
de  science  qu'au  public,  un  moyen  d'étudiei;  plus  aûiéaiant  ses  tm«- 
yaux  et  d entrer  pleinement  dana  L'intelligence  de  ses  risolutiom. 

Inaugurée  le  13  février  de  cette  année  par  Son  Altesse  itali  Pacha, 
la  Conférence  est  restée  cojQistamjinieiitf  fidèle  k  L'esprit  qui  a  py(ésM(é  4 
sa  convocation  et  que  ce  Ministre  défijaissaU  dan^  une  alloca4îi(m 
bij^nveillante,  c'esl-à-dire,  à  Tesprit  de  science  et  de  phUânthro|Hd. 
Servir  la  science^  et  par  elle  servir  les  intÊrêt&  de  Thunoiainité  et  de 
la  santé  publique  en  général^  t^  a,  été.  sa.  pens^  unique  ei  cour 
st^^te. 

Aussitôt  constituée  sous  la  présidence  |de  son  Excellence  Salih  Sfr 
(ejodii  premier  Délégué  de  Turquie»  et  après  avoir  réiglé  le  mode,  de 
vQtation  et  Tordre  des  discus^ons,  la  Gon^rence  c^.eu  à,  délibérer  sqr 

1.  Voir  Arekites  IÔ66, 1. 1,  p,  302,  t  IV,  p.  141  et  àA);  1867,  t.  I,  p.  443, 
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une  proposition  qui  lui  était  faite  d'urgence  par  deux  de  ses  mem- 
bres, les  Délégués  de  France,  et  qui  avait  pour  but  de  prévenir,  dès 
cette  année,  le  danger  d'une  nouvelle  importation  du  choléra  Asia- 
stique  en  Europe  par  TÉgypte.  Elle  n'a  pas  cru  pouvoir  demeurer 
indifférente  k  la  pensée  qu'au  moment  même  où  elle  se  consulterait 
sur  des  mesures  d'une  efficacité  ultérieure  ou  même  éloignée,  le 
c|ioléra  ferait  peut-être  une  nouvelle  irruption  sur  les  rives  de  la 
Méditerranée  i  la  suite  des  pèlerins  Musulmans  revenant  de  la  Mecque. 
Elle  a  donc  pris  en  considération  la  proposition  qui  lui  était  faite,  et 
après  un  examen  qui  a  duré  quatre  séances,  elle  l'a  adoptée  à  la  ma- 
jorité de  17  voix  contres.  (Voir  les  procès-verbaux n"  3,  4, 5  et 6.) 

En  même  temps,  la  Conférence  confiait  à  une  Commission  le  soin 
de  préparer  le  programme  de  ses  travaux. 

Cette  Commission  a  déposé  son  rapport  le  S  mars  à  la  septième 
séance,  et  la  Conférence  a  adopté,  sauf  les  additions  et  transpositions 
jugées  nécessaires,  le  programme  d'études  qui  lui  était  proposé  avec 
sa  division  en  quatre  groupes  de  questions.  Le  quatrième,  qui  peut- 
être  ne  mériterait  pas  ce  nom,  se  compose  d'une  seule  question  qui 
se  trouve  résolue  par  le  présent  acte,  celle  de  la  forme  à  donner  aux 
résolutions  à  prendre  par  l'Assemblée. 

La  Conférence  se  réfère  à  la  table  ci-annexée  pour  le  relevé  des 
conclusions  adoptées  en  réponse  aux  questions  portées  au  programme. 
Elle  se  borne  pour  le  surplus  à  consigner  ici  le  jugement  qu'elle 
porte  du  résultat  de  ses  travaux. 

En  ce  qui  touche  la  première  partie  de  ses  études,  celle  qui  con- 
cerne l'origine,  Tendémicité,  la  transmissibilité  et  la  propagation  du 
choléra,  la  Conférence  n'a  pas  la  prétention  d'avoir  résolu  tous  les 
problèmes  qui  se  rattachent  à  ces  sujets  importants  et  difficiles  ;  mais 
elle  a  conscience  de  n'en  avoir  négligé  aucun,  de  n'avoir  hasardé 
aucune  conclusion  téméraire,  et  enfin  d'avoir  indiqué  exactement  ce 
qui  reste  à  faire  après  elle. 

Pour  ce  qui  est  de  la  seconde  partie  de  son  travail,  la  Conférence 
est  plus  confiante.  Elle  pense  que  si  les  mesures  qu'elle  recomn)ande 
sont  exécutées  non  pas  même  dans  leur  totalité  et  avec  un  ensemble 
parfait,  ce  qu'elle  n'ose  espérer,  mais  dans  ce  qu'elles  ont  de  prind- 
pal  et  d'essentiel,  le  but  qu'elle  s'est  proposé  sera  atteint,  c'est-à-dire, 
que  les  chances  d'importation  et  de  propagation  du  choléra  Indien 
seront  réduites  au  minimum  possible. 

Dans  cette  confiance  et  en  soumettant  son  oeuvre  aux  Gouverne- 
ments qui  Font  réunie,  la  Conférence  invoque  leur  haute  protection 
sur  cette  œuvre  qui  est  aussi  la  leur.  Étrangère  à  toute  préoccupation 
politique,  ainsi  qu'elle  devait  l'être,  elle  se  croit  fondée  à  espérer 
qu'aucun  intérêt  autre  que  cdui  de  la  santé  publique  ne  s'opposera 
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à  un  accord  entre  eux  qui  est  à  souhaiter  dans  un  but  de  préserva- 
tion commune.  En  conséquence  et  pleine  de  respect  pour  les  Gou«^ 
yemements,  pour  leurs  lumières  et  pour  leurs  intentions  philanthro- 
piques, elle  les  convie  à  s'entendre  dans  une  pensée  de  prévoyance  et 
de  sahit  pour  les  populations. 

■ 

RELEVÉ  DBS  CONCLUSIONS. 

Premier  groupe  de  questions.  —  Origine  et  genèse  du  cMêra;  endémicité 

et  épidimicité  de  cette  maladie  dam  PInde, 

GONCLUSIOMS. 

c  Le  choléra  Asiatique,  celui  qui  à  diverses  reprises  a  parcouru  le 
monde,  a  son  origine  dans  l'Inde,  où  il  a  pris  naissance  et  où  il 
existe  en  permanence  à  l'état  endémique.  » 

Adoptée  à  l'unanimité.  —Procès-verbal  n""  14,  page  4. 

c  La  Conférence  considère  comme  démontré  que  le  choléra 
Asiatique,  envahissant,  ne  s'est  jamais  développé  spontanément  et 
n'a  jamais  été  observé  à  l'état  d'endémie,  >  (qu'il  faut  bien  distinguer 
des  foyers  secondaires  plus  ou  moins  tenaces),  <  dans  aucun  des  pays 
qui  viennent  d*étre  énumérés  (Europe,  etc.),  et  qu'il  y  est  toujours 
venu  du  dehors.  Quant  aux  pays  voisins  de  l'Inde,  tout  en  admettant 
comme  probable  que  le  choléra  n'y  existe  pas  à  l'état  endémique,  la 
Conférence  ne  se  croit  pas  autorisée  à  conclure  formellement  à  cet 
égard.  > 

Adoptée  par  19  voix  contre  2.  — Procès-verbal  m  16,  page  11. 

«  La  Conférence,  sans  rejeter  la  possibilité  que  le  choléra  ne 
vienne  à  s'acclimater  dans  nos  pays,  regarde  le  fait  comme  problé- 
matique. » 

Adoptée  à  l'unanimité.  —  Procès-verbal  n*  16,  page  11. 

«  Le  choléra  Asiatique  ne  parait  pas  avoir  dans  le  Hedjaz  de 
foyer  originel,  mais  il  semble  y  avoir  été  jusqu'ici  toujours  importé 
du  dehors,  i 

Adoptée  par  19  voix  contre  0.  MM.  Dickson,  Goodeve  et  Monlau  se 
sont  abstenus.  —  Procès-verbal  n*  1 7,  page  9. 

Relativement  à  l'endémicité  du  choléra  dans  l'Inde,  la  Conférence 
ne  peut  que  répondre  «  qu*il  y  a  dans  Tlnde  certaines  localités,  com- 
prises principalement  dans  la  vallée  du  Gange,  où  le  choléra  est  en- 
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démlque,  sans  qu'il  soit  possible  de  les  préciser  toutaSi  ni  d'affinner 
qu'elles  aient  le  priviiégeexclusif  de  donner  naissanoe  à  la  maladie^  • 
Adoptée  à  l'unanimité»  —  Procèa-verbal  n*  17^  pa^  9. 

Relativement  aux  causes  de  l'endémie  cholérique»  la  Oonfèrenca 
répond  que  <  nous  ne  connaissons  pas  les  conditions  spéciales  sons 
l'influence  desquelles  le  choléra  naît  dans  llnde,  et  y  règne  dans 
certaines  localités  à  réta(t  endémique.  » 

Adoptée  à  l'unanimité.  —  Procès-verbal  n*  17^  page  9. 

Relativement  aux  circonstances  qui  concourent  au  développement 
et  à  la  propagation  des  épidéiAîes  dé  choléra  dans  Flnde,  la  Confé- 
rence conclut  <  que  les  pèlerinages  sont,  dans  llnde,  h.  plus  puis- 
sante de  toutes  les  causes  qui  coucoutieni  au  développemeirt  «Cà  la 
propagation  des  épidémies  de  choléra.  » 

Adoptée  à  runaiûmttéé  *—  BiHXiôs-^verbal  n"»  17,  page  10* 

D«uit}èttie  groupé  de  "«lUesiiCMB.  -<-  TttiMmiêàibiHié  et  propagation  du  choléra, 

1.  Preuves  de  la  trammifiobilité  tii^es  àa  !»  niarçhe  des  épidéCoieft  de  thoUn 

considérées  en  général. 

'CDNCLDSItM. 

«  Tous  les  faits  énoncISs  ne  démontrent-ils  pas  jusqu'à  la  dernière 
évidence  que  le  choléra  est  propagé  par  l'homme  et  avec  une  vitesse 
d'autant  plus  grande  que  ses  propres  migrations  se  sont  activées,  et 
sont  devenues  plus  rapides  ?  La  Conférence  n'hésite  pas  à  répondre 
afBrnlativement.  » 

Adoptée  à  l'unanimité,  moins  Monlau,  qui  s'est  abstenu.  —  Procès- 
vièrbaln*  18,  pagiô7. 

2.  Preuves  tirées  de  faits  établissant  la  propagation  du  choléra  par 
importation. 

3.  Preuves  tirées  de  la  progression  des  épidémies  de  choléra  dans 
lés  localifés  atteintes. 

4.  Preuvels  titrées  de  réttieacité  de  certaines  mesures  préventives. 

Texte  relatif  à  ces  preuves  adopté  par  21  voix  contre  0.  MM.  Segovia, 
Monlau,  Malkom,  Sawas,  et  Gomès  se  sont  abstenus.  —  Procès-vert)al 
ii\18,^page  8. 
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CONCLUSION  GÉNÉRALE  DU  Cak^TTÈÈ. 

^  ifii  Qoaféir^mô  coneliU  que  la  transmbsibiliié  du  choléra  Aria- 
iiqpa  est  une  vteité  incoutestable,  prouvée  par  des  {aits  <{ui  n'adiâet-* 
leat  aucuBe  airtre  ûilerprétation.  » 

Adoptée  à  runammitô.  —  Procès^verbal  n"*  is^page  8. 

Sir  ia  posBibilité  île  te  pi^agalira  du  choira  par  ratmosphère,  la 
Gonfétteoee  répond  «  qu'auoun  fait  n'est  venu  prouver  jusqu'ici  que  le 
choléra  puisse  se  propager  au  loin,  par  ratioosphère  Beule,  dao« 
quelque  condition  qu'elle  soit  ;  et  qu'en  outre  c'est  une  loi,  sans 
aieeptjcai,  que  jamais  une  épidémie  de  choléra  ne  s'est  propagée  d'un 
point  &  ua  autre  dans  un  temps  plas  court  que  oelui  nécessaire  i 
PhonuM  pour  s'y  transporter.  » 

Adoplée  àlhinanimité*  —  Procès-verbal  n""  18,  page  18. 

(S6taixâdM  'sV)père  t'ittipûination  da  Ohetéftti/H  qjaOâ  sDUt  lai  agente 

de  la  transmission. 

•  yhQinme  atteint  de  chdléra  est,  par  lui-métne,  le  principal  agent 
propagateur  de  cette  maladie,  et  un  seul  cholérique  peut  donner  lieu 
au  développement  d'une  épidémie.  » 

Adoptée  à  l'unanimité.  —Procès-verbal  h»  IB,  page  6. 

La  Conférence  a  été  amenée  à  conclure  que  <  certains  faits  tendent 
à  prouver  qu'un  seul  individu  (à  plus  forte  raison  plusieurs)  venant 
d'un  lieu  contaminé,  et  souffrant  de  diarrhée,  peut  suffire  à  donner 
lieu  au  développement  d'une  épidémie  cholérique,  ou,  en  d'autres 
termes ,  que  la  diarrhée  dite  prémonitoire  peut  transmettre  le 
choléra.  » 

Adoptée  à  Tunanimité,  moins  M.  Millingen.  —  Procès-veAal  û*  18, 
page  9. 

Durée  de  l'incubation. 

Cionclusion  :  «  Dans  presque  tous  les  cas  la  période  d'incubation  , 
c'e9l*à-tlke,  le  temps  écoqlé  entre  le  moment  où  un  individu  a  pu 
conUracter  l'intoxication  choléHrique  et  le  début  de  la  diarrhée  pré- 
monitoire ou  du  choléra  confirmé^  ne  dépasse  pas  quelques  jours. 
Tous  les  faits  cités  d'une  incubation  plus  longue  se  rapportent  à  des 
cas  qui  ne  .sont  pas  concluants',  ou  bien  parce  ^ue  la  contamination 
a  pu  avoir  lieu  après  le  départ  du  lieu  infecté.  » 

Adoptée  à  la  majorité  de  20  voix  contre  1 ,  celle  de  Salem  Bej.  Se 
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sont  abstenas  de  voter  IIM.  MilUngen,  Malcom  Khan  et  Sawas.  — 
Procès-verbal  n*  18,  page  10. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  choléra  peut  être  importé  et  trans- 
mis par  des  animaux  vivants,  la  Conférence  a  répondu  :  «  D  n* j  a 
aucun  fait  connu  qui  établisse  que  le  choléra  ait  été  importé  par  des 
animaux  vivants  ;  mais  il  est  rationnel  cependant  de  les  considéi^, 
dans  certains  cas,  comme  étant  des  objets  dits  susceptibles. 

La  première  partie  de  la  conclusion  a  été  adopée  à  Fuiianimité  ;  la 
seconde  par  16  voix  contre  8.  Il  y  a  eu  trois  abstentions.  —  Procès- 
verbal  n*  18,  page  14  et  15. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  choléra  peut  être  importé  et  transmis 
par  des  linges,  des  bardes,  etc.,  la  Conférence  a  répondu  que  •  le 
choléra  peut  être  transmis  par  les  effets  à  usage  provenant  d'un  lieu 
infecté  et  spécialement  par  ceux  qui  ont  servi  aux  cholériques  ;  et 
que  même  il  résulte  de  certains  faits  que  la  maladie  peut  être  im- 
portée au  loin  par  ces  mêmes  effets  renfermés  à  l'abri  du  contact 
de  Tair  libre.  » 

Adoptée  par  21  voix  contre  %  (MM.  Dickson  et  Stenersen,  et  2  abs- 
tentions, MM.  Reun  et  Lenz).  —  Procès-verbal  n'^  19,  page  9. 

Relativement  aux  marchandises,  la  Conférence,  «  tout  en  consta- 
tant à  l'unanimité  l'absence  de  preuves  à  l'appui  de  la  transmission 
du  choléra  par  des  marchandises,  a  admis  »  (à  la  majorité  de  16  voix 
contre  5  et  3  abstentions)  «  la  possibilité  du  fait  dans  certaines  con- 
dirons.  > 

Résumant  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  les  Articles  précédents,  la  Confé- 
rence, jusqu'à  plus  ample  informé,  «  croit  qu'il  sera  sage  de  consi- 
dérer comme  suspecte,  à  moins  de  conditions  particulières  et  déter- 
minées, toute  provenance  d'un  foyer  cholérique.  » 

Adoptée  par  14  voix,  10  abstentions.  —  Procès-verbal  n«  19,  pages 
12  et  13. 

• 

En  ce  qui  conceine  les  cadavres  de  cholériques,  la  Conférence  à 
répondu  :  «  Bien  qu'il  ne  soit  pas  prouvé  par  des  faits  concluants 
que  les  cadavres  de  cholériques  puissent  transmettre  le  choléra,  il  est 
prudent  de  les  considérer  comme  dangereux.  > 
^  Adoptée  par  22  voix  contre  0.  M.  Sav^as  s'est  abstenu.  —  Procès- 
verbal  n""  20,  page  5. 
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De  l'influence  des  moyens  de  communication. 

c  La  Conférence  est  d'avis  que  les  communications  maritimes  sont, 
par  leur  nature,  les  plus  dangereuses  ;  que  ce  sont  elles  qui  propa- 
gent le  plus  sûrement  au  loin  le  choléra,  et  qu'ensuite  viennent  celles 
par  chemins  de  fer  qui,  dans  un  temps  très-court,  peuvent  porter  la 
maladie  à  grande  distance.  » 

Adoptée  à  l'unanimité.  —  Procès-verbal  m  20,  page  5. 

Quant  à  l'influence  des  déserts,  la  Conférence,  «  s'en  tenant  aux 
faits  établis  par  l'expérience,  conclut  que  les  grands  déserts  sont  une 
barrière  efficace  contre  la  propagation  du  choléra,  et  elle  reconnaît 
qu'il  est  sans  exemple  que  cette  maladie  ait  été  importée  en  Egypte 
ou  en  Syrie,  à  travers  le  désert,  par  les  caravanes  parties  de  la 
Mecque.  > 

Adoptée  par  22  voix  contre  0«— 3  abstentions,  MM.  Polak,  Monlau, 
Maccas.  —  Procès-verbal  n»  20,  page  13. 

De  Tinfluence  des  agglomérations. 

La  Conférence  répond  d'une  manière  générale  que  «t  toute  agglo- 
mération d'hommes,  parmi  laquelle  s'introduit  le  choléra,  est  une 
condition  favorable  à  l'extension  rapide  de  la  maladie,  et,  si  cette 
agglomération  se  trouve  dans  de  mauvaises  conditions  hygiéniques, 
à  la  violence  de  l'épidémie  parmi  elle  ; 

c  Qu'en  pareil  cas  la  rapidité  de  l'extension  est  proportionnée  à  la 
concentration  de  la  masse  agglomérée ,  tandis  que  la  violence  de  l'é- 
pidémie est  —  toutes  choses  égales  d'ailleurs — d'autant  plus  pronon- 
cée, que  les  individus  composant  l'agglomération  ont  moins  subi  déjà 
l'influence  cholérique  ou  en  sont  restés  vierges  ;  c'est-à-dire,  en  d'au- 
tres termes,  que  les  individus  qui  ont  déjà  subi  l'influence  d'un  foyer 
cholérique  jouissent  d'une  sorte  d'immunité  relative  et  temporaire 
qui  contre-balance  les  fâcheux  effets  de  l'agglomération  ; 

c  Qu'enfin,  dans  une  masse  agglomérée,  plus  l'extension  est  ra- 
pide, plus  aussi  la  cessation  de  l'épidémie  est  prompte,  à  moins  que 
de  nouveaux  arrivages  sains  ne  viennent  fournir  un  nouvel  aliment 
à  la  maladie,  et  ainsi  l'entretenir.  > 

Adoptée  par  20  voix  contre  0.  —  2  abstentions  :  MM.  Segovia  et 
Honlau.  —Procès-verbal  n""  20,  page  15. 

En  ce  qui  concerne  les  navires,  la  Conféreuce  conclut  «  que  l'inten- 
site  des  épidémies  de  choléra  à  bord  des  navires  encombrés  d'hom^ 
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mes  est,  en  général,  proportionnée  à  Tencombrement ,  et  est  d'au- 
tant plus  violente,  toutes  choses  égales  d'ailleurs^  que  ces  hommes  ne 
sortent  pas  d'un  foyer  cholérique  où  ils  ont  séjourné  ;  que  sur  les 
hftvires  enôomht-éd  la  ktiarche  des  épidétiifed  de  choléra  est  d^ordi- 
naire  rbpide;  enfin  la  Conférence  ajoute  que  le  danget*  d*ittit)drtatJon 
par  les  navires  6t  celtii  de  ddtiner  lien  à  une  épidéttlie  grave  ne  Boni 
pas  entièrement  subordonnés  à  l'intensité,  ni  même  à  rextetence  des 
accidents  cholériques  constatés  à  bord  pendant  la  traversée.  » 

Adoptée  par  19  voit  cohtre  0.  -^  M.  Maccas  fi'est  abstenu.  —  PHk^ès- 
verbal  n^  20,  page  18. 

Relativement  aux  lazarets,  la  Conférence  conclut  «  que  Taggloiné- 
ration  d'individus  provenant  d'un  lieu  où  règne  le  choléra,  dans  un 
lacaret,  n'a  pas  pour  efTet  de  produire  parmi  les  quarantenaîres  une 
grande  extension  de  la  maladie,  mais  qu'une  telle  agglomération 
n'en  est  pas  moins  très-dangereuse  pour  le  voisinage ,  en  ce  qu'elle 
est  propre  à  y  favoriser  la  propagation  du  choléra.  > 

Adoptée  par  15  voix  contre  0.  —  M.  Monlau  s'est  abstenu.  Les  au- 
tres membres  absents. — Procès-verbal  n"  20,  page  20. 

Par  rapport  aux  grandes  agglomérations  d'hommes,  la  Conférence 
conclut  «  que  les  grandes  agglomérations  d'hommes  (armées,  foires, 
pèlerinages)  sont  un  des  plus  sûrs  moyens  de  propagation  du  choléra; 
qu'elles  constituent  de  grands  foyers  épidémiques,  qui,  soit  qu'ils 
marchent  à  la  manière  d'une  armée,  soit  qu'ils  se  disséminent  comme 
les  foires  et  les  pèlerinages,  importent  la  maladie  dans  les  pays  qu'ils 
traversent;  que  ces  agglomérations,  après  avoir  subi,  d'une  manière 
ordinairement  rapide,  l'influence  du  choléra^  y  deviennent  beaucoup 
moins  sensibles,  et  que  celle-ci  y  disparaît  même  très-promptement, 
à  moins  que  de  nouveaux  arrivés  ne  viennent  entretenir  la  ma- 
ladie. » 

Adoptée  à  l'unanimité  (22  voix).  —  Procès-verbal  n""  21,  page  6. 

Relativement  à  l'influence  de  la  dissémitiation,  la  Conférence  con- 
clut «  que  la  dissémination  d'une  masse  agglomérée,  opérée  en  temps 
opportun,  peut  rendre  moins  violente  une  épidémie  de  choléra  qui 
vient  d'y  apparaître,  et  même  en  arrêter  Textension  ;  mais  que  cette 
dissémination  ferait  nattre,  au  contraire,  un  grand  danger  de  pro- 
pagation, si  elle  était  accomplie  au  sein  de  localités  encore  in- 
demnes. • 

Adoptée  à  l'unanimité  (22  voix).  —  Procès-verbal  n*  81,  page  9. 

Quant  au  rôle  du  pèlerinage  de  la  Mecque ,  la  Conférence  conclut 


D00UMBNT8  DIPLOMÂTIQUaS.  1191 

que  «  le  rôle  du  pèlerinage  de  la  Mecque  comme  agent  propagateur 
du  choléra  par  rapport  aux  contrées  voisines  de  l'Europe  (les  seules  à 
l'égard  desquelles  nous  ayons  des  renseignements  positifs),  a  6té  l'Im- 
portation de  cette  maladie  en  Egypte^  deux  fois^  &  trente-(|batre  ans 
d'intervalle,  pendant  la  saison  chaude.  > 
Adoptée  à  l'unanimité  {22  voix). — Procès-verbal  n""  21 ,  page  9. 

De  rinfluénce  des  conditions  hyj^ôni^aet^ 

En  conclusion,  la  Gonrérence  recpunatt  «  que  les  conditions  hygié- 
niques et  autres,  qui,  en  général,  prédisposent  une  population  à  con- 
tracter lé  choléra,  et,  par  suite,  favorisent  Tintensité  des  épidémies, 
sont  :  la  misère  avec  toutes  ses  conséquences,  l'accumulation  des  in- 
dividus, l'état  maladif  de  ceux-ci,  la  saison  chaude,  le  défaut  d'aérage, 
les  exhalaisons  d'un  sol  poreux  imprégné  de  matières  organiques, 
surtout  si  ces  matières  proviennent  de  déjections  cholériques. 

«  En  outre,  la  Conférence  opine  que,  comme  il  paraît  démontré 
par  l'expérience  que  les  déjections  des  cholériques  renferment  le 
principe  générateur  du  choléra,  il  est  légitime  d'admettre  que  les 
égouts,  les  lieux  d'aisances  et  les  eàtlx  tiotltsiilnnées  d'une  ville  péu- 
veilt  devenir  dés  agents  de  pt*ôt)âgation  de  la  hlaladie. 

«  La  Cbnfék*encê  ajoute  dpx^ll  sôhibte  t'ésulter  de  certains  faits  ciue 
le  sol  d^uiié  localité,  titie  fois  imprégné  dé  détritus  chôléri(}Uës,  a  pU 
conserver,  pendaht  un  tétUps  assei  fehg,  là  tit'opriété  dô  dègagéï  le 
principe  &é  la  maladie,  et  d'entretenit*  ainsi  une  épidémie,  ou  métne 
de  la  régénérer  aloi^s  qu'elle  était  éteinte.  » 

Adoptée  à  l'unanimité  (lô  Voix).  —  Pl-ôcès-verbâl  n»  21,  page  l4. 

De  l'immunité  par  rapport  au  choléra. 

Ed  conclusioil ,  «  ritHhiUhtté  dont  jôUissetit  certaities  loéalltés , 
c*est-à-dire  la  résistance,  permanente  oU  tëtnpôralre,  générale  ou 
partielle,  opposée  par  ces  localités  au  développement  du  choléra  datis 
leur  circonscription,  lest  un  tait  t^xA  ft*'exclut  pas  là  trârisrtiissibllité, 
tnaife  qui  indique  t[\iè  cerlàihes  conditions  locales,  tton  encore  toutes 
dètérihihéés,  sont  un  obstacle  !iu  développement  de  là  maladie. 

<  De  mêttie  l'immunité  pltls  oli  moins  complète  el  pliis  ou  inoihs 
durable  dont  jouissent  le  plus  grand  nombre  de  personnes  placées  au 
milieu  d'un  foyer  cholérique,  immunité  qui  atteste  la  résistance  in- 
dividuelle au  principe  toxique,  est  une  circonstance  dont  il  faut  tenir 
le  plus  grand  compte. 

«  Au  point  de  vue  du  développement  épidémique,  elle  est  le  ùôtrec- 
tif  de  k  ^ansiHifesîbilité,  ët^  sous  le  Rapport  de  là  prophylaxie,  tslte 
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met  sur  la  voie  des  moyens  propres  à  restreindre  les  ravages  de  la 
maladie.  > 

Adoptée  à  la  majorité  de  21  voix  contre  1  (H.  Sawas).  Se  sont  ab- 
stenus: MM.  Monlau,  Maccas,  Sténersen.  —  Procès- verbal  n"*  22, 
page  15. 

Déductions  relatives  aux  attributs  du  principe  générateur  du  choléra. 

En  résumé,  sebn  la  Conférence,  <  dans  Tétat  actuel  de  la  science, 
on  ne  peut  émettre  que  des  hypothèses  sur  la  nature  du  principe 
générateur  du  choléra  ;  nous  savons  seulement  qu'il  est  originaire  de 
certaines  contrées  de  Tlnde ,  et  quMl  s'y  maintient  en  permanence  ; 
que  ce  principe  se  régénère  dans  l'homme  et  l'accompagne  dans  ses 
pérégrinations;  qu'il  peut  être  ainsi  propagé  au  loin,  de  pays  en  pays, 
par  des  régénérations  successives ,  sans  jamais  alors  se  reproduire 
spontanément  en  dehors  de  l'homme.  > 

Adoptée  à  Tunanimité  (25  voix),  moins  M.  Goodeve,  qui  s'est  ab- 
stenu. —  Procès- verbal  n"^  22,  page  15. 

Relativement  aux  véhicules  du  principe  générateur  du  choléra,  la 
Conférence  conclut  que  <  l'air  ambiant  est  le  véhicule  principal  de 
l'agent  générateur  du  choléra  ;  mais  la  transmission  de  la  maladie 
par  Tatmosphère  reste,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  limitée  & 
une  distance  très-rapprochée  du  foyer  d'émission.  Quant  aux  faits  ci- 
tés de  transport  par  l'atmosphère  à  un  ou  plusieurs  milles  de  dis- 
tance, ils  ne  sont  pas  suffisamment  concluants.  » 

Adoptée  à  la  majorité  de  24  voix  contre  0.  H.  Sav^as  s'est  abstenu. 
M.  Goodeve  a  fait  une  réserve  quant  à  la  distance. — Procès-verbal 
n*  22,  page  16.  * 

Selon  la  Conférence,  <  l'eau  et  certains  ingesta  peuvent  aussi  ser- 
vir de  véhicules  à  l'introduction  dans  l'organisme  du  principe  généra- 
teur du  choléra.  > 

Gela  posé,  il  s'ensuit  pour  ainsi  dire  nécessairement  que  «  les  voies 
par  lesquelles  l'agent  toxique  pénètre  dans  l'économie  sont  principa- 
lement les  voies  respiratoires ,  et  très-probablement  aussi  les  voies 
digestives.  Quant  à  la  pénétration  par  la  peau ,  rien  ne  tend  à  l'éta- 
blir. > 

Adoptée  à  l'unanimité  (26  voix).  —  Procès- verbal  n"  22,  page  17. 

Quant  aux  principaux  réceptacles  du  principe  cholérique,  la  Cod- 
férence  conclut  que  <  la  matière  des  déjections  cholériques  étant 
incontestablement  le  principal  réceptacle  de  l'agent  morikifique,  il 
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s'ensuit  que  tout  ce  qui  est  contaminé  par  ces  déjections  devient  aussi 
un  réceptacle  d'où  le  principe  générateur  du  choléra  peut  se  dégager 
sous  l'influence  de  conditions  favorables  ;  il  s'ensuit  encore  que.  la 
genèse  du  germe  cholérique  a  Ueu  très-probablement  dans  les  voies 
digestives,  à  l'exclusion  peut-être  de  tout  autre  appareil  de  l'orga- 
nisme. > 
Adoptée  à  l'unanimité  (26  voix).  —  Procès-verbal  n"*  22,  page  17. 

Par  rapport  à  la  durée  de  l'activité  morbifique  du  principe  hors  de 
l'organisme,  la  Conférence  répond  «  qu'il  résulte  de  l'étude  des  faits 
qu'à  l'air  libre  le  principe  générateur  du  choléra  perd  rapidement  de 
son  activité  morbifique  et  que  telle  est  la  règle  ;  mais  que,  dans  cer- 
taines conditions  particulières  de  confinement,  cette  activité  peut  se 
conserver  pendant  un  temps  indéterminé.  » 

Adoptée  à  l'unanimité  (25  voix).  —  Procès-verbal  n""  22,  page  17. 

Par  rapport  à  la  durée  de  la  diarrhée  cholérique,  la  Conférence 
déclare  que  <  l'observation  montre  que  la  durée  de  la  diarrhée  cho- 
lérique, dite  prémonitoire,  —  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  toutes 
les  .diarrhées  qui  existent  en  temps  de  choléra,  —  ne  dépasse  pas 
quelques  jours. 

«  Les  faits  cités  comme  exceptionnels  ne  prouvent  pas  que  les  cas 
de  diarrhée  qui  se  prolongent  au  delà  appartiennent  au  choléra,  et 
soient  susceptibles  de  transmettre  la  maladie  quand  l'individu  atteint 
a  été  soustrait  à  toute  cause  de  contamination.  • 

Adoptée  par  15  voix  contre  4  :  MM.  Monlau,  Millingen,  Gomès  et 
Hllhlig.  —  Se  sont  abstenus  :  MM.  Yernoni ,  Keun ,  Sawas.  —  MM.  de 
Lallemand  et  Maccas  ont  fait  une  réserve  sur  la  deuxième  paitie  de 
la  conclusion. 

Rapport  sur  la  marche  et  le  mode  de  propagation  du  choléra  en  1865. 

GONCLUSIOHB  ADOPTÉES  PAR  LA  CONTÉRSUGB. 

Des  bits  observés  en  1865  il  résulte  :  l""  Que  la  propagation  du  cho- 
léra s'effectue  par  le  mouvement  des  hommes,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs les  moyens  de  locomotion  dont  ils  se  servent;  2"*  que  la  propa- 
gation en  est  d'autant  plus  à  craindre,  que  les  moyens  de  locomotion 
sont  plus  rapides  et  plus  multipliés;  S""  que,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  une  grande  masse  infectée  ou  un  seul  individu  malade 
peuvent  propager  le  choléra  à  de  grandes  distances.  » 
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Troisièxpe  ^upe  de  questions.  —  fie9\irf$  liygiéniqiA^. 

CpHGLUSIDlVS 

Dans  l'opinion  de  la  Conférence ,  «  nous  ne  connaissons  pas  des 
moyens  directs  pour  éteindre  les  foyers  endémiques  du  choléra;  mus 
on  peut  espérer  d'y  parvenir  par  un  ensemble  de  mesures  parmi  les- 
quelles le  rAle  le  plus  imparlant  reviendra  aux  mesures  hygiéni- 
ques. « 

Adoptée  à  Tunanimité.  —  Procès-verhal  n""  24,  page  il. 

Quant  à  l'hygiène  navale,  la  Conférence  est  d'avis  que  Ton  de- 
vrait : 

«  !•  Ouvrir  des  concours  et  décerner  des  prix  aux  auteurs  des  dé- 
couvertes ou  perfectionnements  dont  le  résultat  immédiat  serait  un 
progrès  quelconque  dans  l'assainissement  des  navires,  dans  l'amélio- 
ration des  conditions  hygiéniques  des  équipages,  ou  dans  le  bien-être 
des  passagers  ; 

s  S*"  Publier  un  manuel  d'hygiène  navale  à  Tusage  de  la  marine 
marchande  de  chaque  pays.  L'exécution  des  prescriptions  les  plus  im- 
portantes de  oe  manuel  serait  obligatoire  pour  les  capitaines  ou  pa- 
troqs. 

«  S*  Encourager  par  des  primes  et  des  récompenses  ceux  des  ar- 
mateurs, capitaines  ou  patrons  de  navires  qui  se  seraient  distingués 
dans  le  bon  entretien  de  leurs  b&timents  et  de  leurs  équipages.  > 

Adoptée  à  l'unanimité.  MM.  Millingen,  Testa,  Mtihlig  et  Salem-Bey 
se  sont  abstenus.  —  Procès-verbal  n""  SO,  page  4. 

Pendant  le  choléra  surtout,  c  il  faut  éviter,  »  suivant  la  Conférence, 
<  les  incoiivénients  et  les  dangers  provenant  d'une  mauvaise  place  de 
mouillage ,  de  l'eau  potable  et  des  provisions  mal  choisies ,  de  l'en- 
combrement, de  l'état  sanitaire  des  hommes  embarqués,  de  l'état  des 
effets  à  usage,  de  la  qualité  des  marchandises,  du  manque  de  sépara- 
tion des  malades,  du  défaut  de  ventilation  du  navire  et  de  Taération 
des  eifets  à  usage,  et  surtout  du  manque  de  propreté  des  lieux  d'ai- 
sances. » 

Adoptée  à  l'unanimité.  —  Procès-verbal  n**  29,  page  4. 

La  Conférence  est  d'avis  «  que  l'assainissement  des  ports,  avec  dé- 
fense d*y  faire  aboutir  les  égouts  de  la  ville,  leur  dragage  périodique 
et  leur  bonne  police  sanitaire  intérieure,  sont  des  mesures  hygiéni- 


Qym  d9  la  plus  baute  importanoe  pquf  la  préservation  das  maladies 
transmissibles  en  général,  et  du  oboléra.en  particulier, 

«  L'assainissement  des  quartiers  attenant  aux  ports  de  mer  et  leur 
police  sanitaire  la  plus  sévère  sont  aussi  des  mesures  de  préservation 
très-iqapoftantes.  9 

Adoptée  à  Funanimité.  •?- Pracès-verbal  n<^  86,  page  8. 

Dans  Topinion de  la  Conférence,  «  l'assainissement  des  villes  est  un 
moyen  préventif  de  premier  ordre  pour  s'opposer  à  la  réception  du 
choléra  et  en  mitiger  les  ravages. 

<  Cet  assainissement  doit  être  basé  principalement  sur  un  ensemble 
de  mesures  qui  tendent  à  maintenir  la  pureté  de  l'air,  à  approvision- 
ner les  villes  d'une  eau  s£|ine  et  abopdante,  et  à  empêcher  Tinfectipn 
du  sol  par  des  matières  organiques. 

«  La  désinfection  sur  place  et  l'enlèvement  immédiat  des  matières 
excrémentitielles  est  une  mesure  hygiénique  d'une  importance  capi- 
tale, surtout  en  temps  de  choléra.  » 

Adoptée  à  l'unanimité.  —  Procès-verbal  n""  25,  page  11. 

Suivant  la  Conférence ,  <  une  sage  organisation  de  l'assistance  pvi- 
blique,  —  les  visites  préventives  générales,  ou,  à  leur  défaut,  les  vi- 
sites médicales  dans  les  maisons  envahies,  — les  secours  immédiate 
aux  attaqués,  —  la  publication  des  instructions  populaires ,  —  Tencou- 
ragement  qui  naît  de  la  confiance  dans  la  promptitude  et  l'étendue 
des  secours ,  et  de  la  publication  de  l'état  véritable  de  l'épidémie , 
ainsi  que  l'installation  d'bôpitaqx  spéciaux  et  de  maisons  de  refuge 
temporaire  pour  abriter  les  familles  des  malades  pauvres,  sont  des 
mesures  hygiéniques  et  administratives  très-efgcaces  pour  entraver 
la  propagation  du  choléra  et  ppur  en  diminuer  les  ravages  dans  les 
localités  envahies.  » 

Adoptée  à  l'unammité.  —  Procès-verbal  n"*  S6 ,  page  20. 

Suivant  la  Conférence,  «  l'interruption  temporaire  des  communica- 
tions avec  les  lieux  infectés,  pourvu  qu'elle  puisse  être  absolue,  est  le 
préservatif  le  plus  sûr  contre  la  transmission  du  choléra. 

«  Le  déplacement  opportun  et  la  dissémination  méthodique  des  ag- 
glomérations mobiles  (caravanes,  corps  de  troupes,  etc.)  sont  des  me- 
sures hygiéniques  très-efficaces  pour  prévenir  le  choléra  d'éclater 
parmi  elles,  ainsi  que  pour  en  arrêter  l'extension  ou  en  adoucir  la 
violence. 

«  L'émigration  opportune  et  la  dissémmation  bien  réglée  peuvent 
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donner  lieu  aux  mêmes  résultats  fayorables  dans  les  aggloméraUons 
fixes  (localités,  établissements  publics).  > 
Adoptée  à  l'unanimité.  —  Procès-verbal  n*  27,  page  4. 

La  Conférence  est  d'avis  que  c  la  désinfection  appliquée  au  cho- 
léra, d'après  une  méthode  rationnelle  et  avec  persévérance,  s'ofiGre 
comme  un  puissant  auxiliaire  : 

«  P  Pour  diminuer  la  réceptivité  d'une  localité  menacée  par  le 
choléra  ; 

iK  2*  Pour  détruire  le  germe  de  la  maladie  importée  dans  une  loca- 
lité ;  et 

«  S""  Pour  limiter,  dans  certaines  circonstances  favorables,  Texten- 
sion  de  l'épidémie.  » 

Adoptée  à  l'unanimité.  — Procès-verbal  n""  28,  page  10. 

II.  ^  Mesures  à  prendre  en  Orient  pour  prévenir  de  nouvelles  invasions 

du  choléra  en  Europe. 

Questions  préliminaires. 

CONCLUSIONS. 

La  Conférence  est  d'avis  «  que  les  mesures  restrictives  connues 
d'avance  et  appliquées  convenablement  sont  beaucoup  moins  préju- 
diciables pour  le  commerce  et  les  relations  internationales  que  la  per- 
turbation qui  frappe  l'industrie  et  les  transactions  commerciales  à  la 
suite  d'une  invasion  de  choléra.  » 

Adoptée  par  20  voix  contre  0.  MM.  Goodeve,  Keun  et  Millingen  se 
sont  abstenus.  —Procès -verbal  n*  30,  page  8. 

La  Conférence  est  d'avis  c  que  plus  lés  mesures  de  quarantaine  et 
les  autres  moyens  prophylactiques  contre  le  choléra  seront  appliqués 
près  du  foyer  originel  de  la  maladie,  moins  ces  mesures  seraient  oné- 
reuses et  plus  on  pourrait  compter  sur  leur  efficacité  (en  supposant 
une  application  convenable)  au  point  de  vue  de  la  préservation  de 
l'Europe.  » 

Adoptée  à  l'unanimité.  — Procès-verbal  n*'  30,  page  17. 

Mesures  à  prendre  dans  Tlnde. 

CONCLUSIONS. 

La  Conférence  t  ne  considère  pas  comme  impossible  qu'on  puisse 
parvenir  à- éteindre  le  choléra  envahissant  dans  l'Inde,  et  elle  croit 
qu'en  tout  cas  on  peut  y  restreindre  son  développement  épidémique. 
Pour  alteindie  ce  double  but,  elle  admet  la  nécessité  d'études  suivies 
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ayant  pour  objet  de  déterminer  les  conditions  spéciales  qui  produi- 
sent et  entretiennent  l'endémie  cholérique,  ainsi  que  les  rapports 
existant  entre  cette  endémie  et  les  explosions  épidémiques,  tout  en 
poursuivant  les  améliorations  hygiéniques  déjà  commencées.  Quant 
aux  particularités  sur  lesquelles  devraient  porter  ces  études,  la  Con- 
férence s'en  réfère  à  ce  qui  a  été  dit  précédemment  à  ce  sujet.  > 
Adoptée  à  Funanimité.  —  Procès-verbal  n""  30,  page  19. 

Relativement  aux  pèlerinages  Indiens,  la  Conférence  est  d'ftvis  «  que 
pour  combattre  Tinfluence  des  pèlerinages  Indiens  sur  le  développe- 
ment du  choléra,  il  importerait  : 

<  1.  De  s'appliquer  à  restreindre  le  nombre  des  pèlerins  en  les 
obligeant,  s'il  est  possible,  à  se  pourvoir,  avant  le  départ,  d'une  au- 
torisation qui  ne  serait  délivrée  qu'à  celui  qui  aurait  prouvé  avoir  les 
moyens  de  subvenir  à  ses  moyens  pendant  le  voyage  ; 

<  2.  D'instituer  sur  tous  les  lieux  de  pèlerinage  une  police  sanitaire 
comprenant  l'application  des  mesures  d'hygiène  déjà  pratiquées  et 
complétées  selon  les  enseignements  de  l'expérience  acquise  ; 

«  3.  En  cas  de  choléra  parmi  les  pèlerins,  de  n'autoriser  le  re- 
tour de  la  masse  contaminée,  —  toutes  les  fois  qu'une  telle  mesure 
serait  praticable,  —  qu'après  la  cessation  complète  de  l'épidémie 
jlans  cette  masse,  et  une  désinfection  générale.  » 

Adoptée  à  l'unanimité,  moins  M.  Goodeve  pour  la  1**  conclusion.— 
Procès-verbal  n*  31,  page  6. 

Selon  la  Conférence,  c  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  cher- 
cher à  prévenir  l'exportation  maritime  du  choléra  de  l'Inde. 

<  Dans  ce  but,  le  règlement  promulgué  en  1858,  sous  le  titre  de 
(Native  Passmger  Act)^  serait  un  des  moyens  principaux,  si  l'applica- 
tion en  était  faite  indistinctement  à  tous  les  pavillons  et  dans  tous  les 
pays,  et  s'il  était  complété  au  point  de  vue  des  précautions  sanitaires. 

«  En  outre,  il  importerait  que  tout  navire  partant  d'un  port  Indien 
fût  muni  d'une  patente  de  santé  délivrée  par  une  autorité  sanitaire 
cui  hoc^  qui  serait  en  même  temps  chargée  de  veiller  à  l'exécution  des 
règlements  relatifs  à  l'embarquement  des  pèlerins. 

<  De  plus,  la  Commission  croit  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  les  ques- 
tions de  savoir  si,  en  cas  d'épidémie  sur  un  point  de  llnde,  il  y  au- 
rait possibilité,  soit  de  supprimer,  soit  de  différer,  soit  de  restreindre 
l'embarquement  des  pèlerins  sur  ce  point  ;  et  enfin  si,  à  l'exemple  du 
GoQYemement  Hollandais  pour  ses  possessions  Indiennes,  il  n'y  au- 
rait pas,  pour  les  autorités  de  l'Inde  Anglaise,  possibilité  d'exiger  de 
chaque  pèlerin  Musulman  la  preuve  qu'il  a  les  moyens  de  subvenir 


aux  dépenses  de  sop  voyage,  et  k  Tentretien  de  sa  fftmiUe  pendant 
son  absence.  » 

Adoptée  h  l'iinanimité.  M.  Goodeye  a  fait  des  réserves  sur  certains 
pûint§  du  texte.  —  Procès-verbal  n"*  31,  page  U. 

À.  —  Mesures  contre  IHmportation  du  choléra  de  PInde  parla  voie  maritime. 
Mesures  à  prendre  dans  les  pays  intermédiaires  entre  Tlnde  et  TEarope. 

f  1.  Convenance  d'un  établissement  sanitaire  à  Ventrée  de  la  mer 
Rouge.  » 

Admise  à  Tunanimité,  moins  M.  Goodeve.  —  Procès-verbal  n^  91  » 
page  14. 

«  %.  Quel  serait  le  caractère  de  cet  établissement?  » 

2.  La  Conférence  croit  «  que  le  caractère  international  est  une  con* 
dition  iinequd  non  de  l'établissement  dont  il  s*agit.  Resterait  aux  Gou- 
vernements intéressés  à  s'entendre  sur  la  forme  et  la  mesure  à  don- 
ner à  rintervenlion  de  chacun.  On  conçoit  très-bien,  par  exemple, 
que  la  Porte  ou  le  Gouvernement  Égyptien  pourrait  avoir  la  direction, 
mais  sous  le  contrôle  et  avec  l'assistance  de  l'Europe.  » 

Adoptée  par  15  voix  contre  3,  celles  de  M.  Goodeve,  Dickson  et 
Bykovir.  MM.  Keun  et  Millingen  se  sont  abstenus.  —  Procès-veii»al 
n**  38,  page  10. 

<  3.  Dans  quels  cas,  comment,  et  par  qui  seraient  appliquées  les 
mesures?  » 

La  Conférence  conclut  que  «  les  mesures  seraient  appliquées  cm 
vertu  d'un  règlement  international  qui  spécifierait  les  cas,  et  par  une 
autorité  soumise  au  contrôle  des  Gouvernements  intéressés.  > 

Adoptée  par  17  voix  contre  2,  celles  de  MM.  Goqdeve  et  Dicksoq. 
—  Procès-verbal  n*  32,  page  13. 

Question  de  pèlerinage  à  la  Mecque. 

«  1 .  Organisation  du  service  sanitaire  sur  le  littoral  de  )a  mer 
Rouge.  ? 

Dans  l'opinion  de  la  Conférence,  le  serviqe  sanitaire  à  organiser  sur 
le  littoral  de  I^mer  Rouge  comprendrait,  outre  le  projet  ^'un  laiEaret 
international  avec  abraisonnement  obligatoire  au  Détrpit  de  Bab-el* 
Mandeb  : 

«  (1.)  De  postes  de  médecins  sanitaires,  savoir  :  trois  sur  le  Uttoi^ 
Africain,  h  ^oséir,  à  Souakin,  à  Massowab,  et  deux,  pour  le  moment, 
sur  la  côte  Arabique,  dont  le  principal  serait  h  Djeddal^  et  Tautre  4 
Yftmbo  ; 


<  (i«)  Deuilaizarete,  dont  Tnn,  h  Kl-Wescb,  serait  affeeté  fixclusiy^- 
ment  aux  pèlerins,  et  l'autre,  à  Tor,  serait  destinai  h  la  quar^PtaipQ 
des  arrivages  ordinaires  atteints  d^  choléra  ; 

<  (a,)  Une  direction,  siégeant  à  Su^z,  assistée  d'une  Ciontpiissiqii 
Internationale  qui  déciderait  de  toutes  les  questions  concernant  )q 
service  sanitaire  de  la  iper  Rouge.  » 

Les  deux  premières  conclusions  ont  été  adoptées  par  14  voix,  dont 
9,  celles  de  îfM.  Goodeve  et  Dickson,  avec  réserve  au  sujet  de  Tor.  A 
la  séance  suivante  plusieurs  membres  absents  ont  adhéré  à  ces  deux 
conclusions. 

La  3*  conclusion  a  été  adoptée  par  18  voix  contre  4,  celles  de 
MM.  Goodeve,  Dickson,  Keun  et  Bykovf^.  MM.  Millingen,  Malcom  et 
Salih  EQendi  se  sont  «d)Stenus.  —  Procès-verbaux  n-  38,  page  15,  et 
n^"  33,  page  ^. 

<  2.  Goiiditions  pour  le  départ  et  précautions  relative^  à  Veuibar^ 
quement  des  pèlerins.  » 

Adoptées  à  l'unanimité,  avec  quelques  réserves  par  MM*  Gopdeve 
et  Picksou.  Procès-verbal  n^*  33^  pages  ^  et  6. 

f  3,  Mesures  d'hygiène  à  mettra  en  pratique  dans  les  lieux  où 
s'accomplit  le  pèlerinage. 

Adopt^^  h  l'unanimité.  —  Procès^yerhal  w  38,  page  6. 

f  ^.  Y  auraitm  quelque  mesure  h  prendre  dans  le  Hedjais  cpptre 
l'iniportation  du  choléra  par  mer  ou  par  terre  ?  « 

La  Conférence  f^  ne  pompte  aucunement  sur  les  mesures  de  qua? 
raptaiue  qui  seraient  prises  dans  le  Hedjafs  poutre  Timportatiou  i\i 
choléra  parmi  les  pèlerins,  ^ 

Adoptée  j^  ruuauimité.  —  Procèsrverbal  »•  33,  page  6, 

m  5.  Mesures  k  prendre  coptre  les  provenances  du  Hedja?;,  si  le  php^ 
lôra  s'y  manifestait  pendant  Ip  pèleriuage.  n 

J^a  Cpnférençe  est  d'avis  que,  f  dftns  )§  cas  où  le  choléra  se  mm^ 
resterait  d^US  le  Redja^  k  l'époque  dy  pèlerjuage,  il  y  aurait  lim 
d'interromprp  temporairement,  c'est-r^rdire  ppndaut  la  durée  de 
l'épidémie,  toute  communicatipn  m^ritiine  entre  les  ports  Arabiques 
et  le  littoral  %ptiPUr  » 

.  L'applipatipu  cpnveuable  de  cette  mesure  suppose  l'existence  d'up 
service  sapitairp  organisé  sur  le  liUqral  dp  la  mer  Rouge,  comme  il  a 
été  e:(posé  précédemment,  c(  de  plus  la  préspnpe  d'une  forpp  militaire 
suffisante,  tf^ut  Rpur  maintenir  le  l)on  ordre  daps  ]es  pèlerins  que 

pQwr  la  polipp  maritime.  A  ce  rtemier  point  4p  yuPi  il  »prait  à  désirpr 
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que  les  Gouvernements  intéressés  s'entendissent  à  TeiFet  d'assurer 
rezécution  des  mesures  prescrites. 

Cela  étant,  la  Cionférence  pense  qu'il  pourrait  être  procédé  à  Texè- 
cution  de  la  manière  suivante,  sauf  le^modifications  qui,  «  sans  al- 
térer le  principe  fondamental  de  la  mesure,  •  seraient  jugées  par  la 
Commission  Internationale  siégeant  à  Suez,  propres  à  en  fiidliter 
Tapplicàtion  : 

c  (1.)  En  cas  de  manifestation  du  choléra  parmi  les  pèlerins,  les 
médecins  sanitaires  du  Hedjaz  signaleraient  le  fait  aux  autorités  lo- 
cales, ainsi  qu'aux  navires  de  guerre  stationnés  à  Djeddah  et  à  Yambo. 
De  plus,  tout  en  mentionnant  le  fait  sur  la  patente  de  çanté,  ils  en 
expédieraient  Tavis  en  Egypte  et  à  El-Wesch. 

f  (2.)  Sur  la  déclaration  des  médecins  susmentionnés,  les  autorités 
informeraient  les  pèlerins  que  ceux  d'entre  eux  qui  voudraient  s'em- 
barquer pour  l'Egypte  auraient,  avant  d'y  aborder,  à  faire  quaran- 
taine à  El-Wesch,  et  les  préviendraient  en  même  temps  qu'ils  sont 
libres  de  suivre  la  voie  de  terre. 

«  (3.)  Les  embarquements  se  feraient  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité sanitaire,  dans  les  conditions  déterminées  par  elle,  et  dans  les 
ports  qu'elle  aurait  désignés. 

«  (4.)  Les  navires  de  guerre  concourraient  à  assurer  l'exécution 
des  mesures  prescrites  ;  ils  feraient  la  police  de  mer,  et  exerceraient 
une  surveillance  aussi  exacte  que  possible  à  l'effet  d'empêcher  tout 
départ  clandestin. 

<  (5.)  Sur  Tavis  reçu  de  la  présence  du  choléra  parmi  les  pèlerins, 
les  autorités  sanitaires  Égyptiennes  interdiraient  l'entrée  de  tous  les 
ports  d'Egypte  à  toutes  provenances  de  la  côte  Arabique,  et  elles  ren- 
verraient les  navires  délinquants,  après  les  avoir  ravitaillés  au  besoin 
sur  un  coin  de  la  côte  Arabique,  soit  à  El-Wesch,  soit  ailleurs,  où  ils 
purgeraient  quarantaine,  conformément  aux  règles  adoptées. 

c  (6.)  Les  pèlerins  transportés  à  El-Wesch  y  seraient  tenus  en  qua- 
rantaine, et  ils  ne  seraient  autorisés  à  repartir  pour  l'Egypte  que 
quinze  jours  après  la  disparition  du  choléra  parmi  eux  et  après  désin- 
fection de  leurs  bardes  et  bagages.  En  quittant  El-Wesch,  les  navires 
qui  les  transporteraient  seraient  —  pour  ceux  qui  se  rendent  à  Soez 
—  dans  l'obligation  de  toucher  à  Tor,  où  ils  seraient  soumis  à  une 
observation  de  vingt-quatre  heures  et  à  une  visite  médicale  dans  le 
but  de  constater  leur  état  sanitaire.  La  patente  nette  et  l'autorisation 
de  continuer  leur  route  ne  leur  seraient  délivrées  que  tout  autant  que 
l'état  sanitaire  du  bord  aurait  été  reconnu  exempt  de  danger. 

«  (7.)  Quant  à  la  caravane  pour  l'Egypte,  elle  s'arrêterait  selon  l'u- 
sage dans  l'endroit  ordinaire  de  sa  station,  près  d'El-Wesch;  elle  y 
subirait  une  visite  médicale,  et  elle  ne  recevrait  l'autorisation  de  con- 
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tinuer  sa  route  qu'après  avoir  été  exempte  de  choléra  depuis  quinze 
jours. 

<  (8.)  Relativement  aux  pèlerins  à  destination  de  llnde  ou  d'autres 
pays  au  delà  de  la  mer  Rouge,  ils  seraient  autorisés  à  s'embarquer 
pour  retourner  chez  eux,  mais  en  se  soumettant  aux  règles  prescrites 
par  l'autorité  sanitaire  du  port  d'embarquement. 

<  (9.)  Les  communications  maritimes  entre  le  Hedjaz  et  FËgypte  ne 
pourraient  être  rétablies  que  quinze  jours  au  moins  après  la  cessation 
de  tout  indice  de  choléra  dans  le  Hedjaz,  déclarée  officiellement  par 
Tautorité  sanitaire  de  Djeddah.  Mais  alors,  et  même  en  tout  temps, 
les  navires  chargés  de  pèlerins  à  destination  de  Suez  seraient  tou- 
jours dans  l'obligation  de  toucher  à  Tor,  et  d'y  stationner  vingt-qua- 
tre heures,  pour  y  subir  une  visite  médicale  comme  il  a  été  dit  plus 
haut.  L'autorité  sanitaire  de  Suez  pourrait  renvoyer  à  Tor  tout  na- 
vire qui  n'aurait  pas  rempli  cette  formalité. 

«  (10.)  Un  règlement  des  pénalités  encourues,  pour  toutes  les  in- 
fractions aux  mesures  prescrites,  devrait  être  formulée  par  la  Com- 
mission Internationale.  Le  règlement  anglais  (Native  Passenger  Act) 
serait,  sur  ce  point,  un  excellent  modèle  à  suivre.  » 

Toutes  ces  conclusions  ont  été  adoptées  à  l'unanimité,  moins  cer- 
taines réserves  de  MM.  Goodeve  et  Dickson.  M.  Gomès  a  voté  pour 
que  la  durée  de  la  quarantaine  fdt  de  dix  jours.  —  Procès-verbal 
D*  33,  page  S. 

^;*  Dans  le  cas  où  une  épidémie  de  choléra,  venant  de  la  mer  Rouge, 
se  manifesterait  en  %ypte  —  l'Europe  et  la  Turquie  étant  d'ailleurs 
indemnes  —  ne  conviendrait-il  pas  d'interrompre  temporairement 
les  conmiunications  maritimes  de  l'Egypte  avec  tout  le  bassin  de  la 
Méditerranée?  > 

La  Conférence  a  répondu  <  affirmativement,  >  par  13  voix  contre  3, 
celles  de  MM.  Goodeve,  Dickson  et  Salem  Bey.  Il  y  a  eu  4  abstentions. 
—  Procès-verbal  n»  33,  page  15. 


B.  —  Mesures  contre  Pimportation  du  choléra  de  l'Inde  en  Europe 

par  la  voie  de  terre. 

Mesures  à  prendre  en  Perse  :  organisation  d'un  système  sanitaire  ;  précautions 
concernant  les  pèlerinages,  le  transport  des  cadayres,  etc. 

Mesures  conseillées  dans  le  rapport  adoptées  à  l'unanimité,  Mirza 
Malkom  Khan  et  M.  Sawas  votent  sous  réserve.  —  Procès-verbal 
n*  34,  page  14. 
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Mesures  à  prendre  sur  la  frontière  turco-persane. 

Mesures  conseillées  dans  le  rapport  adoptées  par  15  voix  contre  0. 
Se  sont  absterltts  de  roter  MM.  Halkom,  Sawas,  Reun,  Millingen,  Go- 
mes  et  Sténersen.  —  Procès^yerbal  tt'*  35^  page  7* 

Mesures  contre  iMmportatiOQ  du  bhbléra  pat-  la  Boùkharte  bt  les  steppes  de  la  Tartarie. 

ïexte  du  rapport  adopté,  avec  quelques  rectifications,  à  Tunani- 
mité.  —  Procès-yerbal  n*  35,  page  8. 

Mesures  à  prendre  sur  la  frontière  russd-persane. 

Texte  du  rapport  adopté  à  ruhanimité.  —  Procès-Vérbal  n«  35, 
pages.       ... 

Résumé  du  rapport  adopté  par  la  Conférence  à  iWanimité,  moins 
l  abstention.  —  Procès-verbal  n«  35,  page  à. 


lu.  --  llteiiùreli  qtialtntehaifQs  apt^Hcâbleb  aux  ptUvtinances  èholéri^ties. 
ConsidèrationB  générales  sur  la  question  de  mesures  restrietiTes. 

CONCLUSIONS. 

RelAtivemetit  aux  mesures  restrictives  employées  jusqu'ici  contre  le 
choléra^  la  Conférence  est  d'avis  «  que  les  enseignements  à  tirer  de 
Texpérience  de  cette  première  époque  des  quarantaines  n*ont  pas  une 
Valeur  conduànte.  » 

Adoptée  par  18  voix  contre  2,  HM.  Testa  et  Mûhlig;  3  abstentions, 
MM.  SottOt  Motilau  et  Keun.  —  Procès-verbal  n^  37,  page  12. 

La  Conférence  concluf  cependant,  d'après  les  faits  cités  dans  le 
rapport,  «  qu'il  est  incontestable  que  des  quarantaines  établies  sur  des 
bases  rationnelles  et  conformes  aux  progrès  de  la  science  peuvent 
servir  de  barriêire  èfflcàce  contre  l'ettvâhlsSemeilt  dii  chbléra.  • 

Adoptée  à  l'unanimité.  —  Procès-verbal  n**  37,  page  13. 

Les  bases  du  système  de  prophylaxie  devraient  consister  suivant  la 
Conférence  :  «  1.  A  combattre  les  germes  de  la  maladie  dans  ses  foyers 
primitit's,  àVant  tjh'ilsne  se  dissérhlnent  et  ne  se  propagent  au  dehors. 
i.  A  établir  dés  quarantaines  en  àcicord  avec  les  princi()es  aujour- 
d'hui admis  sur  la  transmissibilité  du  choléra  et  son  ttiodé  Se  pirbpà- 
gation.  » 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  1203 

Adoptée  à  rubanimité.  M;  Goodefe  vote  sous  réserve.  *^  Procès- 
yerbal  n*  38,  page  IS. 


Cordons  sanitaires,  isolemetit,  iiitëri^Utstioïi  ist  tefstrîction  des  commimications. 

COIlCLuBlolls. 

La  Gooférenee  est  d'avis  que  «  les  cordons  sanitaires»  employés  au 
milieu  de  populations  nombreuses  et  serrées,  sont  d'un  effet  incertain 
et  souvent  sont  dangereux;  que  par  contre,  employés  dans  des  loca- 
lités limitées  ou  des  contrées  dont  la  population  est  clair-semée, 
comme  dans  certains  pays  Asiatiques»  les  cordons  sont  appelés  à  ren- 
dre de  grands  services  contre  la  propagation  de  la  maladie. 

Adoptée  k  l'unanimité,  moins  M.  Goodeve,  qui  s'est  abstenu*  — 
Procès-verbal  n»  38,  page  17. 

La  Conférence  opine  :  t  i«  Que  l'isolement,  partout  où  il  peut  être 
appliqué  ailt  premiers  cas  qui  marquent  le  début  d'une  épidémie,  est 
une  mesure  de  prudence  qu'aucun  pays  ne  devrait  négliger  de  pren- 
dre pour  son  salUt.  2i  Que  l'isolement  d'une  localité  atteinte  de  cho- 
léra est  d'autant  plus  praticable  et  plus  utile  que  la  population  du 
pays  est  plus  clair-semée  et  que  la  séquestration  a  lieu  plus  près  du 
début  d'une  épidémie*  3.  Que  l'isolement  des  foyers  initiaux  est  la 
mesura  capitale  de  prophylaxie  contre  les  envahissements  du  cho- 
léra. » 

Adoptée  à  Tmlànimité.  — Procès-verbal  n"*  39,  page  5. 

La  Ck)tiférence  est  d'avis  que  «t  l'interruption  est  le  meilleur  moyen 
d'isoler  les  foyers  cholériques  ;  que^  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de 
l'employer  toutes  les  lois  que  les  circonstances  se  prêtent  à  une  exé- 
cution rigoureuâe  :  mais  que  cette  mesure,  applicable  seulement  à 
des  points  circonscrits,  devient  impraticabfe  et  inefficace  lorsque  l'é- 
pidémie s'est  propagée  sur  un  grand  espace^  > 

Adoptée  à  la  majorité  de  19  voix  contre  2,  celles  de  HH.  Goodeve 
et  Dickson.  HH.  le  Comte  de  Lallemand,  Fâuvel^  Hûhlig  ont  voté  pour, 
sous  réserves.  —  Procès-verbal  n«  39,  page  7. 

La  Conférence  est  d'opinion  qu'il  y  a  lieu  :  <  1 .  De  restreindre  l'é- 
migration dans  la  circonscription  de  la  ville  infectée.  S.  De  fixer  par 
un  règlement  le  hombre  des  personnes  que  chaque  navire  pourrait 
embarquer,  proportionnellement  &  sa  capacité.  3.  De  soumettre  les 
personnes  et  leurs  effets  à  des  précautions  préalables,  telles  qu'une  vi- 
site médicale^  la  purifieatioû  des  hardes  et  effets»  etCé  » 
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Adoptée  à  runanimité,  moins  une  voix,  celle  de  M.  Millingen,  qui 
s'abstient.  —  Procès-verbal,  n*  39  page  9. 


Question  des  lazarets. 

CONGLUSIOITS. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  quarantenaires,  la  Confé- 
rence propose  : 

«  1 .  Que  les  lazarets  soient  établis,  autant  que  possible,  dans  des 
tles  dépourvues  de  population,  et,  k  défaut  d'tles,  dans  des  localités 
isolées  et  éloignées  de  plusieurs  milles  des  villes,  villages  et  autres 
lieux  habités.  Que  l'air  de  ces  localités  soit  salubre,  le  terrain  de 
consistance  rocheuse,  l'eau  abondante,  le  mouillage  facile ,  sûr  el 
spacieux. 

«  2.  Que  les  édifices  composant  Tensemble  des  lazarets  soient 
construits  d'après  les  principes  de  l'article  8  du  présent  rapport,  et 
de  manière  à  assurer  la  séparation  rigoureuse  des  difiérentes  caté- 
gories de  quarantenaires,  suivant  la  nature  de  la  provenance  et  la 
date  de  l'arrivée.  Que  l'isolement  de  l'hôpital  des  cholériques,  des  lo- 
gements des  quarantenaires,  des  buanderies,  des  magasins  et  han- 
gars, des  habitations  du  personnel  du  service,  etc.,  soit  complet.  Qae 
la  distance  entre  tous  ces  édifices,  impossible  à  préciser  d'avance, 
soit  en  sapport  avec  les  indications  consignées  dans  le  paragraphe  13 
du  rapport. 

«  3.  Que  les  cabinets  d'aisances  soient  organisés  d'après  le  système 
des  fosses  mobiles  et  chargés  de  désinfectants.  Que  les  égouts  et  les 
fosses  communes  soient  proscrits.  Que  les  matières  des  déjections 
soient  versées  dans  des  fosses  creusées  dans  le  sol  et  recouvertes  de 
chaux  vive,  de  terre  argileuse  ou  de  poussier  de  charbon  végétal. 

<  4.  Que  chaque  lazaret  ait  deux  débarcadères^  dont  l'un  de  con- 
tumace, l'autre  de  libre  pratique,  un  office  de  santé,  des  logements 
pour  l'administration,  un  corps  de  garde,  un  dépôt  de  literie  et  d'a- 
meublement, un  dépôt  de  vivres,  une  hôtellerie.  > 

Adoptée  à  l'unanimité.  M.  Honlau  a  voté  la  troisième  conclusion, 
sous  réserve.  —  Procès-verbal  n""  41,  page  10. 

«  5.  Que  les  parloirs  des  lazarets  soient  supprimés  pour  Us  visi- 
tems,  et  les  visites  aux  quarantenaires  interdites,  sauf  dans  des  cas 
exceptionnels  et  avec  l'autorisation  spéciale  de  l'autorité  sanitaire; 
qu'il  soit  toutefois  permis  aux  personnes  qui  le  demanderaient  d'en- 
trer au  lazaret,  et  d'y  rester  en  se  soumettant,  dans  ce  cas,  au  régime 
des  quarantenaires  avec  lesquels  ils  seraient  en  communication.  > 
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La  première  partie  de  cette  conclusion  est  adoptée  par  10  voix 
contre  9  :  celles  de  MM.  Dickson,  Yemoni,  Bosi,  Keun,  Sawas, 
Hûhligy  Sténersen,  Hûbsch,  Bartoletti.  La  seconde  partie  est  adoptée 
à  Funanimlté,  moins  2  yoii  :  celles  de  M.  Mûhlig,  qui  a  voté  contre, 
et  de  M.  Sténersen,  qui  s*est  abstenu., —  Procès-verbal ,  n""  41, 
pages  12  et  13. 

<  6.  Que  la  direction  des  établissements  quarantenaires  soit  confiée 
à  des  médecins ,  et  qu'en  outre  chaque  lazaret  soit  pourvu  de  troië 
médecins  au  moins,  dont  l'un  attaché  à  l'hôpital,  l'autre  au  service 
des  quarantenaires,  le  troisième  chargé  du  service  du  port  et  de 
Textérieur  du  lazaret. 

c  7.  Que  le  nombre  des  lazarets  pour  la  quarantaine  de  rigueur 
soit  limité  proportionnellement  au  mouvement  maritime  et  à  l'étendue 
du  littoral  de  chaque  État;  mais  qu'il  y  ait  cependant  des  postes 
secondaires  pour  les  provenances  soumises  à  la  quarantaine  d'ob- 
servation. 

«  8.  QuCy  dans  les  cas  d'urgence,  on  établisse  des  lazarets  tempo- 
raires, des  campements,  ou  des  lazarets  flottants,  selon  les  circon- 
stances particulières  à  chaque  localité.  > 

Adoptée  à  l'unanimité.  —  Procès-verbal,  n^  41,  page  13. 

«  9.  Tout  en  admettant,  dans  certains  cas,  l'opportunité  de  laza- 
rets internationaux  administrés  sous  le  contrôle  de  conseils  mixtes, 
la  GonCérence  est  d'avis  qu'en  général  l'institution  de  ces  établisse- 
ments n'est  pas  recommandable.  » 

Adoptée  par  9  voix  contre  8  :  celles  de  MM.  Goodeve,  Dickson, 
KeuD,  Sawas,  Bykow,  Sténersen,  Salih  Effendi,  Bartoletti.  M.  Monlau 
s'est  abstenu.  —  Procès-verbal,  n»  41  page  14. 


Régime  quarantenaire  et  désinfection. 

CONCLUSIONS. 

Relativement  à  la  quarantaine  d'observation  et  à  la  quarantaine  de 
rigueur,  la  Conférence  est  d'avis  que  «  la  différence  entre  ces  deux 
régimes  consiste  en  ce  que  la  quarantaine  de  rigueur  consiste  dans 
le  débarquement  au  lazaret  avec  désinfection,  et  comprend  toutes  les 
mesures  applicables  à  une  provenance  cholérique.  » 

Adoptée  par  21  voix  contre  0.  MM.  Maccas  et  Pélikan  ont  voté  pour 
avec  réserve.  MM.  Sotto,  Ségovia,  Monlau  se  sont  abstenus  de  voter. 
—  Procès-verbal,  n'  42,  page  17. 

ABCH.  DIPL.  1868  —  ni  78 
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La  Conférence  est  d'avis  : 

<  1.  Que  la  quarantaine  de  rigueur  applicable  aux  personnes 
venant  d'un  lieu  contaminé  soit  fixée  en  générale  à  dix  jours  pleins, 
et  que  cette  quarantaine  commence,  pour  les  personnes,  du  moment 
de  leur  entrée  au  lazaret.  Que  si  pendant  le  cours  de  là  quarantaine 
il  se  produisait  parmi  elles  des  cas  de  choléra  ou  de  diarrhée  cholé- 
rique, les  personnes  saines,  après  la  séparation  des  malades,  devraient 
recommencer  la  quarantaine  de  dix  jours  pleins. 

«  2.  Quil  y  a  lieu  dé  considérer  comme  suspectes  les  personnes 
affectées  de  diarrhée,  de  les  isoler  des  personnes  bien  portantes 
ainsi  que  des  malades  de  choléra,  ou  de  ne  leur  accorder  la  pratique, 
au  bout  de  la  quarantaine  réglementaire,  qu'à  la  suite  de  l'obser- 
vation médicale  constatant  la  nature  non  cholérique  de  la  diar- 
rhée. » 

Adoptée  par  17  voix  contre  0.  Quatre  adhésions  conditionnelles, 
MM.  Pélikan,  Millingen,  qui  voudraient  que  la  quarantaire  fût  portée 
à  quinze  jours,  et  MM.  Keun  et  Mithlig  à  dix-sept  jours.  —  Procès- 
verbal,  n<»  42,  page  26. 

La  Conférence  est  d'avis  : 

c  1 .  D'appliquer  aux  navires  supposés  contaminés  la  quarantaine 
de  rigueur,  fixée  à  dix  jours  pleins  à  dater  de  l'arrivée  ; 

«  2.  D'admettre  une  différence  entre  les  navires  à  bord  desquels 
se  serait  manifesté  le  choléra  ou  la  diarrhée  cholérique,  et  les  navires 
qui  n'auraient  pas  eu  d*accidents  cholériques  pendant  la  traversée; 
dan  le  premier  cas  seraient  applicables  toutes  les  mesures  de  ri- 
gueur, d'isolement  et  de  désinfection;  dans  le  second  cas,  les 
navires  pourraient  être  exemptés  du  déchargement  des  marchandises 
non  sujettes  à  purification,  et  ne  seraient  soumis  qu'à  des  mesures 
générales  d'hygiène  sans  désinfection  proprement  dit; 

«  3.  De  soumettre  &  des  précautions  exceptionnelles  les  navires 
encombrés  et  à  bord  desquels  il  se  serait  manifesté  une  épidémie 
grave  de  choléra,  précautions  qui  consisteraient  à  un  isolement  plos 
complet,  à  la  désinfection  par  les  agents  les  plus  actifs,  et  même  à  la 
prolongation  et  au  redoublement,  selon  les  cas,  de  la  durée  de  la 
quarantaine  ; 

«  4.  De  réduire  à  5  jours  la  quarantaine  applicable  aux  navires 
dont  la  traversée  aurait  duré  de  15  à  30  jours  sans  aucun  accident 
cholérique,  et  à  24  heures  lorsque  la  durée  de  la  traversée  dépasse- 
rait 30  jours;  dans  les  deux  cas,  désinfection  des  marchandises  sus* 
ceptibles,  des  effets  et  des  parties  suspectes,  mais  sans  déchargement 
total.  » 

Adoptée  à  Tunanimité,  moins  une  voix,  celle  de  M.  Goodeve,  qui 
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s'abstient.  M.  Pëlikan  fait  ses  réserves  pour  la  conclusion.  —  Procès- 
verbaly  n<^  43,  page  7. 

Relativement  aux  navires  qui. ont  à  bord  un  médecin  commis- 
sionné  et  qui  sont  soumis  pendant  la  traversée  à  des  mesures  d'hy- 
giène et  de  désinfection,  la  Conférence  s*est  prononcée  de  la  manière 
suivante  : 

c  Les  navires  en  patente  brute  de  choléra,  qui  auropt  rempli  les 
conditions  spécifiées  dans  le  cours  de  cet  article,  pourront  compter 
les  jours  de  la  traversée  comme  jours  de  quarantaine  jusqu'à  con- 
currence de  9  jours.  Hs  feront  au  port  d'arrivée  une  quarantaine 
d'observation  calculée  de  manière  à  accomplir  la  quarantaine  ré- 
glementaire de  10  jours  pleins.  * 

Gomme  cependant  la  traversée  des  navires  n'a  pas  toujours  la 
même  durée  et  que  celle-ci  peut  varier  de  1  à  9  jours  et  plus  »  la 
Conférence  a  établi  l'échelle  suivante  comme  règle  à  observer  dans 
l'application  de  la  mesure  proposée  : 

<  Après  24  heures  de  traversée,  9  jourâ  de  quarantaine  d'observation. 
»       2  jours  8    »  » 

»  3  9  7  »  > 

»  4  »  ^                            6  »  » 

»  •••  5  »  5  »  » 

»  6  »  4  »  » 

»  7  »  3  »  • 

»  8  »  2  »  *» 

»       9    >  24  heures  » 

f  Pour  les  navires  dont  la  traversée  aurait  dépassé  9  jours  la  qua- 
rantaine serait  toujours  d'aumoins  24  heures.  *• 

Adoptée  par  12  voix  contre  9  et  5  abstentions.  Ont  voté  contre: 
MM.  Yetsera,  Sotto,  Monlau,  Kalergi,  Maccas,  Bosi,  Keun,  Millingen, 
Pélikan.  Se  sont  abstenus  de  voter  :  MM*  Dumreicher,  Salvatori,  de 
Soveral,  Testa,  Miihlig.  —  Procès-verbal,  n«  43,  page  9. 

La  Conférence  est  d'avis  <  que  la  contumace  peut  se  faire  à  bord 
dtîs  navires  dans  les  cas  de  quarantaine  d'observation,  et  quelquefois 
de  quarantaine  de  rigueur  dans  des  circonstances  de  force  majeure; 
mais,  dans  tous  les  cas,  Tautorité  sanitaire  aura  soin  de  faire  éviter 
l'encombrement,  et  exercera  une  surveillance  attentive  sur  la  santé 
des  quarantenaires.  » 

Adoptée  à  l'unanimité  moins  une  voix,  celle  de  M,  Dumreicher  qui 
s'abstient.  M.  Dickson  vote  avec  réserve.  —  Procès- verbal,  n*  43, 
pages  9  et  10. 


^ 
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La  Conférence  propose  c  une  quarantaine  de  huit  jours  pleins  pour 
toutes  les  provenances  de  terre,  k  l'exception  des  pèlerinages  et  des 
déplacements  de  troupes,  dont  le  régime  serait  plus  sé\ère.  Toute- 
fois il  est  entendu  que  si  les  provenances  de  terre  partaient  d'un  foyer 
rapproché  d'un  à  trois  jours  de  marche,  la  quarantaine  serait  de  dix 
jours  pleins. 

Adoptée  par  15  voix;  5  abstentions,  celles  de  BfM.  Dumreicher, 
Goodeve,  Dickson,  Maccas,  Bosi.  —Procès-verbal,  n*  43,  page  11. 

Question  de  la  Désinfection. 

COMCLUSIONS. 

Suivant  l'opinion  de  la  Conférence  «  la  désinfection  consiste  dans 
l'emploi  de  diflérents  moyens  propres  à  assainir  les  lieux  et  les  objets 
contaminés  par  le  germe  cholérique.  Ces  moyens  sont  l'air,  Teau,  le 
feu  dans  certains  cas,  ainsi  que  les  substances  chimiques  recomman- 
dées par  la  science  et  signalées  dans  le  rapport  des  mesures  hygié- 
niques. 

c  La  désinfection  s'applique  : 

«  1 .  Aux  navires  provenant  de  lieux  infectés  et  à  bord  desquels  se 
serait  manifestée  soit  une  épidémie  grave  de  choléra,  soit  des  cas 
i  soles  de  cette  maladie  ou  seulement  des  cas  de  diarrhée  cholérique. 

«  2.  Elle  s'applique  aux  bardes  et  effets  à  usage  des  cholériques, 
ainsi  que  des  personnes  qui  subissent  le  régime  de  la  quarantaine 
de  rigueur,  tant  au  lazaret  qu'à  bord  des  navires. 

c  3.  Elle  s'applique,  en  outre,  aux  marchandises  supposées  conta- 
minées, telles  que  les  drilles,  les  chiffons,  les  peaux,  les  cuirs,  les 
plumes  et  autres  débris  animaux,  ainsi  que  les  laines  et  autres  sub- 
stances non  emballées  provenant  d'un  lieu  infecté  ou  d'un  navire 
sujet  lui-même  à  la  désinfection.  Les  lettres  et  dépêches  seront  enfer- 
mées dans  une  botte  et  désinfectées  par  le  dégagement  de  chlore 
sans  être  percées.  Quant  aux  marchandises  en  général,  sortant  des 
fabriques  et  bien  emballées,  elles  sont  réputées  non  contaminées  et 
conséquemment  non  sujettes  à  la  désinfection. 

«  4.  Enfin  la  désinfection  s'applique  aux  animaux  vivants  par 
l'aération  ou  l'immersion  dans  l'eau,  lorsque  les  autorités  sanitaires 
le  jugeront  convenable.  » 

Adoptée  à  l'unanimité,  moins  une  voix,  celle  de  M.  Goodeve,  qui 
s'abstient.  MM.  Dumreichei-,  Maccas,  Bykow,  Millingen  votent  sons 
diverses  réserves.  —  Procès-verbal,  n^  43,  pages  la  et  13. 
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La  patente  de  santé  et  rarraiflonnement. 


OONCLUSIORS. 


Dans  l'opinion  de  la  Conférence  <  il  y  a  lieu  de  supprimer  la  qua- 
lification de  patente  suspecte  et  de  maintenir  celle  de  patente  nette  et 
de  patente  brute,  l'une  témoignant  de  l'absence  du  choléra,  l'autre 
attestant  sa  présence,  ainsi  que  le  degré  de  sa  manifestation.  • 

Adoptée  à  l'unanimité.  —  Procès-verbal,  n»  43,  page  13. 

La  Conférence  exprime  le  vœu  «  que  le  mot  sporadique  soit  sup- 
primé sur  les  patentes,  où  Ton  se  bornerait,  suivant  le  cas,  à  men- 
tionner l'existence  du  choléra  asiatique  ou  du  choléra  nostras.  > 

Adoptée  à  l'unanimité.  —  Procès-verbal,  n*  43,  page  14. 

La  Conférence  est  d'avis  que  <  la  patente  de  santé  doit  faire  men- 
tion du  choléra  asiatique  depuis  le  premier  cas  de  sa  manifestation 
jusqu'au  dernier  accident  qui  marque  la  fiu  de  l'épidémie  ;  que  les 
autorités  sanitaires  ne  devront  accorder  la  libre  pratique  aux  prove- 
nances d'un  lieu  i>ù  a  régné  une  épidémie  que  quinze  jours  après  la 
date  et  de  sa  complète  disparition.  » 

Adoptée  à  l'unanimité.  —  Procès-verbal,  n**  43,  page  14. 

La  Conférence  opine  «  qu'il  est  d'absolue  nécessité,  comme  garan- 
tie de  ta  santé  publique,  qu'un  navire  n'ait  qu'une  patente  délivrée 
par  l'autorité  sanitaire  du  point  du  départ  ;  qu'il  est  également  néces- 
saire que  cette  patente  ne  soit  pas  changée  jusqu'à  l'arrivée  du  na- 
vire à  destination  définitive;  et  qu'en  conséquence  les  autorités  doi- 
vent se  borner  à  viser  la  patente  primitive  sans  la  remplacer  par  une 
nouvelle  patente  jusqu'au  voyage  de  retour.  » 

La  Conférence  émet  le  vœu  «  que  les  gouvernements,  qui  attachent 
une  importance  particulière  au  maintien  de  la  patente  consulaire, 
veuillent  bien  consentir,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  à  la 
remplacer  par  un  visa  sur  la  patente  délivrée  par  l'autorité  sanitaire.  » 

Adoptée  à  Tunanimité,  moins  M.  Dumreicher  qui  s'abstient.  — 
Procès-verbal,  n*  43,  page  14. 

La  Conférence  est  d'avis  que  «  l'arraisonnement  est  un  acte  de  la 
plus  haute  importance  en  temps  de  choléra.  Les  réticences,  les  fausses 
déclarations  rendent  illusoires  le  système  restrictif  le  mieux  combiné 
et  compromettent  la  santé  publique.  Elles  doivent  être  sévèrement 
punies  par  les  lois  de  chaque  pays.  » 


1210  DOCOMENTS  BIPLOllATIQUfiS. 

A  ce  propos,  la  Conférence  émet  le  vœu  <  que  le  GouYemement 
ottoman  promulgue  dans  le  p(us  bref  déls^  un  code  pénal  contre  les 
infractions  aux  règlements  sanitaires.  > 

Adoptée  à  Tunanimité.  M.  Dumreictier  s'abstient.  Procës-yerbal, 
n""  43,  page  14. 

Le  présent  relevé  des  conclusions  de  la  Conférence  sanitaire  inter- 
nationale a  été  adopté,  dans  la  séance  du  26  septembre  1866,  et  signé 
par  MM.  les  Délégués  : 


(L.  S.)  Signé  :  Albin  Vetsera.         (L. 

S.)  Signé  :  Edouard  Goodkvk. 

Signé  :  Dr.  Sotto. 

Signé  :  {;.  D.  Dickjson. 

Signé  :  Cte  de  Noidans. 

Signé  :  Richard  J.  Keuh. 

Signé  :  A.  F.  de  Dttmreicher. 

Signé  :  JuLius  MnjJN&EB. 

Signé  :  A.  M.  Sbgoyia. 

Signé  :  Mirza  Malko  Khai. 

Signé  :  P.  Mont.att. 

Signé  :  Sawas. 

Signe  :  I^ai^rgi. 

Signé  :  E.  Pinto  de  Soyeral. 

Signé  :  0.  A.  Maccas. 

Signé  :  Bon.  de  Testa. 

Signé  :  Alex.  Vernoni. 

Signé  .'MÙBUG. 

Signé  :  F,  BosL 

Signé  :  Pélikan. 

Signé: G.  Salvatori. 

Signé  :  Btkow. 

Signé  :V.  Brunoni,  arc/iwé- 

Signé  :  A.  Stbnersbh. 

qxj^  délégué  du  Saint-Siège. 

iSt^n^  :  Bon.  Hubsch. 

Signé  :  J.  Spadaro. 

Signé  :  Saur  Effendi. 

Signé  :  A.  DE  Lallebcahd. 

Signé  :  Bartoletti. 

Signé  :  Fauvkl. 

Signé  :  Dr.  Salem  Bbt. 

a  Constantinople,  le  26  septembre  1866. 

Vu  et  certifié  : 
Les  secrétaires f  Le  prisiderU  i^  la  Conférence  sanitaire^ 

(L.  S.)  Signé  :  Dr.  Narajnzi.  (L.  Sî.)  SigiU  :  Saxih. 

(L.  S.)  Signé  :  Bon.  de  Collongub. 


troisièmî:  partie. 


CONFÉRENCES  INTERNATIONALES 

P.onr  l'adoption  d'un  oystème   ualfforme  de  poids  et  meswrea 
et  de  moutales»  tenaes  à.  Parte  en  JoIm  et  iolllet  f  SSVy 


GONVÉRENCE  PRÉPARATOIRS 

Relati?e  à  rétablissement  d'un  système  uniforme  des  poids  et  mesures 
et  des  monnaies,  réunie  à  Paris,  au  Palais  de  l'industrie. 

Première  séance.  —  Mercredi,  2  mai  1866. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures.  . 

Sont  présents  :  —  MH.  Arlès-Dufour^  'Beckwith,  Van  den  Brœek, 
de  GhancourtoiSy  Michel  Ghevaliery  Ghoiecki,  Guinenge,  Donnât,  Du- 
cuing,  Du  Préy  de  la  Gaéronnièrey  Max  Gunther,  de  Haxthausen, 
Hûffer,  Capitaine  Rrak,  le  marquis  de  Laborde,  Le  Play,  le  Baron  de 
LessepSy  Hervé-Mangon,  Rhoth,  de  Scholten,  de  Thaï,  Thomsen. 

Proposition  d'une  exposition  spéciale  des  mesures,  des  poids  et  des  monnaies. 

M.  le  Play  ouvre  la  Conférence  en  rappelant  Je  motif  de  la  réunion, 
indiqué  par  la  lettre  de  Convocation  :  Lors  de  l'Exposition  Universelle 
de  1855,  une  Commission  Spéciale,  dont  faisaient  partie  plusieurs 
des  personnes  présentes,  s'est  occupée  des  moyens  de  simplifier,  par 
l'adoption  d'un  système  commun  de  poids  et  mesures,  les  opérations 
du  commerce  international.  Les  Conférences  ont  entraîné  la  forma- 
tion en  divers  pays,  notamment  en  Angleterre,  de  sociétés  spéciale- 
ment occupées  à  poursuivre  ce  but.  Plusieurs  d'entre  elles  ont  témoi- 
gné le  désir  que  la  question  fût  reprise  à  l'occasion  de  l'Exposition 
UniTcrselle  de  1867,  et  M.  Leone  Levi,  accrédité  par  lettres  des  Pré-  ' 
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sidents  de  la  section  Britannique  de  la  Société  Décimale  Internatio- 
nale et  du  Comité  Métrique  de  l'Association  Britannique  pour  Tavaii- 
cernent  des  Sciences,  a  annoncé  qu'il  se  rendait  à  Paris  pour  lui  faire 
différentes  communications  sur  cet  objet. 

La  Conférence  a  été  réunie  pour  entendre  ces  communications; 
mais,  par  suite  d'un  malentendu,  M.  Leone  Levi  n'a  pu  arrivera 
Paris  pour  la  séance,  et  M.  le  Play  propose  d'utiliser  la  réunion  en 
délibérant  sur  les  quatre  questions  suivantes  : 

1.  Y  a-t-il  lieu  de  rentrer,  à  l'occasion  de  l'Exposition  Universelle 
de  1867,  dans  la  voie  ouverte  en  1855? 

2.  Quel  serait  le  mode  d'action  le  plus  efficace? 

3.  Conviendrait-il  de  faire  une  exposition  spéciale  de  poids,  de 
mesures  et  de  monnaies? 

4.  Est -il  opportun  de  s'occuper  des  échelles  de  mesure  et  des  con- 
ventions figuratives  employées  dans  les  arts  et  dans  les  sciences  en 
dehors  des  poids  et  mesures  proprement  dits? 

Après  quelques  observations  de  MM.  le  Marquis  de  Labordej  Chûiecki, 
le  Baron  de  Lesseps,  Ducuing^  la  première  question  est  résolue  affir- 
mativement. 

Après  quelques  observations  de  MM.  ArUs-Dufour^  Max  Guntherj  de 
Haxthauseny  il  est  reconnu,  quant  au  mode  d'action,  que  l'on  doit 
d'abord  constituer  un  Comité  peu  nombreux  où  seraient  représentés 
les  principaux  groupes  de  nationalités,  et  les  membres  de  la  réunion 
sont  invités  à  faire  connaître  les  personnes  qui  pourraient  et  vou- 
draient apporter  un  concours  suivi  à  cette  œuvre. 

M,  le  Play  pense  que  la  Commission  Impériale  accorderait  volon- 
tiers son  patronage  à  un  Comité  qui  fonctionnerait  d'ailleurs  d'une 
manière  indépendante. 

La  proposition  d*une  exposition  spéciale  des  mesures,  des  poids  et 
des  monnaies,  est  approuvée.  Les  frais  de  cette  exposition  seraient 
faits  respectivement  par  chaque  nation  qui  y  prendrait  part. 

MM.  le  Marquis  de  Laborde  et  Michel  Chevaliei'  insistent  sur  la  conve- 
nance et  la  portée  de  cette  exposition,  qui  montrera  le  système  mé- 
trique adopté  jusque  dans  l'extrême  Asie. 

La  question  de  l'extension  du  programme  au  delà  des  mesures, 
des  poids  et  des  monnaies,  est  réservée. 

M.  de  Chancourtais  se  charge  de  recevoir  les  communications  des 
Membres  de  la  Conférence  relatives  à  la  constitution  du  Comité,  et  de 
convoquer  une  prochaine  réunion  où  l'organisation  définitive  pourra 
être  mise  en  délibération. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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Deuxième  séance.  —  Lundi^  14  mai  1866. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures. 

Sont  présents  :  —  MM.  Baudrillarl,  Ed.  Becquerel,  Beckwith,  Ga- 
lon, Cumenge,  Donnât,  José  de  Echeverria,  de  la  Guéronnière, 
Hcrvé-Hangon,  HufTer,  Gunlogsen,  Max  Gunther,  de  Hazlhausen,  le 
Play,  Leone  Levi,  le  Marquis  de  Laborde,  Mathieu,  Peligot. 

Progrès  de  la  question  depuis  1851. 

Le  procès-verbal  de  la  Conférence  du  2  mai  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Play^  Commissaire  Général  de  TExposition  Universelle,  pré- 
sente M.  Leone  Levi,  professeur  au  Ring's  Collège,  délégué  du  Co- 
mité Métrique  de  l'Association  britannique  pour  TAvancement  des 
Sciences,  et  de  l'Association  Internationale  pour  obtenir  un  système 
décimal  uniforme  des  mesures,  poids  et  monnaies. 

M.  Leone  Levi  donne  lecture  de  la  note  suivante  : 

«  Les  Expositions  Universelles  ont  montré  qu'il  y  a  encore  bien  à 
faire  pour  faciliter  les  relations  internationales,  et  parmi  les  lacunes 
il  faut  d'abord  citer  le  manque  d'un  système  commun  de  mesures, 
poids  et  monnaies. 

«  A  l'Exposition  Internationale  de  1851,  ce  besoin  fut  clairement 
aperçu,  et  à  sa  clôture,  la  Société  pour  l'Encouragement  des  Arts,  de 
rindustrie  et  du  Commerce  de  Londres,  représenta  au  Gouverne- 
ment qu'il  conviendrait  d'examiner  si,  par  des  arrangements  avec 
les  nations  voisines,  il  ne  serait  pas  possible  de  prendre  des  mesures 
propres  à  hftter  l'adoption  d'un  système  uniforme  dans  le  monde 
entier. 

«  A  TExposition  universelle  de  Paris,  en  1855,  les  Membres  du 
Jury  et  les  Commissaires  des  différents  pays,  au  nombre  de  200  en- 
viron, signèrent  une  déclaration  portant  que  l'un  des  meilleurs 
moyens  pour  procurer  l'avancement  de  l'industrie  serait  d'adopter 
un  système  universel  de  poids  et  mesures. 

<  A  TExposition  de  Londres,  en  1862,  le  même  besoin  fut  signalé 
dans  les  rapports  des  Membres  des  Jurys  de  diverses  classes,  notam- 
ment de  celle  de  la  chimie. 

«  D'autres  assemblées  internationales  et  scientifiques,  tenues  ré- 
cemment, ont  exprimé  le  môme  vœu.  Le  Congrès  International  de 
Statistique,  lors  des  réunions  du  Bruxelles  en  1853,  de  Paris  en  1855, 
de  Vienne  en  1857,  de  Londres  en  1860,  de  Berlin  en  1863,  a  trouvé 
de  grandes  difficultés  dans  la  diversité  des  unités  par  lesquelles  les 
statistiques  constatent  les  faits  dans  les  différents  pays. 
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«  Des  Sociétés,  telles  que  rAssociation  Britanniqae  pour  l'Avance- 
ment  des  Science^,  et  l'Académie  de  Saint-Pétersbourg,  ont  manifesté 
leur  opinion  sur  les  avantages  qui  résulteraient,  pour  la  science,  de 
l'uniformité  dans  les  communications  scientifiques. 

c  Enfin,  une  association  internationale  spéciale  se  fonda,  à  l'issue 
de  l'Exposition  de  Paris,  pour  obtenir  l'adoption  universelle  d'un 
système  décimal  pour  les  mesures,  poids  et  monpaies. 

<  Certaines  mesures  législatives  d'une  importance  considérable  ont 
été  prises  dans  le  même  but.  Un  Comité  de  la  Chambre  des  Commu- 
nes se  constitua  en  Angleterre,  en  1862,  pour  examiner  la  possibilité 
de  mettre  en  pratique  un  système  simple  et  uniforme  de  poids  et  de 
mesures,  en  considérant  non-seulement  l'avantage  qu'en  retirerait  le 
commerce  intérieur,  mais  encore  les  facilités  qu'il  apporterait  aux 
relations  et  au  commerce  étrangers.  Sur  son  avis  unanime,  la  légis- 
lature déclara  le  système  métrique  légal.  La  décimalisation  de  la  mo- 
naie  a  été  aussi  l'objet,  de  la  part  de  la  législature,  d'un  examen 
sérieux  et  a  fait  quelques  progrès. 

•  Les  États  Allemands  n'ont  pas  moins  éprouvé  le  besoin  d'unité 
dans  leurs  poids  et  mesures,  et,  après  deux  Conférences  officielles, 
tenues  à  Francfort,  en  1862  et  1865,  ils  ont  conclu  en  faveur  du  sys- 
tème métrique. 

«  Plusieurs  autres  États,  tels  que  l'Espagne,  le  Portugal,  l'Italie, 
ont  pris  des  mesures  analogues,  et  par  une  Convention  Monétaire, 
récemment  conclue  entre  la  France,  la  Belgique,  la  Suisse,  Tltalie, 
ces  Ëtats  ont  formé  une  Union  Monétaire.  Tout  récemment,  les  États- 
Unis  sont  entrés  dans  là  même  voie.  Ils  ont  institué  une  enquête, 
et  un  Bill  a  été  présenté  au  Congrès  pour  l'adoption  du  système  mé- 
trique. 

«  Cependant  il  reste  beaucoup  à  faire  pour  atteindre  l'uniformité 
générale  des  poids  et  mesures,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  diffé- 
rence n'est  pas  limitée  aux  systèmes  légaux,  mais  qu'une  grande 
quantité  de  poids  et  de  mesures  locales  et  coutumières  viennent  em- 
barrasser le  commerce  et  apporter  les  plus  grands  troubles  dans  les 
calculs  internationaux. 

«  On  reconnaît  universellement  que  la  question  principale  elle- 
même  rencontre  dans  la  pratique  de  nombreuses  difficultés,  et  Ton 
a  suggéré  l'idée  qu'une  exposition  des  mesures,  des  poids  et  des 
monnaies  en  usage  dans  les  divers  pays,  faite  à  l'occasion  de  l'Expo- 
sition Universelle  de  1867,  avec  des  Conférences  dans'  lesquelles  ces 
questions  seraient  traitées,  serait  le  meilleur  moyen  de  surmonter 
ces  obstacles. 

«  Par  ces  considérations,  l'Association  Internationale,  pour  obtenir 
un  système  décimal  uniforme  des  mesures,  poids  et  monnaies,  et  le 
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Comité  Métrique  de  TAssociation  Britannique  pour  TAvancement  des 
Sciences,  m'ont  chargé  de  m'entendre  avec  M.  le  Commissaire  Gé- 
néral sur  les  moyens  de  réaliser,  sous  les  auspices  de  la  Commission 
de  l'Exposition  Universelle  de  1867,  une  Exposition  comprenant  : 

Projet  d'une  exposition  spéciale  et  des  conférences  internationales. 

«  1 .  Une  collection  de  poids  et  mesures,  de  leurs  multiples  et  de 
leurs  sous-multipleSy  ainsi  que  de  tout  poids  légal  et  de  toute  mesure 
légale  employés  pour  un  objet  quelconque  ; 

c  2.  Deux  collections  pour  la  face  et  le  revers,  de  toutes  les  mon- 
naies courantes  émises  par  chaque  Gouvernement  dans  la  dernière 
émission,  avec  les  indications  relatives  à  la  quantité  d*or  pur,  d'ar- 
gent ou  de  cuivre  qu'elles  contiennent,  à  leurs  poids,  à  leurs  dimen- 
sions, etc.; 

c  3.  Enfin  tout  document  ayant  rapport  à  ce  sujet  et  revêtu  d'un 
caractère,  officiel  ;  en  particulier,  tout  rapport  de  Commissions  ou  de 
Comités  nommés  par  la  législature  et  ayant  trait  à  un  changement 
on  à  une  réforme  soit  dans  les  poids,  soit  dans  les  mesures,  soit  dans 
les  monnaies  de  tous  les  pays. 

«  Les  deux  Associations  souhaitent  en  outre,  qu'il  soit  avisé  aux 
moyens  de  réunir,  lors  de  l'Exposition  de  1867,  une  Conférence  Inter- 
nationale de  personnes  compétentes  au  point  de  vue  scientifique 
industriel  et  commercial  pour  étudier  les  séries  d'objets  et  de  docu- 
ments exposés  dans  le  but  d'obtenir  le  plus  promptement  possible 
Tadoption,  par  tous  les  pays,  d'un  système  décimal  uniforme.  Ces 
Conférences  pourraient  aussi  s'occuper  des  autres  questions  analo- 
gues d'un  caractère  plus  scientifique  dont  la  solution  intéresse  le 
progrès  de  la  civilisation.  > 

M.  Leone  Levi  ajoute  que  l'Association  pour  obtenir  un  système 
untfbrme  de  poids  et  mesures,  instituée  à  Londres  à  la  suite  de  PEx- 
position  de  1855,  a  décidé,  après  plusieurs  enquêtes,  qu'il  y  avait  lieu 
de  chercher  à  propager  l'usage  du  système  métrique,  parce  que  ce 
système,  fondé  sur  la  nature,  était  à  la  fois  plus  scientifique  et  plus 
généralement  répandu. 

Jf«  Mathieu  rappelle  que  le  Bureau  des  Longitudes,  dont  il  fait  par- 
tie, s'est  empressé  d'imprimer  le  Bill  en  anglais,  avec  la  traduction 
et  le  tableau  comparatif  des  poid&  et  mesures.  L'embarras  éprouvé 
par  les  savants  de  tous  les  pays  pour  s'entendre  dans  les  questions 
scientifiques,  la  gêne  qae  les  différences  d'unités  d'un  pays  à  un 
autre  et  souvent  d'une  région  à  une  autre  du  même  pays,  apportent 
aux  relations  commerciales,  disparaîtraient  par  l'adoption  du  système 
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décimal  méiPique  comme  système  international  des  poids  et  me- 
sures. Le  Bill  rendu  par  la  Chambre  des  Communes,  auquel  M.  Ma- 
thieu a  applaudi  pour  sa  part,  est  un  heureux  acheminement  vers  ce 
résultat. 

M.  le  Play  montre  que  le  point  de  départ,  ainsi  que  l'a  indiqué 
M.  Leone  Levi,  consiste,  pour  le  moment,  à  organiser  une  Exposition 
Internationale  des  Mesures,  des  Poids  et  des  Monnaies,  et  croit  pou- 
voir faire  espérer  à  cet  égard  l'appui  de  la  Commission  Impériale. 

Les  collections  des  divers  pays  resteraient  distinctes,  mais  seraient 
groupées  dans  un  terrain  neutre  où  Ton  réaliserait  une  disposition 
sytématique  empruntée  au  plan  général  de  l'Exposition,  de  manière 
à  rendre  facile  la  comparaison  des  objets  analo^;ues.  Chaque  nation 
contribuerait  pour  sa  part  proportionnelle  aux  frais,  peu  élevés  d'ail- 
leurs, qu'entraînerait  l'installation. 

A6n  de  ne  pas  perdre  de  temps,  on  instituerait  un  Comité  pea 
nombreux,  dont  les  membres  Français  seraient  nommés  par  arrêté  da 
Président  de  la  Commission  Impériale,  et  dont  ferait  partie  M.  Leone 
Levi,  qui  garantit  au  nom  de  TAssociation  dont  il  est  délégué,  Tenypi 
de  plusieurs  collections  importantes. 

Ce  Comité,  complété  par  l'adjonction  de  personnes  étrangères 
nommées  sur  la  présentation  des  Commissions  des  divers  pays,  s'oc- 
cuperait d'abord  d'organiser  l'Exposition  des  Mesures,  Poids  et  Mon- 
naies, et  des  documents  y  relatifs,  et  préparerait  ensuite  pour 
l'époque  de  l'Exposition  les  bases  d'une  grande  Conférence.  Cette 
Conférence,  convoquée  lors  de  l'Exposition  et  réunissant  dans  son 
sein  de  hautes  notabilités  de  diverses  contrées,  aurait  pour  but  d'éten- 
dre l'action  de  l'Association  qui  s'est  formée  en  Angleterre  pour  la 
propagation  du  système  métrique. 

M.  le  Marquis  de  Laborde  témoigne  le  désir  de  voir  ce  Comité  s'oc- 
cuper tout  d'abord  de  la  notice  qui  accompagnera  l'Exposition  et 
dont  il  faudrait  réunir  au  plus  tôt  les  éléments. 

Le  projet  de  la  formation  d'un  Comité  est  adopté  par  la  Conférence. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rhothy  il  est  convenu  qu'une  expédition 
du  procès-verbal  sera  mise  à  la  disposition  des  membres  de  la  Con- 
férence qui  voudront  bien  donner  leur  concours  pour  obtenir  de 
leurs  Gouvernements,  soit  la  participation  matérielle  à  l'Exposition 
projetée,  soit  la  nomination  des  membres  étrangers  à  adjoindre  au 
premier  Comité,  soit  la  nomination  ultérieure  de  Délégués  devant 
prendre  part  aux  Conférences  Générales,  dont  le  principe  est  approuvé 
à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 

Les  procès-verbaux  qui  précèdent  sont  adoptas  par  les  membres 
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du  Comité  institué  par  arrêté  du  ministre  d*Ëtat,  Vice-Président  de 
la  Commission  Impériale,  en  date  du  7  juin,  1866.  ' 

Paris,  le  15  juin  1866. 

Ont  signé  :        L.  Mathieu,  Président. 

H.  fiAUDRiLLARTy  Secrétaire. 
Ed.  Becquerel,  Secrétaire. 
Leone  Leyi. 
EuG.  Peligot. 

A  la  suite  de  ces  Conférences  Préparatoires,  l'Arrêté  suivant,  en 
date  du  7  Juin,  1866,  attribuait  un  emplacement,  dans  le  vestibule 
du  Palais  du  Champ  de  Mars,  à  une  Exposition  Internationale  des 
Poids  et  Mesures  et  des  Monnaies  de  tous  les  pays. 

Un  Comité  Spécial  dit  «  des  Poids  et  Mesures  et  des  Monnaies  » 
était  institué  dans  la  Commission  Scientifique  pour  présider  à  la  for- 
mation de  cette  Exposition. 

Ce  Comité  était  en  outre  appelé  à  rechercher  les  moyens  les  plus 
efficaces  d'utiliser  le  concours  universel  de  1867,  pour  l'adoption  et  la 
propagation  d'un  système  uniforme  de  Poids,  de  Mesures  et  de  Mon- 
naies. 

Exposition  universelle  de  1867,  à  Paris. 

COMMISSION  IMPâBIALB. 

Second  arrêté  nommant  des  membres  de  la  commission  scientifique. 
Arrêté  instituant  un  comité  des  mesures,  poids  et  monnaies. 

Le  Ministre  d'État,  Yice-Président  de  la  Commission  Impériale  : 

Yu  l'Article  63  du  Règlement  Général,  délibéré  par  la  Commission 
Impériale  le  7  Juillet,  1865,  et  approuvé  par  Décret  Impérial  en  date 
du  12  Juillet  1865; 

Yu  TArrèté  en  date  du  20  Septembre,  1865,  qui  institue  la  Commis- 
sion Scientifique  et  la  charge  notamment  de  concourir  à  propager 
Tusage  des  découvertes  utiles  et  de  provoquer  les  réformes  d'intérêt 
international,  telles  que  l'adoption  des  mêmes  poids  et  mesures,  de 
communes  unités  scientitiques; 

Yu  les  propositions  émanant  de  deux  Sociétés  scientifiques  d'An- 
gleterre S  propositions  qui  comprennent:  1*"  Le  projet  d'une  Expo- 
sition Internationale  des  Mesures,  Poids  et  Monnaies,  2*  le  projet  de 

1 .  «  Hetric  Gommittee  of  the  British  Association  for  the  Advancement  of  Science  ; 
«  International  Association  for  obtaining  one  Uniform  Décimal  System  of  Measures, 
«  Weights,  and  Coins.  » 
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Conférence  à  instituer  en  1867,  pour  Tadoption  et  la  propagation  d'un 
système  uniforme  de  mesures; 

Vu  l'adhésion  donnée  aux  propositions  susmentionnées  par  la 
Conférence  libres  qui  s'est  réunie  les  2  et  14  mai,  1866,  pour  aviser 
aux  moyens  de  reprendre  les  travaux  de  la  Commission  spéciale  for- 
mée à  TExposition  Universelle  de  1865; 
Arrête  : 

Article  l«^  Un  emplacement  spécial  est  attribué  dans  le  vestibule 
du  Palais  du  Champ  de  Mars  à  une  Exposition  Internationale  des  Me- 
sures, Poids  et  Monnaies  de  tous  les  pays. 

Art.  2.  Un  Comité  spécial,  dit  «  des  Mesures,  Poids  et  Monnaies,  > 
est  institué  dans  la  Commission  Scienlitique  pour  présider  à  la  forma- 
tion de  cette  Exposition. 

Art.  3.  Ce  comité  est,  en  outre,  appelé  à  rechercher  les  moyens  les 
plus  efficaces  d'utiliser  le  concours  universel  de  1867,  pour  Tadoption 
et  la  propagation  d'un  système  uniforme  de  mesures,  poids,  et 
monnaies. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  se  concertera  avec  les  personnes  qui  ont 
déjà  pris  part  aux  confl^rences  de  1865  et  de  1866,  et  les  notÀbitifés 
de  tous  les  pays  dont  le  concours  paraîtrait  désirable. 

Art.  4.  Sont  nommés  membres  de  ce  comité  : 

M.  Baudrillart,  membre  de  Tlnstitut,  professeur  au  collège  de 
France  ; 

M.  Edmond  Becquerel,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Con- 
servatoire Impérial  des  Arts  et  Métiers; 

M.  Leone  Lévi ,  professeur  de  droit  commercial  à  l'établissement 
dit  Rink's  Collège,  à  Londres,  docteur  en  économie  politique,  et 
délégué  des  deux  sociétés  scientifiques  ci-desstts  mentièhnées; 

M.  Mathieu,  membre  de  llnstitut,  et  du  bureau  des  longitudes; 

M.  Peligot,  membre  de  l'institut,  professeur  au  Conservatoire  Im- 
périal des  Arts  et  Métiers,  et  vérificateur  des  essais  à  la  Monnaie. 

Art.  5.  Seront  nommées  ultérieurement  membres  du  même 
comité  les  personnes  désignées  par  les  commissions  étrangères  des 
£tats  qui  contribueront  à  l'installation  de  l'Exposition  Spéciale  des 
Mesures  Poids  et  Monnaies. 

Art.  6.  Le  Conseiller  d'Etat,  Commissaire  général,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  7  juin  1866. 

Pour  ampliation  :  Le  Ministre  â^État^  ^ice-^ésidefU 

Le  conseiller  d*État,  commissaire  ginéralf  de  la  commission  impériaJe. 

.  (L.  S.)  Signé  :  F.  le  Play.  (L.  S.)  Signé  :  E.  Rouher. 

1.  Ont  pris  part  à  cette  conférence  plusieurs  membres  de  la  commissdon  de  1855  et 
\e^  délégués  accrédités  auprès  de  La  commission  impériale  par  les  commissions  étran- 
gères de  l'Exposition. 
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Adhésion  des  commissions  étrangères. 


Le  comité  fit  immédiatement  appel  aux  commissions  étrangères 
qui  avaient  pour  mission  de  préparer  l'Exposition  Universelle  de 
1867,  demanda  leur  concours  pour  l'exposition  collective  qu'il  devait 
préparer,  et  les  pria  de  désigner  dans  leur  pays  des  membres  pour 
les  représenter. 

Cet  appel  fut  entendu  et  le  comité  reçut  les  adhésions  des  com- 
missaires des  Pays-Bas,  de  la  Belgique,  de  la  Prusse  et  des  Ëtats  de 
TAllemaghe  du  Nord,  des  États  de  rAllcmagne  du  Sud,  de  rAutriche, 
de  la  Suisse,  de  TEspagne,  dû  Danemark,  de  la  Suède'  et  de  la  Nor- 
wége,  de  la  Russie,  de  l'Italie,  de  Tempire  Ottoman,  de  l'Egypte  du 
Japon  et  de  Ja^hine,  du  Maroc  et  de  Tunis,  du  Brésil,  des  États-Unis 
d'Amérique,  et  du  royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 
Le  choix  désigné  des  représentants  désignés  par  ces  différentes 
commissions  montre  l'importance  qu'elles  attribuaient  dès  l'origine 
aux  travaui  du  coMté.  Ces  choix  furent  ratifiéis  par  deux  nouveaux 
arrêtés  en  date  du  14  février  et  du  10  avril  1867,  et  la  liste  définitive 
des  kbembres  du  comité  fut  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Mathieu,  membre  de  l'Institut  et  du  bureau  des  longitudes, 
Président. 

Edmond  Becquerel,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  conserva- 
toire impérial  des  Arts  et  Métiei*s,  secrétaire. 

Baudrillart,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  collège  de  France, 
secrétaire. 

B.  de  Ghancourtois,  ingénieur  en  chef  et  professeur  à  l'école  im- 
périale des  Mines,  secrétaire  de  la  commission  impériale 

Julien,  directeur  de  commerce  intérieiire  au  ministère  de  l'agricul- 
ture du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Peligot,  membre  de  rinstitut,  vérificateur  des  essais  à  la  Monnaie 
de  Paris. 

E.  H.  von  Baumhauer,  membre  de  l'Académie  des  sciences  et  de  la 
commission  royale  des  Pays-Bas. 

Du  Pré  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  commissaire  de 
la  Belgique. 

G.  Magnus,  membre  de  l'académie  royale  des  sciences  et  professeur 
à  l'université  de  Berlin,  membre  du  comité  centrale  de  la  Prusse  et 
des  États  de  l'Allemagne  du  Nord. 

Yarrentrapp,  professeur  à  l'Ëcolç  polytechnique^  à  Brunswick. 

Max  Gûnther,  ingénieur,  pour  la  Hesse,  Bade,  le  Wurtemberg,  et 
la  Bavière. 

Le  Baron  de  Burg,  pour  l'Autriche. 
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Le  Baron  de  Hock,  conseiller  intime  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  membre  de  la  chambre  des  Seignem^  pomrrAatridie. 

Le  chevalier  de  Parmentiar,  pour  l'Autriche. 

Feer-Herzog,  conseiller  national  à  Aarau,  commissaire  de  la 
Suisse. 

Ramon  de  la  Sagra,  pour  l'Espagne. 

Guerrero,  intendant  honoraire  des  finances  pour  l'Espagne. 

Le  comte  d'Avila,  Président  de  la  commission  royale  du  Portugal. 

Le  Maire,  commissaire  adjoint  du  Danemark. 

De  Fahnehjelm,  commissaire  de  la  Suède. 

Ghristiensen,  commissaire  de  la  Norwége. 

B.  de  Jacobi,  conseiller  d'Élat  actuel,  membre  de  l'académie  des 
sciences  de  Saint-Pétersbourg. 

Le  général  major  GloukofT,  pour  la  Russie. 

Faustin  Malaguti,  Recteur  de  l'académie  de  Rennes,  pour  l'Italie. 

Giordano,  inspecteurs  des  mines,  commissaire  d'Italie. 

Le  colonel  Essad  Bey,  Directeur  de  l'école  militaire  ottomane  à 
Paris. 

Joseph  Claude,  négociant,  membre  de  la  commission  égyptienne. 

Le  caïd  Nyssim  Samana,  pour  le  Maroc. 

Yalensi,  commissaire  pour  Tunis. 

De  Porto  Alegre,  pour  le  Brésil. 

Samuel  B.  Ruggles,  Esq.,  pour  les  Ëtats-Unis  d'Amérique. 

Leone  Levi,  professeur  de  droit  commercial  au  King's  Goll^  à 
Londres,  docteur  en  économie  politique. 

Le  colonel  Younghusband,  pour  la  Grande-Bretagne. 

Gh.  de  Billy,  auditeur  à  la  Cour  des  Comptes,  secrétaire  adjoint. 

De  Lapparent,  ingénieur  ordinaire  des  mines,  — 

Peigné,  lieutenant  d'artillerie,  — 

D'Ussel,  ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées,      — 


CORFimCNCBS   INTKRIIAIIONAISS 

Pour  l'adoption  d'un  système  imifonne  de  poids  et  mesures  et  de  moimaies. 

Première  séance.  —  Vendredi,  21  juin  1867. 
FréndflDoe  de  H.  Matbleii,  présideat  du  oomiiè  des  poids  et  ncsnres  et  dei  mo&nuet. 

OnTertare  des  conférences  interastlonales. 

Ont  pris  place  au  bureau  : 

MM.  de  Jacobi,  président  de  la  sous-commission  des  poids  et  me- 
sures ;  le  baron  de  Hock,  président  de  la  sous-commission  des  mon- 
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naies;  Becquerel,  secrétaire  ;  Baudrillart ,  Leone  Levi,  de  Billy,  de 
Lapparent,  Peigné,  d'Ussel,  secrétaires  adjoints. 

Ont  signé  la  feuille  de  présence  : 

MM.  le  Comte  d'Avila,  Barnard,  Yon  Baumhauer,  de  Ghancour- 
tois,  de  Fahnebjelm,  Giordano,  Guerrero,  Kennedy,  Mannequin,  de 
Parmentier,  Peligot,  de  Porto-Algere,  Ruggles,  membres  et  mem- 
bres adjoints  du  comité  des  Poids  et  Mesures  et  des  Monnaies. 

Et  MM.  d'Abaza,  de  Arago,  Beckwitb,  Belloco,  Bertera,  Bowles, 
Brocb,  Van  de  Broeck,  de  Cabrai,  S.  Brown,  L.  Casella\  Desenne, 
Dietz,  Ducuing,  général  Ëlorza,  Florès,  Fortamps,  Gadoline,  Pablo  Gil, 
Hagemeister,  Y.  Herran,  Hulot,  Huyot,  Jacqmin,  Lalanne,  Lechatelier, 
Martin,  Mees,  Comte  de  Moriana,  Muspratt,  W.  Blood',  Palha  de 
Lacerda,  de  Ponton,  Rivas,  de  Santos,  Schwab,  le  Révérend  Père 
Secchi,  J.  Sherman,  Slas,  de  Steinbeis,  Surell,  Taché,  Thirion,  Top- 
pan,  Tresca,  de  Yilla-Major,  Yrolik,  Wallenberg,  Wolowski. 

Le  Président,  après  avoir  déclaré  la  séance  ouverte,  expose 
l'objet  des  conférences  et  les  résultats  des  travaux  préliminaires  du 
Comité. 

c  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  faire  connaître  les  circon- 
stances qui  ont  amené  Torganisation  du  comité  des  Poids  et  Mesures 
et  des  Monnaies,  et  Tordre  qu'il  a  suivi  dans  les  travaux  dont  il  a  été 
chargé. 

<  La  variété  infinie  des  mesures  de  tout  genre  dans  chaque 
pays  et  d'un  pays  à  un  autre,  rend  très-difficiles  les  relations  com- 
merciales. 

«  L'établissement  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes  électriques, 
ces  grands  instruments  de  progrès  et  de  civilisation,  a,  pour  ainsi 
dire,  changé  la  face  du  monde.  Les  communications  sont  maintenant 
si  faciles  et  si  rapides  que  les  pays  se  trouvent  aujourd'hui  dans  l'état 
où  étaient  naguère  les  provinces  d'un  même  Empire.  On  ne  peut 
plus  se  borner  &  quelques  essais  de  simplification  :  nous  sommes 
amenés  par  la  force  des  choses  à  des  réformes  étendues.  C'est 
le  seul  moyen  d'assurer  toutes  les  garanties  désirables  aux  trans- 
actions sociales  et  aux  opérations  du  commerce  dans  le  monde 
entier. 

«  Deux  associations  scientifiques  de  Londres  se  sont  beaucoup 
occupées  de  cette  grande  question  d'économie  politique .^Elles  ont 
fait  depuis  une  douzaine  d'années  de  fréquentes  publications  qui  ont 
eo  un  grand  retentissement. 

«  M.  Leone  Levi,  délégué  de  ces  associations,  a  été  chargé,  en  1866 

!•  Pour  la  Société  Internationale  de  poids,  mesures  et  monnaies. 
2.  Pour  la  chambre  de  commerce  de  Lirerpool. 

ABCH.  MPL.  1868  — ni  79 
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de  propioser  rexposHion  d'une  coHection  de  poids  et  mesure»  el  le 
monnaies,  et  de  former  une  eonféreftee  intenu^ienule,  Idrs  ée  t'Sipo- 
sition  Universelle  de  1867. 

<  Cette  prerpositiofi  a  été  acceptée  par  la  Gonnnission  impérUe, 
qui  a  procédé  à  la  formation  d'on  comité  spécial. 

«  Dès  Torigine  de  ses  travaux»  le  Comité  a  reconnu  la  nécesâlé 
de  séparer  deux  questions  bien  distinctes  :  celles  des  poids  et 
mesurés  et  celle  des  monnaies^  la  dernière  devant  donner  lien  à 
plus  de  difiicuHé  que  la  première.  Le  comité  a  donc  nommé  dam 
son  sein  deux  Sous-Commissions,  dont  chacune  a  formulé  ses  con- 
clusions dans  on  raprport  :  ces  rapports  ont  été  imprimés  et  distribués^ 
et  c'est  leur  disctission  qui  doit  faire  l'objet  des  conférences  pour  les- 
quelles nous  sommes  ici  réunis.  » 

Rapp<irt  concenumt  Fcmifaniiité  des  poids  et  mesoieB. 

La  Sotrs-Gommission  des  Poids  et  Mesures  résume  dans  le 
rapport  stiivant  leè  résultats  de  ses  études  et  les  conclusions  it 
ses  travaux. 

Les  bases  de  ce  rapport  sont  les  qtiatre  proposons  fondamen- 
tales présentées  par  son  Rapporteur  et  Unanimement  a^k^tèes  en 
séance  générale  du  Comité. 

Ces  propositions  sont  les  suivantes  : 

Proposltians  fondamentalsB. 

I.  Le  système  décimal  ou  décadique,  conforme  au  sj'stètcfe  de 
numération  universellement  employé,  est  le  plus  propre  à  expri- 
mer les  multiples  et  les  sous-moltiplcs  des  poids  et  tnesures  et  des 
monnaies. 

IL  Le  système  décimal  tnétrique^  est  parfaitement  propre  à  être, 
en  raisoii  des  principes  scietitifiques  sur  lesquels  il  est  établi,  de 
rhomogénéité  qui  règne  dans  les  rapports  de  toutes  ses  parties,  de 
sa  simplicité,  et  de  la  facilité  de  ses  applications  dans  les  sciences  et 
dans  les  arts,  dans  l'industrie  et  dans  le  commerce. 

1.  n  est  bon  de  rappeler  que  le  système  métrique  est  ToeuTre  d'une  commisaiim  ée 
lavants  franfals  et  étrangers.  Les  saviints  étrangers  avaient  reçu  l'invitatioii  de  se 
rendre  à  ^eiris  dans  les  premiers  jours  de  Fan  vu  (1798},  pour  prendre  une  connais- 
sance intime  des  opérations  exécutées,  et  pouf  contribtier^  de  leur  travail  et  de  leurs 
lumières,  à  tirer  les  conséquences  qui  devaient  fixer  de  la  maaière  la  plus  authen- 
tique Tunité  fondamentale  du  système  de  mesures.  Les  savants  étrangers  étaient: 
MM.  Âenoœ  et  Van  Swinden,  députés  Bataves;  M.  Vassal!  Eandi,  député  du  Piémont; 
M.  Bugge,  député  du  Roi  de  Danemark  ;  HH.  Cisear  «t  Fédrayes,  députés  do  Koi 
d'Espagne;  M.  Fabroni,  député  de  Toscane;  M.  Franchini,  député  de  la  République 
Romaine;  M.  Mascheroni,  député  de  la  République  Cisalpine  ;  M.  Multedo,  député  de  la 
République  Ligurientie;  ■.  Trâilétt,  défNité  de  la  kêfimqw  Hfflvltlifaé.  (B«ie  eu  tyt- 
tème  fnitriquef  1. 1,  p'.  92.)     « 
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m.  Les  mstrumefnts  de  précision  et  le*  métbodeg  emplcyyées  pour 
obtenir  des  copies  des  poids  et  mesures  prototypes  ont  atteint  une 
perfection  telle  que  Fexactitude  de  ces  copies  répond  aux  besoins  de 
l'industrie  et  du  commerce,  et  même  aux  exigences  de  la  steience 
dans  son  état  actuel. 

IV.  Gomme  toute  économie  de  travail,  tant  matériel  qu'intellectuel, 
équivaut  à  une  véritable  augmentation  de  richesse,  l'adoption  du 
système  métrique,  qui  se  range  dans  le  môme  ordre  d'idées  que  les 
machines  et  outils,  les  voies  ferrées,  les  télégraphes,  les  tables  loga- 
rithmiques, se  recommande  particulièrement  sous  le  point  de  vue 
économique. 

Ces  quatre  propositions  fondamentales  renferment  les  principes 
posés  par  le  Comité,  sotis  la  forme  la  plus  générale  qu'il  ait  donnée  à 
l'expression  unanime  de  son  opinion. 

En  les  (prenant  pour  base  de  ses  travaux,  la  Sous-Gommission  a 
cru  devoir  entrer  dans  une  étude  plus  approfondie  des  avantages  du 
système  métrique  dans  les  différentes  branches  de  l'activité  humaine, 
et  des  moyens  pratiques  d'en  étendre  l'application. 

Situation  des  divers  pays  au  point  de  vue  de  l'adoption  du  système  métrique. 

n  lui  a  paru  toutefois  nécessaire  de  se  rendre,  dès  le  début,  un 
compte  exact  de  la  situation  actuelle  des  divers  pays  considérés  au 
point  de  vue  de  l'adoption  du  système  métrique.  On  peut  ainsi  me- 
surer la  distance  qui  sépare  chacun  d'eux  de  la  pleine  possession  des 
avantages  inhérents  à  l'usage  de  ce  système.  La  composition  du  Go- 
mité,  qui  renferme  les  délégués  de  toutes  les  nations,  a  permis  à  la  . 
Sous-Commission  de  recueillir  dans  son  sein  même,  sur  ce  sujet,  les 
renseignements  nécessaires. 

Les  nations,  considérées  à  ce  point  de  vue,  se  trouvent  dans  des 
situations  très-diverses.  Parmi  celles  qui  ont  adopté  le  système 
métrique,  toutes  ne  l'ont  pas  fait  de  la  même  manière,  ni  au  même 
degré.  L'adoption  a  pu  être  complète  ou  partielle,  avec  ou  sans  mo- 
diOcations  obligatoire  ou  facultative.  Parmi  celles  qui  ne  l'ont  pas 
adopté,  il  faut  distinguer  celles  qui  sont  en  possession  d^un  système 
de  poids  et  mesures  unique  et  bien  réglé  dans  toute  l'étendue  du 
pays,  et  celles  qui  sont  encore  sous  le  régime  de  la  multiplicité 
des  systèmes  variant  avec  les  lieux  et  la  nature  des  substances  à 
mesurer. 

Ëtats  qui  ont  adopté  le  système  métrique. 

On  compte  parmi  les  Ktats  qui  ont  complètement  adopté  et  rendu 
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obligatoire  l'usage  du  système  métriqae  td  qa*il  est  pratique  en 
France  : 

La  France,  La  Grèce, 

La  Belgique,  Le  Mexique, 

Les  Pays-Bas,  Le  Chili, 

Lltalie,  Le  BrésO, 

Les  États  PontiGcaux,  La  Nouvelle-Grenade, 

L'Espagne,  Les  Républiques  du  Sud  de  TA- 

Le  Portugal,  mérique  méridionale. 

Dans  les  derniers  États  de  cette  liste,  Tintroduction  du  système 
métrique  est  très-récente,  et  la  réforme  encore  loin  d'être  acherée* 
Au  Brésil  même,  la  loi  qui  la  prescrit  ne  sera  exécutoire  qu'en  1873. 
Ailleurs,  l'usage  illégal  des  anciennes  mesures  a  souvent  subsisté  par 
suite  d'une  sarveillance  administrative  insuffisante,  soit  que  les  Gou- 
vernements aient  moins  énergiquement  agi,  soit  que  les  populations 
aient  plus  obstinément  résisté. 

A  la  suite  de  cette  première  catégorie  de  pays  viennent  se  ranger 
les  nations  qui  ont  légalement  admis  l'usage  du  système  métrique, 
mais  d'une  manière  purement  facultative. 

L'Angleterre,  par  exemple,  depuis  1864,  a  admis  son  usage  foculta- 
tif.  Il  existe  dans  ce  pays  une  très-grande  multiplicité  de  systèmes. 
On  y  compte  dix  systèmes  de  poids  autorisés  par  les  lois,  et  en  usage 
suivant  la  nature  des  substances  à  peser;  quelques-uns  d'entre  eux 
ont  des  divisions  décimales.  Il  arrive  même  que  dans  certaines  villes, 
sur  un  même  marché,  il  y  a  deux  poids  différents  pour  une  même 
marchandise,  comme  à  Belfast,  en  Irlande  pour  la  vente  du  lin.  Le 
système  des  mesures  de  longueur  est  basé  sur  le  yard  de  0.914  mè- 
tres, qui  vaut  3  pieds,  chaque  pied  se  subdivisant  en  12  pouces  et 
chaque  pouce  en  12  lignes,  et  quelquefois  en  10  lignes.  Hais  le  com- 
merce emploie  des  aunes  de  longueurs  différentes  suivant  leur  destina-       J 
tion,  l'agriculture  des  acres  de  différentes  dimensions.  On  compte 
environ  vingt  espèces  de  bushels  employés  comme  mesures  de  capa- 
cité. Le  manque  de  simplicité  et  d'uniformité  dans  le  système  des  poids 
et  mesures  de  la  Grande-Bretagne  est  donc  des  plus  manifestes,  et  le 
besoin  d'une  réforme  des  plus  urgents.  C'est  ce  qu'atteste  l'enquête 
parlementaire  ouverte  en  1862,  à  l'occasion  de  l'introduction  faculta- 
tive du  système  métrique. 

Les  États-Unis  d'Amérique  ont  les  mêmes  systèmes  que  la  Grande- 
Bretagne,  mais  en  moins  grand  nombre.  Gomme  mesure  de  longueur, 
le  même  pied  et  le  môme  pouce  et  les  multiples,  dont  la  série  s'obtient 
en  multipliant  le  pouce  par  celle  des  facteurs  12,  3,  5,  44,  8.  On  s'y 
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sert  de  trois  principales  séries  de  poids  :  avoir  du  pois,  troy,  et  de 
pharmacie.  Le  grain  de  0,064  grammes  est  la  base  commune  des  trois 
systèmes.  Pour  donner  une  idée  des  rapports  qui  existent  entre  les  di- 
vers termes  d'une  de  ces  séries,  pour  la  première,  par  exemple,  l'é- 
chelle de  ces  rapports,  en  partant  du  grain,  est  formée  par  la  suite 
des  nombres  27^,  16,  16,  25  ou  28, 4,  20.  En  fait  de  mesures  de  ca- 
pacité, il  existe  des  relations  simples  entre  les  termes  respectifs  de  la 
série  employée  pour  les  liquides,  comme  aussi  entre  ceux  de  la  série 
en  usage  pour  les  matières  sèches  et  de  la  série  cubique.  Mais  il  n'y  a 
aucun  rapport  simple  entre  ces  diverses  séries  comparées  les  unes 
avec  les  autres. 

Toutefois,  aux  États-Unis,  l'opinion  publique  est  très-favorable  à 
l'introduction  du  système  métrique,  et  dans  un  pays  où  cette  opinion 
est  si  éminemment  active,  les  réformes  ont  déjà  commencé.  Une  loi 
de  1866  a  décidé  que  : 

1.  Le  Secrétaire  de  la  Trésorerie  était  autorisé  et  invité  à  fournir  à 
chaque  Etat  de  l'Union  et  à  délivrer  au  Gouverneur  une  série-étalon 
de  poids  et  mesures  du  système  métrique  pour  l'usage  des  Etats* 

2.  Le  Directeur  Général  des  Postes  était  autorisé  et  invité  à  fournir 
aux  bureaux  de  poste  en  relation  de  service  avec  l'étranger,  et  à  tous 
ceux  qu'il  jugerait  bon,  des  balances  postales  graduées  en  grammes 
métriques  ;  que,  jusqu'à  nouvelle  disposition  de  la  loi,  la  demi-once, 
avoir  du  pois,  serait  considérée  comme  équivalente  à  quinze  grammes 
métriques  dans  le  service  des  postes  et  ainsi  de  suite  en  progres- 
sion, et  que  les  Tarifs  seraient  appliqués  conformément  à  ces  échelles 
de  poidà. 

Ces  prescriptions  de  la  loi  sont  aujourd'hui  en  pleine  exécution,  et 
tout  porte  à  croire  que  le  jour  d'une  adoption  complète  du  système 
métrique  par  les  Etats-Unis  n'est  pas  éloigné. 

fitats  qui  ont  fait  des  emprunts  au  système  métrique. 

Tiennent  ensuite  les  Etats  qui  ont  fait  au  système  métrique  des  em- 
prunts plus  ou  moins  complets. 

La  Suisse  est,  depuis  le  31  Décembre  1856,  en  possession  d'un  sys- 
tème unique  de  poids  et  mesures.  L'unité  de  longueur  est  le  pied  de 
30  centimètres.  Les  multiples  et  les  sous-multiples  en  sont  décimaux. 
L'unité  de  poids  est  la  livre  de  500  grammes,  avec  deux  systèmes  de 
multiples  et  de  sous-multiples,  dont  Pun  est  décimal  et  l'autre  suivant 
l'ancienne  échelle. 

En  Suède,  une  loi  de  1855,  rendue  obligatoire  le  1  Janvier  1858,  a 
introduit  un  système  de  poids  et  mesures  complètement  décimal  quant 
aux  rapports;  mais  l'unité  de  longueur  est  le  pied  de  0.297  mètres, 
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et  Tunibé  de  poids  la  livre  de  0^%  kilogrammes.  Ce  sy;5tème  a  rem- 
|)laûé  UB  anciieo  système  ayant  le$  mêiiies  unités,  mais  sans  ]£b  rap- 
ports décimaux  des  multipleSy  et  admettant  plusieurs  séries  de  mesura 
de  capaeiiié  suivant  la  nature  des  substances  à  mesurer.  Les  traces 
de  cet  ancien  syâLëme  n'oAi  pas  «ncor£  disparu  dans  l'usage. 

En  Prusse»  um  loi  du  17  Mai  iSiS^ô,  aadaii&  la  livre  de  500  grammes 
divisée  en  30  loihs.  Les  subdivisions  du  k)tb  soni  décimales.  Un  sfir 
tèiBe  décimal  de  mesures  de  Longueur  e^t  autorisé  par  la  loi  pour 
l'usag»  des  arpeoleurs.  La  base  est  la  ruibe  (percbe),  qui  contient  II 
pieds,  QQiais  qui  est  divisée  en  dixièmes,  centiëmes^^  etc.  D3J^  le  sys* 
tème  duodécimal,  la  perche  contient  aussi  12  pieds,  le  pied  12  ponces, 
le  pouce  12  lignes;  il  est  employé  par  les  arebitectes,  les  ingénieurs 
et  les  commerçants.  Le  pied  Prussien  a  une  longueur  de  0.3139  mè- 
tres. L'application  générale  du  système  décimal  pour  toutes  les  me- 
sures parait  devoir  être  prochaine  dans  ce  pays. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  le  pied  Badois  de  0.30  mètres  est 
subdivisé  décimalement  Les  mesures  de  capacHé  forment  des  séries 
dont  les  termes  représentent  des  volumes  dix  fois  plus  grands,  en  pas- 
sant de  l'un  à  Tautre.  La  livre  est  de  500  grammes. 

Le  pied  Hessois  est  de  0.S5  mètres;  les  multiples  et  les  sous-multi- 
ples sont  décimaux  ;  les  rapports  de  mesures  de  surface  le  sont  égale- 
ment. La  Uvre  est  de  500  grammes. 

La  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  Danemark  n*ont  pris  du  système 
métrique  que  la  valeur  de  la  livre  de  500  grammes  ;  mais  la  Bavière 
ne  Ta  admise  que  pour  la  douane^  En  Danemark  même,  la  livre  est 
divisée  en  100  quint,  chaque  quint  en  10  orts,  et  depuis  1863  l'usage 
de  la  plus  grande  partie  des  multiples  de  la  livre  non  conformes  aux 
divisions  décimales  a  été  défendu.  On  ne  tolère  que  les  fractions  ^,  i, 
ï^,  etc.;  encore  les  nouveaux  poids  de  ce  genre  ne  sont-ils  même  plus 
poinçonnés.  Quant  aux  mesures  de  longueur,  l'unité  est  le  pied  divisé 
en  12  pouces  et  le  pouce  en  12  lignes.  On  trouve  dans  ces  pays  des 
séries  différentes  de  capacité,  dont  les  termes  ont  dans  une  même 
série  des  rapports  simples  les  uns  avec  les  autres,  mais  les  séries 
n'ont  entre  elles  aucune  relation  simple.  11  n'y  a  donc  à  ce  point  de 
vue  aucun  rapport  avec  le  système  métrique. 

L'Autriche  a  pour  unité  de  longueur  un  pied  de  0.316  mètres»  et 
pour  nnité  de  poids  dans  le  commerce  une  livre  de  560  grammes. 
Les  rapports  ne  sont  ni  décimaux  ni  simples  entre  les  diverses  séries 
d'une  même  nature  de  mesures,  mais  dans  les  droits  fiscaux  et  les 
douanes  le  Gouvernement  a  adopté,  en  1853,  une  livre  de  500  gram- 
mes avec  divisions  décimales. 

Eu  Allemagne,  du  reste,  d'après  les  renseignements  fournis  par  les 
membre^  Alieuiund&  du  Comité,  fétat  des  esprits  parait  fiortemenl 
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ificffioer  v&n  runifloatioa  â€6  systèmes  de  poids  et  mesures,  par  ie 
noyen  de  Fiotrodaetfon  du  système  métrique.  L'opinion  des  hommes 
les  plus  éclairés  s'est  manifestée  dans  les  Gonférenees  ternies  à  Franc- 
fort, et  a  laissé  dans  les  Protocoles  de  ces  Conférences  une  preuve 
et  un  témoignage  de  ses  aspirations.  En  Autriche,  des  dispositions 
«ont  déjà  prises  pour  eflfectuer  la  traxisformation  ;  nu  {Nrojet  de  lot  sur 
riatroduetion  d«  système  métrique  sera  préseaté  sous  peu  à  la  déci- 
sion du  Reichsrath. 

Stats  dont  les  systèmes  if  ont  ileo  de  comman  avee  le  système  métrique. 

En  dehors  de  l'Allemagne,  et  dans  la  catégorie  des  nations  qui  ont 
des  systèmes  complètement  en  désaccord  aveele  système  métrique, 
on  rencontre  la  Norvège,  qui  n'a  ni  les  unités  ni  les  rapports  déci- 
maux du  système  métrique. 

La  Russie  est  en  possession  d^un  système  unique,  uniforme,  exclu- 
sivement en  usage  dans  tout  FEmpire,  où  Ton  n'en  connaît  point 
d'autre,  à  peu  d'exceptions  près.  Les  mesures  de  longueur  sont  en 
eorrespondanca  exacte  avec  le  système  Anglais  ;  l'unité  de  longueur, 
le  sagène,  ayant  été  choisi  égal  à  la  longueur  de  7  pieds  Anglais.  Le 
sagène  se  divise  en  trois  archines,  l'archine  en  16  verchocks^  etc. 
Mais  le  sagène  aussi  par  définition  se  divivise  exactement  en  7  pieds  et 
chaque  pied  en  12  pouces,  etc.  Les  mesures  de  capacité  et  de  volume 
sont  exprimées  par  les  carrés  et  les  cubes  de  mesures  de  longueur. 
Dans  la  pratique,  on  distingue  les  mesures  de  volume  pour  les  liqui- 
des et  pour  les  matières  sèches,  te  qui  forme  deux  séries  distinctes. 
L'unité  de  poids,  la  livre  de  0,40952  kilogrammes,  est  le  poids  de 
515,019  pouces  cubes  dfeau  pure  pesée  dans  le  vide  à  la  température 
de  16 1  degrés  centigrades.  Les  multiples  et  sous-multiples  se  dédui- 
sent de  ces  unités  par  des  multiplicateurs  simples  mats  non  déci- 
manx. 

Avec  un  pareil  système  formant  un  ensemble  bien  réglé,  mais  fort 
différent  du  système  métrique,  la  réforme  devrait  être  radicale.  Elle- 
compte  en  Russie  beaucoup  de  partisans.  Il  a  été  lu  au  Comité  un 
Rapport  de  M.  Rupffer,  et  différents  rapports  de  l'Académie  des 
Sciences  de  St-Pétersbourg,  en  faveur  de  cette  introduction.  Il  semble 
que  la  Russie  attende  encore,  pour  changer  son  système,  l'exemple 
ées  pays  avec  lesquels  elle  a  des  relations  de  commerce,  et  de 
l'Angleterre,  dont  l'étalon  a  déjà  servi  de  base  au  choix  de  son  unité 
de  longueur. 

Les  nations  riveraines  de  la  Méditerranée,  la  Turquie,  l'Egypte,  le 
Maroc,  Tunis,  ont  des  mesures  et  des  poids  sans  rapport  avec  le  sys- 
tème fliètriqoe.  L'unité  de  longueur  Turque  est  cependant  de  0.75 
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mètres  exactement,  c'est-à-dire,  en  relation  simple  avec  le  mètre. 
Si  les  autres  nations  acceptaient  l'usage  du  système  métrique^  son 
emploi  serait  général  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  le  com- 
merce de  de  cette  partie  du  mond  en  retirerait  incontestablement  de 
grands  avantages. 

La  Sous-Commission  est  ensuite  entrée  dans  l'étude  détaillée  des 
avantages  résultant  de  l'emploi  du  système  métrique  appliqué  aux 
différentes  branches  du  travail. 

Bnieigneffient  du  système  métrique  dans  les  écoles  primaires. 

Il  est  incontestable  que  la  substitution  du  système  métrique  déci- 
mal à  tout  autre  système  de  poids  et  mesures  doit  entraîner,  dans 
l'étude  de  Tarithmétique,  de  grandes  simplifications.  Cette  étude  oc- 
cupe dans  l'instruction  primaire  qui  est  donnée  à  la  masse  des  habi- 
tants d'un  pays  une  place  très-importante.  Le  résultat  des  études 
arithmétiques  faits  sur  des  nombres  abstraits  doit  être  d'amener  à 
pouvoir  effectuer  facilement  les  opérations  usuelles  sur  les  nombies 
concrets,  qui,  dans  la  pratique,  expriment  presque  toujours  des  poids, 
des  mesures  ou  des  monnaies.  Si  donc  le  système  des  poids  et  me- 
sures est  tel  que  son  usage  exige  le  secours  des  règles  les  plus  com- 
pliquées de  l'arithmétique  au  lieu  des  règles  les  plus  simples^  conune 
le  fait  le  système  métrique,  il  faudra  que  les  élèves  soient»  dans  les 
écoles,  familiarisés  avec  des  opérations  arithmétiques  compliquées, 
au  lieu  de  l'être  avec  des  opérations  simples.  Cette  connaissance  et 
cette  habitude  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  un  surcroit  de  travail  et 
un  sacrifice  de  temps.  Beaucoup  d'hommes  éclairés  estiment  à  un 
tiers,  pour  Téducation,  l'économie  de  temps  qui  résulterait  de  Tin- 
troduction  du  système  métrique  dans  les  pays  qui  ne  l'ont  point 
encore  adopté.  Le  temps  perdu  stérilement  pourrait  être  employé  i 
des  études  beaucoup  plus  utiles.  Toutefois,  cette  regrettable  situation 
n'a  pas  seulement  pour  inconvénient  d'occasionner  des  pertes  de 
temps.  Les  esprits  moins  tenaces  ou  plus  bornés,  fatigués  par  la  diffi* 
culte,  la  confusion,  la  complication  des  règles  qu'on  leur  présente,  se 
lassent  et  quelquefois  abandonnent  une  étude  qui  les  rebute.  Ce  qoi 
est  certain,  c'est  que  dans  les  pays  où  les  deux  systèmes  sont  provi- 
soirement en  présence  et  simultanément  enseignés,  la  préférence 
des  élèves  se  porte  décidément  sur  celui  qui  leur  offre  les  solutions 
les  plus  simples. 

La  connaissance  du  système  métrique  est  du  reste  si  facile  à  acqué- 
rir, que  les  voyageurs,  les  ouvriers  et  les  commerçants  des  pays  où  il 
n'est  point  pratiqué,  oblipës  souvent,  pour  leurs  affaires  avec  des  na- 
tions étrangères,  d'apprendre  à  s'en  servir,  en  prennent  l'habitude  en 
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beaucoup  moins  de  temps  qu'ils  n'en  ont  mis  à  acquérir  celle  de 
leur  système  national,  à  l'usage  duquel  d'ailleurs  ils  né  reviennent 
jamais. 

Un  autre  avantage  du  système  métrique»  c'est  qu'il  permet  d'effec- 
tuer immédiatement  sur  les  nombres  concrets  qui  représentent,  en 
mesures  métriques,  une  longueur,  ou  un  poids,  ou  une  valeur,  toutes 
les  opérations  possibles  au  moyen  de  tables,  règles  et  procédés  mécani- 
ques de  calcul  fondés  sur  le  principe  des  divisions  décimales.  De  cette 
manière,  le  principe  même  de  Futilité  inhérente  à  l'emploi  du  sys- 
tème métrique,  c'est-à-dire,  l'économie  de  temps  dans  les  opérations 
pratiques,  reçoit  une  extension  plus  grande  par  l'usage  rendu  possible 
de  procédés  qui  abrègent  encore  la  durée  des  calculs. 

Mentionnons  ici  qu'aux  Etats-Unis  d'Amérique,  pour  faciliter  J'in^ 
troduction  du  système  métrique  dans  l'éducation  populaire,  le  Con- 
''grès,  par  une  loi  de  1866,  a  ordonné  l'émission  d'une  pièce  de  5  cents 
en  alliage  de  nickel  et  de  cuivre,  au  poids  exact  de  5  grammes  et 
au  diamètre  de  2  centimètres,  en  sorte  que  5  pièces  donnent  la  lon- 
gueur de  1  décimètre. 

La  Commission  conclut  donc  que  le  système  métrique  doit  être  en- 
seigné dans  toutes  les  maisons  d'éducation  avec  l'arithmétique,  et  en 
même  temps  que  le  système  en  usage  dans  le  pays. 

ÀTanUges  de  l'emploi  du  système  métrique  dans  les  sciences. 

Le  système  métrique  employé  dans  les  sciences  pour  exprimer  les 
données  des  expériences  ou  des  observations,  et  les  transformer  par 
le  calcul  de  manière  à  en  rendre  les  résultats  évidents,  présente  au 
savant  qui  s'en  sert  la  même  simplicité,  la  même  économie  de  temps 
dans  le  mécanisme  des  opérations  que  nous  venons  de  signaler. 

Aussi  la  plus  part  des  savants  l'emploient  exclusivement,  lors  même 
qu'ils  appartiennent  à  des  nations  habituées  à  d'autres  systèmes.  La 
science  a  toujours,  non  moins  que  l'économie  politique,  contribué  à 
en  favoriser  la  vulgarisation.  Toutefois  il  est  à  désirer  que  son  usage 
devienne  général  dans  toutes  les  publications  scientifiques.  Aujour- 
d'hui encore,  malgré  les  efforts  tentés  par  les  Congrès  et  les  Associa- 
tions diverses  en  vue  de  l'unification,  il  y  a  beaucoup  d'ouvrages  dont 
Futilité  est  absolument  localisée  et  en  partie  perdue,  parce  que  leur 
lecture  est  impossible  aux  étrangers  même  versés  dans  la  connais- 
sance des  langues.  Leur  transfonnalion  coûte  aux  Gouvernements  des 
dépenses  auxquelles  ils  ne  sont  pas  généralement  disposés  à  se  prêter, 
et  celui  qui  veut  l'entreprendre  lui-même  se  voit  arrêté  par  la  dif- 
ficulté de  l'œuvre  et  le  prix  du  temps.  L'usage  général  des  poids  et 
mesures  métriques  aurait  pour  effet  de  supprimer  tout  ce  pénible 
travail  intermédiaire  de  transformation  d'échelles.  Cette  t&che  est  ab- 
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solutneat  stérilet  niai«  «on  açcompUssemeaC  est  te  eondilioD 
saire  de  l'intelligence  4e  ces  oivmgei,  et  de  leur  puUîcilé.  Hw  qn'à 
aucune  autre  époque  on  est  convaincu  de  nos  jours  des  immeafici 
ayantages  que  Tindu^ie,  le  commerce  et  le  blea^^trc  des  oalioDs 
retirent  du  progrès  des  sdeoces.  Tout  ce  qui  peut  entra? er  leur  dé- 
vetoppemeni  ou  k  manifestation  as  leurs  résultats  crée  indirecte- 
ment,  dans  le  domaine  des  applications,  un  obstade  au  perfedioa- 
nement  des  méthodes  de  travail  et  empêche  une  production  de 
richesse.  À  défaut  d'une  langue  universelle^  le  remède  à  celte  sitoa- 
tion  existe  dans  Tunification  des  systèmes  des  poids  et  mesuresy  et 
Tadoption  universeHe  du  système  métrique,  dont  l'effet  sera  de  rendre 
les  données  de  la  science  partout  intelligibles,  partout  coofirises,  et 
partout  applicables. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  science  en  générai  s'applique  d'une  manière 
plus  éclatante  encore  à  certeines  sciences  particulières,  q/n,  par  knr 
nature  spéciale ,  ne  peuvent  éteindre  leur  développement,  à  moim 
qu'elles  n'aient  à  leur  disposition  des  ressources  très-étendues.  TeUe 
est,  par  exemple,  la  statistique.  Cette  science  ne  peut  ëvidenuMnt 
s'élever  à  un  certain  degré  de  généralité  et  d'utilité,  .qu'en  recueillant 
et  comparant  des  élém^its  de  provenances  très-diverses,  expriuiéB 
actuellement  en  mesures  apparteuant  aux  systèmes  les  plusdilKrents. 
Depuis  longtemps,  des  Congrès  spéciaux  tenus  à  Bruxelles  en  1853, 
à  Paris  en  18^5,  à  Londres  en  1860,  à  Berlin  en  1863,  ont  émis  le 
vœu  4{ue  les  renseignements  foornis  par  la  statisticfue  fnsfieut  défior- 
mais  exprimés  en  mesures  métriques.  Dans  les  pays  où  le  système 
métrique  n'était  pas  encore  adopté^  il  devait  ètare- joint  à  chaque  co> 
lonae  de  nombres  eu  mesures  du  pays,  une  colonne  indifuant  les 
équivaJeuts  en  mcMires  métriques.  Les  sociétés  statistiques  de  diver- 
ses nations,  uoSamment  d'Angleterre,  d'Àntrlehe,  de  Suède,  ont  déjà 
adopté  et  appliqué  le  principe  de  cette  mesure  éminemmeot  utile.  De 
cette  manière  seulement,  les  renseignements  fournis  par  la  statistique 
peuvent  avoir  le  degré  de  publicité  que  comporte  le  caractère  intar^ 
national  de  cette  science. 

Nous  devons  remarquer  que»  dans  la  présente  Exposition,  le  man* 
que  d'uniformité  des  poids  et  mesures  a  beaucoup  gêné  les  travaux 
des  mambres  du  jury  des  récompenses,  en  les  exposant  aux  pénibles 
calculs  de  réduction  d'écheUeS;  nécessaires  à  la  comparaison  des  in- 
dustries des  divers  pays. 

Il  serait  donc  de  la  plus  haute  utilité  générale  que  toutes  les  sociétés 
scientifiques  ayant  pour  objet  la  science  pure  ou  ses  applicalioiK 
s'engageassent  formellement  à  n'employer,  dans  leurs  puûications, 
que  le  système  métrique.  Telle  est  la  déclaration  unanime  de  k 
jGonimissioa. 
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Âyantages  du  système  métrique  dans  les  transactions  commerciale. 

Examinons  d'abord  l'influence  du  système  métrique  sur  les  trans- 
actions eomuiareiateç,  qui  ont  lieu  dans  l'intérieur  même  d'un  pays. 
Il  est  iocoBtestable  que  la  simplification  introduite  dans  les  c^àculs 
par  l'adoption  de  ce  système  permet  aux  commerçante  en  gros  de 
réduire  le  personnel  qui,  sans  son  secours,  leur  serait  nécessaire 
pour  la  tenue  de  leurs  comptes.  Le  système  métrique  fonctionnant 
comme  une  machine  à  épargner  du  travail  {laboursaving  machinery), 
il  y  aura  économie  non-seulemenl  dans  le  nombre  des  agents  em- 
ployés à  ce  travail,  mais  encore  réduction  dans  les  conditions  de 
leurs  aptitudes.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'expérience  et  du  témoigi;)age 
que,  dans  certains  pays  à  systèmes  de  mesures  très-compliqués,  les 
commis  préposés  aux  comptes  de  commerce  doivent  avoir  des  facul- 
tés toutes  spéciales  pour  les  calculs.  Ces  calculs  devieiineut  par  le 
système  métrique  j)ossibIes  à  une  classe  beaucoup  plus  étendue  de 
sujets;  les  individus  les  mieux  doués  restent  ainsi  réservés  à  des  fonc- 
tions plus  élevées  et  plus  utiles.  De  toutes  ces  considéralio;;is,  on  peut 
conclure  que  la  simplification  des  opérations,  conséquence  de  l'intro- 
duetion  du  système  métrique,  se  traduit,  aux  frais  généraux,  pojur 
chaque  tonne  de  marchandises,  en  une  certaine  économies  réalisée, 
fin  somme,  et  sur  la  masse  énorme  de  marchandises  x^ue  le  coin- 
iiierce  moderne  met  en  mouvement,  il  y  a  une  économie  de  dépense 
et  de  travail  difficile  à  évaluer,  m^js  assurément  très-considérable. 

D'un  /autre  côté,  les  chances  de  fraude  dans  les  transactions  coch- 
jnerciales  iront  en  diminuant.  A  mesure,  en  effet,  que  les  o^oyejxç 
d'écliange  reposent  sur  des  bases  plus  mathématiques  et  plus  simplejs^ 
chacun  peut  plus  facilement  vérifier  soi-même  si  ses  droits  sont  sau- 
vegardés et  si  le  marchand  avec  lequel  il  traite  lui  fournit  avec  exacr 
titude  le  poids,  la  longueur,  la  surface,  ou  le  volume  de  matière 
demandé  par  lui.  Le  contrôle  de  l'intéressé  devient  plus  facile  et 
Véquité  est  mieux  respectée. 

Le  commerce  intei^national,  à  côté  des  avantages  précédemm^njt 
énumérés,  en  acquiert  de  nouveaux^  dus  à  la  suppression  de$  Jlraivs- 
formations  démesures  auparavant  nécessaires  dans  les  relations  <iPO(i- 
iQerciales  entre  deux  payjs.  De  là,  simplification,  diminution  de 
personnel,  rapidité  augmentée  par  la  disparition  d*un  travail  initer^ 
médiaire  inuûle,  chances  d'erreurs  évitées.  Le  commerçant  pourr^ 
d'une  manière  rapide  et  conpuuode,  se  tenir  w  courant  du  cours  des 
marchés  étrangers^  et  s'eA  servir  pour  régler  la  direction  de  ses  pro- 
pres affaires.  Le  bénéfice  de  l'usage  du  système  métrique  est  d'autant 
plus  grand  que  les  peuples  ont  entre  eux  des  relations  commerciales 
plus  fréquentes  :  c'est  donc  à  eelles  des  nations  qui  font  avec  l'étranger 
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le  commerce  le  plus  étendu  qu'il  importe  surtout  de  se  préoccuper  de 
l'unification. 

La  Commission  conclut  donc»  que  le  commerce  intérieur  et  exté- 
rieur de  chaque  nation  ne  peut  que  gagner  beaucoup  à  FadoptioD, 
soit  seulement  spéciale  au  pays,  soit,  plus  encore,  universelle  pour 
tous  les  Etats,  du  système  métrique  des  poids  et  mesures. 

Application  facile  du  système  dans  Findusttie,  la  mécanique,  les  oonstroetions. 

Les  considérations  précédemment  développées  sont  applicables  à  la 
confection  de  toutes  les  œuvres  matérielles  dont  la  production  con- 
stitue l'ensemble  des  industries. 

Toutefois,  une  considération  nouvelle  prend  place  ici  :  elle  concerne 
la  mécanique,  les  constructions  navales,  et  dans  bien  des  cas  les  tra- 
vaux publics,  depuis  que  l'emploi  du  fer  est  venu  changer  leurs  con- 
ditions primitives,  et  se  substituer  dans  Beaucoup  d'ouvrages  à  celui 
de  la  pierre  et  du  bois.  Les  anciennes  mesures  et  leurs  subdivisions 
étaient  seulement  adaptées  aux  besoins  des  époques  où  elles  forent 
établies.  Aujourd'hui,  dans  les  ouvrages  métalliques  de  méc^inique  on 
de  construction,  une  précision  plus  grande  est  devenue  nécessaire. 
Les  diflérentes  pièces  d'une  machine  —  par  exemple,  l'épaisseur  des 
lames  de  tôle  d'une  poutre  en  fer  —  sont  évaluées  en  millimètres,  ou 
en  unités  équivalentes.  Or,  la  plupart  des  anciennes'  mesures  n'ont 
pas  de  subdivisions  aussi  petites.  Il  a  fallu  en  créer.  En  Russie  on  ne 
descend  qu'au  quart  ou  au  huitième  de  vercbock  —  c'est-à-dire, 
0.0055  mètres  ;  mais  dans  ces  derniers  temps  on  a  dû  diviser  le  sagène 
en  mQle  parties  de  2  millimètres  environ.  En  Angleterre  on  a  divisé 
le  pouce  en  huitièmes,  en  seizièmes,  et  en  trente-deuxièmes — échelles 
auxquelles  l'expérience  pratique  des  mécaniciens  fait  préférer  de 
beaucoup  les  subdivisions  décimales  du  mètre. 

Dans  les  travaux  il  y  a  en  outre  un  grand  avantage  à  pouvoir  dé- 
duire facilement  le  poids  des  corps  de  leur  volume  au  moyen  de  leur 
poids  spécifique.  Prenons  un  exemple.  La  densité  du  cuivre  étant 
8.59,  le  poids  de  1  centimètre  cube  de  ce  métal,  exprimé  en  kilo- 
granunes  dans  le  système  métrique,  est  de  0.00859  kilogrammes,  qui 
se  déduit  du  poids  spécifique  par  un  simple  déplacement  de  virgule, 
sans  le  moindre  calcul.  Avec  le  système  Russe,  où  le  pied  cube  con- 
tient 1,728  pouces  cubes,  la  livre  96  zolotniks,  et  où  le  poids  d'un 
pied  cube  d'eau  distillée  est  de  69  livres  et  6  1/2  zolotniks,  l'ensemble 
des  opérations  nécessaires  pour  obtenir  le  poids  en  zolotniks.  d'un 
pouce  cube  de  cuivre  est  représenté  par  la  formule  suivante  : 

8,59  X  69 
1728  X  96 
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qui  est  simplement  approximative,  mais  qiii  a*en  exige  pas  moins 
deux  multiplications  et  une  divisiouy  avec  des  chiffres  très-compliqués. 

Il  en  serait  de  même  avec  tout  autre  système  que  le  système  mé- 
trique. 

La  Ciommission  reconnaît  donc  et  déclare  qu*il  y  a  une  grande 
utilité  pour  l'industrie  à  accepter  le  système  métrique.  Il  lui  parait 
désirable,  en  outre,  que  les  Gouvernements  qui,  dans  la  plupart  des 
pays,  font  exécuter  les  travaux  publics  et  les  constructions  navales 
prescrivent  pour  tous  ces  travaux  son  usage  exclusif  dans  les  devis, 
séries  de  prix,  cahiers  des  charges,  et  autres  pièces  analogues.  La 
Gonunission  verrait  dans  cette  mesure  non-seulement  une  grande 
utilité  pour  la  rapidité  des  opérations  arithmétiques  et  une  grande 
facilité  pour  leur  contrôle,  mais  encore  un  moyen  erâcàce  de  ré- 
pandre dans  les  populations  la  connaissance  et  Thabitude  de  ce 
système.  La  masse  naturellement  mobile  et  incessamment  renouve- 
lée des  ouvriers  et  agents  en  contact  avec  Tadministration  rapporte- 
rait au  sein  de  la  population  les  habitudes  prises  au  service  des  entre- 
preneurs de  TÉtat,  et  exercerait  ainsi  sur  le  reste  du  peuple  une 
influence  comparable  à  celle  que  pourra  produire  l'enseignement  du 
système  métrique  dans  les  écoles  primaires. 

Il  s'est  élevé  des  objections  à  propos  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait 
à  ftdre  accepter  à  des  ouvriers  et  à  des  marchands  en  détail  la  sub- 
stitution de  mesures  nouvelles  à  celles  dont  ils  ont  coutume  de  se  ser- 
vir dès  l'enfance.  La  lenteur  avec  laquelle  s'opère,  dans  les  pays  qui 
l'ont  accepté,  la  transformation  des  usages  locaux  en  système  métri- 
que, paraît  devoir  donner  raison  à  cette  objection.  Toutefois,  il  faut 
remarquer  que,  chez  les  peuples  qui  ont  commencé  les  premiers,  et 
même  au  sein  des  populations  les  moins  éclairées,  l'assimilation  des 
nouvelles  mesures  est  devenue  avec  le  temps  assez  complète.  Si  quel- 
ques-uns des  anciens  noms  sont  parfois  restés  en  usage,  les  idées 
n'en  sont  pas  moins  bien  fixées  sur  les  valeurs  des  mesures  nouvelles  ; 
il  n'y  a  point  de  confusion  produite  par  le  souvenir  des  mesures  au- 
jourd'hui interdites.  La  multiplicité  des  degrés  de  l'échelle  métrique 
n'est  pas  de  nature  à  apporter  du  trouble  et  de  la  coufusion  dans  son 
emploi.  Gomme  ces  degrés  se  transforment  les  uns  dans  les  autres, 
avec  une  admirable  facilité,  l'usage  en  réduit  le  nombre.  Ainsi,  en 
France,  danâ  la  pratique,  on  mesure  toujours  les  longueurs  en  mètres 
et  centimètres,  et  l'hectomètre  et  le  décimètre  sont  fort  peu  employés. 
Du  reste,  il  parait  au  Comité  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  d'une 
intelligence  d'un  ordre  quelconque,  l'idée  d'une  mesure  de  longueur» 
exprimée  en  mètres  et  centimètres,  comme  on  le  fait  d'habitude,  est 
baucoup  plus  claire  et  plus  facile  à  saisir  que  celle  de  la  même  lon- 
gueur exprimée  en  yards,  pieds  et  pouces,  —  trois  unités  de  Ion- 
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goeurs  et  de  noms  différents,  et  de  rap|K>r ts  différents  les  uns  afM  les 
autres.  En  présentant  donc  à  un  esprit  habitué  mt  anciennes  divi- 
sions une  sîmpKâcation  anssî  avantageifse,  il  n'y  a  pas  Keu  de  crain- 
dre de  sa  part  une  objection  sérieuse,  autre  que  celle  des  habitudes. 
Or,  l'expérience  de  plusieurs  natrans  a  montré  que  ces  dernières  ne 
résistent  guère  à  l'évidence  de  l'otilité  pratique  manifeste  et  à  la  dou- 
ble action  de  l'éducation  et  de  la  loi. 

UtQité  du  système  dans  la  tarification  postale. 

Certaines  branches  de  l'administration  publique,  qui  ont  avee  l'é- 
tranger des  relations  plus  spéciales,  comme  les  postes,  sont  trè&-inté- 
ressées  à  l'adoption  du  système  métrique.  Dans  les  postes,  en  effet, 
les  prix  de  transport  des  dépèches  sont  proportionnels  à  leur  pdds, 
sauf  quelques  prescriptions  relatives  aux  volumes  ;  il  existe  donc  pour 
chaque  pays  une  éqhelle  de  Tarifs  formée  d'une  série  dç  poids  et  i 
c6té  d'une  série  de  prix  de  transport  correspondants  i  or,  les  édielles 
de  deux  nations  qui  n'ont  pas  les  mêmes  systèmes  de  poids  sont  né- 
cessairement difiEh*entes.  Leiu*8  degrés  sont  rendus  aussi  rapprochés 
que  possible,  mais  ne  peuvent  se  correspondre  complètement,  car 
chacune  d'elles  ne  renferme  que  les  subdivisions  usuelles  et  pratiques 
du  système  en  usage  qui  ne  coïncident  pas  avec  celles  de  la  nation 
voisine,  comme  nous  le  supposons.  Par  conséquent,  les  lettres  dont 
le  poids  est  compris  entre  les  deux  degrés  de  nième  ordre  de  chaque 
échelle  se  trouvent  dans  une  situation  incertaine.  Ces  lettres  sont  son- 
mises  à  l'un  ou  l'autre  des  Tarifs,  suivant  le  lieu  où  se  fait  le  paie- 
ment, suivant  que  la  lettre  va  d'uu'pays  dans  l'autre,  ou  réciproque- 
ment, suivant  qu'elle  est  affranchie  ou  payée  à  destination.  Il  arrive 
même  que,  dans  certains  États,  et  pour  des  cas  douteux  d'affranchis- 
sement, l'administration  consulte  le  Tarif  de  la  nation  où  la  lettre  est 
adressée  et  fait  la  pesée  avec  les  poids  de  cette  nation  :  ce  qui  revient, 
pour  des  cas  très-particuliers,  à  admettre  quelquefois  en  fait  l'usage 
d'une  échelle  conunune. 

Il  est  évident  que  toutes  ces  incertitudes,  ces  anomalies^  ainsi  que 
les  pertes  de  temps  et  les  chances  d'erreur  inséparables  d'une  pareille 
complication,  disparaissent  absolument  par  l'emploi  général  du  sys- 
tème métrique.  Les  postes  sont  partout  une  brandie  de  l'administra- 
tion. On  ne  peut  objecter  à  leur  réforme  l'inertie  des  habitudes  indi- 
viduelles de  la  masse  d'une  nation,  puisque  le  service  en  est  fait  par 
des  agents  spéciaux  et  complètement  en  dehors  de  ta  participation 
des  particuliers.  La  Commission  pense  que  Tintrodoction  du  système 
métrique  dans  la  tarification  postale  est  urgente  et  facile,  et  elle  croit 
devoir  inviter  lea  Oouvemementa  à  suivre  l'exemple  donné  par  les 
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fitirt»4JDi0  d'Aoïériqae,  iifiii  i'ta  hAter  l'adoption  dans  le  plus  grand 
intérêt  do  public  et  de  radministration. 

Télégrapiies. 

Les  télégraphes,  par  h  nattire  des  services  renAis  à  fa  st^eiété,  ont 
beaticodp  d'analogie  avec  tés  postes  et  sMt  ctmtùe  elles  une  bràncbe 
de  l'administration.  Ils  gagneraient  beaucoup  à  Tadoptîon  des  mesures 
métriques  pour  la  désignation  des  distances,  et  pour  toutes  fes  ques- 
tions relatives  atxt  trstvaul  d*étabiissemetrt  et  d^explcritatioti  des  ré- 
seaux. 

Droits  fiscaux  sur  les  marchandises.  —  Douanes. 

L'adoption  d'un  systètïie  métrique  faciliterait  singtitièrement  aux 
agents  dés  fiouvertieméfnts  la  perceptidti  de^  drc^its  fiscatnt  prélevés 
sur  les  matières  cottimerciaies,  e(  en  général  toutes  les  opérations  dé 
ce  genre  qui  se  font  d'après  des  (abledux  de  tarifs.  Le  système  mé- 
trique peut  seul  donner  à  ces  tableaux  la  simplicité  désirable  et  rendre 
ainsi  leur  application  facile  et  le  contrôle  commode. 

Le  service  des  douanes  a  des  rapports  exclusdtement  Internatio- 
naux. Plù^  qu'aucun  autre,  par  conséquent,  Il  a  uti  grand  intérêt  à 
runificsitioh  des  poids  et  mesures.  Chaque  acte  de  son  exercice,  entre 
deux  nations,  doit  être  accompagné  d'une  transformation  d'échelle, 
dont  la  nécessité  et  les  inconvénients  disparaissent  arec  l'introduction 
du  système  métrique. 

Si,  du  c6té  de  radtiiinisfration,  il  y  a  simplification  et  économie  de 
travail,  les  particuliers  soumis  aux  prescriptions  de  la  douane  peuvent 
se  rendre  plus  aisément  compte  des  Tarifs.  Les  déclarations  sont  sim- 
plifiées, et,  par  la  diminution  des  chances  d'erreur,  les  commerçants 
et  les  voyageurs  se  trouvent  moins  exposés  à  ces  pénalités,  relative- 
ment élevées,  dont  la  loi  frappe  souvent  d'involontaires  méprises. 

Les  Gouvernements  sont  donc  invités  à  donner  cours,  dès  à  pré- 
sent, au  système  métrique,  placé  à  côté  dés  systèmes  nationaux,  dans 
le  service  dé  l'administration  toute  internationale  des  douanes. 

Vérification  des  poids  et  tnesores. 

Le  service  de  la  vérification  des  poids  et  mesures  est  devenu  un 
besoin  de  toute  nation  civilisée.  Quels  que  soient  le  système  ou  les  sys- 
tèmes employés  dans  un  pays  ou  dans  une  fraction  de  pays,  ils  pré- 
sentent une  série  de  types  fixes  et  invariables,  que  tout  le  monde  est 
censé  connaître  et  auxquels  cbacun  est  supposé  se  rapporter;  or, 
pratiquement,  dans  les  échanges,  les  particuliers  n'ont  ni  le  temps  ni 
les  moyens  de  se  traosforn^er  eux-mêmes  en  vérificateurs  des  mesures 
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qa'ils  emploient.  Les  Gouyemements  doivent  donc  ayoît  des  agents 
chargés  de  Yérifier  ces  mesures  courantes  et  de  les  comparer  à  des 
étalons  6xes. 

L'importance  de  cette  vériâcation  est  très-grande  à  tons  les  points 
de  vue.  La  simplicité  des  systèmes,  les  ressources  qu'ils  offrent  pour 
le  calcul,  la  précision  théorique  de  leurs  bases,  sont  choses  vaines  et 
inutiles,  si  les  opérations  pratiques  sont  entachées  d'erreurs  sur  les 
quantités. 

Il  est  évident  qu'avec  un  système  simple  et  unique  comme  est  le 
système  métrique,  à  égalité  de  dépense,  le  service  administratif  de  k 
vérification  doit  se  faire  avec  une  plus  grande  perfection.  On  bien,  en 
conservant  le  degré  de  perfection  correspondant  à  l'ancien  régime 
d'un  pays,  si  on  le  juge  suffisant,  la  vériGcation  de  mesures  métriques 
est  de  nature  à  entraîner  moins  de  dépense.  La  Commission  voit  dans 
l'usage  de  ce  système,  la  garantie  et  la  condition  d'une  vérification 
administrative  plus  facile  et  meilleure. 

Nomenclature. 

Il  a  été  agité  devant  la  Commission  la  question  de  savoir  s'il  conve- 
nait d'adopter,  en  même  temps  que  le  système  métrique,  les  dénomi- 
nations grecques  et  latines  qui  généralement  servent  à  en  désigner  les 
multiples  et  sous-multiples.  En  Hollande,  par  exemple,  on  a  donné 
aux  mesures  métriques  les  noms  des  anciennes  mesures  qui  s'en  rap- 
prochaient le  plus,  dans  le  but  de  faciliter  la  vulgarisation  du  nouveau 
système.  Aujourd'hui,  beaucoup  d'hommes  compétents,  en  Hollande, 
regrettent  cette  disposition.  Les  préfixes  grecs  et  latins  servent,  en 
effet,  de  définition  à  la  mesure  qu'ils  désignent.  Quoique  le  peuple  ne 
puisse  aussi  facilement  que  les  classes  instruites  comprendre  la  logi- 
que qui  a  présidé  à  leur  adoption,  cependant  l'instruction  primaire  a 
bien  peu  à  faire  pour  répandre  dans  la  masse  d'une  nation  l'intelli- 
gence de  ces  quelques  termes,  définissant  des  rapports  décimaux.  Le 
langage  usuel  les  raccourcit  quelquefois  ;  ainsi,  du  kilogramme  il  fiiit 
le  <  kilo.  •  Du  reste,  par  leur  origine  grecque  ou  latine,  ils  n'appar- 
tiennent à  aucune  nation  moderne  ;  ils  sont  parfaitement  propres  i 
servir  de  formules  internationales  et  à  donner  de  la  généralité  à  l'uni- 
ficatioUy  en  permettant  de  supprimer  les  commentaires  nécessaires 
pour  traduire  d'une  langue  dans  l'autre  les  divers  noms  d'une  même 
chose. 

D'ailleurs,  il  parait  que,  pendant  la  période  de  transition  qui  s'écoule 
entre  la  disparition  complète  d'un  ancien  système  encore  temporaire- 
ment en  usage  et  l'assimilation  du  système  métrique  nouvellement 
introduit,  il  peut  être  dangereux,  en  pratique,  de  conserver  aux  me- 
sures métriques  des  noms  empruntés  à  la  série  des  anciennes  mesures, 
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une  même  dénomination  servant  à  désigner  deux  objets  différents  : 
il  ne  peut  pratiquement  en  résulter  que  de  la  confusion. 

Inconvénients  d'un  système  mixte  de  transition. 

C'est  par  la  même  raison  que  la  Commission  croit  devoir  se  pro- 
noncer aussi  contre  l'adoption  de  tout  système  provisoire  de  transi- 
tion,  formé  en  partie  dusystème  national,  en  partie  du  système  mé- 
trique, combinés  dans  le  but  de  faciliter  l'introduction  définitive  de 
ce  dernier.  Telle  serait»  par  exemple,  la  création  d*un  pied  métrique 
légal,  qui  serait  exactement  le  tiers  du  mètre.  Au  lieu  de  deux  unités 
de  longueur  en  présence,  on  en  aurait  trois,  Tancien  pied,  le  nou- 
veau pied,  le  mètre,  «  ce  qui  augmenterait  les  chances  de  confusion 
et  donnerait  aux  populations  une  habitude  qu'il  faudrait  plus  tard 
faire  disparaître.  La  France,  qui,  en  1812,  avait  essayé  de  cette  mé- 
thode, a  dû  y  renoncer,  et  revenir  en  1837,  par  une  loi  rendue  obli- 
gatoire à  partir  de  1840,  à  l'adoption  du  système  métrique  dans  toute 
sa  pureté  et  avec  son  échelle  logique  de  dénominations. 

En  résumé,  la  Commission  pense  que  les  Gouvernements  doivent  se 
proposer  pour  but  :  la  substitution,  aussi  prompte  qu'il  serapossible, 
mais  intégrale,  dusystème  métrique,  tel  qu'il  est  pratiqué  dans  l'ouest 
de  l'Europe  et  dans  plusieurs  autres  pays,  à  la  place  des  anciens  sys- 
tèmes de  poids  et  mesures. 

Ce  système  immédiatement  introduit  et  rendu  légal,  mais  à  titre 
facultatif,  ne  peut  être  rendu  aussitôt  obligatoire  à  l'exclusion  de  tout 
autre.  Un  certain  délai  est  nécessaire  à  la  transformation  des  habi- 
tudes et  du  matériel.  Il  est  variable  avec  l'état  des  différents  peuples, 
leur  degré  dHnstruction,  et  il  appartient  aux  Gouvernements  seuls 
d'en  apprécier  la  durée.  Faisons  observer  cependant  que  l'expérience 
faite  chez  plusieurs  peuples  a  démontré  qu'on  trop  long  délai  n'avait 
pas  eu  pour  résultat  de  faciliter  d'une  manière  sensible  aux  Gouver- 
nements l'accomplissement  de  leur  tâche.  Dans  tous  les  cas,  il  est  dé- 
sirable que  les  Gouvernements  prennent  dès  à  présent  quelques 
mesures  nécessaires,  qui  sont  : 

1.  Prescrire  l'étude  du  système  métrique  dans  toutes  les  écoles 
et  exiger  sa  connaissance  dans  tous  les  concours  publics. 

2.  Introduire  son  usage  exclusif  dans  les  publications  scientifiques, 
dans  les  statistiques  publiques,  dans  les  postes,  dans  les  douanes,  dans 
les  travaux  publics,  et  dans  telles  autres  branches  de  l'administration 
que  les  Gouvernements  jugeront  convenable. 

La  Commission  ne  considère  pas  comme  appartenant  à  sa  mission 
d'avoir  à  s'occuper  de  la  confection  des  étalons,  copies  exactes  des 
prototypes  de  Paris,  dont  la  possession  est,  au  point  de  vue  pratique, 
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le  préliminaire  indispensable  de  toute  réforme  métrique.  La  troisième 
proposition  générale  exprime  l'opinion  du  Comité  à  ce  sujet.  L'admi- 
nistration de  chaque  pays  appréciera  le  degré  d'exactitude  conTcnable 
aux  différentes  destinations  des  étalons. 

La  Commission  déclare  :  que  le  présent  Rapport  renferme  Texpres- 
sion  de  sa  pensée  et  le  résumé  de  ses  coaclasioos.  Elle  fait  des  voeoi 
pour  que  les  pouvoirs  compétents  des  différentes  nations  yeuillent 
bien  se  rendre  aux  sollicitations  de  la  science  et  aux  manifestations 
de  l'opinion. 

Discussion  sur  le  Rapport  eoncemant  les  poids  et  mesures. 

La  lecture  du  Rapport  est  achevée  par  le  Secrétaire  et  la  discossioD 
est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

Le  Président  annonce  que  pour  l'ordre  des  délibérations,  il  convieDt 
que  les  membres  qui  veulent  prendre  la  parole  se  fassent  inscrire 
d'avance  au  bureau. 

M,  Leone  Levi  expose  quelle  est,  en  Angleterre,  la  disposition  de 
l'esprit  public  k  l'égard  du  système  métrique  :  la  masse  du  peuple, 
accoutumée  au  système  national,  manifeste  peu  d'empressement  pour 
une  réforme  qui  heurte  les  tendances  nécesisairement  conservatrices 
du  peuple  et  du  Gouvernement;  mais  les  gens  éclairés,  les  Chambres 
de  Commerce,  l'Association  Britannique  et  l'Association  Décinoiale  se- 
condent de  tous  leurs  efforts  l'adoption  du  système  métrique. 

M,  Leone  Levi  rend  hommage  à  la  libéralité  avec  laquelle  la  Com- 
mission impériale  a  accueilli  la  proposition  d'une  Exposition  spédak 
des  Poids  et  Mesures  et  d'une  réunion  de  Conférences  internationales, 
et,  après  avoir  rappelé  les  services  éminents  rendus  par  H.  James  à 
la  cause  du  système  métrique,  il  félicite  la  France  d'être  si  souvent 
dans  la  voie  du  progrès  &  la  tête  des  nations  civilisées. 

Le  Président  se  platt  à  reconnaître  que  c'est  à  l'initiative  anglaise  que 
sont  dues  à  la  fois  l'Exposition  des  Poids  et  Mesures  et  les  Conférence 
proposées  par  M.  Leone  Levi,  au  nom  des  deux  Associations  qui  IV 
valent  délégué.  M.  Mathieu  constate  les  progrès  rapides  faits  par  cette 
question  en  Angleterre  ;  en  1851  on  ne  parlait  que  du  système 
décimal,  en  1855  on  se  préoccupait  déjà  du  mètre,  et  en  1862  le 
système  métrique  tout  entier  était  proposé  à  l'adoption  du  Goureroe- 
ment. 

if.  U  Président  tixe  au  mardi  S5  juin,  à  l  heure,  le  jour  de  la  pro- 
chaine séance. 

M.  Woloioski  pense  que  la  discussion  ne  se  prolongera  pas  long- 
temps sur  l'excellent  Rapport  de  M.  de  Jacobi,  mais  qu'elle  s'éteadru 
davantage  sur  la  Monnaie. 


M.  Wolowski  annonce  e^  même  temps  qu'il  e'inserit  d'avance  contre 
les  conclusions  du  Comité. 
La  séance  est  levée  à  â  heures  et  demie. 

Deazième  séance.  —  Hardi,  25  juin  18S7. 
Présidence  de   M.  Mathieu. 

Choix  de  la  monnaie  d'or  pour  servir  de  monnaie  internationale. 

Ont  pris  place  au  bureau  : 

HM.  de  Jacobi,  le  baron  de  Hock,  Becquerel,  Baudrillart,  Leone 
Leyi. 

MM.  de  Billy,  de  Lapparent,  Peigné,  d'Ussel,  Secrétaires-adjoints. 

Le  procès-yerbal  de  la  séance  du  21  juin  est  adopté. 

Le  Secrétaire  donne  lecture  des  lettres  d'excuses  adressées  par 
MM.  de  Lavenay,  du  Pré,  Bidermann,  Malaguti,  Fellows,  lord  Fortes- 
eue,  sir  J.  Bowring. 

Le  Président  annonce  que  le  Comité  des  Poids  et  Mesures  et  de9 
Monnaies  a  résolu,  à  l'unanimité,  d'offrir  la  présidence  de  la  Confé- 
rence à  Son  Altesse  impériale  Monseigneur  le  Prince  Napoléon.  Cette 
offre  a  été  acceptée  par  Son  Altesse,  qui  vicAdra  prendre  possession 
du  fauteuil  dès  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  Rapport  relatif  aux  Poids 
et  Mesures. 

M.  Wolowshi  est  .heureux  de  se  rallier  complètement  aux  proposi- 
tions adoptées  par  le  Comité. 

M.  Leone  Levi  reconnaît  que  le  Rapport  est  aussi  clair  que  possible  et 
qu'il  épuise  la  question;  cependant  il  est  d'avis  que  plusieurs  des  ob- 
servations consignées  dans  le  Rapport  gagneraient  à  être  publiées  sous 
forme  de  résolutions,  afin  que  toutes  les  questions  importantes  abor- 
dées dans  ce  travail  fussent  ainsi  nettement  mises  en  évidence. 
M.  Leone  Levi  donne  alors  lecture  d'une  série  de  propositions  qu'il  a 
rédigées  pour  réaliser  cette  pensée. 

M.  le  Président  expose  que  le  Comité  s'est  contenté  de  poser  les  prin- 
cipes, et  qu'il  n'a  pas  voulu  entrer  dans  des  détails  d'un  caractère 
administratif. 

M.  le  baron  de  Hock  estime  que  le  Comité  a  sagement  fait  de  ne  pas 
accentuer,  sous  la  forme  de  résolutions,  des  questions  secondaires 
capables  de  donner  lieu  à  des  difficultés. 

M.  de  Jacobi  ajoute  qu'on  a  évité  soigneusement  tout  ce  qui  pouvait 
exciter  la  susceptibilité  des  Gouvernements  à  l'appréciation  desquels 
il  convient  de  laisser  les  matières  de  détail. 

M.  Péligot  profite  de  la  présence  de  M.  le  général  Morin  et  de 
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M.  Tresca  pour  provoquer  de  lenr  part  quelques  expUcatioiis  sur 
l'état  de  conservation  des  étalons  des  mesures  françaises ,  afin  de  ré- 
pondre à  une  des  préoccupations  le  plus  souvent  manifestées  par  dif- 
férentes personnes  aux  séances  du  Comité. 

M.  le  général  Morin  expose  que  l'étalon  du  mètre  déposé  au  Cionser- 
vatoire  a  été  fabriqué  exactement  dans  les  mêmes  conditions  que  ce- 
lui des  Archives  qu'on  a  voulu  ainsi  ménager ,  en  ne  l'exposant  pas 
à  des  comparaisons  trop  fréquentes. 

M.  Tresca  fournit  des  détails  circonstanciés  sur  les  comparaisons 
récemment  exécutées  par  les  soins  de  l'administration  entre  les  éta- 
lons des  Archives  et  ceux  du  Conservatoire  ;  les  différences  observées 
sont  tout  à  fait  négligeables  pour  le  mètre,  et  extrêmement  minimes 
pour  le  kilogramme. 

Le  Président  confirme  ces  résultats  et  annonce  que  le  Comité  des 
Poids  et  Mesures  a  foimé  dans  son  sein  une  commission  spéciale, 
chargée  de  s'assurer  directement  de  l'état  de  conservation  des  éta- 
lons. Cette  commission  rédigera  un  rapport  qui  sera  publié  plus 

tard. 

Le  Président,  répondant  ensuite  à  l'objection  souvent  formulée,  qui 
met  en  doute  l'exactitude  du  calcul  du  mètre  primitif,  expose  que,  va 
l'irrégularité  du  sphéroïde  terrestre,  deux  méridiens  différents  ne 
donneraient  pas  le  même  résultat,  et  qu'il  convient  par  conséquent 
de  s'en  tenir  à^^e  qui  a  été  fait. 

M.  Leone  Levi  ayant  proposé  d'émettre  un  vœu  pour  la  correction 
du  kilogramme  d'après  les  données  actuelles  de  la  science,  MM.  Ma- 
thieu, Peligot  et  Wolowski  combattent  cette  proposition  comme 
n'ayant  aucune  importance  dans  la  pratique. 

M.  Tresca  fait  alors  connaître  les  limites  de  précision  imposées  ani 
vérificateurs  des  poids  et  mesures  du  commerce.  Il  établit  que  la  tolé- 
rance accordée  pour  les  poids  du  commerce  est  cinq  cents  fois  plos 
grande  que  l'erreur  qui  pourrait  résulter  de  l'emploi  des  moyens  de 
vérification  que  la  science  fournit.  La  pratique  est  donc  tout  à  fait 
désintéressée  dans  la  question. 

Après  ces  explications,  le  rapport  du  Comité  des  Poids  et  Mesures 
est  adopté  à  l'unanimité,  et  la  discussion  sur  les  monnaies  est  ren- 
voyée à  la  prochaine  séance,  fixée  au  Jeudi,  27  Juin,  à  2  heures. 

La  séance  est  levée. 
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Troisième  séance.  —  Jeudi,  27  juin  1867. 
Présidence  de  Son  Altesse  Impériale  Monseigneur  le  prince  Ntpoléon. 

Allocution  de  Sod  Altesse  Impériale  le  prince  Napoléon. 

Ont  pris  place  au  bureau  : 

MM.  Mathieu,  de  Jacobi,  le  Baron  de  Hock,  de  Bautnhauer,  Bau- 
drillart, Leone Levi ;  M.Becquerel,  Secrétaire;  de  Billy,  de  Lapparent, 
Peîgnéy  d*Ussely  Secrétaires -adjoints. 

A  Touverture  de  la  séance,  Son  Altesse  Impériale  prononce  Tallo- 
ctttlon  suivante  : 

<  Messieurs, 

c  Recevez  mes  remerclments  pour  l'honneur  que  vous  m'avez  fait 
de  me  mettre  à  votre  tète.  Je  suis  particulièrement  sensible  à  ce  té- 
moignage spontané  que  vous  m'avez  donné  par  votre  élection. 

«  Permettez-moi  d'espérer  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  ma 
personne,  qui,  certes,  ne  pourra  pas  apporter  une  grande  somme  de 
lumières,  dans  cette  réunion  de  savants,  d'économistes,  d'hommes  si 
capables;  mais  vous  avez  voulu  peut-^tre  compter  sur  ma  volonté  et 
mon  énergie  pour  obtenir  un  système  général  et  aussi  imifié  que  pos- 
sible de  poids,  de  mesures  et  de  monnaies  dans  les  principaux  Ëtats 
de  l'Europe  et  de  TAmérique. 

<  Le  choix  que  vous  avez  bien  voulu  faire,  en  me  nommant  votre 
Président,  me  montre  que  même  les  défauts  d'un  homme  peuvent 
avoir  du  bon  quand  on  sait  les  utiliser.  Certes,  l'entêtement  n'est  pas 
mon  moindre  défaut,  et  en  le  mettant  complètement  à  votre  service 
pour  atteindre  le  but  que  nous  poursuivons,  il  pourra  vous  être 
utile. 

«  Je  ne  veux  pas,  afin  de  ménager  votre  temps,  vous  rappeler  les 
avantages  d'une  monnaie  internationale,  votre  conviction  est  formée 
à  cet  égard;  je  serais  du  reste  moins  apte  à  le  faire  que  chacun  de 
TOUS.  Nous  venons  ici  pour  aboutir  à  un  résultat  avec  un  certain 
nombre  de  principes  communs,  et  nous  avons  pour  objet,  surtout,  je 
crois,  non  de  discuter  les  principes,  mais  de  trouver  les  meilleurs 
moyens  de  les  faire  triompher. 

<  En  même  temps  que  vous  procédiez  à  mon  élection,  Sa  Majesté 
l'Empereur  a  bien  voulu  me  désigner  pour  présider  la  Conférence 
Internationale  Diplomatique.  Il  est  utile,  non  pas  pour  vous,  mais 
pour  le  public,  de  bien  préciser  les  caractères  de  ces  deux  réunions  ; 
cela  nous  servira  à  jalonner  les  conduites  différentes  que  nous  y 
devons  tenbr. 

«  La  Conférence  Internationale  Diplomatique  pouf  TUnification  des 
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Monnaies  est  composée  des  Représentants  de  tons  les  Gouyernements 
qui  ont  bien  voulQ  répondre  à  l'appel  du  Gouvernement  Français. 
Là,  évidemment,  il  faut  agir  avec  circonspection,  avec  un  grand  sen- 
timent de  conciliation.  Tout  en  se  rapprochant  du  but  autant  que 
possible,  il  ne  faut  pas  trop  demander,  dans  la  crainte  de  ne  rien 
obtenir,  et,  plus  que  jamais,  il  faut  se  rappeler  que  dans  une  rémûon 
diplomatique  on  fait  ce  qu'on  peut  et  non  ce  qu'on  veut. 

<  Votre  réunion,  au  contraire,  que  j'ai  l'honneur  de  présider  au- 
jourd'hui, est  une  association  libre,  qui  a  plus  à  se  préoccuper  des 
principes  à  faire  prévaloir  et  du  but  général,  que  des  moyens  d'exé- 
cution de  détail  qui  ne  dépendent  pas  d'elle.  Elle  peut  procéder  plus 
par  des  conseils  que  par  des  décisions.  De  ce  caractère  de  notre 
association  libre  découlent  nos  moyens  d'action  et  la  conduite  à  te- 
nir. C'est  surtout  sur  l'opinion  publique  qu'il  faut  agir,  c'est  notre 
véritable,  et  je  dirai  notre  unique  point  d'appui.  Ce  n'est  pas  ainprès 
des  représentants  distingués  des  pays  qui  sont  en  possession  de  toos 
leurs  droits  que  j'ai  à  insister  sur  les  moyens  d'action  à  employer,  et 
qui  se  résument  en  une  agitation  modérée,  mais  incessante,  poor 
obtenir  ce  que  nous  voulons. 

<  Nous  avons  à  éclairer  et  à  entraîner  l'opinion  publique,  cette 
véritable  souveraine  du  monde  moderne,  pour  qu'elle  pèse  sur  vos 
Gouvernements  respectifs  et  leur  donne  la  volonté  nécessaire  pour 
surmonter  les  difficultés  d'appréciation  pour  obtenir  un  meilleur  sys- 
tème de  monnaies. 

c  Si,  ainsi  que  je  l'ai  bit  ressortir,  les  conduites  des  deux  Gonië- 
rences  doivent  être  différentes,  et  si  la  vôtre  ne  peut  espérer  qu'tm 
résultat  plus  éloigné,  c'est  vous  dire  qu'il  faut  avant  tout  de  la  persé- 
vérance. Je  ne  crois  pas  que  tous  ayez  à  craindre  d'être  trop  radi- 
caux ;  soyez  certains  que  dans  l'application,  quelles  que  soient  vos 
exigences,  appuj  t^es  même  par  l'opinion  publique,  vous  n'obtiendrez 
.pas  tout  ce  que  vous  demanderez.  Ne  craignez  donc  pas  de  demanda 
beaucoup  pour  obtenir  peu.  Je  sais  que  les  vues  du  Gouremement 
Français  sont  très-larges  et  tK*s-libérales,  ainsi  que  celles  de  quelques 
autres  Gouvernements;  un  petit  nombre,  quoique  inspirés  de  senti- 
n)ents  aussi  loyaux  et  aussi  sympathiques  à  l'unification  des  mon- 
naies, sont  plus  cmintifs  et  hésitent  à  s'engager  dans  cette  Toie^os 
y  être  poussés  fortement  par  Tupinion  publique. 

«  Eli  bien!  .Messieurs,  à  vous  d'appliquer  cette  parole  célttre: 
•  Frappez,  fi*appvz  longtemps  et  fort,  et  Ton  vous  ouvrira. 

«  Nous  allons  maintenant  dt^libérer  sur  les  propositions  qui  ont  été 
rédigtVs  par  le  Conùte.  » 

.\pri'^s  celte  allocution,  le  procùs-verbal  de  la  séance  précédente  es* 
lu  et  »H(loplt\ 
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M.  Mkhel  ChevaUet  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Béniiamm  Smith, 
quiy  en  s'excusant  de  ne  pouvoir  assister  aux  GonféreneeSy  annonce 
que  le  Comité  organisé  aux  Indes  Anglaises  pour  étudier  la  question 
des  poids  et  mesures,  s'est  prononeé  à  l'unanimité  en  faveur  da  sys- 
tème métrique.  On  ne  doute  pas  que  ce  vote  n'obtienne  l'adhésion  du 
Vice-Roi. 

Son  AUesse  Impériale  remercie  l'orateur  de  cette  bonne  nouvelle,  et 
l'on  décide  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le  Rapport  du  Comité  des 
Poids  et  Mesures. 

Le  Secrétaire  donne  lecture  des  propositions  du  Comité  sur  les 
momiaies  : 

Rapport  concernant  l'uniformité  des  monnaies. 

Les  inconvénients  qui  résultent  de  la  diversité  des  systèmes  moné- 
taires sont  encore  plus  grands  que  ceux  qui  proviennent  de  la  diver- 
sité des  systèmes  de  poids  et  de  mesures.  Ceux-ci  se  bornent  à  la 
peine  et  à  la  perte  de  temps  occasionnées  par  les  longs  calculs  néces- 
saires pour  passer  d'un  système  à  un  autre  ;  mais  les  choses  qu'on 
doit  peser  ou  mesurer  restent  pourtant  les  mêmes,  et  on  peut  en 
faire  usage  partout.  Pour  les  monnaies,  au  contraire,  outre  les  mêmes 
calculs  de  réduction  qu'on  doit*  faire,  les  choses  mêmes,  c'est-à-dire 
les  monnaies,  perdent  une  partie  de  leur  utilité  en  passant  d'an  pays 
à  l'autre. 

Les  causes  qui  rendent  la  diversité  des  monnaies  plus  fâcheuse 
que  celles  des  poids  et  des  mesures  ont  pour  conséquence  qu'il  est 
plus  difficile  d'arriver  à  l'unification  des  monnaies  qu'à  celle  des 
poids  et  mesures  ;  car  elle  exige  qu'on  change  non-seulement  la  me- 
sure des  monnaies,  mais  aussi  les  monnaies  elles-mêmes.  Ainsi,  le 
changement  occasionnera  des  frais  bien  plus  considérables  et  devra 
heurter  bien  plus  les  habitudes  et  les  préjugés  des  populations. 

Par  la  raison  même  que  nous  venons  développer,  les  efforts  pour  - 
Tunification  de  la  monnaie  ont  commencé  plus  tard  et  ont  procédé 
avec  plus  de  timidité  que  ceux  qui  ont  été  tentés  pour  l'unification 
des  poids  et  des  mesures.  Ce  furent  pourtant  les  mêmes  assemblées, 
les  Congrès  Statistiques,  les  Associations  Internationales,  les  Com- 
niissaires  et  les  Jurés  des  Expositions  Universelles,  qui  ont  marché 
dans  cette  double  voie,  et  ils  ont  obtenu  des  résultats  assez  satisfai- 
sants, surtout  si  l'on  tient  compte  des  grandes  difficulés  qu'ils  avaient 
à  vaincre.  Le  23  décembre  1865,  la  France,  l'Italie,  la  Belgique  et  la 
Suisse,  ont  signé  un  Traité  établissant  une  Convention  Monétaire  dans 
toute  l'étendue  de  leur  territoire.  Déjà  les  États  Pontificaux  et  la  Grèce 
sont  entrés  en  négociations  pour  se  joindre  à  cette  convention.  L'Au* 
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triche,  aussi  bien  qoe  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Roumanie,  et  m£ine 
les  États-Unis  d'Amérique,  sont  sur  le  point  d'en  faire  autant,  et  an 
moment  de  la  rédaction  du  présent  Rapport,  une  Commission  Moné- 
taire Internationale,  convoquée  par  l'initiatire  du  Gouvernement  Im- 
périal, et  présidée  par  Son  Altesse  le  Prince  Napoléon,  qui  a  aussi 
daigné  accepter  la  présidence  de  nos  conférences  libres,  a  terminé 
ses  travaux  en  établissant  les  bases  sur  lesquelles  devrait  s'éleva 
l'unification  universelle  des  monnaies. 

Le  Comité  pour  l'Unification  des  Poids  et  Mesures  et  des  Monnaies, 
institué  par  la  Commission  Impériale  de  l'Exposition  Universelle, 
avait  commencé  ses  travaux  longtemps  avant  la  Commission  Inlema- 
tionale,  et  il  les  terminait  en  se  prononçant  également  pour  l'unifi- 
cation au  moment  où  cette  Commission  prenait  ses  premières  résola- 
tious.  Ces  deux  réunions  ont  fonctionné  d'une  manière  parfaitement 
indépendante  l'une  de  l'autre  :  à  l'exception  de  trois  ou  quatre  per- 
sonnes, elles  étaient  composées  chacune  de  membres  difiérents  ;  et 
cependant  elles  sont  arrivées  toutes  deux  aux  mêmes  conclusions, 
avec  une  simple  différence  de  rédaction.  C'est  certainement  le  témoi- 
gnage le  plus  éloquent  de  la  vérité  et  de  la  puissance  des  idées  émises, 
et  de  l'influence  qu'elles  ont  déjà  exercée  sur  les  hommes  de  science, 
de  finance  et  d'administration  de  toutes  les  nations. 

Certainement,  l'unification  universelle  des  monnaies,  en  créant  une 
monnaie  commune,  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  le  dé- 
veloppement du  commerce  universel.  Une  telle  monnaie  acceptée  par 
tout  Ëtat  et  par  tout  particulier  épargne  les  pertes  de  temps  et  la  peine 
occasionnées  par  la  transformation  qu'il  faut  faire  continuellement 
pour  préciser  la  valeur  des  monnaies  différentes;  elle  réduit  à  un  mi- 
nimum le  cours  du  change,  ce  pénible  fardeau  du  commerce  ;  elk 
fait  disparaître  les  pertes  résultant  pour  l'industriel,  et  non  moins 
pour  le  voyageur,  du  change  des  monnaies;  elle  augmente  l'utilité 
de  la  monnaie,  et  par  cela  même  sa  valeur;  elle  diminue  les  besoins 
de  la  circulation,  et  permet  enfin  de  faire  disparaître  de  suite  et  radi- 
calement les  crises  qui  surgissent  dans  le  commerce  par  l'accumula- 
tion de  la  monnaie  sur  un  point  et  son  absence  sur  un  autre. 

L'idée  d'une  unification  des  monnaies  est  si  élevée  et  si  utile  que, 
dès  qu'une  situation  favorable  le  rendra  possible,  aucun  peuple  en 
progrès  et  désireux  d'entrer  dans  la  grande  et  féconde  voie  du  com- 
merce universel  ne  pourra  y  rester  indifférent,  ni  la  refuser,  à  moins 
de  motifs  de  la  dernière  importance. 

Dans  le  but  de  l'unification  des  monnaies,  le  Comité  a  formulé  neuf 
propositions  qui  ont  été  soumises  à  la  discussion  des  Conférences 
libres.  La  rédaction  suivante  en  a  été  arrêtée  à  la  presque  unanimité 
des  Membres  présents  à  ces  Conférences  : 
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Propositions  sur  i'imiformité  des  monnaies. 

Le  Comité, 

Considérant  que  Tadoption  d'un  système  uniforme  pour  les  mon- 
naies présente  des  avantages  tellement  évidents,  tant  au  point  de  vue 
de  la  commodité  qu'à  celui  de  l'économie  dans  le  règlement  des 
échanges  internationaux,  qu'elle  se  recommande  d'elle-même  auprès 
de  tout  Gouvernement  éclairé  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  cette  mesure  ne  peut  être  réalisée 
sans  qu'un  grand  nombre  de  peuples  fassent  le  sacrifice  de  leurs  in- 
struments de  trafic  anciens  et  les  plus  habituels;  qu'il  importe,  dans 
leur  intérêt,  que  ce  changement  puisse  se  faire  graduellement  d'une 
manière  continue,  et  que,  dès  lors,  les  premières  bases  de  cette  trans- 
formation doivent  être  aussi  simples  que  possible  et  débarrassées  de 
toute  complication  incidente  ; 

Propositions  sur  runiformité  des  monnaies. 

£met  les  propositions  suivantes  : 

1.  La  première  condition  à  remplir  est  l'adoption,  par  les  divers 
Gouvernements  intéressés  dans  cette  question,  d'une  même  unité  dans 
l'émission  de  leurs  monnaies  d'or. 

2.  Il  est  à  désirer  que  ces  monnaies  soient  partout  frappées  au  titre 
de  neuf  dixièmes. 

3.  Il  est  à  désirer  que  chaque  Gouvernement  introduise,  parmi  ses 
monnaies  d'or,  au  moins  une  pièce  d'une  valeur  égale  à  celle  des 
pièces  en  usage  parmi  les  autres  Gouvernements  intéressés,  afin  qu'il 
y  ait  ainsi,  entre  tous  les  systèmes,  un  point  de  contact  commun  ;  par- 
tant de  là,  chaque  nation  travaillerait  à  assimiler  graduellement  son 
système  de  monnaies  à  celui  qui  pourrait  être  choisi  comme  base 
uniforme. 

4.  La  série  de  monnaies  d'or  actuellement  en  usage  en  France  se 
trouvant  adoptée  par  une  grande  partie  de  la  population  de  l'Europe, 
se  recommande  comme  base  du  système  uniforme  cherché. 

5.  Considérant  que,  par  suite  d'une  circonstance  accidentelle  et 
heureuse,  les  unités  monétaires  les  plus  importantes  peuvent  s'adap- 
ter à  la  pièce  d'or  Française  de  5  francs,  moyennant  des  changements 
peu  sensibles,  cette  pièce  serait  la  plus  convenable  pour  servir  de 
base  au  système  monétaire,  et  les  monnaies  frappées  sur  cette  base 
deviendraient,  aussitôt  que  la  convenance  des  nations  intéressées  le 
permettrait,  des  multiples  de  cette  unité. 

6.  Il  est  à  désirer  que  les  différents  Gouvernements  décident  que 
les  monnaies  frappées  par  chaque  nation,  en  conformité  avec  le  sys- 
tème uniforme  proposé  et  convenu,  aient  cours  légal  dans  tous  cespays. 
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7.  Il  serait  exlFèmement  désirable  que  le  système  da  dooble  étakn 
monétaire  fot  abafidonné  là  06  il  existe  encore. 

8.  Il  serait  extrêmement  désirable  que  le  système  de  numération 
décimale  fût  universellement  adopté,  et  que  les  monnaies  de  tontes 
les  nations  eussent  le  même  titre  et  la  même  forme. 

9.  U  est  à  désirer  que  les  Gouyemements  s'entendent  pour  adopter 
des  mesures  communes  de  contrôle»  afin  de  garantir  rintégritè  des 
monnaies,  tant  pour  leur  fabrication  que  pendant  leur  cours. 

Nous  nous  permettons  d'ajouter  à  ces  propositions  qudqoes  éclair- 
cissements. 


Discussions  des  difTérentes  méthodes  pour  l'imification  des  monnaies. 

Propositions  1 ,  2  et  3.  ^  Pour  arriver  à  Tunification  des  monnaies, 
on  peut  suivre  différentes  méthodes,  qui  toutes,  il  est  vrai,  n'ont  pas 
le  môme  mérite,  surtout  au  point  de  vue  de  leur  valeur  pratique. 

Ainsi  on  pourrait  se  borner  à  créer  partout  une  monnaie  de  la 
même  valeur  intrinsèque,  c'est-ànlire,  du  même  poids  d*or  ou  d*ar* 
gent  fin,  sans  avoir  égard  à  l'unité  de  poids  employée,  ni  au  titre  de 
la  pièce,  ni  à  sa  forme. 

On  aurait  ainsi  certainement  une  égalité  théorique,  mais  nullement 
pratique.  C'est  le  poids  et  la  forme  qui,  dans  la  circulation,  déddeot 
de  l'acceptation  ou  du  refus  d'une  monnaie.  Il  serait  presque  impos- 
sible de  faire  accepter,  pour  la  même  valeur,  des  pièces  tout  à  fait 
différentes  de  poids  et  de  forme  ;  de  plus  si  les  pièces  n'avaient  ni  la 
même  unité  de  poids  ni  le  même  titre,  il  y  aurait  toujours  des  diffé- 
rences entre  elles,  surtout  i  cause  du  rapport  irrationnel  entre  les 
diverses  unités  de  poids  brut.  Ces  différences  seraient  petites,  sans 
doute,  mais  toujours  assez  considérables  pour  que  les  limites  de  tolé- 
rance fixées  pour  l'admission  des  monnaies  qui  n'auraient  pas  le 
poids  ou  le  titre  plein  ne  fussent  plus  les  mêmes,  et  qu'ainsi  des  mon- 
naies encore  bonnes  dans  un  pays  risquassent  de  ne  plus  Tétre  dans 
un  autre,  circonstance  qui  empêcherait,  à  coup  sûr,  la  circulation 
internationale  de  monnaies. 

Un  autre  système  consisterait  à  créer  dans  les  pays  qui  adhéreraient 
à  l'union  monétaire  des  monnaies  basées  sur  la  même  unité  de  poids 
et  de  titre,  et  cependant  entièrement  différentes  de  valeur  ;  par  exem- 
ple, des  pièces  de  5,  10  et  âO  francs  dans  un  pays  et  dans  un  autre  des 
pièces  de  4,  8  et  16  francs.  Certainement,  alors,  la  circulation  inter- 
nationale serait  plus  facile  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  ;  mais  l'unité  de 
la  monnaie  n'existerait  pas  encore.  En  outre,  la  peine  et  la  dépense 
d'une  refonte  restant  la  même,  si  l'on  voulait  arriver  à  une  coïnci- 
dence plus  parfaite,  il  ne  saurait  être  mis  en  doute  qu'il  vaudrait 
mieux  arriver  de  suite  à  la  plus  parfaite. 
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Enfin  M  péirt  admettre  une  (iniflcatioiï  alisolde,  c'eôt-à-dîre,  l'iden- 
tité de  toutes  les  monnaies  tant  courantes  que  divisionnaires.  Mais  per- 
sonne ne  peut  contester  que  cette  unification  eât  encore  Itnpoisiblé  de 
nos  jours  ;  les  intérêts,  les  habitudes,  et  les  préjugés  des  natiotis  s'y 
opposent  trop. 

L'unification  des  monnaies  a  surtout  pour  but  de  faciliter  et  d'aug- 
menter le  coratiierfee  international,  qui  n'exige  que  des  fnonnaies 
non  fractionnaires.  C'est  d'après  ces  monnaies  que  se  ealctilent  Jes 
prix  des  marchandises  et  le  cours  des  effets  de  commerce.  Des  mon- 
naies divisionnaires  n'ont  réellement  qu'une  utilité  locale. 

Les  pays  limitrophes  seuls  ont  un  intérêt  à  avoir  des  monnaies 
d'appoint  identiques;  tnais  alors  cette  identité  pourra  se  réaliser  par 
des  Conventions  spéciales,  sans  que  l'unification  uniTcrselle  ait  à  s'en 
préoccuper.  Aussi  si  les  diverses  nations  ont,  pour  leurs  monnaies,  le 
même  étalon  de  titre  et  de  poids,  et  que  par  cela  même  la  comparai- 
son d'une  monnaie  à  l'autre  soit  facile,  il  suffira  qu'entre  deux  payé 
il  n'y  ait  qu'une  ou  deux  pièces  identiques.  L'assimilation  complète 
des  systèmes  pourra  être  résertée  pour  l'avenir. 

Tel  est  le  sens  des  trois  premières  propositions. 

Choix  de  la  monnaie  d'or  pour  servir  de  monnaie  internationale. 

ProposMons  k  et  b.  —  Ce  ne  sont  du  reste  que  les  monnaies  d'or 
qui  pourront  servir  de  monnaie  internationale.  L'or  en  effet  est  plud 
portatif  que  l'argent,  et  les  frais  de  nlonnayage  en  sont  peu  considé- 
rables; Grftce  à  ces  qualités,  l'or  se  prête  nileux  que  l'argent  aui 
transactions  et  aux  transports  d'un  pays  à  l'autre  ;  il  remédie  par  cela 
même  aux  crises  monétaires  et  permet  de  réduire  le  cours  du  change 
à  un  minimum. 

Entre  les  monnaies  d'or  des  différentes  nations,  les  monnaies  d'or 
Françaises  seules  pourront  être  prises  pour  base  du  système  uniforme 
désiré.  En  effety  elles  sont  déjà  acceptées  par  plus  de  70  000  000  d'hom* 
mes  et  elles  le  seront  peut-être  encore  cette  année  par  100  000  000 
d'autres;  enfin  tant  à  cause  de  leur  litre  décimal  que  de  lai  relation, 
qttoique  un  peu  compliquée,  qui  existe  entre  elle^s  et  les  unités  fnétri- 
ques  (il  y  a  eii  effet  155  pièces  de  SIO  francs  dans  1  kilogramme),  elleà 
correspondent  au  système  des  poids  et  mesures  recommatidé  parlant 
d'autorités  à  l'acceptation  universelle. 

Tant  au  Comité  qu'aux  Conférences  libres,  il  y  eut,  il  est  vrai,  des 
voix  qui  proposèrent  radôption  d'un  système  monétaire  tout  nou- 
veau, rétablissant  pour  les  monnaies  d'or  le  rapport  immédiat  et  sim- 
ple avec  les  unités  métriques  que  les  lois  organiques  avaient  établi 
pOttf  les  monnaies  d'argent,  b'après  cette  Idée,  là  monnaie  d'or  dii 
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poids  de  5  grammes  et  au  titre  de  9  dixièmes  devrait  être  l'imité  mo- 
nétaire. 

Sans  méconnaître  les  quelques  mérites  scientifiques  qu*aurait  un  tel 
système,  le  Comité  et  la  Conférence  n'ont  pas  hésité  un  moment  à  da 
pas  y  adhérer.  Ce  n'est  qu*un  système  déjà  adopté  par  une  grande 
partie  du  monde,  qui  puisse  avoir  des  chances  d'être  adopté  généra- 
lement ;  la  preuve  en  est  dans  la  Convention  Monétaire  du  23  Décon- 
bre  1865,  dans  les  adhésions  récentes  ou  prochaines  à  cette  Conven- 
tlon,  et  dans  le  vote  de  la  Conférence  Monétaire  Internationale.  Un 
système  tout  à  fait  nouveau  ne  pourrait  être  admis  par  les  nations 
ayant  le  système  Français,  sans  avoir  plus  de  chance  que  celui*ci  de 
rallier  les  autres  nations.  En  outre,  le  système  Français,  contenant  des 
unités  petites,  comme  5  et  10  francs,  se  substituera  facilement  aux 
unités  monétaires  des  autres  £tats  ^  tels  que  le  sovereign  Anglais»  le 
dollar  des  États-Unis,  le  florin  d'Autriche,  etc.,  ne  différant  pas  beau- 
coup de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  unités  Françaises.  Cet  avantage 
n'existerait  pas  avec  la  monnaie  proposée  de  5  grammes  d'or  an 
titre  de  9  dixièmes.  Cette  pièce,  en  effet,  aurait  une  valeur  de  15  francs 
50  centimes,  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  valeurs  des  monnaies 
existantes,  et  qui  serait  un  facteur  commun  trop  grand  pour  arriver 
à  une  équation. 

La  même  raison  a  aussi  amené  le  Comité  et  la  Conférence  à  chonir 
pour  facteur  commun  la  pièce  de  5  francs,  ce  qui  signifie  que  tons 
les  Gouvernements  adhérants  ne  devront  frapper  des  pièces  d'or  que 
de  5  francs  ou  de  multiples  de  5  francs.  Pour  éviter  les  malentendus, 
on  doit  ajouter  que  le  Comité  n'a  jamais  voulu  imposer  aux  Gouvar- 
nements  l'obligation  de  frapper  des  pièces  de  5  francs  plutôt  que  des 
pièces  de  10  francs  au  d'un  autre  multiple  de  5  francs. 

Le  Comité  pense  que  ces  observations  peuvent  servir  d'explication 
aux  propositions  4  et  5. 

La  monnaie  internationale  devrait  avoir  cours  légal  chez  toutes  les  nations  de  rUnioa. 

• 

Proposition  6.  —  Cependant  lors  même  que  les  propositions  précé- 
dentes seraient  partout  adoptées,  la  communauté  complète  des  mon- 
naies entre  les  diverses  nations  n'existerait  pas  encore.  Pour  arriver  i 
ce  but  de  l'unification ,  il  faut  encore  que  les  monnaies  frappées  par 
une  nation,  d'après  le  système  uniforme,  aient  cours  légal  chez  tontes 
les  autres  nations  de  l'Union;  c'est  ce  que  renferme  la  proposition  6. 
Peut-être,  au  commencement ,  ne  faudrait-il  pas  reconnaître  comme 
monnaies  communes  toutes  les  monnaies  frappées  par  les  différentes 
nations,  mais  seulement  quelques-unes  d'elles;  peut-être  aussi  pour- 
rait-on se  contenter  de  leur  admission  dans  les  caisses  publiques,  sans 
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imposer  le  cours  légal  et  forcé.  Le  Comité  a  cru  toutefois  devoir  pro- 
poser ce  qui  serait  le  plus  favorable  au  développement  du  commerce 
international. 

La  question  du  double  étalon. 

Proposition  7. — La  communauté  et  l'identité  que  le  Comité  cherche 
à  établir  sont  restreintes  aux  monnaies  d'or.  On  pourrait  en  tirer  la 
conclusion  que,  d*après  l'opinion  du  Comité ,  les  États  de  l'Union  au- 
ront le  droit  de  maintenir,  à  côté  des  monnaies  d'or  et  au  même  cours 
légal  qu'elles,  des  monnaies  d'argent;  en  d'autres  termes,  qu'ils 
pourront  conserver  ou  introduire  le  double  étalon.  C'est  ce  que  la 
proposition  7  a  pour  objet  d'éviter. 

Le  but  de  l'union  monétaire  n'est  pas  seulement  de  faire  frapper 
par  les  diverses  nations  des  monnaies  identiques  ;  il  faut  encore  que 
ces  monnaies  entrent  partout  en  circulation  et  s'y  maintiennent,  et 
que  leur  valeur  intrinsèque  soit  scrupuleusement  conservée;  c'est  ce 
qui  ne  saurait  arriver  sous  le  régime  de  double  étalon  d'or  et  d'ar- 
gent, c'est-à-dire  en  donnant  le  même  cours  l'égal  illimité  aux  mon- 
naies tant  d'or  que  d'argent. 

Ces  deux  étalons  peuvent  être  admis  sans  difficulté,  quand  une  de 
ces  deux  espèces  de  monnaies  est  la  monnaie  principale  ayant  seule 
cours  légal  illimité,  tandis  que  l'autre  est  simplement  une  monnaie 
d'appoint,  n'ayant  cours  légal  que  pour  des  payements  minimes,  ou 
lorsqu'elle  est  une  monnaie  facultative ,  acceptée  seulement  au  gré 
de  la  partie  et  au  prix  fixé  par  le  cours  des  marchés.  Dans  ce  cas,  les 
deux  espèces  de  monnaies  ne  se  font  point  concurrence  l'une  à  l'au- 
tre ;  elles  peuvent  au  contraire  exister  à  la  foisj  à  l'avantage  même  de 
la  circulation. 

Hais,  en  donnant  cours  légal  et  aux  monnaies  d'or  et  aux  monnaies 
d'argent,  on  devrait  craindre  continuellement  un  déplacement,  soit 
des  unes,  soit  des  autres. 

Ce  qui  est  encore  moins  admissible,  c'est  d'établir  un  rapport  per- 
manent et  invariable  de  l'étalon  d'or  à  l'étalon  d'argent,  comme  cela 
a  eu  lieu  .en  France,  aux  États-Unis,  et  dans  quelques  Républiques  de 
l'Amérique  méridionale. 

La  relation  de  la  valeur  de  l'or  à  celle  de  l'argent  est  variable,  et 
varie  d'un  marché  à  l'autre  dans  le  rapport  de  l'offre  à  la  demande. 
Tantôt  l'un,  tantôt  l'autre  de  ces  deux  métaux,  celui  dont  le  prix  est 
supérieur  au  taux  légal,  disparaît  donc  forcément  de  la  circulation, 
pour  être  exporté  ou  refondu,  et  les  monnaies  du  métal  déprécié  res- 
tent seules  en  circulation.  Il  en  résulte,  en  outre,  que  les  monnaies  de 
meilleur  aloi,  celles  qui  ont  la  plus  grande  valeur  intrinsèque,  dispa- 
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raissent  Les  premières,  en  sorte  que  ce  ne  sont  (pie  les  monnaies  au- 
dessous  du  titre  ou  du  poids  légal  qui  restent  en  circulation. 

Ce  ne  sont  point  là  des  craintes  gratuites  et  théoriques  :  l'expérience 
faite  en  France  et  dans  tous  les  États  à  double  étalon  en  montre  la 
réalité  jusqu'à  l'évidence.  Avant  la  découverte  des  riches  mines  de  la 
Californie,  de  l'Australie ,  du  nord-ouest  des  États-Unis  et  des  posses- 
sions Américaines  de  la  Grande-Bretagne,  l'or  ayant  on  prix  sopé- 
rieur  au  taux  légal,  ce  furent  les  monnaies  d'or  qui  sortirent  de  la 
circulation,  et  on  ne  put  s'en  procurer  qu'en  payant  une  prime.  Après 
ces  découvertes,  au  contraire,  l'or  ayant  baissé  au-dessous  du  taux 
légal,  ce  fut  l'argent  qui  disparut.  Toutes  les  masses  d'argent  que  la 
Bwque  de  France  chercha  à  réunir  à  grands  frais ,  pour  obvier  au 
manque  d'argent,  furent  épuisées  en  peu  de  temps  :  le  commerce  en 
détsfll  en  souffrit  beaucoup,  et  l'on  ne  trouva  à  la  fin  d'autre  remède 
que  de  faire  frapper  des  monnaies  d'or  de  5  francs  et  des  monnaies 
d'argent  d'appoint  au  titre  de  835  millièmes. 

Dans  les  Républiques  de  l'Amérique  du  Sud  ,  qui  avaient  gardé  k 
double  étalon  du  système  Espagnol,  le  malaise  que  l'abondance  de 
l'or  y  occasionna  fut  encore  plus  grand  ;  l'argent  disparut  avec  rapi- 
dité, et  ne  fut  remplacé  que  par  des  monnaies  de  mauvais  aloi  oo  par 
du  papier  déprécié. 

L'union  monétaire  ne  subsisterait  qu'en  apparence,  si  chaque  nation 
était  à  même  de  remplacer  à  tout  moment  les  monnaies  de  TUnion 
par  d'autres,  ou  d'en  diminuer  le  poids  convenu  par  l'Union,  et  c'est 
cela  même  qui  aurait  lieu  sous  le  système  du  double  étalon.  En  outre 
la  spéculation  sur  les  monnaies»  que  l'unification  des  monnaies  veut 
abolir  pour  jamais,  ne  cesserait  pas  et  augmenterait  même  en  pro- 
portion de  rétendue  de  l'union. 

C'est  pourquoi  la  proposition  7  déclare  que  le  système  du  double 
étalon  monétaire  devrait  être  abandonné  là  où  il  existe. 

Les  monnaies  doivent  avoir  la  même  forme  et  le  même  titra. 

Proposition  8.  — -  La  proposition  8  demande  de  nouveau  que  les 
monnaies  de  toutes  les  nations  aient  le  même  titre;  mais  elle  y  ajoute 
qu'elles  doivent  avoir  aussi  la  même  forme.  La  forme  est  donnée  par 
les  dimensions  et  par  l'empreinte. 

Gomme  toutes  les  monnaies  actuelles  sont  rondes,  et  comme,  d'a- 
près les  propositions  antérieures,  les  monnaies  de  la  même  valeur 
doivent  avoir  le  même  poids ,  l'identité  de  dimension  est  donnée  par 
l'identité  de  diamètre. 

Quant  à  l'empreinte,  les  divers  Gouven^ments  auront  toujours  la 
liberté  de  frapper  leurs  monnaies  avec  les  effigies,  les  embl^es,  et 
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les  dé^omin^ttops  qu'il  leur  plaira  :  mais  il  serait  i^tile  d'ajouj^er  sur 
la  pii^çe  la  relation  entre  sa  valeur  et  celle  de  la  pièce  de  5  francs  ad- 
mise comme  base  du  système.  Peut-être  pQurrait'On  encore  y  placer 
la  dénomination  de  monnaie  de  l'Union.  JLia  Proposition  8  recom- 
mande aussi  la  numération  décimale,  pajr  les  mêmes  motifs  qui  l'ont 
fait  proposer  pour  les  poids  et  mesures. 

Masures  de  contrôle  afin  de  garantir  Tintégrité  cies  monnaies. 

Proposition  9. — Cependant  l'union  monétaire  ne  serait  point  un  bien- 
fait, ce  serait  plutôt  un  malheur,  si,  par  des  procédés  vicieux  ou  par 
insouciance  dans  la  fabrication  ou  dans  la  circulation,  on  pouvait 
introduire  dans  le  commerce  des  monnaies  n'ayant  pas  le  titre  ou  le 
poids  exact.  Il  s'ensuivrait  une  spéculation  active  sur  les  monnayss  et 
la  corruption  de  tout  le  système.  Pour  prévenir  un  tel  malheur,  il 
faut  que  les  Gouvernements  s'entendent  sur  les  mesures  communes 
de  contrôle  et  de  conservation ,  afin  de  garantir  l'intégrité  des  mon- 
naies. C'est  ce  que  veut  établir  la  neuvième  et  dernière  proposition 
du  Comité. 

Si  le  Comité  n'est  pas  entré  dans  de  plus  grands  détails  sur  ces 
mesures  de  contrôle,  c'est  qu'il  a  voulu  soigneusement  éviter  de  s'oc- 
cuper des  dispositions  réglementaires  qui  devront  intervenir  entre 
les  Gouvernements  qui  adhéreraient  à  Tunion  monétaire. 

Le  Comité,  en  parfait  accord  avec  la  Conférence,  à  laquelle  il  a  sou- 
mis ses  propositions,  croit  avoir  suffisamment  précisé  l'utilité  et  la 
nécessité  de  l'union  universelle  des  monnaies  et  avoir  établi  les  prin- 
cipes sur  lesquels  elle  devrait  être  basée. 

Sur  la  proposition  de  Son  Altesse  Impériale,  il  est  décidé  qu'il  n'y 
aura  pas  de  discussion  générale. 

La  Conférence  adopte  ensuite  les  considérants  ainsi  que  la  première 
proposition  du  Rapport. 

M.  Leone  Levi  propose  de  préciser  la  deuxième  proposition  en 
fixant  le  titre  uniforme  à  ^^  de  fin.  Cet  amendement  est  ratifié  par  la 
Conférence,  qui  adopte  la  proposition  ainsi  modifiée  :  «  Il  est  à  dé- 
sirer que  ces  monnaies  soient  partout  frappées  au  titre  de  -^  de  fin.  » 

La  troisième  proposition  est  ensuite  adoptée. 

Proposition  d'adopter  pour  unité  un  poids  d*or  de  5  ou  10  grammes. 

M.  Michel  Chevalier  désire  présenter  quelques  observations  sur  Tenr 
semble  des  proposUions  4  çt  5. 

L'orateur  établit  que  Tunité  monétaire  ne  doit  être  qu'on  détail  dans 
le  système  général  des  poids  et  mesures,  qui  est  le  système  métrique, 
et  dont  Tessence  e^t  de  tout  subordonner  au  mètre.  La  monnaie 
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ne  doit  pas  en  être  indépendante,  et  malgré  la  circonstance  acciden- 
telle et  heureuse  mentionnée  dans  la  proposition  5,  M.  Michel  Ghe?a- 
lier  estime  qu'il  serait  préférable  de  changer  radicalement  tout  le 
système  monétaire  et  d'adopter  partout  pour  unité  un  poids  d*or  de 
5  ou  10  grammes  à  ^  de  fin. 

L'orateur  est  convaincu  d*ailleurs  que  les  Anglais,  fidèles  gardiens  à 
toutes  les  époques  du  titre  de  leurs  monnaies,  refuseront  toujours 
d'abaisser  la  livre  sterling  à  25  francs,  et  qu'il  ne  leur  coûterait  pas 
moins  de  calculs  pour  ce  changement  minime  que  pour  un  autre 
plus  radical. 

M.  le  Comte  (TAvUa  estime  que  c'est  demander  Timpossible  que 
d'exiger  une  refonte  générale  ;  la  Convention  conclue  entre  la  France, 
ritalie ,  la  Belgique  et  la  Suisse  fournit  une  base  solide  sur  laquelle 
il  convient  de  s'appuyer  ;  il  ne  faut  pas  négliger  de  profiter  des  rap- 
prochements qu'un  heureux  hasard  permet  d'opérer  entre  les  mon- 
naies existantes  et  dont  l'orateur  cite  de  nombreux  exemples. 

M.  Feer  Herzog  accepterait  la  pièce  d'or  de  5  ou  de  10  grammes 
s'il  avait  l'espoir  qu'elle  pût  devenir  l'unité  monétaire  universelle,  mais 
l'expérience  a  montré  que  les  unités  monétaires  ne  se  créent  pas 
artificiellement;  le  franc  a  dû  sa  facile  adoption  à  sa  similitude  avec 
l'ancienne  livre  Tournois,  et  les  essais  entrepris  en  Allemagne,  en 
1857,  pour  créer  une  monnaie  d'or  commune  d'un  poids  métrique, 
ont  abouti  à  un  échec  complet. 

M.  Michel  Chevalier  pense  que  ce  serait  faire  injure  à  l'esprit  humain 
que  de  le  croire  incapable  de  renoncer  à  d'anciennes  habitudes  ;  d'ail- 
leurs on  reviendrait  en  réalité  à  l'esprit  du  passé ,  en  rendant  à  h 
monnaie  sa  vraie  signification  qui  est  celle  d'un  poids  exact ,  comme 
le  prouvent  les  mots  de  livre  et  de  marc.  L'orateur  compare  la  tran- 
saction proposée  par  l'Article  5  à  ce  qui  eût  été  fait  si  Ton  avait  cher- 
ché à  composer  une  mesure  de  longueur  universelle  avec  les  pieds, 
en  nombre  infini,  employés  dans  les  divers  pays. 

Proposition  d'adopter  la  pièce  de  10  francs  comme  unité  de  la  monnaie. 

M.  Leone  Levi  est  d'avis  d'adopter  les  propositions  4  et  5,  en  rem- 
plaçant 5  francs  par  10  francs,  la  pièce  de  5  francs  étant  trop  facile  i 
perdre  et  trop  petite  pour  les  transactions;  celle  de  10  aurait  l'avan- 
tage de  valoir  100  pence  et  d'entrer  dans  les  habitudes  du  peuple 
Anglais. 

Son  Altesse  Impériale  fait  observer  que  ce  changement  est  inutile, 
l'unité  de  5  francs  s'adaptant  aussi  bien  à  la  pièce  de  10  francs  qu*à 
celle  de  25. 

M.  le  Baron  de  Hock  croit  qu'il  convient  de  garder  l'unité  de  5  francs 
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parce  qu'elle  est  assez  petite  pour  que  tous  les  États  puissent  s'y 
rallier. 

M.  WoloîDski^  revenant  au  débat  primitif  ^  établit  que  tout  ce  dont 
on  a  besoin  dans  la  'monnaie,  c'est  la  fixité ,  qui  se  rencontre  aussi 
bien  dans  un  nombre  fractionnaire  que  dans  un  nombre  entier. 

Le  Général  Favi  ayant  dit  que  l'adoption  des  pièces  de  20  francs  est 
déjà  une  dérogation  au  système  métrique»  Son  Altesse  Impériale  jus- 
tifie les  auteurs  de  ce  système  en  établissant  qu'au  commencement  de 
ce  siècle  il  n'y  avait  de  monnaie  réelle  que  Targent,  et  qu'en  fixant 
Tunité  monétaire  à  5  francs  on  était,  en  toute  rigueur,  conséquent 
avec  le  système  métrique. 

Suivant  le  Général  Favé ,  l'avantage  essentiel  du  système  métrique 
consiste  dans  Tinvariabilité  de  la  mesure  primitive ,  et  les  nombres 
ronds  n'ont  aucune  importance;  d'ailleurs  il  ne  convient  pas  de  chan- 
ger brusquement  les  habitudes  des  peuples;  on  en  peut  juger  par  la 
dlfQculté  que  les  mesures  agraires  métriques  éprouvent  à  se  généra- 
liser dans  les  campagnes.  L'orateur  approuve  complètement  les  pro- 
positions 4  et  5,  en  émettant  le  vœu  qu'à  toutes  les  pièces  d'or  modi- 
fiées on  applique  des  noms  nouveaux. 

M.  RuggUs  déclare  que  les  Ëtats-Unis  veulent  l'unité  de  5  francs, 
parce  qu'elle  est  destinée  à  devenir  l'unité  monétaire  universelle, 
grâce  à  l'immense  circulation  du  dollar  Américain.  Suivant  l'orateur, 
toute  la  résistance  opposée  par  l'Angleterre  à  | cette  mesure  vient  de 
son  éloignement  pour  un  résultat  qui  substituerait  à  l'influence  de 
la  livre  sterling  celle  du  dollar  uni  fraternellement  à  la  pièce  de 
5  francs. 

« 

M,  de  Jacohi  croit  qu'il  n'y  a  pas  de  connexion  nécessaire  entre  le 
système  métrique  et  la  monnaie,  et  que  l'avantage  de  simplifier  quel* 
ques  calculs  ne  mérite  pas  qu'on  fasse  le  sacrifice  d'intérêts  beaucoup 
plus  graves. 

M.  Mathieu  défend  les  propositions  du  Comité,  en  exposant  qu'il 
est  nécessaire  de  tenir  compte  des  conditions  actuelles  des  échanges 
internationaux. 

M.  Mannequin  reconnaît  qu'il  est  difficile  de  faire  accepter  des  chan- 
gements aux  habitudes  reçues;  il  convient  de  ne  pas  s'exposer  à  chan- 
ger souvent;  il  faut  donc  adopter  un  système  d'une  perfection  relative 
suffisante  pour  faire  espérer  qu'il  deviendra  universel.  Le  projet  du 
Comité  ne  réalise  pas  cette  condition;  il  ne  supprime  pas  le  change; 
c'est  une  base  trop  étroite  pour  le  large  édifice  qu'on  veut  y  asseoir. 

Jf.  de  Baumhauer  déclare  que  les  Pays-Bas  n'adhéreront  pas  aux 
propositions  du  Comité;  chez  eux,  la  monnaie  d'argent,  la  seule  lé- 
gale, a  un  poids  métrique,  et  ce  serait  retourner  en  arrière  que  de 
s'écarter  de  cette  condition. 
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Après  cette  dfscàssiôn  la  proposition  4  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  5,  M.  Leone  Levi  déclare  ne  pouvoir  adopter  la 
'pièce  de  5  francs  comme  unité. 

M.  Emile  Pereire  fait  observer  au  contraire  qu'il  est  d*autà'nt  plus 
important  de  là  conserver  qu'elle  correspond  à  la  piastre,  qui  a  été  la 
monnaie  universelle  des  tém|5s  anciens. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Ijeone  Levi^  Feer* 
Herzogy  le  Général  Favé. 

On  décide  que  les  mots  «  Tunilé  de  valeur  »  feront  supprimés,  et 
la  proposition  5,  kinsi  modifiée,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  Conférence  adopte  ensuite  les  Articles  6  et  B,  et  la  discussion  sur 
rÂrticlë  7  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance,  qui  aura  tieu  le  Samedi, 
â9  Juin,  à  ^  heures  et  demi. 

La  séance  est  levée  k  5  lieures  et  quart. 


Qiiatriàmd  ftéft&oe«  —  Samedi,  29  Jttin  1867. 
Pri^idénée  de  Sou  Altesse  impérisle  konsefgDeur  le  Princ»  Napoléob. 

Dlsctiflsion  de  U  Question  da  double  étalon. 


•  / 


lia  séance  est  ouverte  à  2  heures  et  trois  quarts. 

Ont  pris  place  au  bureau  : 
.  MM.  Mathieu,  de  Jacobi,  le  Baron  de  Hock,  de  Baumhauer,  Bau- 
ârillàrt,  Leone  Levi. 

M.  Becquerel,  Secrétaire. 

MM.  de  Billy,  de  Lapparent,  Peigné,  d'Ussel,  Secrétaire-adjoints. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  aàopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  lesaernières  propositions 
relatives  âuk  monnaies. 

L'Article  7  est  divisé  en  deux  parties  :  la  première,  ayant  trait  au 
syktème  déciiriàl,  est  âddplée. 

La  discussion  est  ouverte  sûr  la  seconde  partie  concernant  Tàban- 
don  du  double  étalon. 

k.  Wotowshi  demande  la  suppression  de  cette  proposition  comme 
ne  rentrant  point  dans  Ik  quèblibn  purtmenl  pratique  dans  laquelle 
la  Conférence  a  entendu  se  maintenir.  Les  délibérations  de  la  Confé- 
rence ont  déterminé  les  conditions  d'une  monnaie  d'or  înleniatîonale  ; 
'  le  but  est  donc  atteint,  sans  qu'il  soit  hécessàiré  de  soulever  un /pro- 
blème qui  divise  encoi-e  les  esprits  et  que  chaque  nation  peut  résou- 
dre, *pour  son  propre  compté,  à  sa  convenance. 

Abordant  ensuite  le  fond  de  la  question,  M[.  WdfoWski  établît  qu'il 
tir  saurait  y  avoir  d'^étalon  pour  là  vàlrUr,  parce  que 'l.i'mesî/re  qu'elle 
admet  varie  nécessairement.  Tout  se  réduit  à  savoir  sî  là  valeur  in- 


qvie  tte  la  monnaie  varie  'moins  avec  un  seiA  Métal  qu'avec  deux 

iX,  L'oi^atèar  préfère  la  sedonde  solution  à  cause  des  change- 

^  inévitables  qui  affectent  la  production  des  nïétàuX.  En  outre, 

d'avis  que  la  loi  de  Germinal,  an  XI,  en  ^êtaMlfeant  là  faculté 

de  payer  en  or  ou  eh  argent,  a  été  fidèle  à  l'esprit  du  Code 

6on,  qui  proclame  que  toute  Convention  doit  être  interprétée 

our  de  l'obligé:  la  sage  prévision  de  là  loi  donne  à  tous  les  con- 

une  fixité  relative  et  permet  de  mieux  asseoir  fes  calciils  d'avenir. 

WoloivsTti  croît  d'ailleurs  le  moment  mal  choisi  potrr  tenlever  à 

nt  la  qualité  de  monnaie  légale,  alors  que  la  production  an- 

3  de  l'or  ditdlnue  d'une  rhatiière  sensible  depuis  dix  aïis,  tan- 

ue  la  production  de  l'aillent  suit  une  marche  ascendante  pro* 


je. 


phis,  en  retirant  la  monnaie  d'ai'gent,  on  diminuerait  de  moitié 
isse  des  métaux  {irécieùx  qtti  oppose  àtct  notiVeâUx  arrivages 
/orce  d'autant  plus  grande  que  cette  masse  e^t  pluë  considérable, 
fin,  la  cfrculation  forcée  du  papier  doit  cesser  un  jour  en  Au- 
^e,  éh  Russie,  en  Amérique,  et  cet  événement  déterminera  une 
.^lè  deniatide  cle  métal  pour  i'outlllage  monétaire,  devant  la- 
ie il  ne  faut  pas  être  pri^  an  dépourvu  ;  autrement  là  valeur  du 
il  seul  doté  du  cours  légal  augmenterait  de  façon  à  bouleverser 
les  contrats  aux  dépens  des  débiteurs. 

nns  quelque  mesure  que  cette  'hausse  se  produisit  elle  ferait  !n- 
ible  et  aggraverait  d'autant  la  dette  des  États  et  celle  des  parti- 
ers. 

^  Mannequiny  dans  un  discours  ^drit,  constate  qu'aucdne  voix  dans 
ein  du  Comité  n'a  plaidé  la  cause  du  double  étalon,  et  que  l'An- 
terre,  aussi  bien  que  l'Amérique,  se  prononce  pour  l'étalon  unique 
r.  Après  avoir  dit  que  la  commodité  est  une  des  conditions  esseu- 
lés de  là  monnaie,  et  qu'elle  n'est  réadisée  que  dans  la  monnaie 
r,  M.  Mannequin  cherche  à  démontrer  que  la  valeur  de  l'or  est 
is  stable  que  celle  de  l'argent,  et  que  le  balancement  opéré  par  le 
ible  étalon  n'a  pas  les  avantages  qui  M  prête  M.  Wolowsld.  L'o- 
eur  trace  le  tableau  dés  calamités  fînaïkctèrés  de  l'Amérique  du 
d,  dont  il  rejette  toute  la  responsabilité  stir  le  système  de  l'étalon 
able;  enfin,  il  déclare  que  ce  système  porte  atteinte  au  droit  de 
opriété  en  donnant  la  faculté  de  s'acquitter  toujours  avec  le  métal 
précié. 

M.  le  Baron  de  Hock  est  d'avis  que  la  loi  de  Germinal,  an  Xi,  a 

terché  à  réaliser  utie  œuvre  contre  nature  en  établissant  une  re- 

tion  légale  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent  ;  le  système 

n  double  étalon  n'empêche  jamais  un  des  deux  métaux  d^être  ex- 

orté  à  un  moment  donné,  et  c'est  une  théorie  surannée  que  de  croire 
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qne  TÉtat  puisse  être  juge  de  la  valeur  et  de  la  monnaie.  D'ailleurs, 
les  pays  soumis  au  double  étalon  sont  ceux  qui  souf&ent  le  plus  des 
crises  financières. 

Jf.  BaudriUart  déclare  que  le  système  de  Tétalon  double  consacre 
une  injustice  en  donnant  aux  deux  métaux  la  faculté  libératoire;  il 
livre  le  créancier  à  l'arbitraire  du  débiteur,  et  sacrifie  entièrement  le 
petit  renûer,  le  fonctionnaire»  et  l'ouvrier. 

La  compensation  alléguée  entre  les  deux  métaux  n'est  qu'une  illu- 
sion, car  on  ne  peut  calculer  à  son  gré  les  variations  de  Tun  pour 
l'autre  ;  et  si  Ti^mense  afflux  d'or  de  ces  dernières  années  n'a  pas 
produit  une  crise  plus  forte,  ce  n'est  pas  au  double  étalon  qu'on  le 
doit,  c'est  à  l'énorme  mouvement  d'aflTaires  qui  se  produisait  alors  et 
qui  a  fourni  un  débouché  monétaire  exceptionnel. 

L'emploi  unique  de  For  comme  monnaie  légale  favorisera  tantôt 
le  créancier,  tantôt  le  débiteur,  et  le  capital  ne  sera  plus  investi  de 
l'injuste  privilège  de  payer  toujours  en  monnaie  dépréciée. 

Enfin,  l'adoption  du  double  étalon  aurait  l'immense  inconvéoieni 
de  rendre  impossible  une  entente  avec  l'Angleterre  et  l'Amérique. 

M.  Wolowski  ne  veut  pas  prolonger  le  débat  et  se  borne  à  réponse 
le  repcpche  d'injustice  adressé  à  son  système,  qu'il  croit  aussi  fato- 
rable  que  l'autre  au  sort  du  petit  rentier  et  de  l'ouvrier. 

Il  soutient  que  la  loi  de  Germinal,  an  xi,  a  détruit  l'aléa  et  qu'elle 
crée  entre  les  deux  métaux  une  sorte  d'assurance  mutuelle  ;  la  faci- 
lité des  arrivages  équilibre  les  conditions  ;  si  le  prix  d'ua  métal  a 
baissé,  l'augmentation  de  la  demande  fait  contrepoids  à  celle  de  ToSrt 
et  l'écart  est  faible,  au  grand  avantage  et  des  créanciers  et  des  débi- 
biteurs.  L'autre  système  ne  fait  que  déplacer  l'injustice  sans  la  dé- 
truire. 

M.  Feer-Herzog  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  d'étalon  proprement  dit 
pour  la  valeur,  mais  une  mesure  qui  se  compose  d'un  poids  et  de  h 
désignation  d'une  certaine  espèce  de  métal;  or,  il  est  impossible  d'é- 
tablir un  rapport  fixe  entre  deux  métaux  difiérents. 

Quant  à  l'outillage  monétaire,  H.  Fecr-Herzog  admet  qu'il  est  bo6 
et  utile  d'avoir  deux  métaux  en  circulation,  mais  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  leur  donner  à  tous  deux  la  fonction  monétaire  légale. 

Fixer  par  la  loi  le  rapport  de  la  valeur  entre  deux  métaux,  c*esi 
établir,  par  une  mesure  législative,  la  légitimité  des  spéculations  qni 
s'exercent  sur  la  prime  du  métal  rare  et  qui  ne  profitent  qu'aux 
grands  financiers. 

Après  cMe  discussion,  la  proposition  est  mise  aux  voix  et  ado|rtée 
à  une  grande  mnjorité. 

La  séance  est  levée. 
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Cinquième  et  dernière  séance.  —  Mardi,  9  juillet  1867. 
Présidence  de  M.  Matliieu. 

Ont  pris  place  au  bureau  : 

MM.  de  Jacobi,  le  Baron  de  Hock,  Von  Baumhauer. 

M.  Becquerel,  Secrétaire. 

MM.  de  Lapparent  et  d'Ussel,  Secrétaires-Adjoints. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté,  après  quel- 
ques observations  de  MU.  Wolowski,  Mannequin,  elle  Baron  de  Hock. 

Le  Secrétaire  donne  lecture  du  Rapport  rédigé  par  le  Baron  de 
Hock  au  nom  de  la  Sous-Gommission  des  Monnaies. 

M.  de  Jacobi  présente  les  observations  suivantes  : 

Caractère  sacré  du  titre  des  monnaies. 

t  M.  le  Baron  de  Hock  a  donné,  dans  le  Rapport  que  nous  venons 
d'entendre,  des  explications  tellement  concluantes  sur  les  neuf  pro- 
positions du  Comité  qu'il  paraît  téméraire  d'y  vouloir  encore  ajouter 
quelque  chose.  Cependant,  pendant  tout  le  cours  des  discussions  dans 
le  Comité  et  dans  les  Conférences,  j'étais  préoccupé  par  une  circon- 
stance sur  laquelle  je  n'ai  réussi  à  m'éclairer  que  depuis  peu.  Cette 
circonstance  se  rapporte  à  la  9*  proposition  et  pourrait  bien  être 
passée,  il  est  vrai,  sous  silence,  en  laissant  aux  Conventions  futures  le 
soin  de  la  prendre  en  considération  ;  mais,  par  acquit  de  conscience, 
je  me  sens  obligé  de  la  relever  dès  à  présent. 

<  n  s'agit  de  se  prononcer  énergiquement  sur  le  caractère  sacré 
du  titre  des  monnaies,  et  d'insister  pour  qu'une  mesure  fiscale,  quelle 
qu'elle  soit ,  ne  soit  jamais  prise  pour  en  justifier  l'altération.  J'in- 
siste sur  ce  point  d'autant  plus  que,  aucun  article  qui  se  rapporte  au 
principe  de  l'intégrité  la  plus  rigoureuse  du  titre  des  monnaies  ne  se 
trouvant  dans  la  Convention  Monétaire  de  1865,  il  est  du  devoir  de 
la  Conférence  de  signaler  ce  principe  à  l'attention  des  Commissaires 
d'une  Convention  future. 

«  Un  second  point  dont  je  veux  parler  concerne  la  tolérance.  La 
tolérance  n'est  pas  une  stipulation  arbitraire,  elle  est  la  limite  des 
erreurs  que  comportent  toute  pesée,  toute  analyse  chimique,  toute 
composition  d'alliage;  comme  telle,  elle  dépend  de  la  précision  des 
balances  et  des  méthodes  employées  dans  la  fal)rication  monétaire  ; 
elle  se  laisse  déterminer  rigoureusement  en  y  appliquant  le  calcul 
des  probabilités.  Pour  rendre  peu  avantageux  le  triage  ou  la  refonte 
des  monnaies  à  titre  et  poids  droits  ou  forts,  ou  l'emploi  de  la  tolé- 
rance pour  couvrir  les  pertes  inévitables  et  les  frais  de  monnayage,  il 


faut  que  les  différents  États  s'arrangent  comme  ils  yeulent  pour  cou- 
vrir leurs  frais  et  leurs  perles,  mais  qu'ils  laissent  intacts  le  poids  et 
le  titro  des  monnaies.  Il  va  sans  dire  que  les  progrès  de  la  science 
et  de  l'industrie  monétaire  contribueront  bien  à  resserrer  les  limitas 
de  cette  tolérance,  mais  jamais  à  les  étendre.  » 

M.  de  Bavmhauer  donne  ensuite  lecture  du  Rapport  et  des  propo- 
sitions relatives  à  Taréométrie  : 

Kapport  c<mc6CTM>^  l'aréom^tçie. 

Le  Comité  des  Poids  et  Mesures  et  des  Monnaies  a  Thonneor  d'ap- 
peler l'attention  de  la  Conférence  sur  la  nécessité  d'employer  pour 
les  aréomètres  une  échelle  également  en  harmonie  avec  les  priadpes 
du  système  décimal. 

L'aréomètre  a  d'autant  plus  de  droits  à  ne  pas  être  négligé,  quand 
on  s'occupe  de  poids  et  de  mesures,  que  destiné  à  indiquer  le  vo- 
lume que  les  liquides  {)résentent  sous  Punité  de  poids,  ou,  récipro- 
qi^m^n^  I^  poids  q^'il^  possè<^o,t  sous  Tunité  ^  yolui;!;!^^  c'e^t  on 
appareil  réunissaqt,  pour  ^insj  dij^e,  la  bd,ûoce  et  les  poids  d^os  le 
méoiie  instrument.  C'est  d'aille^irs  un  dç3  M^stru^\ents  les  plus  ^suels; 
h  comiui)dité  de  son  emploi  çu  fajifi  uq  auxiUaire  utile  dans  les  re- 
cherches sçientiQqMes  ;  et  ()^ns  les  i^elations  commerciales  il  est  devenu 
tout  à  fait  indi&ijiçjps$^hle,  $oU  pQW  se^  indication^  propres,  soit  pour 
leA  notions  qu'op  pçut  déiciwurç  re^tivenpjeut  ài  la  quai;iti^é  de  certaines 
matières  solides,  liquidas  pu  gazeuises,  qi^ç  le^  miélangçs  ti^ipent  e& 
dissolution. 

La  variété  des  usages  ^u:|q!jyels  Qi\  r^ppUque  ç^t,,  en  partie  aossi, 
l'arUitraire  et  les  prédilections  natio,c\a.lçs  oqf  f^it  proposer  et  adopter 
successivement  un  grac\d,  Qç.mbre  ^e^  i^odification^  sinon  dans  la 
forme  de  Vapparpil»  ftui  ftst  h,  geft  prè^  ^oujoi^^s  la  même,  ^^  moins 
dans  la  ^^vision  àfi  l'écheUa  qu'o^  j  a(^p,tq.  l\  ^n  r^splte  dans  les 
données  arôométrictues  une  compUç^Ucm  yt^làe^  qii'il  e$t  souyeut  4U^ 
ficile  de  s';  reconns^it^,.  et  qiw  k^f:  comparaison  ^^vif^nt  pëi^Ùe 
môme  aux  pecsonnes  le  odieux  au  cpur^^nt  des  p^jctcipeç  qj^i  o^t^  pré- 
sidé aux  différentes  graduations. 

Celte  complication  et  la  multipUci^  ^es  éçj^eJileç  ar^OK^^.triqaef  ne 
répondent  nullement  h  i|n  he^oiq  et  doivejii^^  ^tre^  çignaléçs  psu:  le.  Co- 
mité comqie  un  inconvéniepit  réel. 

fin  effet,  dans  la  nombreuse  famille  de  ççs  inst^iii(enVs,  \à,  gradua- 
tion de  la  plupart  est  fiombiaée  de  ^lani^r^  à  f^^ire  çoqpaitre  immé- 
diatiunent,  dans  les  liquides,  la  proportion  des  ms^Mères  qii(i  fai^t  \9f 
base  (Je  leur  valeur  cprnwerçie^lç  :  ulçopjp^lrfs,  pèse-esprits,  qppQ- 
mètres,  pèse-sirops,  pèse-açi^les,  pèse-sçls,  et  une  (ouio  d'autres 
ayant  i:hucun  une  échelle  particulière. 


On  allègue  en  faveur  de  ces  instruments  la  commodité  de  leur  em- 
ploi,  qui  permet,  dit-on,  aux  personnes  les  plu^  étrangères  à  toute 
connaissance  aréométrique  de  trouver  de  suite  ce  qu'elles  ont  intérêt 
à  sa?o!r,  par  une  simple  lecture,  sans  avoir  des  calculs  à  exécuter,  ni 
même  de  table  à  consulter. 

Cet,  ays^ntàge  serait  sans  doute  d*un  grand  poids  s'il  était  réel  ;  mais, 
dans  la  pratique,  iï  devient,  le  plus  souvent,  tout  à  fait  illusoire.  L'é- 
chelle  de  chacun  de  ces  instruments  a  dû  être  établie  pour  une  tempé- 
rature déterminée,  et  ce  n'est  que  pour  cette  température  qu'il  fournit 
des  indications  exacte^.  Dès  qu'un  s*écarte  de  ces  conditions,  la  den- 
sité du  liquide  change  et  une  correction  devient  nécessaire.  Or.  comme 
il  est  impossible  dans  les  opérations  du  commerce  et  de  l'industrie  de 
ramener  chaque  fois  le  liquide  à  la  température  normale,  on  voit  que 
l'usage  des  tables  de  réduction  s'impose  forcément,  et  qu'ainsi  dispa- 
raît l'avantage  qu^on  attribue  Qrdinairèment  à  ces  aréomètres.  Si  main- 
tenant on  considère  qu'il  n'y  a  aucun  mélange  dont  la  densité  soit  en 
proportion  directe  avec  ses  parties  constituantes,  on  conçoit  que  les 
échelles  de  ces  aréomètres  spéciaux  doivent  présenter  des  divisions 
très-inégales,  même  irrégulières,  et  partant  très-difficiles  à  construire. 
En  outre  ces  échelles  ne  sont  que  difficilement  comparables  entre  elïes, 
et  leur  multiplicité  des  plus  gênantes ,  autant  sous  le  rapport  de  la 
science  que  de  la  pratique.  Il  est  donc  à  souhaiter  qu'une  échelle 
unique  vienne  remplacer  toutes  ces  échelles  spéciales. 

L'aréomètre  normal,  muni  d'une  pareille  échelle,  devant  convenir 
à  des  liquides  quelconques,  le  principe  de  sa  division  doit  se  rap- 
porter à  la  mesure  directe  du  volume  spécifique  ou  de  la  densité  de 
ces  liquides.  C'est  donc  entre  les  volumètres  et  les  densimètros  qu'on 
a  à  choisir.  Chez  les  premiers,  la  tige,  supposée  exactement  cylindri- 
que ou  prismatique,  porte  des  divisions  égales  entre  elles;  chez  les  se- 
conds, au  contraire^  les  divisions  de  l'échelle  deviennent  d'autant  plus 
grandes  qu'elles  se  rapportent  à  des  liquides  plus  légers. 

La  grande  facilité  que  la  division  en  parties  égales  offre,  tant  dans 
Texécutiou  que  dans  l'observation,  recommande  particulièrement 
remploi  des  volumètres;  cependant  le  Comité  ne  peut  passer  sous  si- 
lence que,  d'un  autre  c6tâ,  la  division  densimétrique  présente  le  grand 
avantage  de  pouvoir,  par  une  simple  multiplication,  donner  immé- 
diatement le  poids  absolu  d'un  certain  volume  donné  de  liquide,  cas 
qui  se  présente  le  plus  souvent  dans  la  pratique. 

En  tout  cas,  soit  que  la  Conférence  se  décide  pour  la  division  volu- 
métrique,  soit  pour  la  division  densimétrique,  la  diversité  des  échel- 
les doit  être  rejetée  catégoriquement. 

La  dé^erniination  des  mélanges  liquides,  quels  qu'ils  soient,  ne  doit 
plus  se  (aire  ni  (i*aprè$  l'échelle  de  Baume  ou  de  Cartier  ni  d'après 
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d'autres  échelles  arbitrairesi  déterminées  pour  la  plupart  par  des 
prédilections  nationales. 

Pour  que  raréomètre  normal  puisse  s'adapter  à  tous  les  cas,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  donner  à  jsa  tige  une  longueur  excesslTc,  on 
devra  avoir  recours  à  plusieurs  instruments  ne  comprenant  chacun 
qu'une  partie  de  l'échelle  totale,  et  dont  les  degrés  pourront  d'ailleors 
être  subdivisés  suivant  le  plus  ou  moins  d'exactitude  qu'on  voudra 
atteindre. 

Mais  tous  ces  appareils  reposant  sur  le  même  principe  ne  pour- 
ront être  considérés  que  comme  des  parties  d'un  même  instrument 
fractionné  pour  la  commodité  de  l'usage. 

Il  est  clair,  d'ailleurs,  que  pour  que  l'aréomètre  normal  puisse  se 
substituer  dans  la  pratique  aux  divers  instruments  employés  jusqu'ici 
dans  l'alcoométrie,  l'acidimétrie,  l'alcalimétrieyetcil  sera  nécessaire 
de  construire,  pour  chacune  de  ces  appUcations  spéciales,  des  tables 
particulières  permettant  de  passer  facilement  des  indications  de  l'a- 
réomètre à  celles  qu'on  a  en  vue  dans  l'emploi  déterminé  qu'on 
en  fait. 

Dans  la  plupart  des  cas,  une  petite  table  jointe  à  l'instniment  oU 
frira  aux  opérateurs  toutes  les  facilités  qu'ont  pu  donner  les  aréo- 
mètres  avec  des  écheiies  spéciales. 

Tels  sont  les  principes  généraux  qui,  de  l'avis  du  Comité,  devront 
servir  de  point  de  départ,  lorsqu'on  voudra  soumettre,  de  comman 
accord,  l'aréomètre  à  une  règle  uniforme. 

Le  Comité  désirerait  voir  prononcer  en  même  temps  par  la  Con- 
férence la  nécessité  de  l'emploi  unique  de  la  division  centigrade  da 
thermomètre  et  de  la  division  de  l'échelle  barométrique  en  parties 
décimales  du  mètre. 

Comme  résumé  de  ce  qui  précède,  le  Comité  a  adopté  les  trois  pro- 
positions suivantes  : 

r  II  est  à  désirer  que,  pour  les  transactions  internationales  con- 
cernant les  liquides,  les  mêmes  systèmes  de  graduation  aréométriqne 
oient  adoptés  dans  les  divers  pays. 

2<>  Il  est  à  désirer  que  les  échelles  particulières  employées  pour 
les  différents  liquides  soieut  décimales  et  basées  sur  les  densités  on 
sur  les  volumes  spécifiques. 

3"  Le  Comité  émet  le  vœu  que  le  thermomètre  centigrade  soit  gé- 
néralement adopté,  ainsi  que  l'échelle  métrique  du  baromètre- 
if.  Tresca  fait  connaître  la  situation  fflcheuse  de  la  France  au  point 
de  vue  de  la  mesure  des  liquide^. 

L'incertitude  qui  pèse  et  qui  pèsera  toujours  sur  la  véritable  gra- 
duation de  l'aréomètre  Baume  donne  lieu ,  dans  le  commerGe,  à 
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des  contestations  sans  nombre  qui  rendent  d'autant  plus  nécessaire 
le  retour  à  la  dirision  décimale. 

if.  Peligot  ajoute  que  la  graduation  de  Taréomètre  Baume  est 
sciemment  faussée  et  appropriée.auz  besoins  de  telle  ou  telle  branche 
de  commerce. 

Après  quelques  observations  échangées  entre  MM.  Tresca,  de  Ja- 
Gobi,  et  de  Baumhauer,  les  propositions  sont  adoptées. 

Le  Président  annonce  que  le  Comité  des  Poids  et  Mesures  et  des 
Monnaies  se  réunira  prochainement  pour  rassembler  la  série  des 
documents  résumant  les  travaux  du  Comité  et  de  la  Conférence ,  et 
qu'on  l'adressera  à  la  Commission  Impériale  pour  en  proposer  l'im- 
pression. 

Le»  Président  annonce  également  qu'il  a  remercié ,  an  nom  de  la 
Conférence,  Son  Altesse  Impériale  Monseigneur  le  Prince  Napoléon 
pour  la  part  qu'il  a  bien  voulu  prendre  à  ses  travaux. 

Enfin,  M.  Mathieu  prononce  l'allocution  suivante  : 

«  Messieurs,  ^ 

c  Nous  voici  parvenus  au  terme  de  nos  travaux  :  nous  avons  soumis 
successivement  à  vos  délibérations  les  résultats  des  travaux  prépara- 
toires du  Comité  sur  les  Poids  et  Mesures  et  les  Monnaies. 

c  Après  des  discussions  intéressantes  dont  vous  conservez  le  sou- 
venir, et  auxquelles  la  présence  de  S.  A.  I.  Mgr  le  prince  Napoléon 
est  venue  ajouter  un  éclat  nouveau,  vous  avez  adopté  une  série  de  ré- 
solutions qui  sont  Texpression  fidèle  des  vœux  de  la  majorité,  je  di- 
rais presque  de  l'unanimité  de  cette  assemblée. 

<  Il  vous  reste  maintenant  à  appeler  sur  ces  résolutions  l'attention 
de  l'opinion  publique,  car  c'est  par  elle  seule  que  nous  pouvons  con- 
quérir l'adhésion  des  Gouvernements. 

«  Déjà  la  publicité  donnée  aux  documents  préparés  par  vos  soins 
y  aidera  puissamment.  Pour  concourir  à  ce  résultat  d'une  manière 
plus  efficace,  il  a  paru  à  S.  A.  I.  Mgr  le  prince  Napoléon  qu'il  con- 
viendrait de  provoquer  dans  le  mois  d'octobre,  vers  la  clôture  de 
l'Exposition,  une  nouvelle  session  de  la  Conférence  ;  d'ici  là,  on  s'ef- 
forcerait d'obtenir,  pour  cette  époque,  la  présence  à  Paris  d'hommes 
politiques  éminents,  surtout  d'Angleterre,  qui,  par  leur  influence 
personnelle,  pourraient  activer  beaucoup  la  solution  des  problèmes 
qui  nous  occupent.  En  vous  donnant  rendez-vous  pour  cette  seconde 
session,  dont  l'époque  précise  sera  fixée  plus  tard,  il  nous  reste  à 
vous  remercier,  Messieurs,  du  concours  que  vous  nous  avez  prêté,  et 
grâce  auquel  les  efforts  dus  à  l'initiative  de  la  Commission  Impériale 
ne  resteront  certainement  pas  stériles.  » 


La  ConféT&[\çB  sp  sé|^ar^  ei^avvte,  apr^  iiyoir  voté,  4(9$  i^f^W^T^ 
ments  à  M.  le  Président  et  à  MM.  les  Seci^^^ire^. 


Bflooès-verbal  de  k  wite  faite  aux  Archives  de  PBmpire  par.  les  dflégaés 

du  comité  des  poids  et  mesures  et  des  monnaies. 

Condition  des  prototypes  étalons  du  m&tre  et  du  kilogramme. 

Le  mardi,  2  juillet,  1^7,  une  délégation  du  Comité  î^n^rfjia^ioDai 
des  pQi4s  et  mesvres  et  des  mo^^e^es  s'e^t  rendue  à  Thôtei  d^es  Ar- 
chives pour  visiter  les  prototypes  du  mètre  et  du  kilogramme,  et  de 
là  ^u  Gonservatoire,  impérial  des  arts  et  métiers,  pour  examiner  les 
copies  de  ces  prototypes,  exécutées  à  la  même  époque  et  djams  les 
mènaes  conditions  par  les  thèmes  cpnstructeurs.. 

La  délégation  ^^ait  coaippsée  ^  UW.  Mathieu,  président  du  Go- 
mité;  de  Jacobi,  président  de  1^  Sous-Gommissioi^  des  poids  e\  me- 
sures; Bernard,  liCohe  Levi,  le  chevalier  de  Parmentier,  et  d^Dssel, 
secrétaire-adjoint.  ' 

S'y  étaient  associés,  MM.  le  docteur  0.  J.  Broch,  délégué  de  la 
Norwége  à  la  Gonféreqce  monétaire  internationale;  L.  P.  Gasella, 
attaçl^é  h  la  députatiçn  4?  rAssQcii(tioA  (jljéciq9,i^le  de  LqçdiÇf^  à  la 
Gonféreçi,çe  int^rnati^onaie  d^^  po.ifl^  çt  mesures  et  di^s  iponi^^es;  et 
le  professeur  Pisko,  de  yiefine. 

Les  délégués  sont  arrivés  à  deu:^  heures,  à  Vbôtel  des  ^rcl^ive;.  Ils 
ont  é.t^  rçc^5.  P^k*  ^'  le  m^rc^uis  de  Labjc^rde,  directeur  c(es  Archir^^ 
qui  a  fait  9uyri,r  1^  q^adryplj^  encçin^e  àfi  V^rr^oi^e  i/ç  fer  où  ^nt 
déposés  e\  conservés  le^  prototypes. 

Les  délégués  ont  pu  CQi^statp.r  le^  fs^its  stùy^nt^  : 

L'ét^lqn  pjfpto^ypo  dy  mét^e  es^  \me  ri;gle  ep  pl^tii^e  sans  aucune 
iQsçrip^op  ^^  ^^fque  quelconque.  Sa  largeur  est,  de  ^5  millimètre 
et  son  épaisseur  est  de  3,5  millimètres.  Ellç  est  terminée  ^  se^  extré- 
miles  par  de^  f^çeç  pefpeQ4îci(laires  4  sa  longueur,  dont,  la  dis^nce 
prisç  ^uf  l'axe  de  la  r^gle  ^onn^  l^  iQçguçur  d^  mètrç.  L* étalon  pro- 
tot,y(](e  es.^  donc  \in  mètre  k  bout. 

\tes  faces  qui  le  tern^ineqt  quand  ou  les  ei^amine  à  ia  loupe^  pré- 
senter^t  quelques  légères  rayures,  dirigées  en  divers  sens. 

Cefi  èt^IflU  e^t  çnfermé  daos  une  botte  ep  ac^ou,  ayeç  gatne  çn 
velours  rouge,  et  la  ^Ue  porte,  sur  \me  plaque  Rectangulaire,  cette 
insçriptiop  :  «  Mètre  conforme  à  la  Loi  du  18  Geroiinal,  an  m,  pré- 
senté le  4  Messidor,  an  vily  >  et  à  côté  «  fait  par  Lenpir.  > 

Le  kilogramme  prototype  est  fornié  d*un  cylindre  en  platine  dont 
les  borc|s  sont  légèrement  arrondis;  il  ne  porte  aucune  marque  ni 
iusçription.  ^  surface  est  en  boq  état. 

Il  est  renfermé  dans  une  botte  pcto^onale  ^p  çl|^9gn.i),  avec  gaine 


en  x^lpurs.  Une  pls^qi^e  cl*q^rgeqt  en  de^siu^  de  la  hp|^/e  p,9i:te  çet^. 
inscriptioi),  ;  «  |^Uo^r4ti;Qçp,<ç  cppfo^qie  i\  la  Loi  d;i  18  Gçripinal,  an  uf, 
présenté  Iç  k  l^ç^a^^o^,  ap  yi^  ».  ^t  i^  c6t^  le  noi^  c(q  çon/st^ptçpr 
«ïcirtioy.  ». 

iu^  dépuU^Uon  ^'est  eriçi^itç  ç^iVdue  ai)  GonsjQnratpire  iii;npéi;ial  (|es 
arts  et  ^uétiei^s,  où,  elle  a  ét^  r;eç\fQ  p§r  M.  le  gépéjral  I^Io/yi,  dii;eç- 
tepr,  et  1|(.  I^^resca,  sous-directeur.  Ces  mess^eui;s  ont  montré  Bfjçk 
délégués  les  copies  des  prototypes  des  Archives,  exécutées  à  la  même 
époque,  dans  la  même  forme,  avec  du  platine  pris  dans  la  même 
masse  de  métal,  et  par  les  mêmes  constructeurs. 

Une  face  du  mètre  porte  à  trois  centimètres  de  chaque  extrémité 
une  empreinte  ovale  dont  le  fond  est  sillonné  en  partie  de  hachures. 
Sur  la  même  face  deux  traits  fins  allant  d'un  bout  à  l'autre  indiquent 
l'axe  du  mètre. 

Les  délégués  ont  examiné  soigneusement,  avec  une  loupe,  les  faces 
extrêu.es  de  ce  mètre  ;  elles  paraissaient  plus  unies  et  plus  parfaite- 
ment conservées  que  celles  du  prototype  des  Archives.  Pour  expli- 
quer ce  fait,  il  a  été  dit  aux  délégués  que,  au  début,  le  prototype 
avait  servi  à  quelques  comparaisons,  tandis  que  la  copie  était  tou- 
jours restée  sans  usage.  Mais  les  étalons  des  Archives  et  du  Gonser- 
valoire  construits  en  même  temps  il  y  a  70  ans,  par  les  mêmes  ar- 
tistes et  ramenés  autant  que  possible  à  l'identité,  ont  été  comparés  aux 
Archives  en  1864  ;  il  résulte  de  ces  comparaisons  que  la  différence 
est  seulement  de  trois  millièmes  de  millimètre  entre  les  deux  mè- 
treSy  et  de  sept  dixièmes  de  milligramme  entre  les  deux  kilogram- 
mes. Ces  résultats  sont  consignés  dans  un  rapport  officiel  du  5  mars 
1864,  adressé  au  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics,  par  une  Commission  composée  de  MM.  le  général  Mo- 
rin,  président,  le  marquis  de  Laborde,  Tresca,  Silbermann  et  Fro- 
ment. Le  Ministre  en  chargeant  la  Commission  de  la  comparaison 
de  ces  étalons  a  voulu  assurer  la  conservation  des  prototypes  des 
Archives  en  destinant  plus  particulièrement  ceux  du  Conservatoire 
aux  comparaisons  à  faire  avec  les  étalons  des  divers  Gouvernements 
qui  adoptent  le  système  métrique. 

Après  avoir  jjris  connaissance  de  ces  travaux  et  examiné  les  appa- 
reils de  comparaison,  les  délégués  ont  déclaré  que  les  rayures  aper- 
çues à  la  loupe  sur  les  extrémités  du  mètre  prototype  des  Archives 
étaient  complètement  sans  influence  sur  la  longueur  du  mètre,  et  que 
l'état  de  conservation  de  ce?  prototypes,  déposés  aux  Archives,  tant 
pour  le  mètre  que  pour  le  kilogramme,  était  parfaitement  satisfai- 
sant. 

JLes  délégués  ont,  en  outre,  émis  le  vœu  que,  dès  à  présent,  deux 
copies  du  mètre  prototype,  sous  forme  de  règles  à  traits,  soient  con- 
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strnites  en  platine,  et  déposées,  Tune  anx  Archifes»  et  Tantre  an  Gon- 
senratoiréy  pour  servir  anx  comparaisons  des  mètres  à  traits. 

Us  ont  ensuite  visité,  au  Conservatoire,  les  appareils  servant  &  la 
comparaison  des  étalons  de  vérification  courante,  destinés  au  service 
de  la  vérification  administrative,  dans  les  arrondissements  de  l'Empire 
français.  Us  ont  témoigné  leur  satisfaction  du  degré  de  perfection 
apporté  à  ces  opérations,  dont  la  précision  dépasse  les  limites  de  la 
iolérance  légale. 

Les  Délégués  se  sont  séparés  à  6  heures  du  soir. 

U  seeritaire'Odjoint,  Le  pféndml, 

(L.  S.)  Signé  :  d'Ussbl.  (L.  S.)  Signé  :  L.  IIathieu. 


QUATRIÈME  PARTIE. 


G0RRE8 FONDA NGES.  MÉMORANDUMS.  NOTES 
CIRCULAIRES  DIPLOMATIQUES.  ETC..  ETC. 


PRUSSE, 

H^trn  d«  eomte  d'Usetemt  mtailstve  de  Prasse  ft  Florenee*  an 
Sénéral  de  la  ■armora,  eonteaaat  «m  plan  de  eampagne  en 
▼ne  de  la  gnerre  eentre  1* A.ntrlelie  t  en  date  de  Flerenee  •  le 
IVinUlet  1866. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  a  l'honneur  de  présenter  à  S.  Exe.  le  gé- 
néral de  la  Marmora,  président  du  conseil  et  ministre  des  affaires 
étrangères,  les  observations  suivantes  : 

Dans  peu  de  jours,  l'Italie  et  la  Prusse,  dans  leur  cause  commune 
contre  l'Autriche,  en  appelleront  à  la  décision  des  armes.  Le  Gouver- 
nement du  Roi,  mon  auguste  maître,  croit  par  conséquent  de  toute 
urgence  d'établir,  dès  à  présent,  entre  leurs  mouvements  militaires, 
l'entente  la  plus  stricte  et  la  coopération  la  plus  efficace.  Si  une  ac- 
tion en  commun,  et  sur  le  même  théâtre  de  guerre  leur  est  interdit 
par  les  distances  dans  le  commencement,  il  faudra  chercher  à  y  sup- 
pléer par  la  simultanéité  des  coups  qu'on  portera.  Ainsi  attaquée, 
l'Autriche  devra  partager  ses  forces  :  elle  ne  pourra  jamais  se  servir 
des  mêmes  réserves,  tantôt  contre  Tune,  tantôt  contre  l'autre  partie. 
Enfin  les  coups  portés  se  feront  sentir  non-seulement  sur  le  champ 
de  bataille,  mais  au  loin. 

Eo  premier  lieu,  le  Gouvernement  du  Roi  est  persuadé  que  le  com- 
mencement des  hostilités  en  Allemagne  sera  suivi  immédiatement 
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de  la  déclaration  de  guerre  italienne  :  la  Prusse  connaît  trop  les  sen- 
timents de  loyauté  qai  animent  le  GouYemement  du  roi  Victor-Em- 
manuel pour  en  douter. 

Mais  celte  solidarité  et  simultanéité  d'action  devront^  selon  les  vues 
du  Gouvernement  prussien,  se  continuer  et  se  reproduire  dans  tout 
le  cours  de  la  campagne;  en  bons  alliés,  les  deux  puissances  devront 
vouer  à  leurs  opérations  respectives  un  intérêt  constant  et  récipro- 
que. Cette  tendance  sera  approuvée  et  partagée,  comme  la  Prusse 
aime  à  le  supposer,  de  la  pftrt  ^u  *6oûVèiîiément  italien. 

Le  système  de  guerre  pour  la  campagne  prochaine,  que  la  Pmsse 
propose  à  l'Italie,  est  celui  d'une  guerre  à  fond. 

Si,  au  eoninencement,  le  sort  des  armes  leur  était  propice,  les 
deux  alliés  ne  s'arrêteraient  pas  aux  obstacles  intermédiaires  :  ils 
chercheront  pfutôt  à  pousser  teur  adversaire  datis  ses  derniers  retran- 
chements et  jusqu'à  ses  dernières  ressources. 

Us  ne  se  contenteraient  pas,  après  une  victoire,  d'occuper  tel  terri- 
toire qu'une  paix  favorable  pourra  leur  faire  garder.  Au  contraire,  et 
sans  égard  pour  la  configuration  territoriale  future,  ils  tâcheront 
ayant  tout  de  rendre  la  yictôlre  'définitive,  complète  et  irrévocable. 
Une  telle  défaite  infligée  à  l'adversaire  par  leurs  efforts  réunis,  leur 
uohnerait,  k  chacun  dans  sa  spnère,  un  ascendant  moral  et  politique 
infiniment  supérieur  au  gain  tnatériel  qui  devrait  ëgatèment  en  ré- 
sulter. 

Ainsi  la  Prusse  ne  devra  pas  songer  aux  obstacles  que  la  nature 
ou  l'art  opposent  depuis  Linz  jusqu'à  Cracovie  :  elle  poussera  résolu- 
ment vers  Vienne  le  succès  qu'elle  pourra  obtenir. 

Ofùant  àdjt  opérations  analogues  des  forces  italiendes^  on  ^e  Voc- 
cuperaît  pas  à  faire  le  siège  du  quadrilatère;  on  préféreraît  le  tra- 
verser ou  le  tourner  pour  battre  l'armée  ennemie  en  rase  ciimpagne. 
ïî  y  a  peu  de  doute  que,  Vu  surtout  les  proportions  numériques,  rar- 
,  mée  italienne  se  trouve  en  peu  de  temps  en  pôsisessîon  du  pays  vé- 
nitien, Venise,  Vérone  et  Maritôue  exceptées,  et  dont  les  ^à'rnîsciis,  il 
est  vrai,  devraîeiîit  fetre  paralysées  par  des  corps  d'observation  d\ine 
force  "considérable. 

Les  généraux  itaîliéns  seront  Indubitablement  Tes  meilleut*s  juges 
des  opérations  dont  il  s'açit.  Cependant,  pour  aller  à  l'unisson  avec 
la  Prusse,  il  'faudra  que  ntalie  ne  se  contente  pas  de  pénétrer  aux 
frontières  septentrionales  de  la  Vénétie;  il  faut  qu'elle  se  fraye  le 
chemin  vers  le  Danube;  qu'elle  se  rencontre  avec  la  Prusse  au  cen- 
tre même  de  la  monarchie  impériale  ;  en  un  mot,  qu'elle  marché  sur 
Vienne.  Pour  s'assurer  la  possession  durable  de  là  Vénétie,  il  faut  d'a- 
Ibord  avoîk"  frappé  an  cœur 'là 'puissance  autrfchîenYie. 

Qii Aies  seraient 'fes  èonséijliéficéfe;  si  l'Italie  yotliaîl  ï^e^lreimâi^e  son 
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àcllon  ftiHfeîrè  % iJBfttè  èù  à  Bélfôhé-,  pônV  s'occuper  ensuite  du  siôge 
dés  ^placés  fortes?  mie  arrêteVait  îhévitablément  la  guerre  entière; 
car  éire  perraiettraît  à  l'armée  aùtricTiienhe  de  se  retirer  tt^anquille- 
ment  vers  le  nord  pour  renforcer  les  armées  impériales  contre  la* 
Prusse.  A  l'aide 'pènt-êtrè  de  làBàvl&re,  cels  Fortes  réunies  pôlirt*àfient 
arrêter  l'offénsîVe  pVussîtenné  et  ta  Wdùirfe  â  une  défehàive  obligée. 
Frustrée  aîbsi  des  résultats  de  ses  pirécédënls  succès,  on  conclura 
peut-ôtrè  une  paik,  laquelle,  tant  pour  là  'Pirusse  que  pour  TïtalFe, 
tie  répondrait  nullêméht  aux  idééd  primitives,  iii  ^ujt  IniinénsëS  sa- 
criflces  qu'on  s'était  împôsfés. 

Pour  éloigner  Cette  triste  évehtûal'rté,  qiM  tttt  ou  fkrd  côntraînarait 
les  alités  à  k^ecortimehcer  leur  œuVrfe,  là  Prusse  crrtît  ne  pôuVôit'  in- 
sister assez  vivement  sur  la  nécessité  de  pousselr  l'offénsiVe  des  diedz 
côtés  jùsquMok  dèï'tiilirës  litùitës,  lc'eàt-&-dirè  sbUë  leà  teu^s  èe  la 
capitale. 

En  admëttaht  ^ôlit  uti  moihëdt  là  pds^bflité  contraire  et  en  envi- 
sageant ëû  'pài'tictaiiët  la  posilfoh  âe  la  Phi^ëf,  la  cooipératidn  de 
lltalie  lui  ^ti^ëit  Talï,  èù  effet,  (ilus  de  tiai  qtie  éà  hetitralité  absolue. 
La  neutralité  aurait  du  moins  retenu  dans  le  quadrilatère  et  paralysé, 
à\i  profil  de  la  Phisse,  toute  ûtie  àrtnëe  àùlricbienne  :  ïbl  coopération 
victok^ieusê,  inais  mal  comprise  et  arrêtée  dans  sa  carrière,  refoule- 
rait cette  môme  ak^mée  cotîtiie  Ta  Prûssef,  et  Cette  dernière  aurait 
moins  de  chance  avec  que  sans  son  âllianCë  italienne.  Mais  le  Gou- 
vtememeiit  dû  Roi  mon  aiigùste  mattré  se  Vëpose  avec  la  plus  entière 
confiance  sur  la  loyauté  dé  ^on  allié,  pour  écai^tet  toute  possibilité 
d'une  pareille  éventualité. 

Toutefois,  sous  le  k*apport  stk*atégique,  la  inarche  sur  Vienne  de 
l'armée  italienne  pourrèiit  paraître  dangereuse  :  réchelle  d'opération 
semblerait  trop  longue,  les  ressources  ti'op  lôili. 

Mais  à  UléstÂre  qu'bh  s'approche  de  l'armée  prussienne,  le  danger 
diminue  et  la  victoire  finale  devient  de  plus  en  plus  probable. 

D'ailleurs,  il  existe  une  agence  infaillible  pour  assurer  aux  deux 
armées  la  coopération  la  plus  efficace  sur  un  terrain  commun  :  ce 
terrain  est  la  Hongrie. 

Le  Gouvernement  prussien  a  fait  étudier  dernièrement  avec  soin 
la  question  hongroise;  il  à  acquis  là  conviction  que  ce  pays,  soutenu 
également  par  l'Italie  et  par  la  Prusse,  leur  servira,  à  son  tour, 
comme  chaînon  de  ralliement  et  corn^nf  appui  stratégique. 

ôù'ôh  dirige,  par  éxèmpïé.  sûr  ïa'côle  prienVale  âe'rA3;rîafiquë  une 
forte  expédition,  qui  n'affaîbnrait  eh  Vfen  Tarmée  pA*hcîpà(é,  parce 
qu'on  la  prendrait  pour  la  plupart  dans  les  rangs  des  volontaires  eu 
là  ihe^taùt  soûk  lés  ordres  au  'gëhéVàl  Okribatdi. 

D'après  tous  les  renseignements  parvenus  iti  '|i[oùv'éi'nem'eht  ^rns- 
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rien,  elle  trouverait  parmi  les  Slaves  et  les  Hongrois  une  réception 
des  plus  cordiales  :  elle  couvrirait  le  flanc  de  l'armée  s'avançant  sur 
Vienne  et  lui  ouvrirait  la  coopération  et  toutes  les  ressources  de  ces 
vastes  contrées. 

Par  contre,  les  régiments  croates  et  hongrois  dans  l'armée  autri- 
chienne refuseront  bienlAt  de  se  battre  contre  des  armées  qui  ont  été 
reçues  en  amies  par  leurs  propres  pays.  Du  nord  et  des  confins  de  la 
Silésie  prussienne,  un  corps  volant,  composé  autant  que  possible 
d'éléments  nationaux,  pourrait  pénétrer  en  Hongrie  et  y  rejoindrait 
les  troupes  italiennes  et  les  forces  nationales  qui  n'auraient  pas  tardé 
à  se  former.*  L'Autriche  perdrait  à  mesure  que  nous  gagnerions,  et 
les  coups  qui  alors, lui  seraient  portés  ne  frapperaient  plus  ses  extré- 
mités, mais  son  cœur. 

Cest  pour  toutes  ces  raisons  que  le  Gouvernement  prussien  attache 
une  si  haute  valeur  à  l'affaire  hongroise  et  ft  l'action  combinée  sur 
ce  terrain  avec  l'Italie  son  alliée.  Il  propose  au  Cabinet  florentin  de 
pourvoir  en  commun  aux  frais  nécessaires  pour  préparer  l'accueil 
des  expéditions  indiquées  et  de  leur  assurer  la  coopération  de  ces 
pays. 

Voilà  l'idée  générale  du  plan  de  campagne  que  le  soussigné,  selon 
les  instructions  de  son  Gouvernement,  a  l'honneur  de  soumettre  an 
Cabinet  italien.  Plus  il  s'applique  aux  intérêts  généraux,  plus  il  assure 
le  rapprochement  des  deux  armées  vers  une  action  commune,  et  plus 
le  Gouvernement  du  soussigné  se  flatte  qu'il  trouvera  auprès  du  Gou- 
vernement italien  un  accueil  sympathique,  et  qu'il  contribuera  puis- 
samment au  succès  de  cette  grande  entreprise. 

En  priant  S.  Exe.  M.  le  général  de  La  Marmora  de  vouloir  l'hono- 
rer le  plus  tôt  possible  de  sa  réponse,  le  soussigné  s'empresse  de  lui 
renouveler  l'assurance  de  sa  plus  haute  considération. 

Signé  :  Usedom. 


ÉTATS-UNIS  D^AMÉRIQDE. 

■•■sa^e  adressé  a«  Sénat  par  le  Préaldeat  JohasoBt  aa  snjel 
de  la  destltatloa  de  H.  Staatoa,  Hlnlstre  de  la  gverre»  en  date 
de  Waslilni^on»  le  %%  février  1868. 

J'ai  reçu  une  copie  de  la  résolution  votée  par  le  Sénat  le  SI  courant 
et  rédigée  comme  il  suit  : 
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Considérant  que  le  Sénat  a  reça  et  pris  en  considération  une  com- 
munication du  Président  annonçant  qu*il  a  destitué  Ewin  M.  Stanton, 
secrétaire  de  la  guerre,  et  qu'il  a  désigné  Tadjudant  général  de 
Tarmée  pour  remplir  proYisoireînent  ces  fonctions,  il  est  en  consé- 
quence résolu  par  le  Sénat  des  États-Unis  que  la  Constitution  et  les 
lois  des  États-Unis  ne  permettent  pas  au  Président  de  destituer  le 
secrétaire  de  la  guerre,  ni  de  nommer  un  autre  fonctionnaire  pour 
remplir  provisoirement  ces  fonctions. 

Cette  résolution  ne  se  rapporte  qu'au  pouvoir  du  Président  de  des- 
tituer le  secrétaire  de  la  guerre  et  de  nommer  un  autre  fonctionnaire 
pour  remplir  provisoirement  ces  fonctions,  et  par  son  préambule» 
cette  résolution  s'applique  expressément  à  la  destitution  de  M.  Stanton 
et  à  la  désignation  de  l'adjudant  général  de  l'armée  pour  agir  provi- 
soirement en  qualité  de  secrétaire  de  la  guerre.  C'est  pourquoi,  sans 
discuter  d'une  manière  générale  le  pouvoir  de  destituer,  dont  la  réso- 
lution ne  parle  point,  je  me  bornerai  aux  justes  limites  de  la  ques- 
tion :  le  pouvoir  de  destituer  le  secrétaire  de  la  guerre^. 

La  résolution  déclare  que  la  Constitution  et  les  lois  ne  donnent  pas 
au  Président  le  pouvoir  de  destituer  le  secrétaire  de  la  guerre  ni  de 
désigner  un  autre  fonctionnaire  pour  remplir  provisoirement  ses 
fonctions.  Quant  au  pouvoir  donné  par  la  Constitution,  je  ne  me  pro- 
pose pas  de  le  discuter  en  ce  moment.  La  pratique  invariable  depuis 
l'origine  du  gouvernement,  telle  qu'elle  est  établie  par  tous  les  pré- 
cédents et  par  des  décisions  de  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  a 
résolu  la  question  en  faveur  du  pouvoir  du  Président  de  destituer 
tous  les  fonctionnaires,  sauf  quelques  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire. Aucun  précédent  ni  aucune  décision  n'ont  mis  le  secrétaire  de 
la  guerre  au-dessus  de  ce  pouvoir  du  Président.  Il  n*est  donc  besoin 
que  de  considérer  le  pouvoir  de  l'exécutif  d'après  les  lois  des  États- 
Unis. 

La  résolution  nie  que  ces  lois  donnent  au  Président  le  pouvoir  de 
destituer  le  secrétaire  de  la  guerre.  En  d'autres  termes,  elle  nie  que 
cette  autorité  soit  inscrite  dans  les  statuts  du  pays.  Quelles  sont  donc 
alors  les  lois  des  États-Unis  qui  refusent  au  Président  le  droit  de 
renvoyer  ce  fonctionnaire?  Je  ne  connais  que  deux  lois  qui  aient  rap- 
port à  la  question,  la  première,  dans  l'ordre  chronologique,  est  la 
loi  du  7  août  1789,  créant  le  ministère  de  la  guerre,  laquelle,  après 
avoir  pourvu  à  la  nomination  d'un  secrétaire  pour  en  être  le  principal 
fonctionnaire,  continue  ainsi,  section  2  : 

Et  qu'il  soit,  en  outre,  décrété  qu'il  y  aura  dans  ledit  ministère  un 
fonctionnaire  subalterne,  nommé  par  le  chef  du  ministère,  et  qui  sera 
appelé  principal  secrétaire  (chief-clerk)  du  ministère  de  la  guerre, 
lequel,  quand  le  premier  fonctionnaire  sera  destitué  par  le  Président 
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des  États-Unis,  on  en  toute  autre  occasion,  aura  provisoirement  la 
charge  et  la  garde  de  tous  les  documents,  lirres  et  papiers  apparte- 
nant audit  ministère. 

Il  est  clair  que  celte  loi,  votée  par  un  grand  nombre  d'hommes  qui 
avaient  participé  à  la  rédaction  de  la  Constitution,  bien  loin  de  nier 
au  Président  le  pouvoir  de  destituer  le  secrétaire  de  la  guerre,  recon- 
natt  que  ce  pouvoir  réside  dans  l'exécutif  seul,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'obtenir  le  concours  du  Sénat  ou  d'aucune  autre  branche  du 
Gouvernement.  De  plus,  cette  loi  n'a  pas  la  prétention  de  conférer  ce 
pouvoir  par  autorité  législative,  et  de  fait  il  n'y  a  rien  dans  notre 
législation  qui  le  confère  à  l'exécutif.  En  reconnaissant  ce  pouvoir  à 
l'exécutif,  la  loi  reconnaît  implicitement  qu'il  existe  d'après  la  Consti- 
tution, puisqu'il  ne  saurait  trouver  sa  source  ailleurs.  La  seconde  l(â 
sur  celte  question  est  celle  sur  les  fonctions  publiques,  votée  par  le 
Congrès  le  â  mars  1866.  Le  premier  article  de  cette  loi  est  ainsi 
conçu  : 

Toute  personne  occupant  un  emploi  civil  auquel  elle  a  été  nommée 
du  consentement  du  Sénat,  et  toute  personne  qui,  à  l'avenir,  serait 
nommée  à  de  tels  emptois  et  sera  dûment  qualifiée  pour  les  remplir, 
aura  le  droit  de  conserver  cette  place  jusqu'à  ce  qu'un  successeur  lui 
soit  nommé  de  la  même  manière,  sauf  comme  ci-suit  :  Les  secrétaires. 
d'État,  de  la  trésorerie,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  l'intérieur,  le 
directeur  général  des  postes  et  l'atlorney  général  conserveront  leurs 
fonctions  respectives  aussi  longtemps  que  le  Président  par  lequel  ils 
auront  été  nommés  restera  au  pouvoir,  et  pendant  un  mois  après, 
sujets  à  être  destitués  seulement  d*après  l'avis  et  consentement  du 
Sénat. 

La  première  partie  de  cet  article  déclare  que  toute  personne  rem- 
plissant un  emploi  public  civil,  auquel  il  a  été  ou  doit  avoir  été 
nommé  avec  l'assentiment  du  Sénat,  conservera  cet  emploi  jusqu^à  ce 
qu'un  successeur  ait  été  nommé  de  la  même  manière.  Elle  a  la  pré- 
tention d'enlever  à  l'exécutif,  durant  le  terme  d'une  présidence,  le 
pouvoir  de  destituer  et  d'exiger  pour  toute  destitution  le  consentement 
du  Sénat.  La  seconde  partie  fixe  la  durée  des  fonctions  des  sept  chefs 
de  ministères  qui  n'avait  jamais  été  déterminée  jusqu'à  présent,  et 
décrète  qu'ils  conserveront  leurs  fonctions  aussi  longtemps  que  le 
Président  par  lequel  ils  auront  été  nommés  conservera  les  siennes, 
plus  un  mois,  sujets  à  être  destitués  avec  l'avis  et  le  consentement  du 
Sénat. 

Ainsi,  pour  ces  fonctionnaires,  l'article  enlève  au  Président  le  droit 
de  destitution,  sauf  avec  l'avis  du  consentement  du  Sénat.  Aux  termes 
de  cette  loi,  cependant,  pour  que  le  Président  ne  soit  pas  privé  dB 
droit  de  destituer  tels  fonctionnaires,  il  faut  qu'il  les  ait  nommés.  Il 
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n'y  a  que  dans  ce  cas  qu'ils  rempKssent  réellement  un  emploi  et  qu'ils 
ont  droit  d'y  rester  de  même  que  le  Président.  L'article,  par  consé- 
quenty  ne  détermine  pas  la  durée  des  fonctions  de  ceux  qui  ont  été 
nommés  par  le  Président  moins  d'un  mois  après  l'avènement  de  son 
successeur.  La  seule  nomination  d'après  laquelle  M.  Stanlon  tienne 
le  ministère  de  la  guerre  est  celle  qui  lui  a  été  conférée  par  mon  pré- 
décesseur immédiat,  de  l'avis  et  consentement  du  Sénat. 

Je  ne  l'ai  jamais  mis  à  la  tête  du  ministère  de  la  guerre  ;  quel  que 
soit  son  droit  de  conserver  le  ministère  de  la  guerre,  ce  droit  ne 
dérive  que  de  la  nomination  de  mon  prédécesseur  et  de  ma  propre 
tolérance.  La  loi  n'avait  pas  l'intention  de  le  protéger  en  enlevant  au 
Président  le  pouvoir  de  destituer.  Pour  moi,  rien  n'est  plus  clair  et  la 
loi  ne  peut  être  interprétée  autrement.  Nous  trouvons  dans  toute  cette 
première  partie  de  Farticle  que,  en  ce  qui  concerne  les  autres  em- 
plois publics,  le  Président  est  privé  du  droit  de  destituer,  et  il  est 
évident  que  sans  la  deuxième  partie  de  l'article,  ce  pouvoir  lui  aurait 
été  également  enlevé  par  les  sept  chefs  des  ministères;  mais  pour  des 
raisons  que  le  Congrès  a  }ugées  sans  doute  satisfaisantes,  ces  fono- 
tionnaires  éminents  ont  été  exemptés  de  la  loi  commune,  et  il  a  été 
décidé  que  le  Président  qui  les  aurait  nommés  ne  pourrait  les  desti- 
tuer sans  l'avis  et  consentement  du  Sénat.  La  conséquence  est  que,  en 
oe  qui  concerne  les  sept  membres  de  mon  cabinet  mentionnés  dans 
Tarticle  1,  je  ne  puis,  sans  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat,  desti- 
tuer ceux  que  j'ai  nommés  ;  mais  la  nouvelle  loi  ne  protège  point  ceux 
que  je  n'ai  point  nommés  et  ne  leur  donne  aucun  droit  de  conserver 
leurs  fonctions  contre  mon  gré. 

D'après  cette  interprétation  du  Tenure  of  office  aet,  je  n'ai  jamais 
douté  de  mon  pouvoir  de  destituer  M.  Stanton.  Que  cette  loi  soit  con- 
stitutionnelle ou  non,  je  n'en  persiste  pas  moins  à  croire  qu'elle  ne  le 
protège  pas.  Je  comprenais  cependant  qu'il  pourrait  s'élever  des 
doutes  sur  son  interprétation  et  je  désirais,  dès  l'origine,  que  ces 
doutes  fussent  éclaircis  le  phis  tôt  possible  par  la  Cour  suprême  des 
États-Unis.. 

En  suspendant  M.  Stanton  de  ses  fonctions,  au  mois  d'août,  mon 
but  était  d'obtenir  une  décision  judiciaire  qui  me  semblait  nécessaire 
et  opportune.  Mon  désir  avait  néanmoins  été  frustré,  et  en  suspen- 
dant de  nouveau  M.  Stanton,  j'ai  poursuivi  le  même  but. 

Je  répète  que  mon  opinion  sur  l'interprétation  de  la  loi  et  sa 
«  constitutionnalité  >  était  bien  enracinée  et  partagée  par  tous  les 
membres  de  mon  cabinet,  y  compris  M.  Stanton  lui-même  ;  sur  sa 
portée  constitutionnelle,  ils  m'ont  tous  et  chacun,  après  mûre  délibé- 
ration, déclaré  que  cette  toi  était  inconstitutionnelle.  Sur  la  question 
de  savoir  si  elle  pouvait  s'appliquer  aux  membres  de  mon  cabinet 


1272  DOCUMENTS  DIPLOMATIODES. 

nommés  par  mon  prédécessenr,  Tnn  denx  a  dèdaré,  en  présence  des 
antres,  qu'elle  ne  |K>nYait  les  protéger,  et  f  ai  lien  de  croire  qne  tons 
étaient  du  même  arâ.  Mais  dans  one  a£Eure  d'nne  nature  aussi  grare, 
je  ne  voulais  pas  m'en  rapporter  à  mon  opinion,  quoiqu'elle  etX 
Tapprobation  de  mes  conseillers  constitutionnels.  Ta!  donc  youIu  le 
plus  tôt  posdble  mettre  la  question  deyant  la  Cour  suprême  et  obtenir 
une  décision  qui  soit  finale  et  fasse  autorité. 

Quant  i  la  nomination  d*un  employé  pour  être  proTisoirement 
secrétaire  de  la  guerre,  je  n'ai  fait  qu'exercer  le  pouvoir  qui  m*est 
conféré  par  l'art.  1**  de  la  loi  du  13  février  1795,  qui,  en  tant  qu'elle 
se  rapporte  aux  fonctions  vacantes,  n'a  pas  encore  été  rappelée,  que 
je  sache. 

La  législation  sur  les  nominations  provisoires  dans  les  ministères 
de  l'exteutif  se  trouve,  en  ce  qui  regarde  le  ministère  de  la  guerre, 
dans  les  conditions  suivantes  :  La  loi  du  7  août  1789  déclare  qne  si 
le  chef  du  ministère  est  *  destitué,  le  principal  employé  du  bureau 
après  lui  sera  chargé  de  la  garde  des  documents,  livres  et  papiers  du 
ministère.  Ensuite,  la  loi  du  8  mai  1 792  déclare  que  si  le  chef  du  mi- 
nistère meurt,  s'éloigne  de  la  capitale  ou  tombe  malade,  le  Président 
peut  désigner  une  personne  pour  remplir  provisoirement  ses  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'un  successeur  soit  nommé,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  repris 
ses  devoirs.  On  remarquera  que  la  loi  ne  fait  aucune  mention  des  cas 
de  destitution.  Mais  la  loi  du  13  février  1795  décrète  que  le  Président 
peut  nommer  aux  fonctions  devenues  vacantes.  Ces  lois  ont  été  suivies 
de  la  loi  du  20  février  1863,  qui  s'occupe  encore  du  remplacement  en 
cas  de  mort,  de  démission,  d'éloignement  de  la  capitale,  de  maladie 
du  chef  d'un  ministère,  et  donne  en  ce  cas  pouvoir  au  Président  d'au- 
toriser un  autre  membre  du  cabinet  à  remplir  provisoirement  les 
fonctions  vacantes,  à  condition  que  cette  nomination  provisoire  ne  se 
prolonge  pas  au  delà  de  six  mois.  Cette  loi  répète,  avec  quelques  mo- 
difications, la  loi  de  1792,  et  ne  dit  rien  des  places  vaci^ntes  par  suite 
de  destitution.  D'après  mon  interprétation,  la  loi  de  1863,  tout  en 
répétant  la  loi  de  1792  par  rapport  aux  places  vacantes  qui  y  sont 
mentionnées,  ne  touche  pas  à  la  loi  de  1795  pour  ce  qui  regarde  les 
destitutions.  La  loi  de  1795  fait  donc  règle  quand  il  s'agit  de  places 
vacantes  par  suite  de  destitution,  un  des  cas  prévus  par  la  loi  de  1789 
qui  créait  le  ministère  de  la  guerre.  A  coup  sûr,  la  loi  de  1863  ne 
révoque  point  celle  de  1795.  Cette  révocation  ne  pourrait  être  qu'im- 
plicite s'il  y  avait  contradiction  entre  les  deux,  mais  la  loi  de  1795, 
contredite  par  celle  de  1863  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  va- 
cante 3  par  suite  de  mort,  de  démission,  d'absence  ou  de  maladie, 
n'est  point  contredite  sur  les  remplacements  par  suite  de  destitu- 
tion. -- 
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Il  est  assurément  désirable  que  le  Président  ait  le  même  droit  de 
nommer  provisoirement  aux  fonctions  vacantes  par  suite  de  destitu- 
tion, aussi  bien  que  par  suite  de  mort.  Si,  par  exemple,  un  fonction- 
naire est  trouvé  incapable  de  remplir  ses  fonctions  et  que  le  bien 
public  exige  son  expulsion  immédiate,  il  faut  qu*il  y  ait  un  remède  et 
qu'on  puisse  l'appliquer,  et  que  le  Président  ait  le  temps  de  lui 
choisir  un  successeur,  comme  en  cas  de  mort.  La  nécessité  d'une 
nomination  provisoire  est  donc  aussi  grande  et  même  plus  grande 
dans  ce  cas  que  dans  aucun  autre.  Avant  donc  de  reconnaître  que  le 
pouvoir  conféré  au  Président  par  la  loi  de  1795  est  abrogé  par  la 
législation  subséquente,  il  importe  que  cette  loi  soit  formellement 
rappelée  ;  un  pouvoir  aussi  considérable  ne  peut  être  supprimé  d'une 
manière  implicite  et  vague. 

Il  se  peut  cependant  qu'il  y  ait  des  doutes  sur  cette  révocation 
implicite.  G* est,  on  l'avouera,  une  des  choses  les  plus  subtiles  et-  les 
plus  controversables  dans  l'interprétation  des  lois.  Si  mon  interpré- 
tation est  erronée,  je  demande  si  on  peut  appeler  cela  une  violation 
de  mes  devoirs  officiels  et  des  lois.  J*ai  cru  qu'il  était  bon,  pour  la 
cause  que  je  me  crois  tenu  de  défendre,  d'exposer  au  Sénat  les  raisons 
de  ma  conduite.  Quoique  mes  conseillers  se  soient  accordés  à  déclarer 
le  Tenure  of  office  act  inconstitutionnel,  et  par  conséquent  nul,  et 
quoique  j'aie  exprimé  la  même  opinion  dans  le  message  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  vous  communiquer  en  vous  renvoyant  ce  biU  avec  mon 
veto,  je  me  suis  abstenu  de  destituer  un  seul  fonctionnaire  contraire- 
ment à  cette  loi  ;  je  n'ai  fait  usage  de  mon  pouvoir  que  pour  desti- 
tuer M.  Stanton,  et  je  n'ai  jamais  considéré  qu'il  fftt  protégé  par  le 
Tenure  of  office  act.  Je  me  suis  efforcé  d'agir  avec  la  plus  grande  cir- 
conspection, ne  faisant  usage  de  mon  pouvoir  que  dans  une  cit'con- 
stance  exceptionnelle  et  bien  déterminé  à  observer  fidèlement  les 
lois,  même  celles  qui  seraient  adoptées  à  rencontre  de  mes  objections 
constitutionnelles. 

Dans  la  circonstance  présente  j'en  ai  appelé,  ou  mieux,  j'ai  désiré 
en  appeler  à  cet  arbitre  suprême  établi  par  la  Constitution  pour  juger 
toutes  les  questions  de  ce  genre.  J'ai  adopté  cette  conduite  pour  me 
conformer  aux  obligations  solennelles  qui  m'incombent  de  conserver 
inviolablement  les  pouvoirs  qui  m'ont  été  confiés.  Indifiërent  à  tout 
ce  qui  peut  m'arriver  à  moi  personnellement,  je  ne  saurais  renoncer 
à  mes  devoirs  envers  le  public  et  envers  ma  conscience.  Quand  même 
ce  qui  était  possible  eût  été  certain,  quand  même  j'aurais  su  positi- 
vement qu'en  destituant  M.  Stanton,  pour  défendre  le  dép6t  sacré 
remis  entre  mes  mains,  je  serais  destitué  à  mon  tour,  je  n'aurais  pu 
hésiter,  car  je  n'ai  fait  qu'obéir  à  des  considérations  publiques  du 
plus  haut  caractère.  Je  proteste  énergiquement  contre  la  résolution 
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du  Sénat  qai  m'accuse  d'avoir  violé  la  GcwstittttioB  ei  tes  lois  des 
États-Unis.  Signé  :  Andrew  Johnson. 


PAYS-BAS. 

Dtoeenvs  d*oavertwe  àe  la  b6s«Iob  des  États  généravx,  yremameé 
par  le  Hlalstpe  de  rtatéHem,  le  94  tévifier  1808. 

Messieurs, 

D'ordre  du  Roi  nous  venons  offrir  la  bienvenue  aux  représentants 
de  .la  nation  néerlandaise. 

Le  moment  auquel  vous  commencez  vos  travaux  parlementaires  est 
important  ;  puissent  ces  travaux  être  efficaces  pour  la  patrie. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  Gouvernement  ira,  avec  une  pleine  con- 
fiance, au-devant  des  sentiments  qui  animent  les  représentants  de  la 
nation. 

A  une  majorité  minime,  la  dernière  seconde  Chambre  désapprouva 
la  gestion  des  affaires  étrangères,  à  une  période  pleine  de  difficulté, 
qui  heureusement  appartient  au  passé,  tandis  que  les  conseillers  du 
Roi  étaient  intimement  convaincus  que,  dans  ces  questions  impor- 
tantes, ils  avaient  agi  dans  l'intérêt  de  l'État  et  que  leurs  efforts  avaient 
été  couronnés  du  meilleur  résultat. 

La  dissolution  de  la  seconde  Chambre  était  la  conséquence  naturelle 
de  la  décision  royale  sur  la  demande  de  démission  du  Cabinet.  Cepen- 
dant ce  ne  fut  qu'après  mûres  délibérations  et  de  vifs  regrets  qu'on 
a  procédé  à  cette  mesure. 

Nous  saluons  maintenant  une  nouvelle  seconde  Chambre,  dont  la 
cinquième  partie  se  compose  de  nouveaux  membres. 

Après  la  lutte  électorale  qui  vient  d'avoir  lieu,  la  mission  du  Gou- 
vernement et  de  la  représentation  nationale  est  d'offrir  à  la  patrie  la 
la  garantie  d'un  commun  accord  indispensable  entre  les  pouvoirs, 
commun  accord  qui  doit  consolider  la  confiance  dans  la  vertu  et  Ik 
stabilité  de  nos  institutions  constitutionnelles. 

Le  Gouvernement  fera  appel  à  votre  coopération  non-seulement 
pour  régler  les  budgets  de  l'État  et  des  Indes,  mais  aussi  pour  l'examen 
de  nombre  de  projets  de  loi  dont  plusieurs  ont  été  itérativement 
réclamés  par  la  représentation  nationale.  Si  le  Gouvernement  est 
assez  heureux  pour  avoir  l'appui  des  États-Généraux,  cette  session 
pourra  porter  des  fruits  salutaires. 
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OubI  que  soit  le  ré&idtat  de  ¥0s  délibérations,  que  nos  discussions 
porteot  oonstamment  le  cachet  dû  sentiment  dont  nous  sommes  tou^ 
animés  :  l'amour  pour  le  souverain  et  une  tendre  sollicitude  pour  le 
fidèle  peuple  néerlandais,  et  le  pays  prospérera  sous  la  bénédiction 
du  Tout-Puissant. 

▲u  Bom  du  Roi,  nous  déclarons  ouverte  cette  session  extraordi- 
naire des  États-Généraux. 


ROUMANIE. 


■•  s.  G^lesoo  mmM,  vepvéBeBtftnts  des  PaiMiMtees  réaldaat 

4  Bneharest. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 
{Note  circulaire.)  Bucharest,  16/28  février  1868. 

La  nouvelle  que  des  bandes  hostiles  à  la  Turquie  se  formeraient 
en  Roumanie,  ainsi  que  d'autres  nouvelles  ayant  la  même  portée  et  le 
môme  fond  de  vérité,  a  été  répandue  en  Occident  avec  une  rapidité 
et  une  habileté  qui  ont  ému  et  induit  en  erreur  i'opinion  publique. 

A  la  suite  des  déclarations  les  plus  solennelles  du  Gouvernement, 
tant  à  l'étranger  qu'à  la  représentation  nationale,  qu*il  n'y  avait  rien 
de  fondé  dans  toutes  ces  assertions,  et- sûr  que  vous-même, M....,  vous 
avez  dû  dgnkier  à  votre  Gouvernement  des  renseignements  exacts  sur 
le  véritable  état  du  pays,  qui  n'a  jamais  joui  d'une  plus  grande  tran- 
quillité, le  Gouvernement  de  S.  Â.  s'attendait  à  voir  cesser  ces  bruits 
et  se  rétablir  la  certitude  qu'aucune  tentative  de  nature  à  troubler 
l'ordre  dans  les  pays  voisins  ne  peut  veair  du  côté  de  la  Roumanie. 

Mous  sommes  donc  surpris,  M...,  de  voir,  malgré  tout  cela,  les  faux 
bruits  persister,  prendre  chaque  jour  plus  de  consistance  et  gagner 
jusqu'au  monde  officiel. 

C'est  pourquoi  nous  avons  recours  à  votre  obligeant  intermédiaire, 
M....,  pour  vous  prier  de  faire  les  démarches  nécessaires  à  l'effet  de 
convaincre  votre  Gouvernement  de  la  vérité  des  choses,  car  nous 
sommes  persuadés  que,  la  vérité  une  fois  connue  par  les  Gouverne- 
ments,  l'opinion  publiqpe  ne  tardera  pas  à  revenir  elle-même  de  son 
erreur,  qu'ainsi  la  confiance  à  notre  égard  remplacera  les  appréhen- 
sions ;non  Justifiées . 

Gela  est  d'autant  plus  indispensablei  M....,  que  cette  persistance 
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dans  une  accusation  injuste  provoque  Finquiétude  dans  le  pays  même, 
et  lui  lait  craindre  que  ces  fausses  nouvelles  qu'on  répand  n'aient  un 
but  caché  et  prémédité,  une  intention  malveillante  et  même  mena- 
çante pour  la  sécurité  de  l'Ëtat  roumain. 

De  pareilles  appréhensions»  vous  le  savez,  M....,  ne  sont  pas  de 
nature  à  favoriser  la  tranquillité  intérieure,  ni  à  fortifier  les  bonnes 
relations  que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  a  eu  toujours  à  cœur 
d'établir  avec  toutes  les  puissances  européennes  et  surtout  avec  les 
puissances  garantes,  auxquelles  nous  sommes  liés  davantage  par  le 
sentiment  de  la  reconnaissance. 

Je  ne  saurais  terminer,  monsieur,  sans  vous  donner  l'assurance 
formelle  que  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  a  pris  toutes  les  me- 
sures, non  pas  pour  réprimer  des  tentatives  qui  n'ont  eu  lieu  sur 
aucun  point  du  territoire  roumain,  mais  pour  prévenir  et  rassurer 
même  les  esprits  les  plus  défiants. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Stepïlàv  Golesco. 


PRUSSE. 

DiseottM  dm  Moi  p^wt  la  elôtwe  des  Chambres  prassleues* 

le  £•  féTrier  1868. 

Illustres,  nobles  et  honorés  messieurs  des  deux  chambres 
de  la  Diète, 

Le  session  qui  arrive  aujourd'hui  à  son  terme  a  été  féconde  en 
travaux  importants.  Vous  serez,  ainsi  que  moi,  satisfaits  de  recon- 
naître que  les  problèmes  posés  ont  été  résolus  dans  un  accord  essen- 
tiel entre  mon  Gouvernement  et  la  représentation  nationale,  ou  sont 
appelés  à  recevoir  une  prompte  solution.  Je  vous  remercie  de  l'em- 
pressement avec  lequel  a  été  accueillie,  de  la  part  des  deux  chambres, 
la  demande  faite  par  moi  d'un  excédant  pour  maintenir  la  dignité  de 
la  Couronne.  Par  le  budget  de  l'État  et  d'autres  lois  financières  revê- 
tues de  votre  approbation,  les  ressources  nécessaires  pour  adminis- 
trer dans  tous  ses  départements  la  monarchie  agrandie,  ainsi  que 
pour  répondre  aux  vœux  légitimes  des  pays  nouvellement  incorporés, 
sont  assurées  à  mon  Gouvernement,  n  prendra  à  t&che  de  les  em- 
ployer avec  prudence.et  économie.  Les  dispositions  prises  avec  votre 
agrément  pour  atténuer  la  détresse  de  la  Prusse  orientale,  jointes 
aux  témoignages  universels  de  la  bienfiiisance  publique,  avec  le  con- 
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cours  éclairé  des  autorités,  suffiront,  comme  j'ose  l'espérer  en  toute 
confiance ,  pour  détourner  les  premiers  périls  d'une .  province  si 
rudement  frappée. 

Les  autres  mesures  adoptées  de  concert  avec  vous  contribueront  à 
relier  de  plus  en  plus  les  nouveaux  territoires  aux  mouvements  de  la 
patrie  entière  et  à  amener  à  maturité  un  développement  fertile  en 
espérances. 

Une  série  d'importants  projets  de  lois  d'application  générale  ou 
particulière  à  une  province  a  reçu  votre  adhésion. 

Quant  à  la  suite  à  donner  à  la  réalisation  que  je  poursuis  de  l'uni- 
fication administrative,  elle  n'a  pu  faire  l'objet,  au  sein  de  la  repré- 
sentation nationale,  que  d'un  examen  provisoire  dans  le  cours  des 
travaux  préliminaires  de  la  législature  ;  on  s'occupera  avec  toute  la 
considération  qui  leur  est  due  des  idées  et  vœux  émis  à  ce  sujet.  En 
accordant  les  fonds  provinciaux  pour  le  Hanovre,  vous  n'avez  pas 
seulement  approuvé  l'esprit  d'équité  et  de  bienveillance  qui  a  inspiré 
mes  décisions  à  l'égard  des  nouvelles  provinces,  vous  êtes  de  fait 
entrés  en  même  temps,  dans  la  voie  qui,  dans  les  vues  de  mon  Gou- 
vernement, doit  aboutir  à  Theureuse  expansion  de  l'autonomie.  Vous 
avez,  et  je  le  reconnais  avec  satisfaction,  obéi  aux  mêmes  points  de 
vue  et  considérations  politiques  qui  ont  dicté  la  conclusion  par  mon 
Gouvernement  des  traités  intervenus  avec  les  précédents  souverains 
de  Hanovre  et  de  Nassau.  Par  là  aussi  vous  avez  de  votre  côté  con- 
tribué à  donner  au  nouvel  état  de  choses  une  base  solide  et  à  lui  as- 
surer un  développement  calme  et  pacifique.  Dans  ses  relations  étran- 
gères, mon  Gouvernement  s'est  constamment  appliqué  à  user  de  son 
influence  dans  l'intérêt  du  maintien  et  de  la  consolidation  de  la  paix 
européenne ,  et  ses  efforts,  je  puis  le  proclamer  avec  satisfaction, 
grflce  à  l'esprit  bienveillant  et  amical  dans  lequel  ils  ont  été  accueillis 
par  les  Gouvernements  étrangers,  renferment  la  garantie  du  succès. 

Je  puis,  par  conséquent,  exprimer  la  conviction  que  la  confiance 
générale,  mieux  affermie,  portera  les  fruits  désirés  pour  le  développe- 
pement  des  biens  moraux  et  matériels  et  de  la  prospérité  de  la 
nation. 
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ROUMANIE. 

Cfaravlalve  adroMiée  par  ■•  Cretsavlesca*  A^at  de  la  Mawaaaie 
*  Faris«  aax  Aatlbaasadcws  des  Palasaacea  ganuatoa,  daaaaBC 


des  ezpUeatloHs  sar  les  lateatioas  lejales  de  sea  Cteaveme- 
»t,  ea  date  de  Faris,  le  4  S  auws  ft8C8. 


Monsieur, 

Le  Gouveroement  de  S.  A.  le  Prince  Charles  de  Roomaiiie,  foulant 
ne  laisser  subsister  aucun  doute  sur  le  caractère  de  sa  politique  et  sur 
ses  loyales  intentions,  m'a  chargé  de  donner  TassuraBce  à  Voire  Ei- 
cellence  qu'il  n'a  jamais  cessé  un  seul  instant  d'être  animé  du  désir  le 
plus  vif  et  le  plus  sincère  de  ne  fournir  aux  puissances  qui  ont  ga- 
ranti Tautonomie  de  la  Roumanie  aucun  motif  légitime  de  trouble  ou 
d'inquiétude. 

Au  moment  où  il  n'est  plus  possible  de  douter  de  la  com{rièle 
fausseté  des  allégations  auxquelles  il  vient  d'être  en  butte  au  sujet 
de  ce  qui  a  été  appelé  le  mouvement  bulgare  -  serbe  sur  le  Da- 
nube, le  Gouvernement  roumain  a  cru  opportun  de  renouveiar 
cette  déclaration  faite  plusieurs  fois  déjà  dans  d'autres  circonstances. 
Il  saisit  donc  cette  occasion  pour  rappeler  sa  ferme  résolution  de 
vivre  avec  les  Ëtats  de  l'Europe  dans  des  relations  de  bonne  amitié  et 
de  cordiale  entente.  En  maintenant  cette  ligne  politique,  dont  il  ne 
s'est  jamais  écarté,  il  se  montre  fidèle  au  sentiment  de  reconnaissance 
que  commandent  la  position  respective  de  ces  Ëtats  et  les  services 
que  la  Roumanie  en  a  reçus. 

La  France  S  qui  a  tant  fait  pour  la  Roumanie,  a  des  droits  parties* 
liers  à  cette  reconnaissance.  Ces  droits,  le  Gouvernement  du  Prince 
Charles  est  jaloux  de  ne  les  jamais  méconnaître,  il  vient  de  les  pro- 
clamer du  haut  de  la  tribune  par  l'organe  de  son  ministère,  et  bien 
qu'il  puisse  paraître  superflu,  après  cette  déclaration  solennelle,  d'af- 
firmer  encore  une  fois  la  profonde  sympathie  qui  unit  la  Roumanie 
à  la  Frahce'et  au  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur,  je  crois  ce- 
pendant devoir  le  faire  dans  l'espoir  de  dissiper  les  appréhensions 
fâcheuses  que  des  rapports  malveillants  et  lointains  avaient  dû  faire 
concevoir  à  Votre  Excellence. 

Le  Gouvernement  de  S.  A.  n'a  jamais  songé  à  troubler  la  paix 

1.  Ce  paragraphe,  qui  4X>nceme  plus  particulièrement  la  France,  ne  figure  que  dans 
la  copie  de  la  dreulaire  adresiée  au  Biaïquis  de  Moustier. 
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en  Orient  II  n'aapire  qu'à  réorganiser  inlérieurement  le  pays  ;  c'est 
vers  ce  but  que  se  concenti*ent  ses  eSbrls,  et  c'est  avec  satisfaction 
qu'il  porte  &  la  connaissance  des  puissances  garantes  que  la  natioa 
tout  entière,  dans  ce  qu'elle  a  viril  et  de  sain,  seconde  ce  mouvement 
de  rénovation. 

Cet  heureux  concours  du  souverain  et  du  peuple  dans  une  action 
commune  est  devenu  la  base  d'une  prospérité  et  d'une  stabilité  dont 
les  puissances  garantes  elles-mêmes  ne  pourront  manquer  d'apprécier 
les  féconds  et  durables  résultats. 

Le  vote  de  désapprobation  que  le  Sénat  a  émis  naguère  contre  le 
ministre  de  la  justice  dans  une  circonstance  tout  à  fait  particulière 
ne  diminue  en  rien  l'autorité  morale  et  la  force  du  Gouvernement. 
La  Chambre  continue  à  lui  donner  son  concours  et  &  lui  témoigner 
sa  gratitude  pour  les  réformes  utiles  dont  il  a  pris  l'initiative  ;  le  prince 
et  le  ministère  ont  un  appui  plus  puissant  encore  :  celui  de  l'opi- 
nion publique. 

On  peut  le  dire  :  ce  vote  du  Sénat,  qui  n'a  passé  qu'à  une  majorité 
de  3  voix  et  sur  une  question  tout  à  fait  spéciale,  celle  de  la  réorga- 
nisfitiou  de  la  cour  de  cassation,  n'a  nullement  atteint  le  Gouverne- 
ment i  car  aussitôt  la  Chambre  lui  a  donné  un  vote  de  confiance  à  une 
majorité  de  84  voix  contre  32. 

Je  m'arrête  un  instant  sur  ces  détails,  afin  que  Votre  Excellence  ne 
se  méprenne  pas  sur  le  peu  de  portée  de  cette  manifestation.  Le  Gou- 
vernement ne  s'en  est  point  ému  et  n'a  point  fait  usage  de  la  faculté, 
que  lui  confère  la  constitution^^  de  dissoudre  le  corps  où  elle  s'est  pro- 
duite. 

Il  est  encore  un  autre  fait  que  des  rs^pports  visiblement  empreints 
de  malveillance  ont  voulu  présenter  sous  un  jour  défavorable  :  c'est 
la  mission  roumaine  à  Saint-Pétersbourg.  Les  bruits  répandus  à  cet 
^ard  sont  également  une  manœuvre  des  ennemis  du  Gouvernement 
roumain,  laquelle  ne  saurait  échapper  même  à  l'œil  le  moins  exercé. 
Cette  mission  n'a  nullement  le  but  politique  qu'on  veut  lui  prêter»  Ce 
serait  en  vain  qu'on  s'efforcerait  d'en  dénaturer  le  vrai  caractère  :  il 
est  trop  facile  de  le  rétablir. 

MM.  Cantacuzène  et  Melchisédec  ont  été  envoyés  à  Saint-Pétersbourg 
au  même  titre  que  M.  Demètre  Braliano  l'a  été  à  Vienne.  Ils  sont 
chargés  de  traiter  avec  le  Gouvernemeçt  russe,  comme  M.  D.  Bratiano 
est  chargé  de  le  faire  avec  le  Gouvernement  autrichien,  de  la  juridic- 
tion consulaire,  des  services  postaux  ou  télégraphiques,  enfin  de 
certains  impôts  relatifs  aux  commerçants  étrangers.  Ces  mêmes  ques- 
tions doivent  être  l'objet  de  démarches  analogues  aqprè^  des  autres 
puissances  garantes. 

Esj^rant,  monsieur ,  que  les  assurances  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
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donner  seront  aceoeillies  |Mir  votre  GoaTemement  arec  autant  de 
tisfàction  qne  j'épronve  de  pkisir  à  tous  les  transmettre»  je  prie 
Totre  Excellence  d'agréer  l'expression  de  mes  sentiments  de  trës- 
hante  considération.  Signé  :  E.  Crstzoui.bsco. 


EGYPTE. 

mammmrm  pr«B«icé  pmw  le  ¥lec-M«l  &  l*««vevtwe  4e  la 
de  l*AMeaiblée  ëes  délé|^ée,  le  §•  Bian  1868. 


Messieurs  les  Délégués, 

C'est  avec  un  sentiment  de  vive  satisfaction  que  je  salue  en  tous  les 
Délégués  choisis  par  la  nation  pour  délibérer  sur  les  questions  d'in- 
térêt général.  Je  conçois,  messieurs,  une  juste  fierté  du  concours  que 
TOUS  me  prêtez  pour  le  développement  de  la  prospérité  de  l'Egypte, 
et  j'ai  le  ferme  espoir  que  tos  délibérations  prochaines,  comme  celles 
de  l'année  dernière,  auront  pour  tous  les  plus  salutaires  efiets. 

Pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  des  écoles  ont  été  ouvertes 
dans  les  villes  de  Benha  et  de  Siout.  Mon  Gouvernement  s'occupe  de 
créer  des  établissements  semblables  dans  les  localités  qui  en  sont 
encore  dépourvues. 

L'instruction  publique  est  une  question  capitale,  dont  l'importance 
a  été  comprise.  J'en  ai  vu  la  preuve  dans  les  donations  dites  à  nos 
écoles  nationales.  J'ai  appris  ces  donations  avec  un  sensible  plaisir. 
De  tels  actes  de  générosité  méritent  tous  les  éloges,  et  prouvent,  de 
la  part  de  la  population^  un  réel  désir  de  contribuer  au  développe- 
ment de  l'instruction. 

L'abolition  du  système  des  Ohdes  est  un  fait  accompli. 

Les  demandes  de  concessions  de  terrains,  non  compris  dans  le 
cadastre,  ont  été  accordées. 

Mon  Gouvernement  soumettra  de  nouveau  cette  question  à  votre 
examen.  Je  pense  qu'on  pourrait  augmenter  la  durée  des  conces- 
sions et  accorder  de  plus  grandes  facilités  ;  ce  serait,  pour  la  popu- 
lation agricole,  un  encouragement  et  une  augmentation  du  bien-être 
général. 

Les  travaux  publics  votés  par  vous  ont  été  poursuivis  avec  activité 
dans  vingt-trois  localités  des  provinces  que  vous  aviez  désignées. 

Les  contingents  nécessaires  ne  pourront  être  définitivement  fixés 
qu'après  l'achèvement  du  recensement  général  qui  en  forme  }§,  base. 
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On  n'a  pu  procéder  jusqu'ici  à  cette  opération  dont  je  laisse  à  votre 
appréciation  Timportance,  et  dont  je  confie  à  vos  lumières  la  solu- 
tion radicale. 

Un  système  de  recensement,  pratiqué  avec  intelligence  et  équité, 
offre  de  très-réels  avantages,  sans  causer  aucune  vexation  aux  habi- 
tants et  sans  entraver  la  liberté  individuelle. 

Le  règlement  que  vous  avez  établi  sur  les  obligations  à  souscrire 
par  les  emprunteurs  indigènes  a  été  communiqué  aux  moudiriens. 
L'application  de  ce  règlement  est  subordonnée  à  la  mise  en  vigueur 
d'une  loi  sur  les  hypothèques,  qui  sera  soumise  prochainement  à 
vos  délibérations. 

La  perception  mensuelle  des  droits  territoriaux  devait  subir  des 
modiflcations,  conformément  au  vœu  que  vous  aviez  exprimé  l'an 
dernier.  M.  le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  vous  exposer  les 
motifs  qui  ont  empêché  le  Gouvernement,  en  présence  des  difficultés 
qui  en  résultaient,  de  mettre  à  exécution  le  mode  nouveau  de  percep- 
tion. Vous  trouverez  sans  doute  utile  de  vous  livrer,  dans  le  cours  de 
la  session,  à  un  nouvel  examen  de  cette  question,  de  manière  à  don- 
ner satisfaction  tant  aux  intérêts  de  la  population  agricole  qu'aux  in- 
térêts du  Trésor. 

Tels  sont,  messieurs,  l'ensemble  et  le  résultat  des  travaux  de  votre 
dernière  session.  > 

Les  projets  que  mon  Gouvernement  soumettra  à  vos  délibérations 
cette  année  ont  trait  à  trois  questions  principales  :  l'hygiène,  la  culture 
du  coton,  les  déversoirs  et  les  barrages. 

Messieurs,  plus  on  se  préoccupe  de  Thygiène  publique,  plus  on  con- 
tribue à  l'accroissement  et  à  la  prospérité  de  la  population.  Diverses 
causes  d'insalubrité  m'ont  été  signalées.  Il  existe  notamment  dans  un 
grand  nombre  de  localités  des  lacs  d'eau  stagnante  et  des  marais.  Or, 
Texpérience  a  démontré  qu'en  desséchant  ces  lacs  et  ces  marais,  on 
parvenait  à  purifier  l'atmosphère  et  à  chasser  les  germes  de  maladies. 
Il  importe  donc  que  vous  délibériez  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
améliorer  l'état  sanitaire,  en  procédant  graduellement  et  en  tenant 
compte  des  exigences  des  localités. 

Depuis  deux  ans  la  récolte  du  coton  n'a  pas  répondu  à  notre  attente. 
Cependant  l'Egypte  avait  conquis  une  place  éminente  parmi  les  pays 
producteurs  par  la  belle  qualité  de  ses  cotons.  Ils  ont  été  distingués 
&  l'Exposition  universelle  de  Paris.  Mais  dans  la  plupart  des  provinces 
de  la  Basse-Egypte,  l'abondance  des  récoltes  a  diminué  en  même  temps 
que  la  qualité  s'est  altérée.  Ce  dernier  fait  provient  de  l'introduction  de 
graines  étrangères  ;  quant  à  la  diminution  de  la  quantité,  vous  de- 
vrez en  rechercher  les  causes,  afin  de  pouvoir  les  combattre  avec 
succès. 
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J'appelle  aussi  votre  attention  sur  les  moyens  d*aiTi?er  au  dëve- 
loppement  et  au  perfectionnement  de  toutes  les  branches  de  Tagri- 
culture. 

Les  travaux  de  déversoirs,  de  barrages  et  de  ponts  ont  déjà  abs<Mi>é 
des  sommes  considérables.  Ce  sont,  vous  le  savez,  messieurs,  les  tra- 
vaux qui  contribuent,  dans  la  plus  large  mesure,  à  la  fertilité  des 
provinces.  Nous  devons  donc  poursuivre  avec  énergie  l'accomplis* 
sèment  de  cette  œuvre,  éminemment  utile,  source  féconde  de  la 
richesse  publique. 

Rechercher  les  moyens  de  développer  la  prospérité  de  la  patrie, 
tel  est,  messieurs,  notre  devoir. 

Que  Dieu  protège  et  bénisse  nos  efforts  ! 


ÉTATS-ROMAINS. 

Formule  dn  «ement  ^  prêté  par  le  eardfaial  Laelea  •<»Aaparte« 
Bominé  le  3  mars  4  868*  dans  la  ehapelle  Slxttiie»  ett  préaeaee 
do  Saeré-Collége,  le  4  6  mars  4  868. 

c  Moi,  Lucien  Bonaparie,  cardinal  de  la  sainte  Église  romaine,  je 
promets  et  jure  de  me  montrer  désormais,  tant  que  je  vivrai,  fidèle 
et  obéissant  au  bienheureux  Pierre,  à  la  sainte  et  apostolique  Église 
romaine,  à  notre  très-saint  seigneur  le  Pape  Pie  IX  et  à  ses  succès- 
seur3  canoniquement  et  légitimement  élus  ;  de  ne  rien  conseiller,  con- 
sentir ou  appuyer  contre  la  majesté  pontificale  ou  la  personne  des 
Pontifes;  de  ne  jamais  révéler  sciemment  et  en  connaissance  de  cause, 
à  leur  dommage  ou  déshonneur,  les  secrets  qu'ils  m'auront  confiés 
eux-mêmes,  par  leurs  nonces  ou  par  lettres  ;  de  les  aider  à  conserver, 
à  défendre  et  à  recouvrer  envers  et  contre  tous,  autant  que  mon  rang 
le  permet,  la  papauté  romaine  et  les  droits  royaux  de  saint  Pierre;  de 
soutenir  de  tout  mon  zèle  et  de  toutes  mes  forces  leur  honneur  et 
leur  État;  de  guider  et  de  protéger  bénignement  et  honorablement  les 
légats  et  nonces  du  siège  apostolique  sur  les  terres  et  dans  les  loca- 
lités des  églises,  monastères  et  autres  bénéfices  à  moi  confiés;  de 
pourvoir  à  la  sécurité  de  leur  voyage  ;  de  les  traiter  avec  honneur 
pendant  l'aller,  le  séjour  et  le  retour,  et  de  tenir  tête,  même  au  prix 
de  mon  sang,  à  quiconque  tramerait  quelque  chose  contre  eux  ;  de 

1.  Nous  donnons  à  titre  de  curiosité  cette  formule  peu  connue  de  serment  dont  la 
plupart  dM  clauses  n'ont  guère  aigourd'hui  qu'un  intérêt  archéologique. 
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tout  faire  pour  conserver,  dételopper  et  étendre  les  droits,  honneurs, 
privilèges  et  autorité  de  la  sainte  Église  romaine,  de  notre  seigneur 
le  Pape  et  de  ses  successeurs  ;  d'avertir  ce  même  seigneur,  ou  ses 
successeurs,  ou  une  personne  qui  puisse  le  porter  à  leur  connais- 
sance, de  tout  préjudice  ne  pouvant  être  empêché  par  moi  qui  se  tra- 
merait contre  eux  aussitôt  que  je  saurai  qu'il  en  est  question  ou 
qu'on  le  prépare  ;  d'observer  et  accomplir  et  de  faire  observer  et  ac- 
complir les  règles  des  Saints-Pères,  les  décrets,  ordonnances,  dispen- 
ses, réserves,  provisions  et  mandements  apostoliques  et  la  Constitu- 
tion du  Pape  Sixte  V,  d'heureuse  mémoire,  sur  la  visite  des  tombeaux 
des  apôtres  à  certaines  époques  déterminées  et  d'après  sa  teneur,  que 
j'ai  lue  récemment;  de  poursuivre  et  de  combattre  de  toutes  mes 
forces  les  hérétiques,  les  schismatiques  et  les  rebelles  à  notre  sei- 
gneur le  Pape  ou  à  ses  successeurs;  de  me  rendre  à  l'appel  de  ce 
même  seigneur  et  de  ses  successeurs,  quel  qu'en  soit  le  motif,  ou,  si 
je  suis  légitimement  empêché,  d'envoyer  quelqu'un  leur  présenter 
mes  excuses  et  leur  exprimer  mon  respect  et  mon  obéissance  ;  de 
ne  jamais  vendre,  donner,  engager,  inféoder  de  nouveau  ou  aliéner 
en  quelque  autre  manière,  sans  consulter  le  Pontife  romain,  même 
avec  le  consentement  des  chapitres  ou  assemblées  de  ces  églises,  mo- 
nastères ou  bénéGces,  les  biens  appartenant  comme  mense  ou  de 
tonte  autre  façon  aux  églises,  monastères  et  autres  bénâices  à  moi 
confiés  ;  dTobserver  à  jamais  la  Constitution  Admonet  du  bienheureux 
Pie  y,  en  date  de  Rome,  4  des  calendes  d'avril,  Tan  de  l'incarnation 
1567,  ainsi  que  les  déclarations  des  Pontifes  ses  successeurs,  notam- 
ment celle  d'Innocent  IX,  en  date  de  Rome,  veille  des  noues  de  no- 
vembre Tan  de  l'incarnation  1591,  et  celle  de  Clément  YIII,  d'heureuse 
mémoire,  en  date  de  Rome,  le  16  des  calendes  de  mars,  l'an  1592, 
qui  défendent  d'inféoder  ou  d'aliéner  les  villes  et  localités  de  la  sainte 
Église  romaine.  En  même  temps  je  promets  et  je  jure  d'observer  à 
jamais  et  inviolablement  les  décrets  et  incorporations  du  même  Clé- 
ment YIII,  en  date  du  26  juin  1592,  du  2  novembre  1597,  des  19  jan- 
vier et  Il  février  1598,  au  sujet  du  duché  de  Ferrare  et  des  autres 
villes  et  localités  dévolues  à  la  sainte  Église  romaine  et  au  siège  apo- 
stolique, par  suite  de  la  mort  d'Alphonse,  dernier  duc  de  Ferrare,  de 
bonne  mémoire,  ou  autrement,  et  recouvrés  ;  les  décrets  et  incorpo- 
rations d'Urbain  YIII,  d'honorable  mémoire,  en  date  du  12  mai  1631, 
au  sujet  des  villes  d'Urbino,  Gubbio,  Cagli,  Fossombrone,  de  tout  le 
duché  d'Urbino,  des  villes  de  Pesaro,  Sinigaglia,  San-Leo,  de  l'État  de 
Montefeltro,  et  du  vicariat  de  Mondovi,  et  des  autres  villes  et  localités 
quelconques  dévolues  à  la  sainte  Église  romaine  par  suite  de  la  mort 
du  dernier  duc  François-Marie,  de  bonne  mémoire,  ou  autrement, 
et  recouvrés  ;  les  déeret  et  ineorporatiaB  d'Alexanére  Yll,  d'heureuse 


1284  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES. 

mémoire,  dans  le  consistoire  da  20  décembre  1660,  dn  dachë  de 
Castro  et  de  l'État  de  Ronciglione  et  des  autres  localités,  terres  et 
biens  Tendus  à  la  chambre  apostolique  par  Ranucci,  dnc  de  Parme  ; 
la  Constitution  publiée  par  ce  même  Pape  à  l'occasion  de  ce  décret 
et  de  cette  incorporation  en  date  du  24  janvier  1661,  avec  la  confir- 
mation, le  renouvellement,  Textension  et  la  déclaration  des  autres 
décrets  ct,Gonstitutions  des  Papes  sur  la  défense  d'inféoder;  de  ne  ja- 
mais, à  aucune  époque,  pour  aucune  cause,  sous  aucun  prétexte,  à 
aucun  titre,  à  aucune  occasion,  même  sous  prétexte  de  nécessité  on 
d'utilité  évidente,  en  aucune  manière,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, agir,  traiter,  tenter,  tramer,  prêter  mon  appui,  donner  mon 
conseil  ou  mon  assentiment  contre  ces  décrets  et  Constitutions,  mais 
de  refuser  toujours  et  à  jamais  mon  consentement,  de  m'opposer  et 
de  résister  à  tout  traité  ou  machination,  et  de  dénoncer  aussitôt  les 
machinations  ou  traités  quelconques  qui  viendraient  à  ma  connais- 
sance, à  S.  S.  et  à  ses  successeurs  légitimes,  soit  par  moi-même,  soit 
par  un  messager,  aussi  bien  sous  les  peines  contenues  dans  lesdites 
Constitutions  que  sous  telles  autres  peines  plus  graves  qu'il  plaira  à 
S.  S.  et  à  ses  successeurs  d'infliger;  d'observer  la  Constitution  d'In- 
nocent XII,  d'heureuse  mémoire,  qui  règle  les  donations  et  distribu- 
tions de  revenus  ecclésiastiques  aux  parents  du  Pape,  en  date  de 
Rome,  prèâ  Sainte-Marie-Hajeure,  Tan  de  l'incarnation  1692,  10  des 
calendes  de  juillet  ;  les  lettres  d'Urbain  YIII,  en  date  de  Rome,  près 
de  Saint-Pierre,  l'an  de  l'incarnation  1625,  5  des  calendes  de  février, 
qui  confirment  la  bulle  de  Grégoire  XV,  d'honorable  mémoire,  sur 
l'élection  du  Pontife  romain,  d'après  leur  teneur,  que  j'ai  lue  et  con- 
nais parfaitement;  tous  les  décrets  publiés  par  ce  même  Urbain,  par 
les  cardinaux  ou  par  d'autres  personnages  délégués  par  lui,  ou  qui 
seront  délégués  spécialement  à  cet  effet  soit  par  notre  très-saint  Sei- 
gneur, soit  par  le  Pape  de  l'époque,  et  notamment  tous  les  décrets 
passés  et  futurs  de  la  Sacrée  Congrégation  du  Cérémonial  pour  le 
maintien  de  l'honneur  et  de  la  dignité  du  cardinalat;  notamment  en- 
core le  motu  proprio  d'Innocent  X,  qui  confirme  le  décret  de  la  Sa- 
crée Congrégation  du  Cérémonial  sur  l'égalité  des  cardinaux  de  la 
sainte  Église  romaine  dans  leurs  appellations  honorifiques  et  titres; 
sur  la  radiation  des  couronnes  et  autres  emblèines  séculiers  de  leurs 
écussons,  sceaux  et  armes  cardinalices,  en  date  de  Rome,  près  de 
Saint-Pierre,  Tan  de  Fincarnation  1644, 14  des  calendes  de  janvier, 
motu  proprio  dont  je  connais  parfaitement  la  teneur,  et  que  j'observe- 
rai scrupuleusement,  de  ne  rien  faire  qui  répugne,  en  quelque  ma* 
nière  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  l'honneur  et  à  la  dignité 
du  cardinalat,  ou  y  porte  atteinte;  de  payer  les  droits  de  l'anneau 
cardinalice  attribués  et  appliqués  par  Grégoire  XY  à  la  Congrégation 
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de  la  Propagande,  selon  la  forme  et  la  teneur  de  cette  attribution  et 
application  ;  de  ne  jamais  demander  à  être  relevé  des  obligations  que 
je  viens  de  contracter,  et  de  refuser  si  on  me  le  propose.  Que  Dieu 
et  les  saints  évangiles  de  Dieu  me  soient  en  aide  1  » 


BRUNSWICK. 

Protestation  dn  Due  Cbarles  de  Brnnswlek,  pour  réserver  «es 
droits  eoBOusie  elteff  de  la  maison  royale  des  Gnelphes»  datée 
de  Paris»  le  48  mars  1868. 

• 

<  Nous,  Charles,  par  la  gr&ce  de  Dieu»  duc  de  Brunswick,  Lune- 
bourgy  etc.,  déclarons,  par  ces  présentes,  qu'un  décret  de  l'ancienne 
Diète  germanique  nous  a  dépouillé  avec  violence  et  sans  aucun  droit 
légitime  de  nos  possessions  héréditaires  et  de  notre  fortune  privée, 
sous  le  prétexte  que  nous  faisions  enrôler  des  troupes  en  France  pour 
reprendre  possession  de  notredit  duché  (bien  que  nous  n'ayons  ja- 
mais abdiqué  ni  eu  l'intention  d'abdiquer),  ainsi  que  de  notre  fortune 
privée. 

«  La  Prusse  a  maintenant  dissous  et  renversé  la  Diète  germanique 
par  les  mêmes  moyens  que  la  Diète  avait  employés  contre  nous,  sa- 
voir»  par  la  force. 

«  La  Prusse  s'est  emparée  de  même  du  royaume  de  Hanovre,  qui 
forme  une  de  nos  possessions  héréditaires. 

<  Nous  n'avons  pas  encore  protesté. 

«  La  Diète  germanique  nous  a  livré  au  roi  de  Hanovre,  en  l'établis- 
sant tuteur  de  nos  droits  et  de  nos  biens  privés.  Le  roi  de  Hanovre  a 
fait  maintenant  exactement  la  chose  pour  laquelle  il  a  vainement 
cherché  à  nous  faire  déclarer  incompétent  par  les  tribunaux  fran- 
çais, c'est-à-dire  il  a  enrôlé  des  troupes  pour  reconquérir  le  Ha- 
novre. 

«  Le  roi  de  Hanovre  se  trouve  en  possessioi^  de  notre  fortune  pri- 
Tée  située  en  Allemagne,  dont  depuis  quarante  ans  il  ne  nous  a  pas 
même  payé  les  intérêts.  Par  ce  motif,  nous  renouvelons  par  ces  pré- 
sentes nos  protestations  antérieures  contre  cet  état  de  choses  regret- 
table et  injuste,  comme  nous  n'avons  cessé  antérieurement  de  protes- 
ter auprès  de  la  Diète  germanique  et  de  toutes  les  grandes  puissances 
européennes,  et  nous  réservons  particulièrement  nos  droits,  comme 
chef  de  la  maison  royale  des  Guelphes,  sur  toutes  nos  possessions  sou- 
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▼eraines,  de  même  qae  sur  notre  fortune  pritèe  stnée  ea  ADemagne, 
dont  nons  avons  été  dépouillé  |iar  la  Tiolenoe,  et  non  par  les  Toies  lé- 
gales. Ed  foi  de  quoi  noos  atone  signé  la  présente  protestation  de 
notre  propre  main,  et  Pavons  revétne  da  grand  scean  de  l'tlat,  à  Pa- 
ris, le  18  mars,  Tannée  da  Seigneur  1868  ;  de  notre  gouverne- 
ment, la  53*.  » 

Signé  :  Charlbs,  duc.  » 


JAPON. 

lapon  ea  Fmnee*  aax  représeatants  des  Faiaaaaeea  étvaagéi 
accrédités  A  Paris,  snr  la  sltaatlsn  faitérievre  da  Japsa» 
date  de  Paris»  mars  t868. 


Les  rapports  d'amitié  et  de  paix  que  le  Japon  entretient  avec  les 
autres  nations  deviennent  avec  les  jours  et  les  inois  de  plus  en  plus 
profonds  et  plus  forts  ;  et  il  serait  inutOe  d'ajouter  'que  le  nombre  des 
étrangers  qui  visiteront  notre  pays  et  y  résideront  ne  devra  qu'aug- 
menter. 

Ainsi  cette  année,  à  Toccasion  de  TExposition  universelle  à  Paris, 
une  ambassade  a  été  envoyée  en  France  par  le  Gouvernement  Japo- 
nais :  des  officiers,  plusieurs  serviteurs  de  Daimios  et  des  marchands 
japonais  sont  venus,  comme  tous  les  autres  étrangers,  au  rendez-vous 
et  y  ont  apporté  les  produits  naturels  et  industriels  de  leur  pays,  pro- 
duits qu'il  ont  classés  et  exhibés  à  l'Exposition  universelle,  comme 
kOut  le  monde  sait. 

Ces  seuls  faits  suffiraient,  selon  nous,  pour  convaincre  de  nos  in- 
tentions sincères  et  de  notre  bienveUlante  amitié. 

Nous  n'ignorons  pas  que  la  constitution  de  notre  pays  est  différente 
de  celle  des  puissances  étrangères,  que  bien  des  changements  et  des 
transformations  ont  eu  lieu,  et  que  par  conséquent  il  est  très-diffi- 
cile, même  pour  les  étrangers  qui  visitent  le  Japon,  d'approfondir  la 
nature  de  notre  organisation. 

Parmi  même  les  serviteurs  de  ceux  qu'on  appelle  daimios  et  les 
marchands,  il  y  a  des  gens  qui,  séduits  par  l'appftt  du  gain  du  mo- 
ment, nuisent  au  Gouvernement,  et,  uniquement  préoccupés  du  désir 
de  faire  réussir  leurs  projets,  ne  craignent  pas  de  dénaturer  l'anti- 
que constitution  de  l'Empire  par  des  explications  qui  ne  reposent  sur 
rien  de  solide,  si  ce  n'est  sur  l'imagination  de  leur  cerveau. 
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Gest  da  moins  ce  que  nous  entendons  dire  ;  mais  quoi  de  plus 
odieux  et  de  plus  étrange  1  Noos  aimons  à  penser  que  les  Gouverne-* 
ments  si  droits  et  si  éclairés  des  pays  étrangers  ne  les  croiront  pas  et 
n'hésiteront  pas  sur  ce  point  ;  mais  qui  pourrait  affirmer  que  parmi 
les  étrangers  qui  ne  connaissent  que  très-imparfaitement  l'état  des 
choses,  il  n'y  en  aura  pas  qui  se  laisseront  tromper  par  ces  faux  rap- 
ports? Et  dans  ce  cas  le  Gouyemement  de  notre  Taïkoun  ne  verrait- 
il  pas  avec  une  profonde  inquiétude  les  maux  incalculables  et  tous 
les  obstacles  qui  pourraient  en  résulter  pour  nos  relations  d'amitié  et 
de  paix  et  pour  l'ouverture  et  la  transformation  du  pays*? 

C'est  dans  le  but  de  prévenir  tous  ces  dangers,  que  ces  deux  docu- 
ments ci*annexés  ont  été  rédigés. 

P  Un  abrégé  historique  de  la  constitution  japonaise; 

2*  Un  écrit  relatif  à  l'histoire  ancienne  des  lies  Lioukioux  \ 

J'ai  reçu  la  mission  d'apporter  ces  documents;  aussi,  à  mon  arri- 
vée à  Paris,  j'ai,  après  en  avoir  conféré  avec  l'ambassadeur  plénipo- 
tentiaire, résolu  de  les  remettre  à  Votre  Excellence,  dans  le  but  de 
dissiper  ainsi  tous  les  doutes. 

Notre  plus  vif  désir  est  que  non-seulement  les  Gouvernements  des 
puissances  étrangères,  mais  le  monde  entier  lisent  et  comprennent 
bien  ces  témoignages  si  vrais  et  si  simples  déduits  de  l'abrégé  histo- 
rique de  notre  constitution  et  de  l'histoire  ancienne  des  Lioukioux. 

S'il  est  bien  compris  que  S.  M.  notre  Taïcdun  est  véritablement  de- 
puis ses  ancêtres  en  possession  du  Gouvernement  du  Japon,  et  que 
tous  les  daimios,bien  que  possesseurs  de  terre,  ne  sont  en  réalité  que 
des  sujets  de  S.  M.  le  Talcoun,  que  le  pays  des  Lioukioux,  depuis  le 
milieu  de  l'ère  de  Ketchô,  a  été  donné  par  le  Taicoun  à  Satsmauo- 
kami  pour  faire  partie  des  domaines  de  celui-ci,  et  que  sur  ce  point, 
jusqu'à  nos  jours,  rien  n'a  été  changé  dans  les  anciens  règlements, 
les  rapports  avec  le  Japon  dureront  des  siècles  et  ne  seront  que  comme 
un  jour. 

Signé:  Kourimoto  Axinokami, 

chargé  d^affaires  du  Japon. 
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PREMIÈBE  PARTIE. 


NEUTRALITÉ. 


RAPPORT  DBS  COMMISSAIRES  DE  lA  GRANDB-BRBTÂGNE 
SUR  LES  LOIS  DE  LA  NEUTRALTTfi  * 

Soîii  d'un  AppendiM  nnfennant  des  Rapports  tt  autres  doeanflnts  ètnagtrt. 


B»ppoH  étm  C«BaadflMilres  wmfmmm,  m»  les  ■M4Ule«ttoBS  *  «p- 
p«rter  muk  tels  de  Bewtvmlllé.  em  tetc  ém  Leadree.  !•  S  l^in 
«868. 

Noas,  commissaires  de  Yotre  Majesté,  nommés  <  pour  rechercher 
c  et  examiner  le  caractère,  le  fonctionnement  et  Tèffet  des  lois  de  ce 

1.  Cette  Commission  a  été  nommée  par  décret  de  la  Reine,  en  date  du  13  janyier 
1867: 

Membres  :  le  baron  Cranwortli;  le  baron  Houghton;  sir  Hugh  Mao  Calmont  Caims, 
lord  Juge  d'appel  \  le  docteur  Stepben  Lushington ,  juge  de  la  haute  Cour  de  l'amirauté; 
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<  royaume  DOHYant  servir  à  fiare  Abyryer  la  De«|tralité  durant  Yexi^ 

<  tence  des  poflTilUés  entré  d'^iutifs  itats  aired  lelquelè  Votre  Majesté 

<  est  en  pm,  ti  poiir  rechercher  et -déclarer  si  |es  changements  et 
«  quels  changements  doivent  être  faits  dans  ces  lois  k  ïeiïei  de  leur 

<  donner  une  plus  grande  efficacité  et  de  les  mettre  en  pleine  con- 
c  farmit^  avea  les  obligations,  internationales  de  Votre  l^ajesté,  > 
avofii  aujfurfl'lijui  à  déclare|'  a  Votrej  l^ajelté^  que.  noui  atoos  tenu 
vingt-quatfè  séances;  et  c|u'ayam  fèdnefche  et  ^sàmiUe  li  qilëkioa 
à  nous  soumise,  nous  nous  sommes  accordés  à  faire  le  rapport  sui- 
vant :  ,  .      j 

Le  statut  pouvant  servir  actàehènient  à  faire  observer  la  neutra- 
lité durant  l'existence  des  hostilités  entre  les  fitats  avec  lesquels  Votre 
Majesté  est  en  paix,  est  le  statut  59,  George  III,  chapitre  lxix,  commu- 
nément appelé  :  <  Acte  d'enrôlement  étranger.  >  Le  titre  de  cet  acte 
est  celui-ci  :  «  Acte  pour  prévenir  l'enrôlement  ou  engagement  des 
sujets  de  Sa  Majesté  au  service  de  l'étranger,  ainsi  que  l'armement 
ou  équipement  de  vaisseaux  daf  s  les  domaines  de  Sa  Majesté,  pour 
des  motifs  de  guerre  sans  Tautorisaiion  de  Sa  Majesté.  »  Et  en  voici 
les  considérants  :  <  Attendu^  que  l'enrôlement  ou  engagement  des 
sujets  de  Sa  Majesté  poui*  servir  en  ^lieèie  dàM  le  service  étranger 
sans  l'autorisation  de  Sa  Majesté,  et  que  l'armement  et  équipement 
de  navires  par  des  sujets  de  Sa  Majesté  pour  opérations  guerrières 
dans  ou  contre  les  domaines  ou,  territoires  de  tout  prince  étranger, 
État,  potentat  ou  pefsbniléé  eiërçàtit  6u  prétendant  exercer  les 
pouvoirs  gouvernementaux  dans  ou  sur  tout  pays  étranger,  colonie 
étrangère,  province  étrangère  ou  partie  de  province  étrangère  quel- 
coiique,  ou  centre  les  navires ,  biens  ou  marchandises  de  tout 
prince,  État,  potentat  ou  personnes  étrangères  comme  ci-dessus, 
ou  autres  sujets  étrangers  peuvent  être  préjudiciables  à  la  paix  et 
M  Meii-éftre  éik  wj&Bxtie  et  teiidre  h  \eê  metli^  m  danger  i  Et 
attendu  que  les  lois  en  vigueur  ne  sont  pas  suffisamment  efficaces 
pour  prévenir  ces  enrôléfffèfïts  et  armements.  » 
Tel  étant  donc  le  statut  pouvant  directement  servir  dans  notre 
prfVs  k  tâiië  ôhkènér  Ta  nétft^afKe,  îîdtr«  dèf (rff  â  ai  âê  r^tfëtthft- 
kt  Aé  âêMi'ët  S'il  eêi  stiscèpffllie  fimétiaeniëht^ ,  et  (fdelS  Éâtit  ces 
amendements,  et  nous  sommes  d'avis  qu'on  pourrait  le  vetAfê  {)lus 
efficace  en  établissant  des  dispositions  fondées  sur  les  résolutions 
suivantes,  savoir  : 

sir  William  Erle*  sir  Geosge  William  WiUhere  Bramwell,  un  des  barons  d^  la  Cour  de 
rÉcÀîquîef  ;  W  doctêut  Itobeff-Xôâeph  l»hittitaoYe,  pr6b(iréi/f  dérièfHi  ^if  ^oti^ûçU 
Palqier;  le  docteur  Travers  Twiss  ;  5f.  W.-G.  Granyille  ;  M.  Venables  Verpon  HarCotfft; 
À.  Thomas  èaring;  »f.  William  Henry  Gregory;  H.  William  Èdwarrf  FÔtstéi, 
Èectéiàiré  :  tf.  Fraocis  Phîpps  Onslow,  avocat. 
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«  I.  Qu'il  est  à  propos  d'amender  l'acte  d'enrôlement  étranger  en 
ajoutant  à  ses  dispositions  une  prohibition  bontre  les  préparatifs  6u 
l'équipement,  dans  une  partie  quelconque  des  domaines  de  Sa  Ma- 
jesté,, de  toute  expéjdition  navale  ou  militaire  devant  se  rendre  d'ici 
contre  le  territoit*e  ou  les  domaines  d'un  Ëtat  étranger  quelconque, 
avçc  leqqel  Sa  Majesté  ne  serait  pas  alors  eh  guerre. 

«  il.  Ûue  le  premier  paragraphe  de  la  section  7  de  l'acte  d'enrôle- 
ment étranger  devra  être  amendé  dans  le  sens  que  voici  : 

c  a)  Si  une  personne  quelconque,  dans  les  limites  des  domaines  de 
Sa  Majesté,  équipe,  arme,  expédie  ou  ^ait  expédier  un  vaisseau,  avec 
intention  où  connaissance  que  ce  vaisseau  doive  être  employé  au 
service  militaire  ou  navjal  d'une  puissance  étrangère  quelconque  dans 
tôut^  guerre^ alors  soutenue  par  cette  puissance  contre  les  sujets  ou 
la  propriété  de  toute  puissance  belligérante  étrangère  avec  laquelle 
Sa  Majesté  ne  serait  pas  alors  en  guerre, 

%  b)  Ou  si,  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté,  une  personne  con- 
struit oii  équipe  un  vaisseau  dahs  l'intention  que  ledit  vaisseau,  après 
avoir  été  équipé  et  armé,  soit  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté,  soit 
en  dehors  dé  ces  domaines,  soit  employé  comme  ci-dessus, 

«  c)  On  si  une  personne  commence  ou  essaye  de  faire  ou  aide  à 
faire  aucun  des  actes  susdits,  toute  personne  qui  se  sera  mi^e  en 
pareille  contravention  sera  jugée  coupable  de  délit, 

«  iti.  Que,  afii)  de  mettre  lé  Gouvernement  exécutif  à  même  de 
réprinier  et  dé  prévenir  d'une  manière  plus  efflcace  les  contraféii- 
tions  tentées  contre  la  section  7  de  l'acte  d'enrôiemetit  étranger,  il 
sera  inséré  dans  le  statut  des  dispositions  additionnelles  dans  le  sens 
que  voici  : 

«  a)  Si  un  secrétaire  d'Ëtat  a  constaté  qu'il  y  a  un  motif  raisonna- 
blé  et  plausible  dé  croire  qu'un  vaisseau  qui  est  dans  lés  limites  des 
domaines  de  ^a  Majesté  a  été  construit,  équipé,  armé,  ou  est  en  voie 
de  construction,  équipement  ou  armement  contrairement  à  l'acte  et 
qu'il  va  sortir  dé  ces  limites,  ou  bien  que  ce  vaisseau  va  être  expédié 
contrairement  à  l'acte,  ledit  secrétaire  d'Ëtat  aura  le  pouvoir  de  pu- 
blier un  warrant  signalant  l'existence  de  ce  motif  raisonnable  et 
plausible  de  croire  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  et  eh  vertu  dùdit  warrant, 
les  commissaires  des  douanes  ou  toute  autre  personne  nommée  dans 
le  warrant  aura  le  pouvoir  d'arrêter  et  de  visiter  ledit  vaisseau,  et  de 
le  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ou  condamné  ou  relâché  en  verhi  de 
poursiiites  judiciaires,  ou  de  la  manière  mentionnée  ci-après. 

«  h)  Le  pouvoir  donné  ci-dessus  à  un  secrétaire  d'État  pourra, 
dans  les  parties  des  domaines  de  Sa  Majesté  au  delà  des  mers,  être 
exercé  par  le  gouverneur  ou  autre  personne  ayant  Tautorité  en  chef. 

c  c)  Pouvoir  sera  donné  au  propriétaire  du  vaisseau  ou  à  son  agent 
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de  s*adresser  pour  sa  relaxation  à  la  cour  d'amirauté  du  lieu  où  le 
vaisseau  sera  retenu,  ou,  s'il  n'y  a  point  une  telle  cour  en  cette  loca- 
lité, à  la  cour  d'amirauté  la  plus  prochaine. 

«  d)  La  cour  mettra  la  question  de  cette  détention  en  Toie  de  juge- 
ment entre  le  demandeur  et  la  couronne,  avec  appel  ordinaire  de 
l'amirauté  devant  le  conseil  privé. 

<  e)  Si  le  propriétaire  peut  établir  d'une  manière  satisfaisante  de* 
vaut  la  cour,  que  le  navire  n'a  point  été  construit,  équipé,  gréé,  armé 
ou  destiné  à  être  expédié  dans  des  conditions  contraires  au  présent 
acte,  alors  ce  navire  sera  rel&ché  et  rendu. 

<  /)  Si  le  propriétaire  ne  peut  établir  d'une  manière  satisfaisante 
devant  la  cour  que  le  navire  n'a  point  été  construit,  équipé,  gréé, 
armé  ou  destiné  à  être  exp*édié,  dans  des  conditions  contraires  au 
présent  acte ,  alors  le  navire  sera  retenu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  relâché 
sur  l'ordre  du  secrétaire  d'Ëtat  ;  néanmoins  la  cour  peut,  si  elle  le 
juge  à  propos,  ordonner  sa  mise  en  liberté,  pourvu  que  le  proprié- 
taire donne  les  garanties  que  la  cour  jugera  satisfaisantes  pour  établir 
que  le  bâtiment  ne  sera  point  employé  dans  des  conditions  contraires 
k  l'acte  de  neutralité  et  poui*vu  qu'il  n'y  ait  en  ce  moment  aucune 
procédure  pendante  pour  sa  condamnation. 

c  g)  Si  la  cour  juge  qu'il  n'y  ait  pas  de  cause  suffisante  et  probable 
pour  motiver  la  détention,  et  s'il  ne  se  découvre  aucune  cause  de 
cette  nature  dans  le  cours  des  procédures,  la  cour  aura  la  faculté  de 
déqjarer  que  le  propriétaire  a  droit  à  des  dommages-intérêts  qui  se- 
ront payables,  en  ce  cas,  sur  les  fonds  à  ce  légalement  applicables, 
par  les  commissaires  du  trésor. 

<  h)  Tout  warrant  du  secrétaire  d'État  sera  déposé  devant  le  Par- 
lement. 

«  i)  Les  dispositions  ici  stipulées  n'affectent  en  rien  le  pouvoir  que 
possède  la  couronne  de  procéder,  si  elle  le  juge  à  propos,  à  la  con- 
damnation du  navire. 

«  k)  Seront  exceptés  de  cette  dernière  mesure  :  I"*  Tout  navire  ayant 
une  commission  étrangère  régulière  ;  2<'  Tout  navire  qui,  sans  avoir 
de  commission  étrangère  régulière,  partira  de  ce  pays  après  y  être 
venu  soit  en  détresse,  soit  dans  le  cours  d'une  traversée  tranquille  et 
sur  lequel  ne  s'est  produit  dans  nos  ports  aucun  équipement  ni  af- 
frètement ayant  caractère  de  contrebande  de  guerre. 

«  ly.  Qu'il  est  utile  que  l'acte  de  louer,  d'engager  ou  de  procurer 
quelques  personnes  que  ce  soit  dans  l'étendue  des  États  de  Sa  Ma- 
jesté pour  aller  à  bord  d'un  navire  ou  pour  s'embarquer  de  quelque 
point  que  ce  soit  des  États  de  Sa  Majesté,  et  cela  sur  de  fausses  allé- 
gations par  rapport  au  service  dans  lequel  doivent  être  employées 
lesdites  personnes,  avec  l'intention  formelle  de  la  part  des  agents 
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qui  loueront,  engageront  ou  procureront  dans  les  conditions  ci-des- 
sus énoncées,  de  faire  en  sorte  que  les  personnes  ainsi  louées,  en- 
gagées ou  procurées  soient  employées  dans  un  service  de  terre  ou 
de  mer  prohibé  par  la  section  2  de  l'acte  sur  les  enrôlements  à  Té- 
tranger,  il  est  utile  que  cet  acte  soit  considéré  comme  un  délit,  punis- 
sable de  la  même  manière  que  les  autres  délits  énumérés  dans  la 
même  section. 

<  V.  Que  les  formes  des  plaidoiries  dans  les  enquêtes  et  les  pro- 
cès au  criminel,  entassées  en  vertu  de  l'acte  sur  les  enrôlements  à 
l'étranger,  ont  besoin  d'être  simplifiées. 

<  VI.  Que  si ,  pendant  la  durée  d'une  guerre  dans  laquelle  Sa  Ma- 
jesté gardera  la  neutralité,  il  se  trouve  qu'une  prise  n'ayant  pas 
droit  à  être  considérée  comme  un  navire  de  guerre  régulièrement 
commissionné ,  soit  traduite  devant  la  juridiction  de  la  couronne 
par  une  personne  quelconque  agissant  au  nom  ou  en  vertu  d'une 
délégation  de  pouvoirs  d'un  gouvernement  belligérant,  et  que  la- 
dite prise  ait  été  capturée  par  un  bâtiment  équipé  dans  le  cours 
de  la  même  guerre  pour  le  service  de  ce  gouvernement,  soit  couime 
vaisseau  de  guerre  national  ou  comme  vaisseau  de  guerre  privé,  en 
violation  des  lois  destinées  à  protéger  la  neutralité  du  Royaume*Uni, 
ou  bien  si  une  prise  de  cette  nature  est  traduite  devant  ladite  juri- 
diction par  quelque  sujet  de  la  couronne  ou  de  ceux  des  États  belli- 
gérants, après  être  entré  en  possession  de  cette  prise  avec  connais- 
sance de  réqiiipemeut  illégal  du  vaisseau,  ladite  prise  sera  restituée 
sur  bonne  et  due  preuve  présentée  devant  les  cours  de  l'amirauté  à 
la  requête  du  propriétaire  primitif  de  la  prise ,  ou  de  son  agent,  ou 
de  toute  personne  à  ce  autorisée  par  le  gouvernement  de  TÉlat  dont 
ce  propriétaire  est  sujet. 

«  VIL  Qu'en  temps  de  guerre,  aucun  vaisseau  employé  dans 
le  service  militaire  ou  naval  de  l'un  des  belligérants  et  qui  aura  été 
construit,  équipé,  mis  en  état  de  service,  armé  ou  expédié  contraire- 
ment aux  dispositions  du  présent  acte,  ne  sera  admis  dans  aucun  port 
des  États  de  Sa  Majesté. 

En  faisant  les  recommandations  précédentes,  nous  ne  nous  som- 
mes pas  crus  tenus  d'examiner  si  nous  sortions  ou  non  des  bornes 
de  ce  qui  est  actuellement  requis  par  le  droit  des  gens,  mais  nous 
sommes  d'avis  que  si  ces  recommandations  étaient  adoptées,  les  dis- 
positions du  droit  municipal  anglais  ayant  trait  à  la  protection  de  la 
neutralité  y  trouveraient  les  éléments  d'une  force  nouvelle  et  seraient 
ramenées ,  autant  qu'il  peut  nous  sembler,  à  une  concordance  par- 
faite avec  les  obligations  internationales  de  Sa  Majesté. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  préférable  de  présenter  nos  recom- 
mandations sous  la  forme  de  résolutions  générales  dans  lesquelles 
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noQs  poserions  les  principes  sur  lesquels  devrait  se  baser  la  législa- 
tion plulôt  que  d'essayer  de  dessiner  en  détail  les  formes  précises  du 
statut.  Nous  avons  réuni  dans  un  appendice  annexé  à  ce  rapport  une 
série  de  notes  relatives  aux  dispositions  législatives  des  pays  étran- 
gers à  ce  sujet.  Ces  notes  nous  ont  été  communiquées  par  le  secré- 
taire d'État  des  aflaires  étrangères.  Nous  y  avons  joint  un  court  mé- 
morandum historique  élaboré  par  M.  Abbott,  pour  notre  édification 
personnelle,  ainsi  que  quelques  autres  pièces  destinées  à  éclairer  la 
question. 

c  Nous  soumettons  le  tout  à  la  gracieuse  considération  de  Votre 
Miijeslé. 

(L.  S.)  Signé  :  Cranwortq. 

(L.  S.)  Signé  :  Hodghton. 

(L.  S.)  Signé  :  Caibus. 

(L.  S.)  Signé  :  W.  Erlb. 

(L.  S.)  Signé  :  G.  W.  W.  Biumwell. 

(L.  S.)  Signé  :  R.-J.  PmLUMORB. 

(L.  S.)  Signé  :  Roundell  Palmer. 

(L.  S.)  Signé  :  T.  Twiss. 

(L  S.)  Signé  :  W.  Vernon  Harcourt. 

(L.  S.)  Signé  :  t.  iARiNG. 

(L.  S.)  Signé  :  W.  h.  Gregort. 

(L.  S.)  Signé  :  W.  E.  Porster.  • 


■otlfs  prodvito  par   M.  Teradn   Hmreowt  pottr  expliquer 
son  dlssentlmeat  sur  certmliies  parties  dn  Rapport* 

Quoique  le  soussigné  ait  apposé  sa  signature  au  bas  dd  ra[)port,  il 
désire  qu'il  soit  bien  entendu  qu'il  ne  Ta  signé  que  sous  la  réserve 
des  observations  suivantes  : 

Je  ?nis  enfièremettt  d'accord  avec  la  plupart  des  recommatidationS 
du  rapport,  et  plus  spécialenietit  avec  celles  qui  ont  pour  objet  d'aug- 
rtiehtet-  l'efficacité  du  pouvoir  exécutif  pour  empêcher  les  violations 
de  la  rieutralité  du  pays  c[ui  pourraient  être  tentées. 

Les  parties  du  rapport,  au  sujet  de  l'utilité  desquelles  j'ai  de  grands 
doutes,  sont  les  parties  de  la  résolution  II,  §  6  et  de  la  résolution  III, 
§  a,  la  preihière  qui  étend  le  pouvoir  répressif  de  la  loi,  et  la  se- 
conde raulorilc  préventive  du  pouvoir  exécutif,  à  la  construction  dfe 
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vai^^eaux,  indépendamment  de  la  question  de  leur  ârtneifaeht  bti  de 
leui*  envbi  hors  du  royaume. 

Mon  appréhensioh  est  qu'une  pareille  extension  de  Id  loi  amènera 
inùtilemeht,  et  éiiionlMiitilement,  alors  imprudemttlëut,  des  conflits 
avec  lé  coinméfce  dé  la  construction  navale  du  pays.  Inutile  d'ap- 
puyer sur  Titntortancfe  capitale  de  ce  commence.  Comme  question 
commerciale,  c'en  est  Une  db  là  plus  grande  Irtipbrtahcé.  C'est  t}eut- 
ètré  le  commerce  dans  lequel  la  Grande-Bretagne  cbnserte  seule 
.  une  supériorité  infcontestée.  Tout  ce  qui  tend  à  créer  des  embarras 
du  dus  ehtràVes  Inutiles  doit  être  cbnsidëré  avec  déflaricé  et  adopté 
aveb  de  grarides  tirécàutions.  Ceci  li'èst  pas  pour  chercher  des  ar- 
guments que  lés  Intérêts  d'Uné  industrie,  d'aillehrs  dlghe  d'intérêt, 
né  doivent  pas  cêdet-  le  |)as  à  des  ôotisidéràtions  d'une  nécessité  im- 
flérieusé  et  d'imë  obligation  interriationale,  si  en  cela  il  y^  à  une  bbli- 
gatibh  de  ce  ^ënré.  Mais  cette  branche  (faMictilièt-ë  de  tôrtithercé  a 
une  lbi(:tdt'tancè  nailonale  spéciale  t}u'à  peine  possède  aucune  autre 
branché.  D'elle  dét)endent  à  un  haut  degré  les  ressources  navales 
qitl  corïStitocfit  là  tliéilleiit'6  déMse  du  royaume,  le  ttcik  que  c'est 
ce  fait  qui,  |)our  le  moment  présent,  exjill^uë  la  sii|)éribrîtè  du  nonl- 
bhe  des  vaisseaux  cuirassés  anglais  constriiits  ddn^  les  ateliers  de 
bohstriJcteurs  pri^éfe.  Ces  chdtilierS  ont  été  établis  et  se  sbuliennerit 
avec  doins  dé  frais  pdur  le  pays,  pslr  suite  des  cotnmandes  des  Ëtats 
ëti-aiigèr^.  Ld  plupart  de$  Ëtats  européens  corifleht  leUi*s  èon^tructidiis 
navales  aux  chantier^;  privés  des  cbiistruëteûrs  anglais.  C'est  pourcjuoi 
â  ce  éujH,  en  mettant  de  côté  la  question  coltimei*clale,  ce  genre 
d'iriduètrié  retlfermë  des  conséc^uences  générales  de  la  plus  haute 
împoharice  t)oiitiqile.  Le  monopole  des  cônstrufclidiis  de  ndvîrës  cui- 
rassés pour  le  rhbndë  entier  est  devenu  liri  nouveau  et  gigantesque 
leViër  ^odr  iiolré  supériorité  maritime.  L'Angleterre  eî?t  devenue  oU 
devient  lotis  les  joah  le  chantier  ftavall  de  l'Europe.  Si  Ton  détoU- 
i-dfee  dette  industrie,  il  àrHyéfd  soit  (jde  lës  j}dissnncës  êtrâdgères 
construisent  fldut-  èlles-hiêîiiës,  bu  bied  qu'dnë  autre  dation  dont  les 
rëstJ'ifctioh^  sétont  à\6iiiè  sévètës  et  dont  rindbstrW  serd  par  ëonsê- 
ijdelit  plus  libre,  aH'ivë  &  construire  pour  elle^.  L'une  et  l'autre  altër- 
fiatite  tend  ft  priver  ld  Grahdë-Bretagne  d'un  avâdtdgë  spécial  et 
Hàtionàl  légltidiehiëht  dû  à  soti  habileté  dans  la  fdbricatioh  et  à  ses 
lldmédses  ressodl-cëè  en  fer  et  en  charbon.  Si  rAn^lélefre  était  mal- 
heureusement engagée  dadè  due  guerre  ëdro^écdnë,  nbUè  perdriods 
l'avantage  incalculable  que  hous  ^ossédods  ffiaintëndht,  èelui  du  bé- 
défice  dû  contrôle  des  réserves  marines  de  l'Europe.  Tous  ces  ateliers 
de  ednstfUctions  riavales  que  les  commandes  des  pays  étrangers  sou- 
tiennent en  ce  moment,  peuvent  maintenant  en  cas  de  besoin  être  dis- 
traité dés  services  des  puissdnces  étrangères ^  et  être  iminédiàtenïent 
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Utilisés  pour  notre  propre  défense.  Si  cette  industrie  est  découragée  et 
peut-être  détruite,  les  conséquences  sont  éyidentes.  Les  puissances 
étrangères  construiront  pour  eres>mèmes  les  bâtiments  que  nous 
construisons  pour  elles  aujourd'hui.  Elles  deviendront  donc  indépen- 
dantes de  ce  pays  9  à  un  point  de  vue  nouveau.  Ou  bien  elles  feront 
construire  ailleurs ,  et  le  pays  où  elles  s'adresseront  recueillera  les 
avantages  que  nous  perdrons.  Voilà  le  premier  résultat.  Hais  les  effets 
indirects  sur  nos  ressources  seront  pareillement  sérieux.  A  présent,  en 
temps  de  paix,  nous  pouvons  limiter  nous-mêmes  les  établissements 
publics,  comparativement  modérés,  malgré  leur  force  extraordinaire 
d'expansion,  parce  que  nous  savons  qu'en  temps  de  guerre  les  chan- 
tiers privés  peuvent  suppléer  à  nos  ressources  dans  une  étendue  à 
peu  près  illimitée.  Mais  si  cette  industrie  particulière  devait  cesser 
ou  être  considérablement  diminuée,  nous  devons  constamment  gar- 
der ces  établissements  en  temps  de  paix,  afin  qu'ils  soient  au  moins 
prêts  en  temps  de  guerre.  Toute  la  réserve  de  force  navale  que 
nous  possédons  maintenant  dans  les  chantiers  particuliers  devra 
être  remplacée  par  les  établissements  publics.  Par  conséquent,  toutes 
ces  dépenses  en  bois  de  construction,  en  outillage,  en  salaires  pour 
conserver  d'habiles  ouvriers  que  l'étranger  supporte  aujourd'hui  par 
l'habitude  qu'il  a  de  venir  s'approvisionner  dans  nos  chantiers  privte, 
devront  à  l'avenir  être  supportées  par  les  contributions  publiques. 
Des  gens  compétents  prétendront  que  si  les  chantiers  qui  fabriquent 
présentement  des  navires  cuirassés  pour  le  monde,  sont  abolis,  les 
dépenses  de  notre  flotte  augmenteront  pour  la  construction  et  l'en- 
tretien sur  un  pied  égal  de  la  construction  dans  les  chantiers  de  l'État. 
Nous  avons  dans  le  pays  une  douzaine  de  chantiers  qui  peuvent,  dans 
un  temps  limité,  livrer  des  vaisseaux  aussi  puissants  qu'aucuns  de  la 
flotte  anglaise ,  et  qui  ont  en  eflet  construit  plusieurs  des  meilleurs 
bfltiments  que  nous  possédons.  Nous  reposant  sur  ct'tte  réserve  de  la 
puissance  de  production ,  nous  sommes  à  même  d'économiser  nos 
ressources  et  de  diminuer  notre  stock.  Maïs  si  ces  établissements  vien- 
nent à  disparaître,  nous  devons  toujours  nous  tenir  prêts  à  les  rem- 
placer, ce  qui  causerait  de  bien  plus  grandes  dépenses  au  pays.  H  est 
bon  de  remarquer  aussi  que  la  compétition  de  ces  chantiers  privés 
entre  eux,  et  avec  les  chantiers  du  Grouvernement  nous  conserve  pro- 
bablement un  rang  de  supériorité  plus  élevé  qu'on  ne  pourrait  l'ob- 
tenir par  une  simple  surveillance  officielle. 

C'est  pourquoi  Ton  peut  voir  que  cette  question  n'est  pas  seule- 
ment une  question  d'intérêt  pour  les  constructeurs,  mais  qu'en  fait, 
elle  renferme  une  grande  question  de  ressources  nationales  et  d'éco- 
nomie publique. 

Il  est  digne  de  remarque  que,  lorsqu'on  1817  le  Congrès  des  £tats- 
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Unis  fot  appelé  à  changer  et  à  amender  Tacte  d'enrôlement  étran- 
ger, le  biU  fut  présenté  à  la  Chambre  des  représentants,  par  le 
Comité  des  affaires  étrangères,  sous  le  titi*e  suivant  : 

c  BiU  dèfendcM  aux  citoyens  des  États-Unis  de  vendre  des  vaisseaux 
c  de  guerre  aux  citoyens  ou  sujets  de  quelque  puissance  étrangère  et  plus 
«  efficacement  défendant  Tarmement  et  l'équipement  de  vaisseaux 
«  de  guerre  dans  les  ports  des  États-Unis  pour  être  employés  contie 
«  les  nations  en  amitié  avec  les  États-Unis.  > 

Dans  la  première  section.  <  Si  un  citoyen  des  États*Unis....  équipe 
c  et  arme....  quelque  bfttiment  de  commerce  ou  vaisseau  de  guerre, 
«  vend  ledit  bfttiment  ou  passe  le  contrat  de  vente  dudit  bfttiment  pour 
«  être  livré  dans  les  États-Unis  ou  ailleurs  à  V acheteur^  avec  Tintention. .. 
t  de  croiser  ou  de  commettre  des  hostilités  sur  les  sujets...  de  quel- 
«  que  prince  ou  État  avec  lequel  les  États-Unis  sont  en  paix,  cette  per- 
<  sonne  sera  passible  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement,  etc.,  etc.  > 

Ce  bill  fut  vivement  discuté  dans  le  Sénat,  et  à  la  fin  la  première 
section  citée  plus  haut  fut  effacée  et  le  titre  des  statuts  changé  con- 
formément. (Ces  faits  sont  établis  sur  l'autorité  d'une  lettre  de 
M.  Bemis  de  Boston  publiée  en  1866.)  La  législature  des  États-Unis  a 
ainsi,  comme  on  peut  le  voir,  refusé  après  délibération,  d'intervenir 
dans  le  commerce  de  vaisseaux  de  guerre  de  ce  pays.  Il  serait  bon 
d'examiner  en  ayant  égard  à  ces  faits,  si  le  résultat  de  l'intervention 
proposée  dans  l'industrie  privée  de  construction  de  l'Angleterre  ne 
serait  pas  de  transmettre  à  l'Amérique  la  totalité  des  commaddes  des 
États  étrangers. 

Mais  il  est  contesté  que  si  l'équipement,  l'armement  et  la  mise  en 
course  des  bfttiments  ont  été  défendus,  cela  est  nécessaire  sur  le 
principe  priwApiis  ohsta^  afin  d'étendre  la  prohibition  à  tous  les  ter- 
mes de  la  transaction.  Ce  raisonnement  n'a  pu  faire  pénétrer  la  con- 
viction dans  mon  esprit  ;  l'armement,  l'équipement  et  la  mise  en 
mer  sont  des  actes  patents  directement  et  ouvertement  joints  à  une 
intention  belligérante.  La  construction  n'est  rien,  à  moins  que  le 
vaisseau  soit  armé  et  mis  en  course  ;  c'est  dans  ces  actes  que  consiste 
la  violation  réelle  de  la  neutralité.  La  loi  étend  son  bras  sur  l'offense 
immédiate  et  n'a  pas  à  rechercher  les  origines  éloignées.  Essayer 
d'interpréter  les  actions  c'eût  été  amener  des  conséquences  difficiles 
et  dangereuses  au  point  de  vue  politique. 

Le  grand  avantage  des  pouvoirs  préventifs,  sommaires  et  étendus 
que  le  présent  Rapport  recommande  de  conférer  au  pouvoir  exécutif, 
c'est  qu'il  attend  la  mise  en  mer  des  vaisseaux  qui  peut  compro- 
mettre notre  neutralité,  c'est  qu'il  nous  fournit  une  raison  qui  pour- 
rait nous  justifier  de  mitiger  la  rigueur  du  code  pénal  plutôt  qu'un 
argument  pour  en  augmenter  la  rigueur.  La  répugnance  connue  des 
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jurés  à  appliquer  de  telles  pénalités»  crée  un  mal  qui  ^oit  être  éiité. 
Nous  pouTOQs  subir  Iç  grand  inconvénient  qu*i^  y  c^  de  (aire  des  loi^ 
qu'il  devient  impossible  d'exécuter  parce  que  leur  e^icès  ^e  sévéri^ 
^.^lèye  l'opiniQn^  publique.  Le  présept  ft^pporl  reçopun^pde  1^  cr^- 
tion  d*un  pouvoir  ^^.solu,  et  moi,  je  regarde  çarume  sij((B^Qt  le 
pouvoir  d'arrêter  les  bâtiments  qui  doiyent  étrç  arrêtés.  Le  cas  dq 
bélier  Birkenheadj^  arrêté  sur  les  ordres  du  pointe  ^KS^,  est  pq 
exemple  de  l'exercice  d'un  pouvoir  ^e  ce  georç;,  q^e  ces  recom- 
](nandations  out  pour  but  de  rendre  plus  erficacç  e^  plus  facilç.  i^ys- 
sitôt  que  s'élèvent  dçs  motifs  sérieux  4ç  suspicion,  ^e  pouTÇJu*  sc^ 
mis  en  force,  liais  eu  ^dmettapt  que  le  vaisseai;^  ^çtit  arrêté  au  pprt, 
si  ce^\]\i-ci  se  retranche  ^erriéf  e  le  sts^tut  qui  r^di  ^  Q99^^^9 
primitive  fautive,  comuient  sommes-nous  justifiés  d^  pe  pnç  pQur- 
suivre  les  constructeurs  après  que  le  vaisseau  çst  arrêta;  ?  si  cette 
poursuite'  n'est  pas  établie,  la  loi  sera  bieptdt  méprisée  i  si  éUifi  a  $t^ 
établie,  la  loi  sera  probablement  violée  ;  U  en  résultera  dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas  une  dépréciation  de  la  loi.  Lorsque  les  jurés,  çont,  s^p- 
pelés  à  infliger  à  leurs  propres  concitoyens  en  (a,veur  d'étrapçeirs  àj^ 

1)éDalités  révères  pour  des  actes  qui  ne  sopt  pas,  puiiis^  ma^  $pnt  pa^- 
aitement  légaux  dans  tous  les  autres  pays,  n'est-il  pas  plus  que  pr^ 
bable  que  le  sentiment  popi;(laire  cberchers^  ^  çQ^^rlger  1^  sévérité  d^ 
ta  loi? 

Il  faut  rappeler  qq'en  joutant  le  mot  construisaru  à  \pi  partie  p^ 
paie  de  l'actç,  pous  sivons  distinctement  cr^  un  nouveau  crim^  îifif^ 
soumettons  nos  propres  sujets  à  des  pénalités  criminelles,  ppui^  (jjes  ^ 
actes  qui  sont  parfaitement  légaux  d'après  le  droit  des  geas^  c^  la 
pratique  de  toutes  les  nations  et  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  légG^^ 
auiç  yeux  de  la  lo\  et  de  ^  pratique  4e  ^qifç  prqpice  pi^y^  N^ous  n^'aft- 
rons  pas  seulement  créé  un  nouveau  crime  qui  u'e^tait  pas^  ip,^ 
nous  avpnç  encore  créé  une  conscience  et  une  opinion  d^çrimi^s^éy 
ce  qui  est  plus  difficile  à' faire  accepter. 

Les  auteqrs  de  Tactç  d'^^^^^oi^^l^  ^^^°(l^^  ^^^î^  9^  ^V!f^  ^* 
ment  refus^  de  reporter  la  contravention  à  la  pérloite  de  ^  trân^çr 
ûon  qui  n.'^vait  pas  encore  pris  ui^  caractère  offisnisiC  et  qw  ^'^^\ 
pas  de  connexion  [)rochaine  ou  nécessiai^re  avec  la  g^uerre.  ^  (jfiff^* 
yernement  a.méricaiu,  après  mûre  délibéro^tiou»  a.  parçij^^i;^^^  X^9?f( 
d'accepter  ïè  changement  aujourd'hui  proposé..  î^  a  9t^  t^insi^  d'à? 
près  les  principes  de  politique  qu'en  abandonnant,  noua,  pourrons 
nous  engager  dans  des  difficultés  inextrics^bles  et  probablement,  saus 
être  eh  état  d*impo^er  à  aucune  des  autres  nations  une  réciprocj^lé* 
correspondante.  On  peut  objecter  que  lundis  qu'il  a  été  prçpo^ 
d'accorder  ces  Pouvoirs  si  étendus  au  Gouvernement,  on  laisse  k  sa 
sagesse  une  large  part  pour  déterminer  la  limite  de  leur  mise  à  exé^ 
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cuUoD.  Hais  en  fait,  cette  apprécialioa  de  sa  part  sera  plulât  nomi- 
nale que  réelle,  et  en  me  d'écarter  des  réclamations  internationales, 
elle  sera  entièrement  nulle.  Quel  que  soit  le  pouvoir  conféré,  il  crée 
d'une  part  une  obligation  an  GoQvernement  de  faire  usage  de  ce 
pouvoir,  et  d'un  autre  cAlé,  une  responsabilité  de  la  part  de  la  na- 
tion en  cas  de  négligence  de  son  application.  Si  le  Gouvernement  est 
autorisé  &  intervenir  par  des  poursuites,  et  par  la  saisie  &  tous  les  de- 
grés de  la  construction ,  alors  au  premier  appel  d'une  puissance 
belligérante,  il  sera  oontraint,  presque  sans  examen ,  d'intervenir, 
parce  que  sMl  s'y  refusait,  sa  responsabilité  et  celle  de  la  nation 
seraient  compromises,  même  par  une  erreur  de  jugement  dans  le 
cas  où  l'obligation  est  admise.  Ainsi  nous  serions  rendus  respon- 
sables d'actes  pour  lesquels  aucun  pays  ne  voudrait  à  présent  nous 
considérer  responsables.  La  raison  pour  laquelle  il  a  paru  hors  de 
proposet  impossible  d'ordonner  une  prohibition  d'eiporiation  de  mu- 
nitions de  guerre  d'un  territoire  neutre,  c'est  qu'en  agissant  ainsi, 
cela  impliquerait  un  système  de  répression  et  d'espionnage  de  la  part 
du  Gouvernement  neutre  qui  serait  complètement  intolérafjle  pour 
le  commerce  de  ses  sujets.  Si  cela  est  défendu,  le  devoir  du  Gouver- 
nement neutre  est  de  veiller  à  ce  qu'en  fait  la  prohibition  soit  effec- 
tive. Mais  afin  de  donner  plus  de  force  h  l'acle  d'enrôlement,  nous 
devons  établir  &  chaque  occasion  de  guerre  dans  des  pays  étrangers, 
une  espèce  d'impôt  de  guerre  au  sein  de  notre  propre  nation.  Et 
c'est  là  précisément  le  mal  dans  lequel  nous  nous  engagerions  nous- 
mêmes,  en  entreprenant  de  défendre  la  construction  '  avec  une  in- 
tention illégale.  Si  nous  créons  et  assumons  ce  devoir^  nous  sommes 
tenus  de  le  remplir,  et  afin  de  le  remplir,  noiis  devons  constater 
à  nos  risques  et  périls  l'intention  et  la  future  destination  de  chaque 
carène  en  construction  dans  le  Royaume-Uni,  "aii(si  que  dans  nos 
possessions  les  plus  éloignées.  Si  cela  a  lieit  honnêtement  e{  rigou- 
i'eusemenf,  ce  sera  mettre'  toute  l'industrie  d'ps  constructions  navales 
sons  ane  surveillance  du  caractère  le  plus  odieux  et  le  plus  oppressif 
que  nous  endurerions  à  peine  pour  là  sécurité  de  nos  propres  intè- 
rtts,  et  qui,  certainement,  né  sera  pas  tolérée  dans  ilntérêt  uniquç 
des  Ëtats'étrangers. 

Il  y  a  des  gens  qui  se  résignent  à  cet  état  (le  c 
que  dans  le  fait,  ce  nouveaa  crime  ne  sera  ja 
poursntvi  dans  sa  première  période.  S'il  en  est  n 
a-t-il  alors  été  crééT  Hais  si  en  réalité  on  en  a  fai 
vememeht  neutre  doit  le  poursuivre  dès  ses  c( 
risque  d'être  rendu  responsable  de  ce  qui  peut  sui 
Il  y  a  une  immense  différence  à  cet  égard,  entre  lé  délit  d'équipe- 
ment et  d'armement,  qui  spécialement  d'après  la  manière  de  faû'é  la 
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guerre  d'aujourd'hui  constitue  un  fait  suffisamment  visible  et  patent, 
et  qui  peut  facilement  être  découvert  à  temps  pour  prévenir  la  mise 
en  course  du  bâtiment.  Mais  si  toute  construction,  avec  une  certaine 
intention 9  constitue  un  crime  qu'il  est  du  devoir  du  Gouvernement 
de  réprimer,  alors  il  n'existe  plus  de  carène  mise  en  construction, 
de  boulon  rivé,  de  planches  sciées  dans  n'importe  quel  chantier  du 
royaume,  qui  ne  puissent  à  tout  moment  exposer  le  pays  à  une  res- 
ponsabilité inconnue  jusqu'ici. 
Les  objections  qui  forcément  frappent  mon  esprit  sont  celles-ci  : 

1)  Nous  allons  créer  une  nouvelle  obligation  qu'il  nous  sera  difficile 
et  probablement  impossible  d'exécuter. 

2)  En  créant  cette  nouvelle  obligation,  nous  nous  exposons  à  une 
nouvelle  responsabilité  si  nous  ne  l'exécutons  pas. 

3)  Tenter  de  remplir  cette  obligation,  deviendra  uu  acte  odieux 
pour  nos  nationaux,  et  ne  pas  la  remplir,  sera  un  juste  sujet  de  ré- 
clamation de  la  part  des  États  étrangers. 

4}  Nous  placerons  bénévolement  l'industrie  de  notre  pays  dans  un 
désavantage  vis-à-vis  du  reste  du  monde. 

La  création  de  ce  nouveau  délit  créera  ou  bien  ne  créera  pas  des 
embarras  et  des  préjudices  à  l'industrie  des  constructions  maritimes 
du  pays.  Si  elle  n'en  crée  pas,  comme  certains  le  croient,  il  serait 
bon  que  ceci  fût  bien  clairement  démontré.  J'avoue  que,  si  j'en  étais 
certain,  mes  objections  contre  le  moyen  proposé  seraient  en  grande 
partie  écartées.  Mais  si,  comme  je  le  crois,  la  nécessité  d'un  contrôle 
et  d'une  intervention  officiels  continuels  entravera  et  selon  toutes  les 
probabilités,  minera  complètement  cette  branche  de  notre  commerce, 
c'est  là  encore  un  point  sur  lequel ,  à  mon  avis ,  la  nation  a  le  droit 
d'attendre  que  nous  lui  fournissions  les  moyens  de  se  former  une 
opinion  exacte.  Il  est  possible  que  pour  des  objets  équivalents  nous 
soyons  disposés  à  sacrifier  ce  commerce.  Mais  il  va  de  soi  que  nous 
estimerions  l'élévation  du  sacrifice  comme  étant  entièrement  gratuite 
et  sans  exemple  dans  l'histoire  des  autres  nations.  Je  regrette  que  la 
commission  ne  se  soit  pas  renseignée  jusqu'à  quel  point  la  prohibi- 
tion proposée  affectera  en  fait  cette  industrie  spéciale  et  les  ressources 
générales  navales  du  pays.  Je  me  plais  à  croire  d'ailleurs,  qu'avant  de 
prendre  des  mesures  législatives  sur  cette  matière ,  on  procédera  à 
une  enquête.  Si  les  pouvoirs  préventifs  de  détention  recommandés 
dans  le  Rapport  sont,  comme  je  le  crois,  suffisants  pour  tous  les  ob- 
jets pratiques  et  pour  l'accomplissement  de  tous  les  devoirs  légitimes, 
ce  serait  un  argument  de  bonne  politique  pour  nous  dissuader  de 
donner  une  plus  grande  extension  à  la  loi. 

Je  partage  entièrement  le  désir  de  prendre  de  nombreuses  précau- 
tions pour  que  les  devoirs  de  la  neutralité  soient  honnêtement  et  effi- 
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cacement  remplis.  Mais  en  crôant  de  nouvelles  obligations  qui  n'exis- 
tent ni  en  principe,  ni  en  précédents,  ni  en  pratique,  il  est  utile  de 
prendre  en  considération,  si  en  exagérant  les  obligations  de  neutralité 
nous  ne  créons  pas  un  empêchement  à  la  mise  en  pratique  de  ces 
même  obligations.  Nous  pouvons  arriver  à  rendre  les  obligations  de 
la  neutralité  si  tracassières  et  si  difficiles  que  par  voie  simple  d'expé- 
dient un  gouvernement  prudent  préférera  la  guerre.  Et  nous  pouvons 
ainsi  faire  échouer  le  but  que  nous  avons  en  vue  par  les  moyens 
que  nous  adopterions  pour  Tatteindre. 

li  y  *a  une  condition  de  choses  qu'il  parait  spécialement  nécessaire 
de  prévoir.  Un  gouvernement  étranger  peut  avoir  fait  un  contrat  pour 
faire  construire  dans  ce  pays  un  vaisseau  de  guerre  cuirassé  en  temps 
de  paix  et  sans  aucune  prévision  d'une  guerre  venant  à  surgir. 
•  Un  vaisseau  de  ce  genre  demande  plusieurs  mois  pour  être  achevé 
et  le  coût  en  est  énorme.  Le  gouvernement  étranger  peut  avoir  payé 
en  avance  plusieurs  centaines  de  mille  livres  pour  les  frais  de  con- 
struction y  et  la  propriété  du  vaisseau  non  achevé  sera  transmise  au 
gouvernement  étranger.  Que  deviendra  ce  vaisseau  dans  le  cas  où  le 
Gouvernement  contractant  est  impliqué  plus  tard  dans  une  guerre? 
Ce  vaisseau  sèra-t-il  confisqué,  et  le  constructeur  poursuivi  parce,  qu'il 
exécute  un  contrat  parfaitement  légal  au  moment  où  il  l'a  conclu? 
S'il  en  est  ainsi,  quelles  seront  les  chances  pour  qu  à  l'avenir,  un 
Gouvernement  étranger  veuille  faire  construire  en  Angleterre  ou  en- 
core un  constructeur  anglais  veuille  s'aventurer  à  souscrire  à  un 
pareil  contrat?  La  dernière  guerre  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  a 
duré  moins  de  deux  mois  ;  un  vaisseau  a  pu  être  commandé  par  l'une 
ou  l'autre  de  ces  puissances  à  un  constructeur  anglais  ;  ce  bèliment 
pouvait  être  à  moitié  achevé  au  commencement  de  la  guerre  et  com- 
plètement fini  après  la  guerre  ;  au  sujet  du  travail  fait  ayant  la  guerre 
et  après  la  guerre,  c'est-à-dire  pour  le  commencement  et  Tachève- 
ment  du  bâtiment  le  constructeur  n'aurait  à  encourir  aucune  peine, 
mais  pour  le  travail  accompli  pendant  le  peu  de  semaines  qu'a  duré 
la  guerre,  c'est-à-dire  pour  le  milieu  de  la  construction ,  il  peut  être 
coupable  d'acte  criminel,  passible  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement. 
Ceci  peut  paraître  un  exemple  exagéré  mais  cela  prouve  en  même 
temps  la  nécessité  d'assurer  quelque  protection  à  des  contrats  con- 
clus de  bonne  foi,  et  commencés  en  temps  de  paix,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  entièrement  empêcher  le  commerce. 

Il  y  a  encore  une  autre  question  que  j'aurais  été  heureux  de  voir 
comprise  dans  les  recommandations  du  Rapport.  Il  s'est  récemment 
élevé  un  fort  sentiment  d'opinion  contre  la  reconnaissance  de  com- 
missions de  belligérants  garanties  aux  vaisseaux  en  pleine  mer  à 
l'aide  desquelles  ces  b&timents  deviennent  tout  d'un  coup  des  croi- 
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seors  belUgéraDts  légaux,  quoiqu'ils  ne  sortent  pas  d'un  port  befligé- 
rant  et  qu'en  fait  ils  ne  tirent  aucune  aide  des  ressources  na¥ales  natu- 
relies  et  légitimes  de  ceux  en  faYCur  desquels  ils  soutiennent  la  guerre 
pendant  la  guerre  actuelle.  H  me  semble  que  pour  toutes  les  raisons, 
il  laut  tâcher  de  décourager  une  semblable  pratique.  Mais  comme 
à  ce  sujet  il  n'y  a  aucune  règle  du  droit  international  qui  détende  de 
délivrer  des  commissions  en  pleine  mer,  nous  ne  pouYoos  pas  consé* 
quemment  refuser  de  reconnaître  les  titres  de  ces  croiseurs,  à  tous 
les  droits  légitimes  de  guerre,  dans  les  ports  soumis  à  notre  juridic<- 
lion.  Hais  nous  sommes  maîtres  de  nos  propres  actions,  de  notre 
hospitalité  dans  le  Royaume*  Quoique  en  consèi(uence,  nous  ne  puis* 
sions  contester  la  validité  d'une  pareille  commission  en  haute  mer, 
ou  la  légalité  des  prises  faites  par  ces  bâtiments,  nous  pouvons 
refuser  de  recevoir  dans  nos  ports  tout  vaisseau  qui  n'a  pas  reçu  sa 
commission  dans  un  port  de  son  propre  pays.  En  agissant  ainsi  nous 
nous  en  tiendrions  strictement  aux  principes  du  droit  des  gens,  et 
i^otre  exemple  serait  probablement  suivi  par  d'autres  puissances  ma- 
ritimes et  par  là  on  arrivera  à  abolir  entièrement  cette  pratique.  Dans 
ce  but,  j'aurais  vu  avec  un  vif  plaisir  que  la  commission  ait  jugé  bon 
de  recommander  qu'en  temps  de  guerre  aucun  vaisseau  armé  engagé 
dans  les  hostilités  ne  fût  admis  dans  nos  ports  sans  posséder  une 
commission  délivrée  à  cet  effet  dans  un  port  d'équipement  militaire 
ou  pavai  actuellement  occupé  par  le  Gouvernement  dont  il  tient  sa 
commission. 

Signé  :  W*  Bargourt. 
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59.  Georges  III.  Chapitre  lxiz.  3  juillet  1819. 

Chapitre  LUI.  ÀcU  pour  prév*nir  Venrôlemeut  ou  l* engagement  des  sujets  de  Su 
Majesté f  au  service  étranger,  ainsi  que  l'armement  ou  équipement  de  vaisseaux j  dans 
les  domaines  de  Set  Majesté,  pour  des  motifs  de  guerre,  sans  l  *  autorisation  de  Sa 
Majesté. 

Attendu  que  l'enrOlement  ou  l'engagement  au  service  de  guerre 
étranger  des  sujets  de  Sa  Majesté  sans  l'autorisation  de  Sa  Majesté, 
ainsi  que  l'éqqipement  et  l'armement  de  vaisseaux  par  des  sujets  de 
Sa  M^esté  sans  son  autorisation  pour  des  opérations  de  guerre  dans 
ou  contre  les  possessions  ou  territoires  de  princes,  fitate,  potentats 
étrangers  ou  personnes  exerçant  ou  ai^Bum^int  Pekercice  du  pouvoir 
du  Gouvernement  dans  ou  sur  des  contrées,  coiomes,  provinces  élraa- 
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gères  ou  une  partie  de  quelques  provinces  ou  coutre  les  vaisseaux, 
les  propriétés  ou  marchandises  de  quelques  princes.  État,  potentat 
étranger  susnoiipmés,  ou  leurs  sujets,  peuvent  être  préjudiciables 
et  mettre  en  danger  la  paix  et  la  prospérité  de  ce  royaume  :  Et 
atte^U  que  ^'s  lois  en  ligueur  ne  suftiseni  pas  pour  prévenir  ces 
dangers  avec  efficacité ,  il  a  été  résolu  par  son  excellente  Majesté  le 
Roi  y  avec  le  consentement  et  l'avis  des  Lords  spirituels  et  tem- 
porels et  des  Communes  assemblés  4^ns  ce  présent  Parlement, 
et  çle  l'autorité  de  ceuxrci,  que,  pendant  et  après  la  promulga- 
tioin  de  cet  acte,  acte  passé  dans  la  neuvième  année  du  règne  de 
Sa  Majesté  le  ro|  Georges  deuxième  du  nom  intitulé  :  «  Acte  défen- 
c  dant  l'enrôlement  des  sujets  de  Sa  Majesté  comme  soldats  sans 
<■  l'autorisation  de  Sa  dite  Majesté;  »  et  ensuite  aussi  d'un  Acte  passé 
dans  la  vingt-neuvième  année  du  règne  de  Sa  dite  Majesté  le  roi 
Georges  deuxième  du  nom  intitulé  :  «  Acte  défendant  aux  sujets  de 
«  Sa  Majesté  d'entrer  comme  offlciers  au  service  du  roi  de  France,  et 
«  pour  donner  pl^s  de  force  à  un  Acte  passé  dans  la  neuvième  année  du 
«  rèçne  de  Sa  présente  Majesté,  défense  est  faite  aux  sujets  de  Sa  Ma- 

<  jesté  de  s'enrôler  et  de  servir  comme  soldats  sans  Tautorisation  de 
«  Sa  Majesté;  et  pour  obliger  les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  ont  accepté 
«  des  commissions  dans  la  brigade  écossaise  au  service  des  États  gé- 
«  nérauxdes  Provinces-Unies,  de  prêter  serment  d'allégeance  et  d'ab- 
«  juration,  »  et  aussi  un  Acte  passé  en  Irlande  dans  la  onzième  année 
de  Sa  dite  feue  Majesté  le  roi  Georges  II,  intitulé  :  «  Acte  pour  em- 
«  pêçber  plus  efficacement  l'enrôlement  des  sujets  de  Sa  Majesté 

<  comme  soldats  au  service  étranger  sans  l'autorisation  de  sa  dite 
«  Majesté;  »  et  aussi  un  Acte  passé  en  Irlande  dans  la  dix-neu- 
vième  année  du  règne  de  Sa  dite  Majesté  feu  Georges  II  intitulé  : 

<  Acte  pour  empëcber  plus  efficacement  les  sujets  de  Sa  Majesté 

<  de  prendre  du  service  à  l'étranger  et  pour  publier  un  Acte  de  la 

<  septième  année  du  règne  du  roi  Guillaume  UI  intitulé  :  Acte  qui 
«  défend  l'éducation  étrangère  >  toutes  et  chaque  clauses  et  défenses 
contenues  dans  les  différents  actes  précises  sont  et  seront  rappelées 
par  les  présentes. 

II.  Il  est  de  plus  déclaré  et  arrêté  que,  si  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
de  ses  héritiers  et  successeurs,  sans  la  volonté  ou  l'autorisation  de 
Sa  Majesté,  de  ses  héritiers  ou  de  ses  successeurs,  à  moins  d'y  avoir 
été  autorisés  par  un  acte  signé  de  Sa  Majesté,  de  ses  héritiers  ou  suc- 
cesseurs, ou  signifié  par  un  décret  en  conseil  ou  par  une  proclama- 
tion de  Sa  Majesté,  dç  ses  héritiers  pu  successeurs,  ont  pris  ou  ont 
accepté  une  commission  militaire  ou  se  sont  engagés  autrement  au 
service  militaire  comme  officier  ou  sous-officier,  ou  se  sont  enrôlés 
eux-mêmes  »  se  sont  fait  enrôler  ou  sont  entrés  eux-mêmes  au  ser^ 
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vice  comme  soldats  pour  être  employés  dans  quelque  opération  mi- 
litaire ou  de  guerre,  pour*  sous,  on  à  Taide  de  princes.  Etats,  po- 
tentats, colonies  ou  provinces  étrangers  ou  d'une  portion  de  pro\inces 
ou  nations,  d'une  ou  plusieurs  personnes  exerçant  ou  assumant 
Texercice  des  pouvoirs  gouvernementaux  dans  ou  sur  des  pays  étran- 
gers, colonies,  provinces  ou  parties  de  provinces  et  de  nations  soit 
comme  officier  ou  soldat  ou  en  toute  autre  qualité  militaire;  ou  si 
quelques  sujets  de  Sa  Majesté  sans  sa  volonté  ou  son  autorisation, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  ont  consenti  à  prendre  ou  à  accepter 
une  commission,  un  emploi  ou  warrant  comme  officiers,  ont  été 
enrôlés  ou  sont  entrés  d'eux-mêmes,  ont  consenti  de  s'enrôler  ou 
d'entrer  eux-mêmes  au  service  comme  matelots  ou  marins,  ou 
d'être  employés  ou  engagés  ou  de  servir  à  bord  de  bâtiments  ou 
vaisseaux  de  guerre  ou  dans  et  sur  des  b&timents  ou  vaisseaux 
agencés,  gréés  ou  équipés  ou  prêts  à  être  employés  à  quelque  entre- 
prise de  guerre,  au  service  de,  pour,  sous  ou  à  Taide  d'une  puis- 
sance, prince.  État,  potentat,  colonies,  province  étrangers  ou  une 
partie  de  province  ou  de  pays,  d'une  personne  ou  de  personnes 
exerçant  ou  assumant  l'exercice  du  pouvoir  gouvernemental  dans  ou 
sur  quelque  pays,  colonies,  province  ou  sur  une  partie  de  pays  ou 
de  provinces;  ou  si  un  sujet  de  Sa  Majesté,  sans  son  autorisation  et 
son  agrément,  comme  il  a  été  dit  plus  haut^  s'engageait,  promettait 
ou  agréait  d'aller  ou  allait  dans  un  État,  pays,  colonie,  province  étran- 
gers ou  dans  une  partie  de  province  ou  en  quelque  lieu  au  delà  des 
mers  avec  l'intention  de  s'enrôler  ou  d'entrer  lui-même  au  service, 
ou  avec  l'intention  de  servir  dans  une  opération  militaire  ou  de 
guerre  quelconque  sur  terre  ou  sur  mer  au  service,  sous,  pour  ou  à 
l'aide  d'un  prince.  État,  potentat,  colonie,  province  étrangers  ou 
d'une  partie  de  pays  ou  province,  ou  au  service  de,  sous,  pour  on 
à  l'aide  d'une   personne  ou  de  personnes  exerçant  ou  assumant 
l'exercice  du  pouvoir  gouvernemental  dans  ou  sur  un  pays,  colonie, 
province  étrangers  ou  sur  une  partie  de  province  ou  de  pays,  soit 
comme  officier  ou  soldat  ou  en  toute  autre  qualité  militaire,  ou 
comme  officier  ou  matelot,  ou  marin  sur  un  vaisseau  ou  bâtiment 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  quoiqu'en  s'enrêlant  il  n'ait  reçu ,  ni 
argent,  ni  paye,  ni  récompense  ou  qu'il  ne  doive  recevoir  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  comme  il  a  été  dit  auparavant,  de  paye  actuelle  pour 
lui  ou  pour  une  autre  personne  ou  pour  son  usage  et  à  son  profit;  ou 
si  une  personne  quelconque  dans  le  royaume  uni  de  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande  ou  dans  quelque  autre  partie  des  pays  soumis  à  Sa 
Majesté,  bu  dans  un  pays,  colonie,  établissement,  fie  ou  endroit  appar- 
tenant ou  soumis  à  Sa  Majesté,  engageait,  retenait,  enrôlait,  pro- 
curait ou  tentait  des  efforts  pour  enrôler,  engager,  retenir  une  per- 
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sonne  ou  des  personnes  et  leur  procurer  l'enrôlement  ou  les  en- 
gager à  s'enrôler,  ou  à  servir  ou  à  être  employées  dans  quelque 
service  ou  emploi  comme  il  a  été  dit  ci-dessus»  comme  soldat» 
officier,  matelot  ou  marin»  soit  au  service  de  terre  ou  de  mer, 
pour»  ou  sous»  ou  à  l'aide  d'un  prince»  État,  potentat,  colonie» 
province  étrangers,  ou  à  l'aide  d'une  personne  ou  des  personnes 
exerçant  ou  assumant  l'exercice  du  pouvoir  gouvernemental  comme 
il  a  été  dit  ci-dessus»  ou  d'aller»  ou  de  consentir  à  aller»  ou  de 
s'embarquer  pour  une  partie  des  pays  soumis  à  Sa  Majesté  dans 
le  but  ou  avec  l'intention  d'y  être  enrôlé»  engagé  oa  employé 
comme  il  a  été  dit  ci*dessus»  soit  qu'en  s'enrôlant  ils  aient  reçu  de 
l'argent»  une  paye  ou  récompense  ou  qu'ils  en  reçoivent  actuelle- 
ment» soit  qu'ils  n'en  reçoivent  pas  dans  l'un  ou  l'autre  des  cas 
susdits»  chaque  personne  agissant  ainsi  sera  réputée  coupable  d'^^ 
légalité»  et  après  condamnation  précédée  d'une  enquête  ou  inter- 
rogatoire» sera  passible  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement,  soit  de 
l'un  des  deux  à  la  discrétion  de  la  cour  devant  laquelle  il  aura  été 
convaincu  du  délit. 

m.  Il  est  toujours  entendu  et  décrété  que  rien  de  ce  qui  est  con- 
tenu dans  cet  acte  ne  s'appliquera  ou  sera  considéré  comme  s'appli- 
quer à  rendre  une  ou  des  personnes  passibles  de  punitions  ou  de  péna- 
lité en  raison  de  cet  acte»  qui»  avant  le  premier  août  mil  huit  cent  dix- 
neuf»  dans  toutes  les  parties  du  Royaume-Uni  et  dans  les  ties  de 
Jersey,  Guernesey»  Alderney  et  Sark  ou  avant  le  premier  jour  de  no- 
vembre mil  huit  cent  dix-neuf  dans  tous  les  endroits  ou  toutes  les  par- 
ties situés  hors  du  Royaume-Uni  et  des  dites  lies,  auraient  pris  ou 
accepté»  consenti  à  prendre  ou  accepter  une  commission  militaire»  ou 
se  seraient  engagées  en  tout  autre  façon  dans  un  service  militaire 
comme  officier  ou  sous-officier,  ou  auraient  enrôlé  ou  se  seraient 
enrôlées  elles-mêmes»  auraient  consenti  d'enrôler,  ou  d'entrer  elles- 
mêmes  au  service  en  qualité  de  soldat ,  auraient  servi  ou  consenti 
de  servir,  ou  bien»  après  le  premier  août  indiqué  de  l'année  mil 
huit  cent  dix-neuf»  continueraient  le  service  dans  une  opération  de 
guerre  ou  militaire,  soit  comme  officier  ou  comme  soldat»  ou  dans 
une  autre  qualité  militaire»  ou  auraient  accepté  ou  consenti  d'accepter 
une  commission,  un  ordre»  une  promotion  comme  officier,  ou  au- 
raient enrôlé,  ou  seraient  entrées  elles-mêmes  au  service»  auraient 
servi,  ou,  ayant  servi  en  cette  qualité»  continueront  de  servir  comme 
matelot  ou  marin»  ou  auront  été  employées  ou  engagées»  ou  auront 
servi,  ou  après  avoir  servi,  après  ledit  premier  jour  du  mois  d'août, 
auraient  continué  de  servir  sur  ou  à  bord  d'un  vaisseau  ou  bâtiment 
de  guerre  gréé,  préparé,  équipé  ou  destiné  à  quelque  entreprise  de 
guerre;  ou  (ces  personnes)  se  seront  engagées  ou  auront  contracté  ou 
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n^Téé  d'ajier,  si  elles  sont  a:-é»s,  el  seront  allée?,  postWeurement  à 
la  date  da  premier  août  mil  huit  cent  dix-neuf,  elles  ont  continué  le 
s^nice  dans  un  pays,  Ëtat,  colonie,  prorinœ,  étrangers  on  dans  une 
partie  de  province,  dans  ou  à  une  place  ao  del^  des  mers,  à  moins 
que  ladite  on  lesdites  personnes  se  soient  embarquées  ou  soient 
parties  de  quelque  port  ou  place  dans  le  Ropnme-Uni  ou  des  tles  de 
Jersev,  Gneme^ev,  Aldemer  ou  Sark,  avec  l'intention  de  servir  comme 
officier,  soldat,  njatelot  ou  marin,  contrairement  aux  dispositions  de 
cet  acte  après  ledit  premier  août,  ou  s*embarqueront  ou  partiront 
d'un  port  ou  place  du  Royaume-Uni,  ou  des  lies  de  Jersey,  Guemesey, 
Aldemey  ou  Sark,  a\ec  une  intention  comme  il  est  dit  plus  haut, 
après  le  susdit  premier  jour  de  novembre,  ou  qui  auraient,  avant  ta 
passation  de  cet  acle,  el  dans  rinlérieur  de  ce  Hoyaume-Unî  et  des- 
dites lies,  ou  avant  le  premier  jour  de  novembre  mil  huit  cent  dix-neuf 
enrôlé,  retenu,  engagé,  ou  procuré,  entrepris,  lâche  d'enrôler,  d'ar- 
rêter, d'engager  ou  de  retenir  une  ou  plusieurs  personnes  quelcon- 
ques de  s'enrôler  ou  d'entrer  au  service  ou  de  les  enrôler,  ou  de  Irs 
faire  entrer  au  service,  ou  de  les  mettre  à  même  d'être  employées  à 
un  service  ou  emploi  comme  il  a  été  dit,  en  qualité  d'ofGcier,  soldat, 
matelot,  marin,  soit  sur  (erre  ou  sur  mer,  ou  d'aller  ou  de  consentir 
à  aller  s'embarquer  pour  cet  objet  ou  avec  l'intention  d'être  enrôlées, 
inscrites  ou  engagées  et  employées  contrairement  aux  défenses  ren- 
fermées dans  le  présent  acte  nonob.-tant  toutes  dispositions  contrairt  s 
renfermées  dans  le  présent  acte  ;  mais  que  cotte  ou  ces  personnes 
dans  ct'S  conditions  et  non  dans  une  autre  seront  passibles  des  amen- 
des, pénalités,  forfaitures,  déchéances,  et  non  d'autres  comme  chaque 
ou  toutes  personnes  qui  étaient  passibles  et  coupables  avant  la  passa- 
tion de  cet  acte  et  comme  chaque  et  tontes  personnes  auraient  été  cl 
ont  été  responsables  et  sujettes  aux  prescriptions  de  l'acte,  dans  le  cas 
où  cet  acte  et  lesdits  actes  abrogés  par  le  présent  n'auraient  pas  été 
faits  et  décrétés. 

IV-  Il  est  de  plus  décrété  qu'il  sera  et  pourra  être  légal  pour  chaque 
justice  de  paix  résidant  près  d'un  port  ou  d'une  place  dans  le  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  el  d'Irlande,  où  un  délit  reconnu  criminel 
par  cet  acte  aura  été  commis,  de  procéder  à  Tinformalion  sur 
serment  de  chaque  délit  de  ce  genre,  de  lancer  un  mandat  d'arres- 
tation du  coupalile  et  de  le  faire  amener  devant  ce  tribunal  ou  toute 
autre  justice  de  paix;  il  sera  pareillement  légal  pour  le  juge  de  paix, 
devant  lequel  le  prévenu  sera  afnené  à  comparaître,  d'examiner  sons 
la  foi  du  serment,  la  nature  du  délit,  d'envoyer  cette  personne 
en  prison,  pour  y  rester  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  remise  en  liberté 
suivant  la  loi,  à  moins  que  ce  prévenu  ait  fourni  caution  reconnue 
snfiisanle  par  ladite  justice  de  comparaître  el  de  répondre  aux  in- 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQnBS.  1319 

tërrogatoires  ou  accusations  formulées  contre  lui  selon  la  loi  pour 
le  susdit  délit;  et  que,  tous  les  délits  de  ce  genre  qui  auront  été 
commis  dans  une  partie  quelconque  du  Royaume-Uni,  appelé  Angle^ 
terre,  seront  poursuivis  et  jugés  devant  la  cour  de  Sa  Majesté  du  banc 
du  Roi  à  Westminster  et  que  la  comparution  dans  ce  cas  sera  citée  à 
Westminster  ou  aux  cours  d'assises,  ou  aUx  sessions  trimestrielles  ou 
générales  dé  paix  dans  et  pour  le  comté  ou  endt-oit  où  tous  ces  délits 
ou  offenses  ont  été  commis;  et  que  toutes  ces  offenses  qui  auront  été 
commises  dans  cette  partie  du  Royaume-Uni  appelée  Irlande  seront 
et  pourront  être  poursuivies  devant  la  cour  de  Sa  Majesté  du  bané 
dti  Roi  à  Dublin  ou  devant  les  cours  d'assises  ou  aux  sessions  tri-» 
niestriéllés  ou  générales  de  paix  dans  et  pour  le  comté  ou  endroit 
où  la  susdite  offense  a  été  commise;  et  tous  ces  délits  qui  seront 
commis  en  Ecosse  seront  et  pourront  être  poursuivis  à  la  cour  dii 
premier  juge  en  Ecosse  ou  devant  toute  autre  cour  compétente  pour 
juger  les  offenses  criminelles  commises  dans  les  comtés,  cantons  ou 
intendances  où  ces  offenses  ont  été  commises  ;  et  là  où  une  offense 
rendue  punissable  comme  action  criminelle  par  le  présent  acte  sera 
commise  hors  du  susdit  Royaume-Uni,  il  est  légal  pour  toute  justice 
de  paix  résidant  près  du  port  ou  de  la  place  où  la  susdite  offense  a 
été  commise,  aussitôt  qu'une  information  d'une  pareille  offense  aura 
été  faite  sôus  serment,  de  lancer  un  mandat  d'amener  contre  le  pré  • 
venu,  de  le  faire  traduire  devant  ce  tribunal  de  paix  ou  toute  autre 
justice  de  paix  pour  cette  place;  il  est  de  même  légal  pour  le  tribunal 
de  paix  devant  lequel  le  délinquant  aura  été  traduit,  d'examiner  la  na- 
ture de  l'offense  sous  serment,  et  de  le  retenir  jusqu'à  ce  que  la  loi  ait 
eu  son  cours,  ou  bien  d'exiger  dudit  délinquant  une  caution  pour  ré- 
pondre de  cette  offense  devant  la  Cour  supérieure,  compétente  pour 
juger  et  ayant  juridiction  pour  juger  les  offenses  commises  dans 
ce  port  ou  dans  cette  place;  et  toutes  ces  offensés  commises  en  un 
lieu  hors  du  Royaume-Uni  seront  et  peuvent  être  poursuivies  et 
jugées  dans  toute  cour  supérieure  des  possessions  de  Sa  Majesté  com- 
pétente à  juger  et  ayant  juridiction  pour  connaître  des  crimes  coin- 
mis  dans  le  lieu  où  ladite  offense  a  été  commise. 

Y.  Il  est  de  plus  décrété  que  dans  le  cas  où  un  bâtiment  ou  vaisseau 
dans  un  port  ou  une  place  situés  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté 
aurait  à  bord  une  ou  plusieurs  personnes  qui  ont  été  enrôlées  ou 
engagées  pour  le  service,  ou  qui  auraient  engagé,  agréé  ou  procuré 
l'enrôlement,  le  service  ou  l'inscription,  ou  qui  seraient  parties  des 
possessions  de  Sa  Majesté  dans  un  dessein  et  avec  l'intention  d'en- 
rôler et  d'inscrire  pour  le  service  ou  d'être  engagées  ou  employées 
au  service  de  princes.  États  ou  potentats,  colonies  provinces  étrangers 
ou  d'une  partie  de  provinces  ou  de  nations,  ou  au  service  d'une  ou 
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plusieurs  personnes  exerçant  on  assumant  Fezercice  de  ponroirs  gon- 
▼ememenlaux  dans  ou  sur  une  colonie  ou  profince  étrangère  on 
quelque  partie  de  province  on  de  nation  soit  comme  officier,  soldat, 
matelot  on  marin,  contrairement  aux  dispositions  de  cet  acte,  il  sera 
légal  pour  chacun  des  principaux  officiers  de  douanes  de  sa  Majesté 
où  il  se  trouvera  un  officier  de  ce  rang,  et  dans  toute  partie  des  pos- 
sessions de  Sa  Hajesté  où  il  n'y  aura  pas  d'officiers  de  douanes  de  Sa 
Ibjesté  à  tout  gouverneur  ou  à  toute  autre  personne  ayant  le  com- 
mandement ciyjl  en  chef,  aussitôt  qu'ils  en  auront  été  informés,  sur 
la  foi  du  serment,  serment  qu'ils  sont  autorisés  et  approuvés  de  dé- 
férer, à  savoir  que  la  personne  ou  les  personnes  susdites  est  ou  sont 
à  bord  d'un  tel  bâtiment  ou  vaisseau,  le  bAtiment  ou  vaisseau  soit 
arrêté  et  mis  en  prévention,  de  retenir  et  d'empêcher  ce  vaisseau  ou 
bitiment,  ou  de  faire  retenir  en  empêcher  ce  vaisseau  ou  bfltiment  de 
reprendre  la  mer  et  de  continuer  sa  route  avec  les  personnes  susdites 
à  son  bord.  Il  est  toutefois  entendu  qu'aucun  officier  principal,  gou- 
verneur ou  autre  personne  n'agira  comme  il  a  été  dit  sur  cette  infor- 
ma tion  sous  la  foi  du  serment  comme  il  a  été  dit,  à  moins  que  la 
personne  qui  aura  donné  le  renseignement  aura  non-seulement 
déposé  dans  cette  information  que  la  personne  ou  les  personnes  à  bord 
dubâtiment  ou  du  vaisseau  sont  ou  ont  été  enrôlées,  recrutées  pour  le 
service,  qu'elles  ont  engagé,  agréé  ou  procuré  l'enrôlement,  le  recru- 
tement pour  le  service,  qu'elle  est  ou  qu'elles  sont  parties,  comme  il  a 
été  dit,  pour  cet  objet  et  dans  l'intention  de  s'engager  ou  de  s'enrô- 
ler au  service  ou  d'être  employées  soit  pour  le  service  ou  d'être  en- 
gagées ou  employées  à  ce  service,  comme  il  a  été  dit,  mais  trouveront 
énumérés  dans  celte  information,  sous  la  foi  du  serment,  les  faits 
ou  circonstances  sur  lesquelles  il  pourra  se  former  une  opinion  qui 
le  mette  à  même  de  fournir  cette  information  sous  la  foi  du  serment  ; 
et  que  toutes  ou  chaque  personnes  convaincues  de  faux  serment  dans 
une  information  (enquête)  sous  la  foi  du  serment  sera  ou  seront  con- 
damnées à  subir  les  pénalités  réservées  aux  personnes  convaincues 
de  parjure  volontaire  et  prémédité. 

VI.  Et  il  est  de  plus  décrété  que  si  un  capitaine  oa  toute  autre  per- 
sonne ayant  ou  remplissant  la  charge  de  commandement  sur  un  vais- 
seau ou  bAtiment  dans  une  partie  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  ou  dans  une  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  au 
delÀ  des  mers,  a  pris,  sciemment  et  volontairement  à  bord ,  ou  si  ce  capi- 
taine ou  toute  autre  personne  ayant  le  commandement  d'un  bâtiment 
ou  vaisseau,  ou  si  un  ou  des  propriétaires  de  ces  bâtiments  ou  vais- 
seaux ont  engagé  sciemment  de  prendre  à  bord  une  ou  plusieurs 
personnes  qui  avaient  été  enrôlées  ou  recrutées  pour  le  service,  on 
ont  engagé  ou  agréé  ou  ont  procuré  l'enrôlement,  le  recrutement  ou  le 
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service,  ou  qui  sont  parties  des  possessions  de  Sa  Majesté  dans  ce 
dessein,  avec  l'intention  dd  recruter  ou  d'enrôler  pour  le  service  ou 
d'être  employées  ou  au  service,  ou  étant  engagées  dans  un  service 
militaire  ou  naval  contrairement  aux  dispositions  de  cet  acte,  ces 
capitaine,  propriétaire  ou  toute  autre  personne  susnommées  auront 
commis  un  délit  et  payeront  la  somme  de  cinq  livres  sterling  pour 
chaque  personne  qu'ils  ont  prise  ou  se  sont  engagés  de  prendre  à 
bord  ;  et  de  plus  chaque  bâtiment  ou  vaisseau  ayant  ainsi  à  bord, 
convoyant,  conduisant  ou  transportant  une  ou  plusieurs  de  ces  per- 
sonnes, sera  et  devra  être  saisi  et  retenu  par  le  receveur,  contrôleur» 
surveillant  ou  tout  autre  officier  de  douanes,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé 
et  satisfait  aux  pénalités,  ou  jusqu'à  ce  que  le  capitaine  ou  une  per- 
sonne ou  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  de  ce  b&timent  ou  de  ce 
vaisseau  aient  donné  une  caution  bomie  et  suffisante,  approuvée  et 
trouvée  bonne  devant  une  justice  de  paix  de  Sa  Majesté,  pour  ré- 
pondre du  payement  des  susdites  amendes  ou  pénalités. 

VIL  II  est  de  plus  décrété  que  si  quelque  personne,  dans  une  partie 
du  Royaume-Uni  ou  dans  une  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté 
au  delà  des  mers,  a,  sans  le  consentement  et  l'autorisation  de  Sa  Ma- 
jesté, équipé,  armé,  tenté  et  essayé  de  se  procurer  des  équipements, 
gréements,  armes  ou  se  procurer  des  objets  équipés,  gréés,  munis 
ou  armés,  ou  si,  sciemment,  elle  a  aidé,  assisté  à  équiper,  gréer, 
munir  ou  armer  quelque  vaisseau  ou  bâtiment  avec  l'intention  ou 
dans  le  but  que  ce  vaisseau  ou  bâtiment  sera  employé  au  service  d'un 
prince,  État  ou  potentat  étrangers  ou  de  quelque  colonie  ou  province 
étrangère,  ou  de  quelque  partie  de  province  ou  de  nation,  ou  bien  en- 
core de  quelque  personne  ou  personnes  exerçant  ou  assumant  l'exer- 
cice des  pouvoirs  gouvernementaux  dans  ou  sur  quelques  États,  colo- 
nies, provinces  étrangers,  ou  partie  de  quelque  province  ou  nation, 
comme  navire  de  transport,  ou  avec  l'intention  de  croiser  ou  de  com- 
mettre des  hostilités  contre  quelque  prince,  État  ou  potentat  ou  contre 
les  sujets  ou  citoyens  de  quelque  prince,  potentat  ou  État,  ou  contre 
les  personnes  exerçant  ou  assumant  l'exercice  des  pouvoirs  gouverne- 
mentaux dans  et  sur  quelque  État,  colonie,  province  étrangers,  ou  par- 
tie de  quelque  province  ou  de  quelque  pays,  ou  contre  les  habitants 
de  quelque  colonie  ou  province  étrangère,  ou  contre  une  partie  de 
quelque  province  ou  de  quelque  pays  avec  lesquels  Sa  Majesté  ne 
serait  point  en  état  de  guerre  ;  ou,  dans  le  Royaume-Uni,  dans  toutes 
les  possessions  de  Sa  Majesté,  ou  dans  tous  établissements,  colonie, 
territoire,  tie  ou  place  dépendante  ou  sujette  de  Sa  Majesté  émettra  et 
délivrera  une  commission  à  quelque  vaisseau  ou  bâtiment,  dans  le  but 
que  ce  bâtiment  ou  vaisseau  sera  employé,  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus,  toute  et  chaque  personne  commettant  ce  délit,  sera  déclarée 
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f^  Tipabif  d'acte  criminel  el  t\ir**<  en  nvoT  été  conmineue,  d'aprèsPen- 
pr  ète  ou  rinformation.  sera  punie d*ainende  et  d'empasoDoemeiit,  oa 
f1«'S  deux  réuT!is,  suivant  l'appréciation  de  la  Cour  deTaot  bqoelle  le 
délinquant  ania  été  convaincu;  et  chaque  bâtiment  on  Taisseaa  de  ee 
penre  avec  les  cordages,  appareils  et  foomitures  et  avec  tous  les  maté- 
rianx,  armes  et  munitions  et  provisions  qui  peuvent  appartenir  ou  être 
à  bord  d*un  vaisseau  et  bâtiment  de  ce  f^enre  sera  confisqué;  et  il 
s"ra  permis  à  tout  officier  de  douanes  de  Sa  Majesté,  ou  à  tout  officier 
de  la  marine  de  Sa  Majesté,  autorisé  au  nom  de  la  loi  d*opérer  des 
5aisif*s  pour  tout  délit  encouru  sous  Taction  d'une  loi  des  douanes  on  de 
Taccise  ou  des  lois  sur  le  commerce  et  la  navigation,  de  saisir  les- 
dits  vaisseaux  et  )>âtiment<),  en  tels  lieux  et  de  la  manière  que  les 
officiers  de  douanes  de  Sa  Majesté  et  les  officiers  de  vaisseaux  de  Sa 
Mrjjesté  sont  respectivement  autorisés  à  faire  des  saisies  selon  les  lois 
de  douanes  et  d*accises  ou  selon  la  loi  du  commerce  et  de  la  naviga* 
lion  ;  et  que  chaque  vaisseau  ou  bâtiment  de  ce  genre  munis  de  leurs 
cordages,  apparei  Is  et  fournitures,  ainsi  que  de  tout  le  matériel,  de  toutes 
Iph  armes,  munitions  et  provisions  qui  peuvent  appartenir  ou  être  à 
bord  d*un  vaisseau  ou  d'un  bâtiment  de  ce  genre  puisse  être  pour- 
Hii\i  et  condamné  pour  avoir  enfreint  les  lois  faites  pour  la  protec- 
tion des  revenus  des  douanes  et  de  l'accise,  ou  des  lois  sur  le  com- 
me rce  et  la  navigation. 

VllI.  Il  est  de  plus  décrété  que  si  quelque  personne,  dans  quelque 
pnrlie  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ou  dans 
quelque  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  au  delà  des  mers^  saus 
la  permission  et  Tautorisation  de  Sa  Majesté,  en  augmentant  le  nom* 
hre  des  armes  à  feu  de  ce  bâtiment,  ou  en  changeant  celles  qui  sont 
à  bord  pour  d'autres  armes  à  feu,  ou  en  ajoutant  aux  engins  de 
guerre  une  auîrmentation  ou  accroissement,  auront  augmenté  ou  aidé 
à  augmenter  et  auront  sciemment  contribué  à  l'augmentation  ou  ac- 
croissement des  forces  de  guerre  d'un  vaisseau  ou  bâtiment  de  guerre, 
ou  croiseur  ou  de  tout  autre  bâtiment  armé  qui,  au  temps  de  son  ar* 
rivre  dans  une  partie  du  Royaume  Uni  ou  des  possessions  de  Sa  Ma- 
jesté, était  un  vaisseau  armé,  croiseur  ou  vaisseau  de  guerre  au 
service  d'un  prince,  État  ou  Potentat  étranger,  ou  d'une  personne  ou 
de  personnes  exerçant  ou  assumant  l'exercice  de  pouvoirs  gouverne- 
mentaux dans  ou  sur  une  colonie,  province  ou  partie  d'une  province 
ou  d'une  nation  apn?irtenanl  aux  stijets  de  quelque  prince,  État  ou 
Potentat,  ou  aux  habitants  d'une  colonie  province  ou  à  une  partie  de 
pays  ou  de  province  sous  l'autorité  d'une  ou  de  personnes  exerçant 
ou  assumant  l'exercice  de  pouvoirs  gouvernementaux,  chaque  per- 
sonne commettant  ce  délit  sera  jugée  coupable  d'illégalité  et  sera, 
après  condamnation  précédée  d'une  enquête  ou  information  passible 
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d'amende  et  d'emprisonnement,  ou  de  l'un  et  l'autre  suivant  l'apprr^.- 
ciatîon  de  la  Cour  devant  laquelle  le  délinquant  aura  été  convaincu, 

IX.  Il  est  de  plus  décrété  que  les  délits  rendus  punissables  par  le 
présent  acte,  commis  hors  des  limites  du  Royaume-Uni,  peuvent  être 
poursuivis  et  jugés  devant  la  Cour  de  Sa  Majesté  au  banc  du  roi  k 
Westminster,  et  dans  ce  cas  la  juridiction  aura  lieu  à  Westminster, 
dans  le  comté  de  Middiesex. 

X.  Il  est  de  plus  décrété  que  toute  pénalité  ou  confiscation  infligée 
par  le  présent  acte  peut  être  instruite,  poursuivie,  recouvrée  par  action 
pour  dettes,  requête,  plainte  ou  enquête  dans  chaque  Cour  de  record 
à  Westminster  ou  à  Dublin,  ou  à  la  cour  de  l'Échiquier,  ou  à  la  Cour 
de  session  en  Ecosse,  au  nom  de  Sa  M.ijesté  par  l'attorney  général 
pour  rAngleterre  ou  l'Irlande,  ou  respectivement  par  l'avocat  de 
Sa  Majesté  pour  TÉcosse,  ou  au  nom  d'une  ou  de  plusieurs  person- 
nes quelconques;  dans  lesquelles  aucun  délai  de  grâce,  protection, 
privilège,  serment  dérisoire  et  pas  plus  qu'une  remise  ne  seront  ac- 
cordés; et,  dans  chaque  action  ou  procès,  la  personne  contre  laquelle 
un  jugement  aura  été  rendu  pour  une  amende  ou  contîscation  sous 
l'application  de  cet  acte,  payera  le  double  des  frais  du  procès;  et 
chaque  action  ou  procès  de  ce  genre  sera  ou  pourra  être  intentée  en 
tout  temps  pendant  douze  mois  après  le  délit  et  non  uUérieurement; 
et  la  moitié  de  chaque  amende  à  recouvrer  en  vertu  de  cet  acte  sera 
altribuée  à  Sa  Majesté,  à  ses  héritiers  ou  successeurs,  et  l'autre 
moitié  à  Tubage  de  la  personne  ou  des  personnes  qui  ont  poursuivi 
en'  premier,  après  déduction  faite  des  frais  de  la  poursuite  tout 
entière. 

XI.  Il  est  de  plus  décrété  que  si  une  action  ou  procès  a  ëlé  com- 
mencé soit  dans  la  Gran(ie-Bretagne,  soit  ailleurs,  contre  une  personne 
ou  des  personnes  pour  toute  cause  en  vertu  de  cet  acte,  toutes  les 
règles  et  tous  les  règlements,  privilèges  et  protections,  pour  le  main- 
tien et  la  défense  d'un  pareil  procès  ou  action,  de  môme  que  pour  la 
procédure  et  tous  les  frais  afférents,  en  relation  avec  tout  acte,  ma- 
tière, bti  choses  faits,  ou  qui  peuvent  être  faits  par  tout  officier  de 
douane  ou  d'accise,  ou  par  tout  autre  officier  de  vaisseau  de  Sa  Ma- 
jesté, en  vertu  d'un  acte  du  Parlement  en  vigueur,  à  l'époque  ou  im- 
médiatement avant  la  passation  de  cet  acte,  pour  la  protection  des 
revenus  des  dotianes  et  des  assises,  ou  pour  prévenir  la  contrebande, 
sera  appliqué  et  aura  totite  sa  forcé  dans  toute  action  ou  procès  qui 
sera  Intenté  en  vertu  de  cet  acte,  de  la  manière  la  plus  ample  et  la 
plus  complète  que  possible  comme  si  les  mêmes  privilèges  et  protec- 
tions étaient  répétés  et  remis  en  vi^jueur  dans  cet  acte. 

XII.  Il  est  bien  entendu  toujours  et  établi  que  rien  n'est  renfermé 
dans  cet  acte,  tendra  ou  sera  interprété  à  tendre,  à  soumettre  à  quel- 


q-ie  pnuutf  Eut  oa  Potcu^kl  eo  Asîe  avec  U  pcncûsÎM  oa  ran'.on- 
i^tioo  accordées  dans  le»  (orme*  OHiècs  par  le  Govueraev  steéral 
eo  comécil  oo  le  vice-pré»!  ieot  do  Goii5<rîi  da  fort  Gfiîïlawne  aa 
Beoi?d,  oa  eo  eonfomailé  avec  les  ordres  oa  règiemeoU  pfmnnîg^:t-s 
O'j  saoctionoés  par  ledit  Gouvemear  géuêral  jo  le  noe-prcâdem  en 
coosdL 


APPENDICE  V  2. 

Acte  €*i 

Oaïazièiiie  Coogréi^  SessM»  I.  Oupître  ▼ni.'20  srril  1818. 

Ch^t  pitre  LXXXVm.  Âeu  suppUmtntaire  à  <  CaeUpour  la  répression 
de  certains  crimes  contre  ks  États-Unis  >  et  abrogeant  tes  actes  y  mtntiamUs. 

11  est  décrété  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  Représentants 
des  États-Unis  d'Amérique  assemblés  en  congrès,  que  si  un  citoyen 
des  États-Unis  a  sur  le  territoire  ou  la  juridiction  de  ces  États,  accepté 
et  eiercé  une  commission  pour  servir  un  prince,  Éîat,  colonie  étran- 
gers, district,  ou  nation  en  guerre,  sur  terre  ou  sur  mer  contre  on 
prince.  État,  colonie,  district  on  nation  avec  lequel  les  États-Unis  sont 
en  paix,  la  personne  commettant  ce  délit  sera  considérée  comme 
coupable  de  crime  grave  et  sera  condamnée  à  une  amende  de  deux 
mille  dollars  au  plus,  et  à  un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas 
trois  ans. 

Section  IL  Et  il  est  de  plus  décrété  que  si  quelque  personne  sur  te 
territoire  ou  dans  les  limites  de  la  juridiction  des  États-Unis  s'est 
enrôlée  ou  ait  engagé,  porté  une  autre  personne  à  s'enrôler,  ou  à 
aller  hors  des  limites  ou  de  la  juridiction  des  États-Unis  avec  l'inten- 
tion d'étr«i  enrôlée  oo  incorporée  au  service  de  quelque  prince,  État, 
colonie,  district  ou  nation  étrangers,  comme  soldat  ou  coomie  ma- 
telot ou  marin  à  bord  de  quelque  bâtiment  de  guerre,  lettre  de 
marque  ou  corsaire,  toute  personne  commettant  ce  délit  sera  con- 
sidérée comme  coupable  de  crime  grave  et  sera  condamnée  à  une 
amende  n'excédant  pas  mille  dollars,  et  à  trois  années  de  prison  au 
mnximum  :  il  est  entendu  que  cet  acte  n'étend  pas  la  défense  aux 
sujets  ou  citoyens  de  princes,  d'États,  colonies,  pays  ou  nations 
étrangers  qui  se  trouvent  en  passant  sur  le  territoire  des  États-Unis 
et  se  trouvent  à  bord  d'un  vaisseau  de  guerre,  lettre  de  marque  ou 
corsaire  qui,  au  moment  de  son  arrivée  aux  États-Unis,  était  armé 
et  équipé  comme  tel  de  s'enrôler  ou  engager,  ou  d'enrôler  et  de  re- 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  13ife 

cruter  d'autres  sujets  OU  citoyens  des  mêmes  prince.  États,  colonies, 
district,  nation  qui  se  trouvent  en  passant  aux  États-Unis  de  s'enrôler 
ou  de  s'engager  eux-mêmes  au  service  de  ces  prince^  État,  colonie, 
district,  nation  étrangers  à  bord  de  ces  vaisseaux  de  guerre,  lettre  de 
marque  ou  corsaire,  si  les  États-Unis  sont  en  état  de  paix  avec  les 
susdits  prince,  Etat,  colonie,  district,  nation  étrangers. 

Section  III.  Il  est  de  plus  décrété  que  si  quelque  personne,  dans 
les  limites  des  États-Unis,  a  équipé  et  armé,  ou  tenté  d'équiper  ou 
d'armer,  ou  fait  équiper  et  armer,  ou  a  sciemment  contribué  aux 
fournitures,  équipement,  armement  d'un  vaisseau  ou  bâtiment,  avec 
rintention  que  ce  vaisseau  ou  bâtiment  soit  employé  au  service  de 
quelque  prince,  État,  ou  colonie,  district,  nation,  pour  croiser  ou 
commettre  des  hostilités  contre  les  sujets  ou  les  citoyens  ou  les  pro- 
priétés de  quelque  prince,  ou  État,  ou  de  quelque  colonie,  district  ou 
nation  avec  lesquels  les  États-Unis  sont  en  paix,  ou  émettra  et  déli- 
vrera une  commission  sur  le  territoire  ou  dans  les  limites  de  la  juri- 
diction des  États-Unis  à  un  vaisseau  ou  bâtiment  avec  l'intention  qu'il 
puisse  être  employé  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  toute  personne 
agissant  contre  ces  prescriptions  sera  coupable  de  conduite  criminelle 
et  sera  condamnée  à  une  amende  de  dix  mille  dollars  au  plus  et  à 
trois  ans  de  prison  au  plus  ;  et  chaque  vaisseau  ou  bâtiment  de  ce 
genre  avec  ses  cordages,  appareils  et  provisions^  ainsi  qu'avec  tout 
son  matériel,  ses  armes,  munitions  et  matériel  qu'il  aura  pu  se  pro* 
curer  pour  la  construction  ou  l'équipement,  sera  confisqué;  une 
moitié  du  prix  sera  pour  le  dénonciateur,  et  l'autre  moitié  pour  les 
États-Unis. 

Section  IV.  Et  il  est  de  plus  décrété  que  si  quelque  ou  quelques 
citoyens  des  États-Unis,  dans  les  limites  de  ce  pays,  ont  armé,  équipé 
ou  tenté  d'armer,  ou  d'équiper,  ou  contribué  à  l'jéquipement  et  à 
l'armement,  ou  ont  sciemment  aidé  à  fournir,  gréer,  armer  quelques 
vaisseaux  de  guerre  ou  navires  de  commerce,  ou  corsaires  avec 
l'intention  que  ces  vaisseaiHC  ou  bâtiments  soient  employés  à  croiser 
ou  à  commettre  des  hostilités  contre  les  citoyens  des  États-Unis  ou 
leurs  propriétés,  ou  a  pris  le  commandement,  ou  est  monté  à  bord 
d'un  bâtiment  ou  vaisseau  de  ce  genre  dans  les  intentions  dites  plus 
haut,  ou  a  acheté  des  parts  d'intérêts  dans  un  bâtiment  ou  vaisseau  de 
ce  genre  dans  le  dessein  d'en  partager  les  profits,  les  personnes  agis- 
sant ainsi  seront  accusées  de  crime  et  condamnées  à  une  amende  de 
dix  mille  dollars  au  plus  et  à  dix  ans  de  prison  au  maximum;  le 
jugement  concernant  ce  crime,  s'il  a  été  commis  sur  le  territoire  des 
États-Unis,  aura  lieu  dans  le  district  dans  lequel  le  coupable  aura  été 
saisi  ou  amené  d'abord. 

Section  V.  II  est  de  plus  décrété  que  si  quelques  personnes,  sur  le 
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territoire  ou  dans  len  limites  de  la  juridiction  des  États-Unis,  aocrois- 
Siiieot  on  augmentaient,  procuraient  TaccroisseDient  on  l'augoienta* 
tion,  ou  contribuaient  scieuiment  à  augmenter  et  à  accrmire  la  forœ 
(Je  quelque  vaissi'au  de  guerre,  croisenr  on  autre  vaisseau  armé  qui 
au  moment  de  son  arrivée  aux  Etats-Unis  était  un  vaisseau  de  guerre, 
rroiseur  ou  autre  vaisseau  armé  au  service  de  quelque  prince,  Ëlat, 
colonie,  distf  ict  ou  nation  étrangers  on  appartenant  aox  sujets  ou 
aux  citoyens  de  ces  dits  prince.  État,  colonie,  district,  nation,  les 
Oléines  étant  en  guerre  avec  quelques  prince,  État,  colonie,  district 
ou  nation  avec  lesquels  les  États-Unis  sont  en  paix,  en  augmentant 
le  nombre  des  armes  à  feu  de  ce  vaisseau  on  en  cbangeant  celles  qui 
sont  à  bord  pour  d'autres  d'un  plus  gros  calibre,  on  en  ;  transportant 
des  objets  d'équipement  qui  ne  sont  destinés  qu'à  la  guerre,  toute 
personne  agissant  ainsi  sera  déclarée  coupable  d'illégalité  et  comme 
ti^le  condamnée  à  une  amende  qui  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de  mille 
dollars  et  à  un  an  de  prison  au  plus. 

Section  YI.  El  il  est  de  plus  décrété  qne  si  quelque  personne,  dans 
les  limites  du  territoire  et  de  la  juridiction  des  Étiits-Unis,  a  com- 
mencé ou  préparé,  disposé  les  moyens  pour  une  entreprise  on  exp^ 
dition  militaire  dirigée  contre  le  territoire  ou  les  possession»  de  que)- 
qoe  prince.  État,  colonie,  district  on  nation  étrangers  avec  lesquels 
les  Élals*UQ«s  sont  en  paix,  toute  personne  ainsi  coupable  sera  aocti- 
sée  de  baute  illégalité  et  condamnée  à  une  amende  ne  dépassam  pas 
trois  mîUe  dollars  et  à  un  an  de  prison  au  plus. 

Section  VIL  —  El  il  est  de  plus  décrété  que  les  cours  de  distriets 
prendront  connaissance  des  plaintes  portées  par  quiconque  aura  été 
désigné  à  cet  effet,  dans  le  cas  de  prises  &ites  dans  les  eaux  des 
États-Unis  on  dans  la  limite  d'une  iieuc  marine  des  côtes  ou  du  rivage. 

Secliofi  VIU.  —  Et  il  est  de  plus  décrété  que  dans  tous  les  cas 
oà  le  bfttifBenl  aura  été  équipé  et  armé,  qu'on  aura  tenlé  de  Pè- 
quiper  et  de  Farmer,  ou  dans  lequel  la  force  de  quelque  bâtiment  de 
guerre,  croiseur  au  autre  bâtiment  armé,  aura  été  augmentée,  ou 
dans  lequel  quelque  expédition  militaire  aura  été  commencée  ou  est 
sur  le  point  de  l'éire,  contrairement  aux  prescriptioBS  et  kiterdictions 
de  cf  t  acte,  et  dans  chaque  cas  de  capture  d'unbâtimem  ou  vaisseau 
dans  les  kiniles  de  la)uri9(iiction  ou  protection  des  Éiat^^Unis,  comme  il 
a  été  détkii  ci-dessus,  et  dans  chaque  cas  où  un  j  ugement,  rendu  par  une 
cour  des  États-Unis,  rencontrera  de  la  désobéissance  ou  de  la  résis- 
tance de  la  part  d'une  ou  plusieurs  personn  es  ayant  la  garda  de  quelque 
])âtiment  ou  vaisseau  de  gueiTe,  croiseur  ou  autre  bâtiment  armé, 
d'un  prince,  État,  colonie,  district  ou  nation  étrangers,  ou  de  quel- 
ques sujets  ou  citoyens  d'un  prince,  État,  colonie,  district  ou  nation 
étrangers,  dans  tous  les  cas,  il  est  permis  légale  ment  au  Président  des 
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JÈtaU^Unis  ou  à  toute  personne  qui  aura  reçu  les  pouvoirs  à  cet  effet 
d'employer  les  forces  navales  ou  militaires  des  États-Unis  ou  de  la 
milice  de  ce  pays,  à  Teflet  de  s'emparer  et  prendre  possession  de  ce 
vaisseau  ou  b&timent  avec  sa  prise  ou  ses  prises,  de  même  que  pour 
l'exécution  des  iuterdictions  et  des  pénalités  renfermées  dans  cet  acte» 
de  mftme  que  pour  restituer  la  prise  ou  les  prises  dans  le  cas  où  cette 
restitution  aura  été  ordonnée  ainsi  que  pour  empêcher  le  départ 
d'une  expédition  de  ce  genre  hors  du  territoire  ou  de  la  juridiction 
des  £tats«>Unis  contre  les  territoires  ou  possessions  de  quelque  Prince, 
tMf  colonie,  district  ou  nation  étrangers  avec  lesquels  les  États-Unis 
sont  en  paix. 

Section  IX.  —  Il  est  de  plus  décrété  qu'il  sera  permis  légalement 
au  Président  des  États-Unis  ou  à  toute  autre  personne  autorisée  à  cet 
effet,  d'employer  une  partie  des  forces  de  terre  ou  de  mer  des 
Étals-Unis  ou  de  la  milice  de  ce  pays,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  con- 
traindre quelque  vaisseau  ou  bâtiments  étrangers  à  quitter  les  Étals- 
Unis,  dans  tous  les  cas  où  d'après  le  droit  des  gens  ou  les  traités  des 
JÉtats-Unis,  ils  ne  doivent  point  rester  dans  les  Éiats-Unis. 

Section  X.  —  Et  il  est  de  plus  décrété  que  les  propriétaires  ou  con- 
signataires  de  tout  bâtiment  ou  vansseau  armé,  sortant  des  ports  des 
États-Unis,  appartenant  en  entier  ou  en  partie  aux  citoyens  de  ce 
paysy  doivent  prendre  l'obligation  vis-à-vis  des  États-Unis,  avec  des 
garanties  suffisantes,  montant,  avant  son  débarquement,  au  double 
de  la  valeur  du  vaisseau  et  de  la  cargaison  à  bord,  y  compris  son  ar- 
mement, que  ce  vaisseau  ou  bâtiment  ne  sera  pas  employé  par  ses 
propriétaires  pourcroiser  ou  commettre  des  hostilités  contre  les  sujets, 
citoyens  ou  propriétés  de  quelque  prince  ou  État,  ou  de  quelque  colonie, 
district  ou  nation  étrangers  avec  lesquels  les  États-Unis  sont  en  paix. 

Section  XI.  —  Et  il  est  de  plus  décrété  que  les  receveurs  des 
douanes  sont,  à  ce  sujet,  et  ils  sont  par  les  présentes  respectivement 
autorisés  et  requis  de  retenir  tout  bâtiment  manifestement  construit 
pour  des  entreprises  de  guerre,  et  sur  le  point  de  quitter  les  États- 
Unis,  dont  la  cargaison  consiste  principalement  en  armes  et  munitions 
de  guerre,  lorsque  le  nombre  des  hommes  embarqués  à  bord  ou 
d'autres  circonstances  accusent  la  probabilité  que  ce  vaisseau  doit 
être  employé,  par  son  propriétaire  ou  ses  propriétaires,  à  croiser 
ou  à  commettre  des  hostilités  contre  les  sujets,  citoyens  ou  proprié- 
té$  de  quelque  État  étranger»  ou  colonie,  district  ou  nation  avec  les- 
quels le$  États-Uçtis  sont  en  paix,  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  une  décision 
du  Président  à  ce  sujet,  ou  jusqu'à  ce  qne  le  propriétaire*,  ou  leis 
propriétaires  aient  dpnné  les  garanties  et  cautions  exigées  des  pro- 
priétaires de  vaisseaux  armés  par  la  section  précédente  de  cet  Acte. 

Section  XIL  -*-  Et  il  est  de  plus  décrété  que  l'Acte  passé  le  cin- 
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qnième  jour  de  juin  l'an  mil  lepl  cent  qnatre-Tîngt-qnatoRe, 
c  Acte  additionnel  à  l'Acte  ponr  la  punition  de  certains  crimes  contre 
les  Ëtats-Uois,  maintenu  en  Tigoeor  pour  un  temps  limité  par  l'Acte 
du  deux  mars  mil  sept  cent  qnatre-Tîngt'dix-sept,  et  prolongé  par 
l'Acte  passé  le  Tingt^quatre  avril  mit  huit  cent ,  et  l'Acte  passé  le 
quatorze  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix-sept,  intitulé  :  <  Acte 
qui  défend  aux  dtojens  des  États-Cnis  d'armer  contre  des  nations  en 
amitié  arec  les  nations  des  Ëlats-Unis  ou  contre  les  citoyens  du  même 
pays,  >  et  l'acte  passé  le  troisième  jour  de  mars  mil  huit  cent  dix-sept, 
intitulé:  «Acte  pour  garantir  pius  efficacement  la  neutralité  desKtats- 
Unis;  »  sont  abrogés  pir  le  présent  acte  :  U  est  bien  entendu  néan- 
moins que  les  personnes  ayant  Tîolé  quelqu'un  des  actes  cités  ci- 
dessus,  pourrout  être  poursuivies,  convaincues  et  punies,  comme  si 
ces  actes  n'étaient  pas  abrogés  ;  et  que  les  peines  encourues  par  la 
violation  de  ces  mêmes  actes  ne  profiteront  pas  de  celte  abrogation. 
Section  XIII.  —  Et  il  est  de  pius  décrété  qoe  rien  dans  l'Acte  ne 
pourra  être  interprété  pour  empêcher  la  poursuite  et  la  répression  de 
la  trahison  ou  de  toute  sorte  de  piraterie,  telles  qu'elles  sont  définies 
par  les  lois  des  Ëtats-Unis. 


APPENDICE  N-  3. 

MEMORANDUM  PAR  M.  ABBOTT. 
L'Aete   é'earèleBieBt  é^  éCn»c«'a« 

59.  Georges  III.  Cha|Htr9  lzzx«  3  juillet  1819. 

Les  actes  d'enrôlement  des  étrangers  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
États-Unis,  les  circonstances  au  milieu  desquelles  ils  ont  été  passés,  de 
même  que  les  principes  de  neutralité  qui  y  sont  renfermés,  se  res- 
semblent d'une  manière  si  frappante  qu'il  faut  nécessairement  faire 
précéder  l'examen  de  l'Acte  anglais  d'un  précis  de  l'histoire  de  l'Acte 
américain*. 

L'Acte  d^enrôlement  des  étrangers  aux  États-Unis. 

Lorsqu'après  l'exécution  de  Louis  XYI,  !a  Convention  nationale 
française,  le  l*'  féTrier  1793,  déclara  la  guerre  à  l'Angleterre  et  à  la 
Hollande,  un  des  premiers  actes  ordonnés  par  l'Assemblée  fut  d'en- 
voyer un  agent  auprès  des  États-Unis,  pour  solliciter  l'appui  de  la  Ré- 

1.  Quinzième  Congrès.  V  Session.  Chapitra  vm.  Ariil  20,  1818. 
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publique  sœurj  et  réclamer  les  privil^es  auxquels  la  France  jugeait 
avoir  droit  par  les  deux  traités  du  6  février  1778*. 

Le  premier  de  ces  deux  traités  est  un  traité  d*amitié  et  de  commerce 
et  renferme  les  articles  suivants  : 
<  Article  XYIL  Les  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne et  ceux  des  États-Unis»  de  même  que  ceux  que  leurs  sujets 
auront  armés  en  guerre,  pourront»  en  toute  liberté,  conduire  où 
bon  leur  semblera  les  prises  qu'ils  auront  faites  sur  les  ennemis, 
sans  être  obligés  à  aucuns  droits,  soit  des  amiraux  ou  de  l'amirauté, 
ou  d'aucuns  autres,  sans  qu'aussi  lesdits  vaisseaux  ou  lesdltes  pri- 
ses entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
ou  des  États-Unis  puissent  être  arrêtés  ou  saisis,  ni  que  les  officiers 
des  lieux  puissent  prendre  connaissance  de  la  validité  desdites 
prises,  lesquelles  pourront  sortir  et  être  conduites  franchement  et 
en  toute  liberté  aux  lieux  portés  par  les  commissions,  dont  les  capi- 
taines desdits  vaisseaux  seront  obligés  de  faire  apparoir;  et,  au 
contraire,  ne  sei^a  donné  asile  ni  retraite  dans  leurs  ports  ou  havres 
à  ceux  qui  auront  fait  des  prises  sur  les  sujets  de  Sa  Majesté  Très- 
Chrétienne  ou  des  États-Unis,  et  s'ils  sont  forcés  d'y  entrer,  par  tem- 
pêtes ou  péril  de  la  mer,  on  les  fera  sortir  le  plus  tôt  qu'il  sera  pos- 
sible. > 

«  Article  XXII.  U  ne  sera  permis  à  aucun  corsaire  étranger,  non 
appartenant  à  quelque  sujet  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ou  à  un 
citoyen  desdits  États-Unis,  lequel  aura  une  commission  de  la  part 
d'un  prince  ou  d'une  Puissance  en  guerre  avec  l'une  des  deux  na- 
tions, d'armer  leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de  Tune  des  deux  par- 
ties, ni  d'y  vendre  les  prises  qu'il  aura  faites,  ni  décharger  en  aucune 
manière  quelconque  les  vaisseaux,  marchandises  ou  aucune  partie 
de  leur  cargaison.  Il  ne  sera  même  pas  permis  d'acheter  d'autres 
vivres  que  ceux  qui  lui  seront  nécessaires  pour  se  rendre  dans  le  port 
le  plus  voisin  du  prmce  ou  de  l'État  dont  il  tient  commission.  » 
L'autre  traité,  intitulé  «  Traité  d'alliance  éventuelle  et  défensive',  > 
pourvoit  (article  XI)  aux  garanties  mutuelles  des  possessions  de 
la  France  et  des  États-Unis  dans  l'Amérique  du  Nord.  «Le  tout  comme 
«  la  possession  sera  assurée  et  fixée  auxdits  États,  au  moment  de  la 
«  cessation  de  la  guerre  qu'ils  ont  actuellement  contre  l'Angleterre  ;  > 
et  article  XII  :  «  A  l'eflet  de  fixer  plus  précisément  le  sens  et  l'appli- 
«  cation  de  l'article  précédent,  les  parties  contractantes  déclarent  que, 
t  dans  le  cas  d'une  rupture  entre  la  France  et  l'Angleterre,  la  garantie 
•  réciproque  stipulée  dans  ledit  article  sortira  son  plein  et  entier  ef- 

1.  Signé  par  Benjamin  Franklin.  Voir  Martmt,  Recueil,  1. 1*%  p.  68j. 
3.  Martent,  1. 1",  p.  701. 
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«ftt,dèskAoneM4iifawtdieg«cmTiadnàèciitar.  Blâ 
«  leOe  raptore  n'a  pas  Iko^  les  abUgaliotta  HH<f  Hr*  dcadîles  gara»- 
«  tief  ne  eoanencenMit  pai  aiant  le  momnit  que  la  cooImmi  de  h 
«  présente  goerre  entre  les  Éiats-Unts  H  FAngielem  ama  fiiè  ces 
«  possessions  iTane  manière  certaine.  » 

La  CoDventicm  natioiiale  prétendait  qoe,  tom  ces  stîpnlations 
dk  pou? ail  prétendre  à  on  droit  exdosif  à  êrmer  et  commisHoniier 
des  corsaires  dans  les  ports  de  rAmériqne,  j  conduire  ses  prises 
pour  qne  lesdiles  prises  fnssent  jugées  par  les  coosols  français  et  toi- 
does,  ansâ  bien  qoe  de  s'emparer  des  Taisseanx  ou  bâtiments  enne- 
mis dans  les  limites  de  la  juridiction  des  Ëtats-Cnis.  Da  moins  telles 
étaient  les  prétentions  de  son  oito  jé.  Monsieur,  on  comme  il  sTintîtn- 
kit,  le  citoyen  Genêt,  girondin  du  type  le  plus  exagéré,  dont  le  bot 
patent  était  d'exciter  le  peuple  des  £bits-  Unis  i  kire  la  guerre  i  l'An- 
gleterre* 

D'un  antre  côté,  Washington,  qni  venait  alors  d'entm*  pour  la  se* 
conde  fois  en  fonctions,  comme  Président',  était  détenniné  à  préser- 
ver la  neutralité  de  son  pay s«  et  aussitôt  après  avoir  appris  que  la 
gneme  venait  d'édaler,  il  se  rendit  du  motit  Yemmi  à  Pbiladdpbîei 
et  convoqua  son  cabinet  pour  examiner  : 
1*  S'il  (allait  lancer  une  proclamation  de  neutralité  ; 
S*  Si  on  recevrait  le  Ministre  envoyé  par  k  gouvernement  qui  ré- 
gissait alors  k  France  ; 

3*  Si  les  ttats-Unis  étaient  liés  par  k  garantie  renfennée  dans  k 
traité  de  1778. 

Le  Cabinet  fat  partagé  d'opinion  sur  les  second  et  troisième  points; 
mais  il  fat  unanime  en  kveur  de  la  promulgation  d'une  proclamation» 
En  se  reportant  à  rhisloire  des  États-Unis  de  cette  époque^  on  verra 
que  k  Président  était  placé  dans  une  position  qui  lui  rendait  trës-dif- 
fidle  k  tàdie  de  conserver  k  neutralité  qu'il  avait  résolu  de  sauve- 
garder» 

Les  sympathies  du  peopk  des  Ëkls-Uois  étaient  chaudement  éveil- 
lées du  côté  de  k  France  '.  L'hostilité  contre  l'Angleterre»  née  pen- 
dant k  guerre  de  rihdépendance^  Vêtait  coilservée  vive  et  s'était 
alimentée  par  les  excès  commis  parles  Indiens  des  frontières,  qui,  di- 
sait-on, avaient  été  encouragés  par  les  autorités  anglaises;  il  s'élevaues 
discussions  sur  la  manière  d'interpréter  le  traité  de  1783  ;  les  marins 
américains  étaient  enlevés  de  force  pour  k  marine  britannique  :  le 
Gouvernement  anglais,  prétendalt-on^  exerçait  k  droit  de  visite  en 
mer,  et  agissait  avec  les  navires  marchands  américains  d'une  façon 

1.  Tucker,  Histoire  des  ËUts-Uois,  édit.  1856,  vol.  I,  p.  504-517. 
7.  Tuckêft  Histoire  des  ËUts-Unis.  —  Guizoi,  Washington. 


arbitraire  et  peu  amicale.  Outre  les  difficultés  élevées  par  des  i^aiiites 
de  ce  genre  conke  le  Gouyemement  auglais,  qui  rendaient  impopu-* 
lairesau  plus  haut  degré  toutes  les  mesures  que  Ton  supposait  pouvoir 
être  favorables  au  Gouvernement  anglais,  le  Cabinet  du  Président 
était  divisé  en  partis  commandés  respectivement  par  Tbomas  Jeffer-» 
son,  secrétaire  des  af^akes  étrangères,  et  Alexandre  Hamilton,  se-» 
çrétairè  du  trésor.  Le  premier,  qui  avait  rempli,  de  1782  à  1789,  les 
fondions  de  ministre^  à  Paris,  était  à  la  tête  du  parti  qui  avait  défendu 
les  droits  du  Gouvernement  séparé  dans  les  Ëlats  particuliers.  C'était 
un  républicain  à  vues  extrêmes  et  favorable  à  la  cause  française.  Le 
second,  défenseur  du  parti  fédéral  ou  de  la  centralisation,  pencbaitdu 
côté  du  système  constitutionnel  de  l'Angleterre ,  pays  avec  lequel  il 
sympathisait,  par  conséquent,  jusqu'à  un  cei'tain  degré. 

Il  est  nécessaire  de  rappeler  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  la  po- 
litique de  neutràiiié  du  j^résident,  comme  explication  des  procédés 
ultérieurs  du  Gouvernement  des  États-Unis.  La  nation  en  général  et 
deux  des  membres  du  Cabinet,  Jefferson  et  TAttorney  général,  Ed- 
mond RaiidUlpbj  penchaient  à  accorder  des  secours  à  la  France  d'a- 
bord, et  à  aller  éventuellement  jusqu'à  s'engager  dans  la  guerre. 
Washington,  avee  fiamiiton  et  HënH  Knox,  secrétaire  au  départe- 
ment de  la  guerre^  plaidaient  en  faveur  d'une  stricte  neutralité  et 
étaient  soutenus  dans  leurs  vues  par  la  partie  fédéraliste.  La  rigidité 
du  earaclèi'e  de  Washington  vainquit  l'oppoisition  du  parti  français, 
et  il  réussit  à  commencer  et  à  maintenir  la  politique  de  non-inter- 
vention dans  les  affaires  européennes,  qui  a  été  depuis  constam- 
ment suivie  par  ce  pays  jusqu'au  temps  présent. 

La  proclaiiiàliob  de  heutralité  fut  promulguée  lé  22  avHI  1793;  en 
teiei  la  teneur^  : 

«  Attendu  qu'il  parait  qu'tin  état  de  guerre  existe  entre  l'Autriche, 

<  la  Prusse,  la  Sardaigne,  la  Grande-Bretagne  et  les  provinces  unies 

<  des  Pays-Bas  d'une  part,  et  la  France  d'autre  part,  et  que  le  de- 
«  voir  et  les  intérêts  des  États-Unis  exigent  qu'ils  adoptent  et  pour- 
«  suivent  sincèrement  et  de  bonne  foi  une  conduite  amicale  et  impar- 

<  tiale  envers  lés  ptiissances  belligérantes  ; 

c  J'ai  en  conséquence  jugé  à  propos,  par  les  présentes,  de  faire 
«  connaître  la  disposition  des  États-Unis  d'observer  la  conduite  ci- 
«  dessus  indiquée  envers  ces  puissances  respectives,  d'exhorter  et  d'a- 
«  vertir  les  citoyens  des  États-Unis  d'éviter  scrupuleusement  tous  les 
«  actes  et  procédés  quelconques  qui  pourraient,  d'une  façon  ou  d'une 

<  autre,  tendre  à  contrevenir  à  ces  dispositions. 

«  Je  fais  aussi  savoir  par  les  présentes  que  quiconque  des  citoyens 

1.  Àtnerican  State  papcrs,  vol.  1 .  p,  140* 
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des  États-Unis  se  rendra  passible  de  punition  ou  de  confiscation  de 
par  la  loi  des  nations,  en  commettant,  en  aidant  ou  provoquant 
des  hostilités  contre  Tune  des  susdites  puissances  ou  en  procurant  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  articles  qui  sont  déclarés  contrebande  d'après 
Tusage  moderne  des  nationsi  ne  recevra  pas  la  protection  des 
États-Unis  pour  faire  atténuer  sa  punition  ou  confiscation  ;  et  de 
plus,  que  j'ai  donné  des  instructions  à  cet  égard  aux  officiers  auxquels 
il  appartient  de  connaître  des  poursuites  dirigées  contre  les  per- 
sonnes par-devant  les  cours  des  États-Unis,  qui  auront  violé  les 
lois  des  nations  à  l'égard  des  puissances  en  guerre  ou  à  Tune 
d'elles,  »  Signé:  Washington. 

Philadelphie,  le  22  avril  1793. 

Par  le  Président, 

Signé:  Jefferson. 


Dans  l'intervalle,  M.  Gencl  avait  quitté  la  France  pourvu  de  com- 
missions en  blanc  ou  de  lettres  de  marque  pour  les  distribuer  dans 
les  ports  des  États-Unis.  Il  arriva  à  Gharlestovm  le  8  avril  ;  mais  la 
uouvelle  de  son  arrivée  ne  parvint  au  Gouvernement  des  États-Unis 
à  Philadelphie  que  le  jour  où  la  proclamation  fut  promulguée  ^ 

M.  Genêt  commença  par  organiser  un  système  de  course,  et,  en 
une  semaine,  il  commissionna  le  Républicainj  le  San^Culotu,  PAnU- 
George  et  le  CUayen-' Genêt.  Il  autorisa  ensuite  les  consuls  français 
aux  États-Unis  à  tenir  des  cours  de  vice-amirauté  pour  juger  les 
vaisseaux  que  ses  croiseurs  pourraient  capturer,  les  condamner  et 
vendre  les  prises  *•  Au  lieu  de  se  rendre  à  Philadelphie  par  mer, 
M.  Genêt  fit  un  voyage  triomphant  par  terre,  haranguant  le  peuple  et 
instituant  des  clubs  du  Bonnet-Rouge^  tâchant  d'exciter  les  citoyens 
des  villes  par  lesquelles  il  passait  à  faire  des  efforts  actife  en  faveur 
de  la  République  française  en  dépit  de  la  déclaration  de  neutralité 
du  Président 

H*  Hammond  ne  perdit  point  de  temps  pour  protester  contre  ces 
procédés,  et  le  8  mai  il  adressa  la  note  suivante  à  M.  Jeflerson*  : 

«  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique, 

<  auprès  des  États-Unis  d'Amérique,  a  l'honneur  d'informer  le  secré- 

<  taire  d'I^tat  qu'il  a  été  averti  par  le  consul  de  Sa  Majesté  à  Charles- 
«  toivn  (Caroline  du  Sud),  que  deux  armateurs  (corsaires)  sont  sortis 
«  de  ce  port  munis  de  commissions  françaises.  Ils  portent  six  canons 

1.  M.  Jefferson  à  M.  MorriSy  ministre  des  Ëtats-Unis  à  Paris,  16  août  1793.  AmeHcon 
State  papersy  vol.  I,  p.  167;  Tucker,  vol.  I,  p.  509. 

2.  Tucher,  voLI,  p.  509. 

3.  Ms.  Annexé  à  la  dépêche  de  M.  Hammond  à  lord  Greenville.  17  mai  1793. 
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de  ftdble  calibre  et  sont  montés  par  quarante  à  dnquanle  hommes 
d'équipage,  qui  sont  pour  la  plupart  des  citoyens  des  États-Unis  ; 
Tun  de  ces  corsaires  a  quitté  le  havre  de  Charlestôwn  le  18  du  mois 
dernier,  et  l'autre  était  prêt  à  partir  le  22. 
«  Le  soussigné  ne  juge  pas  nécessaire  de  discuter  sur  ces  faits  qu'il 
considère  comme  constituant  la  rupture  de  la  neutralité  que  les 
États-Unis  déclarent  vouloir  observer  et  comme  des  contraven- 
tions directes  à  la  proclamation  que  le  Président  a  promulguée  le 
22  du  mois  dernier.  Sous  cette  impression,  il  ne  doute  point  que 
le  Gouvernement  exécutif  des  États-Unis  ne  veuille  prendre  les 
mesures  que  dans  sa  sagesse  il  jugera  le  plus  propre  pour  ré- 
primer à  Favenir  ces  faits,  et  pour  restituer  à  leurs  légitimes  pro- 
priétaires les  prises  ou  captures  que  ces  corsaires  pourront  par- 
venir à  amener  dans  quelqu'un  des  ports  des  États-Unis.  » 
M.  Hammond,  vers  le  même  temps,  adressa  trois  autres  notes  de 
plainte  à  M-  Jefferson  S  contre  l'établissement  de  la  cour  illégale  de 
prises  près  du  consul  français  à  Gharlestovrn,  ainsi  que  contre 
l'embarquement  illégal  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  pour  la 
France  dans  des  ports  d'Amérique,  et  contre  la  saisie  de  la  barque 
britannique  la  Grange  parla  frégate  française  rAbondaneôf  dans  la  ri- 
vière Delaware. 

ESn  accusant  réception  de  ces  communications  *,  M.  Jefferson  fit 
observer,  en  faisant  allusion  à  l'exportation  d'armes,  que  :  <  les  ci- 
c  toyens  américains  ont  toujours  été  libres  de  fabriquer,  de  vendre 
«  et  d'exporter  des  ai*mes;  cela  a  été  et  est  une  constante  et  lucrative 
«  occupation  de  beaucoup  d'entre  eux;  la  suppression  de  métiers 
«  desquels  des  individus  tirent  leur  subsistance,  par  la  raison  qu'il 
«  existe  dans  des  pays  étrangers  et  lointains  une  guerre  dans  la- 
«  quelle  nous  ne  sommes  pas  intéressés,  ne  peut  être  fiicilement  espé- 

<  rte  ;  ce  serait  dur  en  principe  et  impossible  en  pratique  ;  le  droit 
«  des  gens  en  ce  qui  regarde  les  droits  des  puissances  en  paix  n*exige 

<  pas  pour  un  motif  pareil  un  dérangement  intérieur  de  leurs  occu- 
«  pations  ;  cette  loi  est  satisfaite  par  la  pénalité  extérieure  prononcée 
«  dans  la  proclamation  du  Président,  à  savoir  celle  de  la  confiscation 
«  de  la  portion  de  ces  armes  qui  tomberont  dans  les  mains  de  quel- 
«  ques-uns  des  belligérants  étant  en  route  pour  gagner  les  ports  de 
c  leurs  ennemis;  les  citoyens  américains  sont  avertis  par  ces  pénalités 
c  qu'ils  seront  abandonnés  à  eux-mêmes  et  que  des  contraventions 
•  particulières  ne  constituent  pas  une  œuvre  d'inégalité  &  l'égard  des 


1.  M.  Jefferson  à  M.  Hammond,  le  15  mai  1793. 
3.  Œuvret  de  Jêfferwn.  toI.  ITI.  p.  557. 
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fÊrtmqai  wt  iapt  la  gœm;  le  bénèice  de  ce»  uguliaffaM  res» 
IcEft  égaipnmil  libre  pour  tooi  cC  à  b  potléeie  tous.  > 
M.  JefferfOD  déclare  aota  que  <  le  Gouiw  peiaciil  des  Étals-dû 
condamne  an  pios  baol  de^  la  condoile  de  qawooqae  de  tes 
citoyens  qm  pourrait  personnellement  fTengager  à  eemmeltre  des 
boftiiités  sor  mer  contre  l'une  des  nations  qni  sont  en  goerre,  et 
qu'il  emploiera  tons  les  moyens  que  ks  his  <f  la  eamUhakm  kd 
nuBM  m  nums  poor  décooTrir  ceux  qui  ont  oommis  on  sendibble 
délit  et  leor  appliquer  le  ehàtîment  mérité,  et  qu'il  désapproove  pa- 
reillement et  entièrement  la  pratiqne  de  commimomcr,  d^éqniper 
et  de  monter  des  vaisseani  dans  las  poris  américains  pomr  crotoer 
contre  Tune  des  parties  bellîgéfanles ,  et  qne  le  Gc^seraaaMnt 
prendra  des  mesures  efBcaoss  poor  empêcher  le  rrtoor  de  pareils 
actes.  9  n  promit  pareillement  que  le  Gouremement  preuÂa  des 
mesures  pour  la  libération  de  Féquipage  de  la  Gramg^  et  la  rastiln- 
tion  dq  bâtiment  et  de  sa  caipiison,  et  admît  anse  M.  Hamoiond 
que  Rétablissement  d-un  tribunal  de  prises  français  à  Oiiarieslowo 
n^élait  pas  «  autorisé  par  l'usage  des  nations,  ni  par  las  stipukiîoos 
«  esislant  entre  les  ttats-Unis  et  la  France.  » 

La  noie  de  M.  Hammood  réclamant  la  restitution  des  prisas  est  ré- 
serrée  pour  une  réponse  ultérieure. 

M.  Genêt  arriva  à  Philadelphie  le  16  mai  im  t.  Le  jour  précédent, 
une  note  arait  été  adressée  à  son  prédécesseur  M.  Temant  par 
M.  Jeflerson,  rapportant  les  plaintes  sur  la  violation  de  la  neutralité 
élevées  par  M.  Hammond,  roinistve  britannique,  et  appelant  son  at« 
tentîou  sur  la  saisie  de  la  bs^rqoe  anglaise  la  Orange^  par  la  fi^te 
fr^r^çaise  V Abondance  dans  la  rivière  Delaware.  A  cette  note  était 
tunesé  un  rapport  de  l'attomey  général  Bandplph,  sur  la  question 
générale  de  la  juridîcliqn  maritime.  H.  Gfnet  restitua  le  bâtiment. 
La  aorrcspoudance  dura  jusqu'au  5  juin,  époque  à  laquelle  la  décision 
Qqale  d^  Gouvernement  des  Ëtats-Uiiis  fut  communiquée  à  M.  Genêt 
et  k  M«  Hammond  dans  les  notes  ofHcielles  suivantes  f  : 


Philadelphie,  le  5  jnia  1T03. 

ff  Monsieur, 

«  Dans  ma  lettre  du  15  mai  à  M.  Ternant,  votre  prédécesseur,  après 
avoir  énoncé  la  réponse  qui  avait  été  donnée  aux  différents  nié^ 

i.  ÀfMTican  State 'paper»^  vol.  II,  p.  147. 
%  OBuvret  de  Jeffersonf  t.  III,  p.  571. 
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mdirefl  du  ministre  anglais  du  8  mai,  j«  faisais  observer  que  la 
partie  relative  aux  vaisseaux-  équipés  et  armés  à  Gharlestown,  pour 
croiser  contre  des  nations  avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix, 
restait  enc^e  sans  réponse. 

<  Dans  une  conversation  que  j^ai  eu  depuis  lors  Fhonneur  d'avoir 
avec  vous,  je  vous  fis  observer  qu'un  de  ces  vaisseaux,  le  OUo^m' 
Genêt,  était  rentré  dans  ce  port  avec  une  prise  ;  que  le  Président 
avait  à  ce  sujet  pris  le  cas  en  considération,  et  qu'après  une  consul- 
tation et  une  mûre  délibération,  il  était  d'avis  que  l'armement  et 
l'équipement  de  b&timents  dans  }ps  ports  df;s  ]^tats-Unis,  pour  aller 
croiser  contre  des  nations  avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix, 
étaient  incompatibles  avec  la  souveraineté  territoriale  des  États-Unis, 
qu'on  les  rendait  par  là  l'instrument  d'un  préjudice  pour  ces  na- 
tions, et  que  de  plus  de  tels  actes  tendaient  à  compromettre  notre 
paix  ;  et  qu'il  pensait  qu'il  était  nécessaire  comme  preuve  de  bonne 
foi  à  regard  des  nations  sur  ce  sujet,  aussi  bien  que  comme  une 
réparation  proportionnée  faite  à  la  souveraineté  du  pays,  que  les 
b&timents  armés  devront  quitter  les  ports  des  États-Unis. 
«  La  lettre  du  27  dernier  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'a^ 
dresser  a  été  mise  sous  les  yeux  du  Président,  et  ta  partie  qui  con- 
tient vos  observations  sur  ce  sujet  a  été  particulièrement  examinée. 
Le  respect  dû  à  tout  ce  qui  émane  de  votre  amitié  pour  la  nation 
française  et  la  justice  pour  tous ,  l'ont  engagé  à  réexaminer  le 
sujet,  et  surtout  à  donner  à  vos  représentations  à  cet  égard  la  con- 
sidération qu'elles  méritent  à  bon  droit.  Après  un  nouvel  examen 
sérieux,  toutefois,  de  tous  les  principes  et  de  toutes  les  circonstan- 
ces du  cas  en  question ,  le  résultat  apparaît  être  clairement,  que 
c^est  le  droit  de  chaque  nation  d'empêcher  l'exercice  d'actes  de  sou- 
veraineté par  une  autre  nation  sur  l'étendue  de  son  territoire,  et  le 
devoir  d'un  neutre  étant  d'empêcher  des  actes  qui  pourraient  nuire 
à  l'une  des  parties  belligérantes,  que  la  concession  des  commissions 
militaires  d'ans  les  États-Unis  au  nom  et  par  une  autre  autorité  que 
la  nôtre  propre  est  une  violation  de  leur  souveraineté,  et  particuliè- 
rement lorsqu'elle  est  accordée  à  ses  propres  citoyens  pour  accom- 
plir des  actes  contraires  aux  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  envers 
leur  propre  pays  ;  que  le  départ  des  bâtiments  qui  ont  été  ainsi  il- 
légalement équipés,  des  ports  des  États-Unis,  sera  un  témoignage 
de  respect  proportionné  à  la  violation,  en  même  temps  qu'il  est  né- 
cessaire, d'un  autre  côté,  pour  prouver  leur  neutralité  de  bonne 
foi.  D'après  ces  considérations.  Monsieur,  le  Président  pense  que 
les  États-Unis  se  doivent  à  eux-mêmes  et  aux  nations  avec  lesquel- 
les ils  entretiennent  des  relations  d'amitié,  d'attendre  commis 
réparation  le  départ  des  vaisseaux  qui  se  sont  équipés  en  viola- 
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«  tion  des  Um  do  pajs  dont  le  droit  des  gens  fMioe  one  partie  in- 
«  ttgreote* 

«  Les  expressions  des  sentiments  amîesnx  qoe  nous  mms  d^  le* 
<  çoes  de  TOlre  part  ne  laissent  aucune  place  an  donle  qoe  la  oondn- 
«  non  do  Président  tous  étant  notifiée,  ces  Taisseaox  par  leor  pié* 
«  sence  dans  les  ports  des  ttats-Unis  ne  portoont  plos  d'ombrage 
«  ollérieor. 

iy  etc.  Signé  :  Tb.  Jbpfkrsor.  > 


A  M.  HaBiMMid. 


Philadelplik,  le  S  juin  1793. 

«  Monsieur, 
«  Dans  la  lettre  que  j'ai  en  rbonneur  de  ?ons  adresser  le  15  mai, 
en  réponse  h  tos  deux  mémoires  du  8  de  ce  même  mois,  je 
mentionnais  que  le  Président  réservait  pour  une  considération  ulté- 
rieure, une  partie  de  ce  qui  avait  rapport  à  l'équipement  de  deux 
corsaires  dans  le  port  de  Ghariestown.  La  partie  à  laquelle  je  fai- 
sais allusion  est  celle  dans  laquelle  vous  exprimiez  la  confiance  que 
le  GouTemement  exécutif  des  États-Unis  prendrait  des  mesures 
pour  réprimer  des  actes  de  cette  nature  à  l'ayenir  et  pour  restituer 
à  leurs  propriétaires  l^itimes  les  prises  que  ces  corsaires  pour- 
raient amener  dans  les  ports  des  Ktats-Unis. 
«  Le  Président,  après  avoir  bien  examiné  ce  sujet  et  après  de  sé- 
rieuses réflexions,  m'a  chaîné  de  vous  conmiuoiquer  que  la  pre- 
mière partie  de  cette  demande  est  justement  fondée  et  qu'on  a 
pris  des  mesures  efficaces  pour  empêcher  la  répétition  des  actes 
dont  vous  vous  plaignez;  mais  que  pour  la  seconde  partie  deman- 
dant la  restitution  des  prises,  elle  paraît  incompatible  avec  les  règles 
qui  régissent  de  parefls  cas,  et  serait  alors  injustifiable  à  l'égard  de 
l'autre  parti. 

«  Les  principaux  agents  dans  cette  transaction  sont  des  citoyens 
français.  Se  trouyant  aux  États-Unis  au  moment  où  la  guerre  a 
éclaté  entre  leur  pays  et  un  autre  État,  ils  ont  résolu  de  venir  à  sa 
défense;  ils  achètent,  arment  et  équipent  un  b&timent  de  leur 
propre  argent,  le  montent  eux-mêmes,  reçoivent  une  commissiou 
régulière  de  leur  nation,  partent  des  États-Unis  et  commencent  en- 
suite les  hostilités  en  capturant  un  bâtiment.  Si,  dans  ces  circon- 
stances, la  commission  deTauteur  d*une  prise  est  valide,  la  pro- 
priété selon  les  lois  de  la  guerre  lai  est  transférée  par  cette  capture, 
et  ce  serait  de  la  part  des  États-Unis  une  agression  sur  les  droits 
de  son  pays  de  les  lui  reprendre,  soit  en  pleine  mer,  soit  à  son 
entrée  dans  leurs  ports.  Si  la  commission  n'est  pas  valide  et  consé- 
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qoemment  si  la  propriété  n'est  pas  transférée  par  les  lois  de  la 
guerre  à  ceux  qui  ont  fait  la  prise,  alors  le  cas  est  du  ressort  de 
nos  cours  d*amirauté,  et  les  propriétaires  pourront  s'y  adresser 
pour  se  faire  rendre  justice.  Dans  Fun  ni  l'autre  cas,  le  Gouver- 
nement exécutif  ne  serait  autorisé  k  s'interposer. 
«  Quant  aux  États-Unis,  la  transaction  ne  peut  en  aucune  façon  leur 
être  imputée.  Elle  a  eu  lieu  dans  le  premier  moment  de  la  guerre 
dans  un  de  leurs  ports  les  plus  éloignés,  avant  que  le  (gouverne- 
ment eût  pu  prendre  des  mesures  applicables  à  tons  les  cas  qu'un 
pareil  état  de  choses  allait  produire.  Il  était  impossible  que  ces  cas 
fussent  connus  et  par  conséquent  empêchés  par  le  Gouvernement. 
<  Du  moment  que  ces  faits  furent  connus,  les  ordres  les  plus  éner- 
giques ont  été  envoyés  à  chaque  port  et  à  chaque  État  dans  l'Union, 
afin  d'en  éviter  le  retour.  Sur  l'allégation  que  des  citoyens  des 
États-Unis  avaient  pris  part  à  cet  acte,  un  individu  qui  fut  désigné 
fut  immédiatement  arrêté  pour  être  ensuite  poursuivi,  un  ou  deux 
autres  ont  été  nommés  depuis  et  traités  de  la  même  manière  ;  s'il 
doit  s'en  découvrir  d'autres  encore,  on  n'épargnera  aucunes  mesures 
pour  les  livrer  à  la  justice.  Le  Président  est  allé  plus  loin  encore  :  il 
a  ordonné  comme  réparation  de  la  violation  du  respect  dû  aux 
États-Unis,  le  départ  immédiat  de  nos  ports  des  vaisseaux  ainsi  ar- 
més et  équipés. 

«  Vous  verrez.  Monsieur,  dans  ces  procédés  du  Président,  une 
preuve  non  équivoque  de  la  ligne  du  droit  strict  qu'il  a  l'inten- 
tion de  suivre.  Les  mesures  nouvellement  mentionnées  sont  ad- 
mises en  justice  pour  un  des  partis,  les  mesures  ultérieures  de  sai- 
sie et  de  restitution  des  prises  sont  déclinées  en  justice  pour  l'autre, 
et  le  mal  ainsi  arrêté  dès  le  principe  n'aura  qu'un  effet  limité,  et 
peut-être  disparaltra-t-il  bientôt  entièrement. 
«  J'ai  l'honneur,  etc.  Signé  :  Th.  Jbffbrson.  > 


Bientôt  après  se  présenta  un  cas  dans  lequel  M.  Genêt  défia  ouver- 
tement l'autorité  du  Gouvernement*.  Une  leUre  de  marque  angifiise, 
la  PetiU'Sarah  avait  été  capturée  par  une  frégate  française  et  envoyée 
à  Philadelphie  où  elle  fut  équipée,  comme  corsaire,  sous  le  nom  du 
PetU-Démocralô.  M.  Genêt  fut  invité  à  empêcher  la  sortie  de  ce  bâti- 
ment, mais  il  refusa  d'intervenir  et  dit  que  la  force  serait  repoussée 
par  la  force.  Un  détachement  de  120  hommes  de  la  milice  fut  envoyé 
pour  garder  ce  b&timent;  mais  pendant  que  M.  Genêt  prenait  l'en- 
gagement tacite  qu'il  ne  quitterait  pas  la  rivière,  ce  bâtiment  prit 

).  Ttieker,  vol.  I,  p.  613. 
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le  large.  Le  Prénident  rèsoittt  alors  de  sooineltfe  au  juges  une  sé- 
rie de  questions  sor  les  points  en  litige  entre  le  QooveRienent  et 
M.  Genety  et  requit  ce  dernier  de  détenir  Je  PeUê-Bémoenae^  les  v»s* 
seani  Mne  et  Guillaume^  dans  le  Delaware,  le  Oîleyen- Anal  et  ses  deai 
prises,  k  Lovely-Lott  et  (a  FHncê-QuMaumi^Bmri  et  le  brick  Amny, 
dans  le  Ghesapeake,  jusqu'à  ce  que  Topinion  des  juges  fût  connue  ^ 

U  PaU-DémocnOê  sortit  quatre  ou  cinq  jours  après, ^tandis  que 
les  juges  refusaient  de  répondre  aux  questions  postes  par  le  pouvoir 
exécutif  comme  étant  en  dehors  de  leurs  de?oin  judIdMres,  limités 
aux  cas  de  controTerse  légale. 

Le  Oou?emement  se  décida  alors  de  poser  certaines  r^es  qui  se- 
raient observées  à  l'égard  des  belligéranls,  dans  les  ports  des  États- 
Unis*.  Ces  règles  ftarent  soigneusement  fonqulées,  confènnément 
aux  doctrines  reçues  des  lois  internationales,  légèrement  modifiées 
par  le  traité  entre  les  États-Unis  et  la  France,  e(  elles  furent  adres- 
sées aux  pecer^rs  des  douanes  avec  la  circulaire  suivante  : 


insTRucnons  aux  coiuctkurs  de  Douinnst 

Philadelphie,  4  août  1793. 

«  Monsieur, 

f  Gompff^  des  contrsiyeq(ÎQn9  répétées  ^  qos  Ipis  de  neutralité  put 
ff  eu  )ipi|  dans  le^  pprt9  ^^  Ëtats-Upi^,  s^ns  qu'pp  |çs  ait  ^écQUTertes 
?  h  temps  pqpr  )^s  préyeqff  qu  y  reméflieri  $ur  les  or4r^  ()p  Prési- 

<  dent,  j'adresse  auf  r^cpT^ufs  des  différeqt^  district^  p^^  îqstmc- 
«  tion  parliculi^fe  mv  ce  spjet  *. 

ç  Nou^  at^^qdpps  de$  officiers  de  c^Qu^ncs  dang  chaque  diçtript  que 
«  dans  le  cours  de  leuf^  (quêtions  qfflcjplles,  il^  aurppt  uq  qpil  yjgir 

<  tant  sur  \Q^X  Ç9  q^i  pQurrci  se  passer  dans  le^  HPrt^,  If^yr^s,  çri- 
c  ques,  Ilots  diidit  district  d'une  nature  à  contrevenir  aux  lois  de  neu- 
«  tralilé  et  après  la  découverte  d'une  contravention  de  ce  genre, 
«  d'^n  dqnper  iu^piédiatement  conns^i^sAUçe  au  QoHvemepr  dp  r&tat 
«  et  1^  TAttompy  du  distriqt  jqdiciQires  comprenait  le  district  des 
f  dpu^nes  dans  lequel  unq  telle  coptyr^iy^ntion  poprra  i|?oîr  lieq. 

c  pppr  Yepir  en  «lidfs  ^^  jpg^piept  fl^s  officiers  çu^  ce  sujet,  je 
f  tpnuipiets  m  mépie  temps  upe  npt?  des  régler  coqcernapt  plu- 
^  9t\fmV4  points  particuliers  qui  ont  ^té  adoptées  par  le  Président, 

1.  Àmmican  SUUe  p^et$,  yqU  I,  p.  IQg.  V.  ^effîprspii  à  W.  9epet,  il  jniUQt  17S9. 

2.  Tucker,  yqI.  I,  p.  515. 

3.  M.  Hamiiton  aux  Receveurs  des  douanes,  4  août  1793.  American  State  papert, 
Tol.  I,  p.  141. 

4.  American  Statêpapen^yol.!^  p.  141. 
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domine  déduetiens  tirées  des  lois  de  neutralité  établies  et  reeaes  chez 
les  nations.  Tout  ce  qui  sera  contraire  &  ces  règles  devra  naturel-^ 
lement  être  notifié  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
«  Ifoici  quelques-uns  des  points  qtie»  en  yertu  de  nos  traités  et  delà 
détermination  du  pouvoir  exécutif,  ie  dois  porter  à  votre  connais- 
sance : 

«  8i  quelque  bâtiment  des  puissances  en  guerre  avec  la  France 
amenait  ou  ênvoyaitf  dans  votre  district,  dés  prises  ftiites  sur  des 
sujets,  individus  on  propriétés  de  la  France,  vous  le  notifierez  itn- 
médiatement  au  gouverneur  de  PÉtat,  afin  qu^on  puisse  prendre  des 
mesures  conformes  &  l'article  17  du  traité  avec  la  France,  pour 
obliger  ees  vaisseaux  et  leurs  prises,  ou  ces  prises,  si  elles  sont  en- 
voyées par  le  vaisseau  qui  les  a  faites,  à  quitter  le  port. 
<  Aucun  corsaire  de  Tune  des  nations  en  guerre  avec  la  France, 
venu  dans  un  district  des  États-Unis,  ne  peut,  à  Ja  suite  de  l'art.  22 
de  notre  traité  avec  la  France,  jouir  d'aucun  autre  privilège,  si  ce 
n^est  ifêûkêter  k$  viores  qui  lui  sont  nécessaires  pour  se  rendre  dans  k 
pon  le  ph*s  voisin  du  Prinee  ou  de  PÉtat  dont  il  tient  commission.  S'il 
arrivait  qu'il  ftt  en  outre  autre  chose»  notice  devra  en  être  immé- 
diatement transmise  au  Gouverneur  et  à  Mttorney  du  district.  ¥ous 
remarquerez  dans  les  règles  transmisas,  que  le  terme  corsaire  ne 
s'étend  pas  aux  bâtiments  armés  pour  les  marchandises  et  la  guenre, 
communément  appelés,  chez  nous»  lettres  de  marque^  ni  aui  vais- 
seaux ^e  guerre  au  service  immédiat  du  Grouvemement  de  l'une 
ou  de  l'antre  des  puissances  en  guerre. 

«  Aueun  vaisseau  non  acmé,  qui  a  été  ou  sera  originairement  équipé 
dans  l'un  des  ports  de  l'Union,  par  l'une  des  parties  en  guerre,  ne 
trouvera  désormais  asile  dans  aucun  district  de  l'Union.  Si  quelque 
vaisseau  ainsi  armé  devait  paraître  dans  votre  district,  cela  sera  im- 
médiatement notifié  au  Gouverneur  et  à  l'Attorney  du  district,  ce 
qui  doit  pareillement  être  fait  au  sujet  des  prises  qu'un  vaisseau 
armé  de  ce  genre  enverra  ou  amènera.  Vous  trouverez  plus  ba^  là 
liste  de  ces  vaisseaux  armés  avec  leur  description  telle  qu'elle  est 
parvenue,  jusqu'à  présent|  à  la  connaissance  du  pouvoir  exécutif. 
«  L^aehaf  à  l'intérieur  et  l'exportation  hors  des  États-Unis  par  la 
voie  de  marchandise,  articles  communément  appelés  eontreùandCj 
étant  en  général  des  instruments  de  guerre  et  pfo\isions  militaires, 
sont  libres  pour  toutes  les  parties  belligérantes  et  ne  doivent  pas 
rencontrer  d'obstacles.  Si  l'un  de  nos  citoyens  entreprend  de  con- 
duire ces  articles  à  l'une  ou  à  Tautre  des  parties  belligérantes^  il 
sera  abandonné  (exposé)  aux  pénalités  que  les  lois  de  la  guerre 
autorisent, 
c  Veuillez  particulièrement  observer  et  soigneusement  notifier  ^ 
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comme  il  est  ordonné  dans  d'autres  cas^  le  fait  de  tout  citoyen  des 
États-Unis  au  service  de  Tune  ou  Taulre  des  parties  en  guerre, 
c  Dans  le  cas  où  un  vaisseau  seruit  en  état  de  contravention  à  quel- 
ques-unes des  règles  ou  des  principes  qui  forment  la  base  de  ces 
instructions,  il  faudra  lui  refuser  un  congé  {dearance)  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  obéi  à  ce  que  le  Gouverneur  aura  décidé  à  son  égard. 
Il  tàxki  néanmoins  avoir  soin  d'éviter  d'embarrasser  ou  de  vexer 
inutilement  et  sans  raison  le  commerce  de  l'une  des  parties. 
«  Afin  de  pouvoir  mieux  constaterles  contraventions,  Tofficier  qui 
le  premier  se  rendra  à  bord  d'un  bâtiment  arrivé  dans  votre  dis- 
tricty  devra  en  faire  une  inspection  exacte  au  point  de  vue  de  la 
condition  actuelle  de  son  équipement  militaire  dont  il  vous  sera  rendu 
compte;  et  avant  de  lui  délivrer  son  congé,  une  pareille  inspection 
devra  être  faite,  afin  de  pouvoir  bien  constater  toute  transgression 
aux  règlements  établis. 

«  Mais  comme  le  droit  d'une  inspection  de  ce  genre,  cftin  tmi- 
seau  de  guerre  soumis  à  la  surveillance  immédiate  du  Gouvernement 
d*un  pays  étranger,  n'est  pas  indiscutablement  conforme  à  l'usage 
des  nations,  aucune  tentative  d'inspecter  ces  vaisseaux  n'aura  lieu 
avant  que  vous  ayez  reçu  des  ordres  à  cet  égard. 
«  Le  Président  désire  que  je  vous  signifie  son  attente  toute  spéciale 
que  les  instructions  renfermées  dans  cette  lettre  seront  exécutées 
avec  la  plus  grande  vigilance,  soin,  activité  et  impartialité.  Des 
négligences  pourraient  exposer  le  Grouvernement  à  des  imputations 
et  suspicions  sérieuses,  et  à  compromettre  dans  une  certaine  me- 
sure la  bonne  foi  et  la  paix  du  pays,  objets  d'une  trop  grande  im- 
portance pour  que  vous  n'y  mettiez  pas  tout  votre  zèle. 
«  J'ai  l'bonneur,  Monsieur,  d'être,  avec  considération,  etc. 

«  SigfU  :  Alexandre  HAiOLTOff  • 

«  1 .  L'armement  et  équipement  originaires  des  bfttiments,  dans  les 
ports  des  Ëlats-Unis,  par  l'une  des  parties  belligérantes,  pour  ser- 
vice offensif  ou  défensif,  est  déclaré  illégal. 
«  2.  L'équipement  de  vaisseaux  marchands  par  l'une  des  parties 
belligérantes,  dans  les  ports  des  Ëtats-Unis,  dans  un  but  approprié 
à  leur  nature,  est  déclaré  légal. 

<  3.  Les  équipements,  dans  les  ports  des  États-Unis,  de  vaisseaux 
de  guerre  au  service  immédiat  du  Gouvernement  de  quelqu'une 
des  parties  belligérantes,  lesquels,  s'ils  étaient  appliqués  à  d'au- 
tres vaisseaux,  seraient  d'une  nature  douteuse,  comme  pouvant 
être  applicables  soit  au  commerce  soit  à  la  guerre,  sont  décla- 
rés légaux,  excepté  pour  ceux  qui  ont  fait  des  prises  sur  les  su- 
jets, nationaux  ou  propriétés^  de  la  France,  venant  avec  leurs  pri- 
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ses  dans  les  ports  des  États-Unis,  en  vertu  de  Tarlicle  17  de  notre 
traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  la  France. 

<  4,  L'équipement  dans  les  ports  des  États-Unis,  par  quelqu'une 
des  parties  en  guerre  contre  la  France,  de  vaisseaux  équipés  pour 
le  commerce  et  la  guerre,  soit  avec  soit  sans  commission,  qui 
offrirait  des  doutes  sur  sa  nature,  comme  pouvant  servir  soit  au 
commerce  soit  à  la  guerre,  est  déclaré  légal,  excepté  pour  les  bâti- 
ments qui  ont  fait  des  prises,  etc. 

«  5.  Les  équipements  de  tout  vaisseau  de  la  France  dans  les  ports 
des  États-Unis,  qui  sont  douteux  dans  leur  nature  conmie  pou- 
vant être  appliqués  à  la  guerre  ou  au  commerce,  sont  déclarés 
légaux. 

«  6.  Les  équipements  de  tonte  nature,  dans  les  ports  des  États- 
Unis,  de  corsaires,  par  les  puissances  en  guerre  avec  la.  France, 
sont  déclarés  ill^aux. 

<  7.  Les  équipements  de  vaisseaux,  dans  les  ports  des  États- 
Unis,  qui  sont  d'une  nature  qu'on  ne  peut  qu'adapter  à  la  guerre, 
sont  déclarés  illégaux,  excepté  ceux  qui  ont  échoué  ou  fait  côte, 
comme  il  est  mentionné  dans  Tarlicle  17  de  notre  traité  avec  la 
France,  l'article  16  de  notre  traité  avec  les  provinces  unies  des 
Pays-Bas,  et  l'article  tô  de  notre  traité  avec  la  Prusse. 
«  8.  Les  vaisseaux  non  armés  de  l'une  ou  l'autre  des  puissances, 
ou  armés  avant  leur  entrée  dans  les  ports  des  États-Unis,  qui  n'au- 
ront enfreint  aucune  des  règles  précédentes,  peuvent  légalement 
engager  ou  enrôler  leurs  propres  sujets  ou  citoyens  qui  ne  sont 
pas  habitants  des  États-Unis,  excepté  les  corsaires  des  puissances 
en  guerre  avec  la  France,  et  excepté  des  vaisseaux  qui  ont  fait  des 
prises,  etc.  > 

Le  7  du  mois  d'août,  M.  Jefferson  écrivit  à  M.  Genêt  S  disant  que 
le  Président  avait  décidé  qu'il  y  aurait  compensation  ou  restitution 
dans  le  cas  où  des  vaisseaux  seraient  amenés  aux  États-Unis  comme 
prises  par  des  croiseurs  qui  se  seraient  équipés  dans  Icsdits  ports 
depuis  le  5  juin,  et  conséquemment,  il  engageait  celui-ci  à  restituer 
ces  prises,  car  autrement  le  Gouvernement  de  France  serait  consi- 
déré comme  responsable  du  payement  de  la  compensation  à  faire 
aux  personnes  lésées.  M.  Jefferson  ajoute  que,  eu  outre  des  mesures 
prises  pour  empêcher,  par  la  suite,  l'équipement  de  corsaires  dans 
les  ports  des  États-Unis,  le  Gouvernement  ne  donnerait  asile  à  au- 
cun des  bfttiments  qui  y  auront  été  ainsi  équipés,  et  fera  exécuter 
la  restitution  de  toutes  les  prises  qui  seront  désormais  amenées  dans 
les  ports  des  États-Unis  par  quelconque  desdits  corsaires. 

1.  American  State papertf  vol.  I,  p.  1S7. 
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M*  Hammond  tai  informé  de  cette  dédsian  du  AP^Mdwt  de  Ja:mar 
nière  soiyante  ^  : 


Philadelphie,  le  7  août  1793. 

.  «  MotisieBr^ 
è  tne  dohMànte  ett^edalivé  de  faire  entrer  éii  plëiti  efiTet  la  dtela- 
«  ration  du  Président,  contre  rartnetnéût  des  b&timents  danë  les 
(k  poha  des  États-Unis  pour  croisèt-  contre  les  nations  avec  lesiiabi- 
*  les  nous  sommes  eii  paix,  m'a  etiipëché  jusqu'à  ce  jour  de  Ybiis 
«  ddlitler  une  répoiise  déflnitiTê  au  sujet  de  ces  Taisseaax  et  dé 
«  leurs  prises.  Des  mesures  à  cet  effet  sont  sur  le  point  d'être  prises, 

<  et  t)ài^tict[tiërement  pour  i^efbSef  à  Tàvéilir  tin  asile  dans  nos 

<  port^  atix  taisseaux  ainsi  artnés  et  pour  la  restitution  des  prises  :  U 

<  Lovely-Lass,  le  Prince-GuillaurM-Henri  et  la  Jahe-^dé^buhlin;  et  je  suis' 
à  àhtttrise  en  attëiidant  à  vous  asstittr  que  dans  les  cïs  dû  les  ide- 

<  sut eS  pour  la  restitutioii  n'aboutiraient  pas  efficacement,  le  ^héSi- 

<  dent  eonsidère  conitnë  du  devoir  des  Statâ-Udis  de  domier  une  cod)- 

1^  pensation  pour  lesdits  tdisseaux. 

k  j'aij  etc. 

»  T.  Jbffbrsoiv.  1^ 

L'affaire  dd  Petit- DénneeraUi  dans  laquelle  le  ftouTeniement  avait 
é  été  outragé  et  bravé  par  M.  Genet^  •  détermina  les  États-Unis  à 
demander  le  rappel  de  ce  dernier;  et  le  ministre  deë  États-Unis  à  Paris 
fut  eonséquemment  invité^  sous  la  date  dti  16  août  1793*^  à  repré- 
senter au  Gouvernement  français  que,  si  M.  Genêt  persévérait  dans  ses 
actes,  le  Gouvernement  des  États-Unis  serait  forcé  de  suspendre 
ses  relations  avec  lui^  même  avant  qu'un  successeur  arrivât  pour  les 
continuer  '. 

M«  Genêt  semble  avoir  mis  à  l'épreuve  la  neutralité  des  États-Unis 
sur  tous  les  points.  Il  maintint  les  droits  du  Gouvernement  français^ 
non^Seuleitient  de  délivrer  des  commissions  et  d'équiper  des  bâti- 
ments^ mais  encore  de  recruter  des  hoinmes  pour  ses  corsaires  dans 
les  ports  américains.  Deux  marins  nommés  Henfleld  et  Singletary  fu- 
rent arrêtés  abord  du  Citoym*Genetf  à  Philadelphie^  pour  s'être  en- 
rôlés au  service  français^  M.  Genêt  fit  des  représentations  dans  le 
stjle  emphatique  qui  lui  était  ordinaire  *,  en  dematidant  leut*  mise 

1.  Ms.  Ânneié  à  la  dépêche  de  M.  HammoDd  à  lord  Greenville,  10  août  1793. 
1  H.  Jeffersoh  à  M.  Mdrris,  ministredes  ËUts-Uûis  à  Patis,  16  août  1793.  Anierîcan 
SUOepaperSf  vol.  I,  p.  167; 

3.  American  State  papert^  vol.  I,  p.  167. 

4.  M«  Genêt  à  M.  Jeffersou,  le  1"  juin  1793. 
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ea  liberté  iannédiate.  BUe  fat  refusée,  et  Heofield  fut  traduit  en  ju- 
gement. Le  jury,  d'ailleurs^  Tacquitta»  sous  la  raison  qu'il  avait  ignoré 
commettre  un  délit  en  prenant  du  service  à  bord  d'un  corsaire  fran- 
çais V  De  pluS)  M.  Genêt  s'engagea  dans  une  intrigue  dont  le  but 
éiait  la  prise  de  la  Nouvelle-Orléans  par  quelques  mécontents  du 
Kentucky. 

Bref,  pendant  les  quelques  mois  qu'il  resta  le  représentant  de  la 
France,  il  réussit  à  compromettre  les  intérêts  de  son  pays  par  tous 
les  moyens  imaginables*,  tandis  que  les  représentations  modérées  du 
ministre  anglais  formaient  un  contraste  frappant  avec  ces  prétentions 
exagérées  et  contribuaient  à  confirmer  le  Président  dans  sa  politique 
de  neutralité  et  influençait  le  Cabinet  eu  faveur  de  l'Angleterre. 

Certaines  prises  ayant  été  amenées  dans  les  ports  des  Ëtats-Unis 
par  des  b&timents  équipés  après  le  5  juin ,  aussi  bien  que  celles 
amenées  par  des  vaisseaux  équipés  avant  cette  date ,  dont  la  resti- 
tution avait  déjà  été  refusée,  M.  Haromond  écrivit,  le  30  août,  à  M.  Jef- 
ferson,  demandant  d'être  informé  des  intentions  précises  du  Gouver- 
nement à  l'égard  de  la  restitution  des  prises  '• 

M.  Hammond  répondit  :  <  Je  crois  comprendre  que  toutes  les 
«  captures  faites  subséquemment  au  5  juin  et  avant  le  17  août,  par 
c  des  bfttiments  équipés,  armés  et  gréés  dans  les  ports  des  Ëtats-Unis^ 
«  doivent  êUre  ou  restituées  aux  capteurs,  ou  bien  le  Gouvernement  des 
c  itats-Unis  doit  payer  à  leurs  propriétaires  une  somme  égale  à  leur 

<  valeur  entière,  et  que  tous  les  vaisseaux  saisis  après  le  17  août 
c  doivent  être  immédiatement  restitués  par  le  Gouvernement  des 
à  £tats-Unis,  ou^  dans  le  cas  où  cette  restitution  ne  pourrait  pas  être 
c  effectuée,  qu'on  devait  payer  une  somme  égale  à  leur  valeur  entière, 
«  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  précédent.  » 

M.  Jëffetson  répondit,  le  5  septembre  : 

Philadd^e,  1«  é  s^tembre  1T93. 

^  Monsieur  j 
c  je  suis  en  posëessioti  de  votfe  hbnorée  du  80  adût.  La  mienne  du 

<  7  du  même  mdië  vous  assut*ait  (}tie  dôs  mesures  étaient  prises  pour 

<  refuser  àravenit*  tout  asile,  dans  nos  ports ^  aux  bâtiments  armés 
c  dàris  ces  pottâ  t)but*  croiser  contre  des  nations  aVec  lesquelles  nous 
«  sommes  efa  paix,  bt  pout^  la  restitution  des  prises  1$  LoviUy-bass ^ 

<  le Prince-Guillaume^HMiri et  la lûnehdeDnblini  et  que,  dans  te  cas  où 

1.  Af^èrienn  Sfatepttpen,  toI.  I,  p;  151. 
3.  Tucker^  toI.  I,  p.  617  et  518. 

3.  Bis.  ÂDnexé  à  là  dépêche  de  tti  Hàinmond  à  lord  GteeDTille,  du  17  septembre 
1773. 


IMI  nœoÊÊans  lasuMKnjcB^ 


•  ks  BieMires  fMts  poor  dfrtiotr  li 

«  qwr  ieor  effet,  k  Président  regwiûl  le§  EuisCai 

«  g^  à  foormr  me  eonpenfa«>  n  pour  ces  UiîiDeiH& 

c  Koos  KMiMDes  tenos  pr  r<»c  traités  vnc  trois  des  Bafions  bd%6- 
«  fiuilef,  de  protéger  et  de  défer.dre  par  ttms  les  mojeos  cd  mMr 
IiOQToir,  leurs  fa«eaox  et  propriélés  dans  nos  ports  on  eaux,  oa 
dans  les  nien  robio»  de  nos  rrrageSy  et  de  les  rendre  à  lems  pro- 
priétaires, s1is  tiennent  à  être  saiâs.  Si  noos  afons  fait  ns^ge  de 
tons  les  moyens  en  notre  pooioir,  et  qnTls  riemienti  manfocrkor 
eflet,  nous  ne  sommes  pas  tems,  par  nos  tnités  arec  ces  nations»  de 

foomir  one  compensation. 

«  Qooiqoe  noos  n'ayons  pas  de  traité  de  ce  genre  arec  FAnigle- 
terre.  Taris  do  Président  a  été  qoe  noos  devions  à  Tégaid  de 
cette  nation  pratiquer  les  mêmes  règles  qn'à  cet  égard  le  Gonrer- 
nement  pratique  eorers  les  autres  nations,  et  roème  de  ks  étendre 
an  prises  laites  en  plane  mer  et  amenées  dans  nos  ports,  si  elles 
ont  été  laites  par  des  bttiments  qui  araient  été  armés  dans  ce> 
mêmes  ports. 

«  Noos  étant  abstetras,  pour  des  raisons  particulières,  d'employer 
tous  les  moyens  en  notre  pouvoir  pour  la  restitution  des  triris  bâti- 
ments mentionnés  dans  ma  lettre  do  7  août,  le  Président  pense  que 
noos  arons  Tobligation  de  donner  une  compensation  pour  ces  na- 
vires, et  quoiqu'il  ne  soit  rien  dit  dans  cette  leUre  des  autres  vais- 
seaux placés  dans  les  mêmes  conditions  et  amenés  dans  nos  ports 
après  le  b  juin  et  avant  la  date  de  cette  lettre,  cependant  puisque  la 
même  abstention  a  eu  lieu  de  notre  part,  le  Président  a  été'  et  est 
d*avis  qu'une  compensation  est  également  due. 
<  Quant  aux  prises,  faites  dans  les  mêmes  circonstances  et  amenées 
ici  après  la  date  de  ma  lettre,  le  Président  est  décidé  à  user  de  tous 
les  moyens  en  notre  pouvoir  pour  obtenir  leur  restitution.  Si  ces 
moyens  manquent  leur  effet,  comme  nous  ne  serions  pas  obligés 
par  nos  traités  à  fournir  une  compensation  aux  autres  puissances, 
dans  les  cas  analogues,  il  n'entend  pas  émettre  l'opinion  qu'on  de- 
vrait en  accorder  une  à  la  Grande-Bretagne.  Mais  néanmoins  si 
quelques  cas  devaient  se  présenter  subséquemmenl  à  celle  date 
dans  des  circonstances  sous  lesquelles  trouveraient  place  des  mo- 
tifs pareils  à  ceux  indiqués  ci-dessus,  le  Président  pense  que  les 
États-Unis  doivent  pareillement  une  compensation. 
«  Des  instructions  sont  données  aux  gouverneurs  des  différents 
Étals,  d'user  de  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  restituer  les 
prises  de  celle  dernière  description  qui  seraient  trouvées  dans  leurs 
ports.  Quoiqu'ils  aient  naturellement  pris  des  mesures  pour  en  êUtî 
informés  et   que  le  Gouvernement  général  leur  ait  adjoint  dans 
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«  ce  but  de  concours  des  officiers  de  douanes,  vous  comprendrez  Tim- 
«  portance  de  multiplier  les  sources  de  nos  informations  autant  que 
«  cela  dépendra  de  vous-même  ou  des  personnes  sous  votre  direction, 
«  afin  que  les  Gouverneurs  puissent  user  de  tous  les  moyens  en  leur 
«  pouvoir  pour  faire  opérer  la  restitution.  S'ils  ne  sont  pas  informés  des 
«  prises,  il  leur  est  impossible  de  les  faire  restituer.  Le  mieux  sera 
t ^toujours  de  les  leur  faire  connaître  directement;  mais  toute  Infor- 

<  mation  que  vous  voudrez  bien  m'envoyer  également  en  tout  temps 

<  leur  sera  transmise  aussi  promptement  que  la  distance  le  permettra. 

c  Vous  verrez  par  là,  Monsieur,  que  le  Président  projette  la  resti- 
«  tution  ou  la  compensation  dans  les  cas  antérieurs  au  7  août  et  la 
c  restitution  après  cette  date,  si  elle  peut  être  effectuée  par  les  moyens 
«  en  notre  pouvoir,  et  qu'il  est  très-important  que  vous  établissiez 
«  bien  le  fait  que  ces  prises  sont  dans  nos  ports  ou  nos  eaux. 

«  Votre  liste  des  corsaires  armés  illicitement  dans  nos  ports  est, 
«  je  crois,  exacte. 

c  Pour  ce  qui  concerne  les  pertes  subies  à  la  suite  de  leur  détention, 
«  dépérissement  el  spoliation  par  les  bâtiments  capturés  comme  il  est 

<  dit  plus  haut,  avant  les  dates  du  5  juin  et  du  7  août,  nous  proposons 

<  comme  mesure  provisoire  que  le  Receveur  des  douanes  du  district  et 
c  le  consul  anglais  ou  toute  autre  personne  qu'il  vous  plaira,  nom- 
«  ment  des  personnes  pour  établir  la  valeur  des  vaisseaux  et  de  la  car- 
«  gaison  au  moment  de  leur  capture  et  de  leur  arrivée  dans  le  port 
«  où  ils  ont  été  amenés,  d'après  leur  valeur  dans  ce  port. 

«  Si  cela  vous  convient  et  que  vous  vouliez  me  le  faire  savoir  avec 
«  les  noms  des  prises  de  cette  description,  des  instructions  seront  don- 
«  nées  en  conséquence  aux  Receveurs  des  douanes  où  se  trouvent  ces 
«  bâtiments  respectifs. 

«  J'ai,  etc.,  «  Signé  :  Th.  Jbffsrson.  » 

Cette  lettre  fut  annexée  au  traité  du  19  novembre  1794  ^ 

Les  raisons  particulières  auxquelles  il  est  fait  allusion  ci-dessus, 
étaient  la  répugnance  du  Gouvernement  des  États-Unis  à  s'opposer 
par  la  force  à  la  sortie  des  corsaires  français'. 

Le  résultat  de  la  publication  des  règles  du  4  août'  était  que  le  sys^ 
tème  de  la  course  se  trouvait,  généralement  parlant,  supprimé,  quoi- 
que les  mêmes  cas  paraissent  s'être  représentés  jusqu'à  l'arrivée  du 

1.  Traité  d*amiU6,  de  commerce  et  de  navigation.  Voir  Marient^  t.  V,  p.  641.  -« 
Bert^U*s,  State  papers,  vol.  I,  page  784. 

2.  HertsUU't,  State  papers,  vol.  I,  page  801. 

3.  M.  Jefferson  à  M.  Morris,  16  août  1793. 
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êe  IL  Genêt  en  Krtif^  17^  qui  dfaji— a  ktacis  cCfé> 
i^m  les  OMBoiKsionf  qiM  ceiiii-<i  araH  déOr^éFS  aax 

U  furt  rappeler  qu'à  cette  époqoe  ki  Euts-Unîs  ne 
éneore  de  floOe,  U  coostmctiao  d  ooe  farce  navale  n'arml 
qnVtt  1794;  de  tcBe  aorte  que  pendant  qoe  le 
à  arrêter  b  eornie,  il  ne  pot  jamais  j  panenir  qn'en  emplofant  k 
milke  poor  aborder  les  corsarres,  à  mains  qot  oen-ci  ne  ae  biMMi- 
sent  mouillés  i  portée  des  canons  d'un  fort. 

Kn  odotire  M.  Duplaine,  Tice-consol  de  n^nee  à  BosIob,  avant 
déliiTé  par  forée  im  bâtiment  qui  anît  été  aaid  par  le  Maiéclial  des 
Etats-Unis,  le  Gonremem<?nt  loi  retira  son  exeqnatnr. 

Le  Congrès  se  réanit  le  3  décembre;  dans  son  adresse  le  Pifaideut 
parle  des  mesures  adoptées  pour  la  conservation  de  b  neotrafilé  et  de 
U  nécessité  d'une  législation  sur  ce  sujet,  dans  les  tennes  soiranls^  : 
<  Anssildl  que  la  guerre  a  été  déclarée  entre  les  Puissances  arec 
lesquelles  les  Étals-Unis  ont  les  relations  les  plus  étendues,  il  j  eut 
lieu  de  craindre  que  notre  comm'  ree  avec  elles  pAt  être  intorompu 
et  que  nos  dispositions  pour  la  paix  ne  pussent  donner  Keu  à  des 
suspicions  trop  souvent  conçues  par  les  nations  belligéranles*  » .... 
Dans  cette  situation  des  aSûres  ausd  neuve  que  délicate,  je  rfsolus 
d'adopter  des  règles  générales  conformes  aux  traités  et  affirmer 

les  privilèges  des  États-Unis Quoique  je  n'aie  pas  pensé  être 

autorisé  à  défendre  la  Tente,  permise  par  notre  traité  de  commerce 
avec  la  France,  des  prises  amenées  dans  nos  ports,  je  n'ai  pas  re- 
fusé d'en  faire  opérer  la  restitution,  lorsqu'elles  étaient  fiiites  sous  la 
protection  de  notre  territoire  ou  par  des  vaisseaux  commissionnés 
ou  équipés  en  manière  de  guerre  dans  les  limites  des  États-Unis. 
Je  laisse  à  la  sagesse  du  Congrès  de  corriger,  d'augmenter  ou  de 
fortifier  ce  mode  de  procéder,  et  il  trourera  certainement  un  moyen 
d'étendre  le  code  légal  et  la  juridiction  des  Cours  des  États-Unis  à 
bien  des  cas  qui,  quoique  dépendants  de  principes  déjà  reconnus, 
demandent  néanmoins  des  dispositions  ultérieures. 
<  Lorsque,  aux  États-Unis,  des  individus,  de  leur  propre  autorité, 
entrent  en  hostilité  contre  quelqu'une  des  puissances  en  guerre,  ou 
prennent  part  à  des  expéditions  ou  entreprises  militaires  dans  la 
limite  de  la  juridiction  des  États-Unis  on  usurpent  et  exercent  une 
autorité  judiciaire  dans  l'intérieur  des  États-4Jnis,  ou  bien,  lorsque 
les  pénalités  pour  violation  du  droit  des  gens  n'ont  pas  été  bien 
nettement  fixfes  ou  ne  sont  pas  suffisantes  ;  ces  offenses  ne  peuveat 
trop  tôt  attirer  une  attention  sérieuse  et  demandent  des  remèdes 


1,  American  SUUe  paperiy  vol.  I,  page  167. 
3.  Amirican  StaU  papert,  yol.  I,  page  21. 
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k  prooipts  et  décisifs....  Dé  même  comme  qnelques-nnéè  dès  Cours 
«  enf  étniile  doute,  danscertainefi  circonstances  particulières,  qu'elles 
«  aient  le  pouToir  de  délivrer  les  vaisseaux  d*one  nation  en  paix  et 
<  même  d*un  citoyen  des  États-Unis  4uoi(]ue  saisi  souâ  le  faux  prétexte 
«  d'être  une  propriété  ennemie,  et  ont  l^ié  leUr  pouvoir  de  délivrer 
«  certaines  prises  faites  dans  les  limites  de  notre  territoire,  H  semble 
t  nécessaire  de  régler  leur  juridiction  aur  ces  points.  » 

Peu  de  tempi  après  l'ouverture  de  la  session,  Jef^erson  ée  retira  du 
cabinet  pour  rentrer  dans  la  vie  privée  et  ne  prit  aucune  part  active  à 
la  politique  pendant  lès  trois  années  suivantes.  Washington  fut  alors 
libre  de  diriger  sa  politique  et  d'établir  les  relations  avec  l'Angleterre 
sur  le  pied  le  plus  amical*' 

La  première  partie  de  la  session  fut  employée  en  discussions  sur 
l'imposition  d'un  droit  protecteur  sûr  le  commerce  avec  les  nations 
qui  n'avaient  pas  de  traités  commerciaux  avec  les  États-Unis.  Cette 
mesure  était  dirigée  contre  le  commerce  anglais,  et  comme  consé- 
quence du  mécontentement  occasionné  par  l'ordonnance  anglaise  du 
Conseil  de  juin  et  novembre  1793,  autorisant  la  saisie  des  bâtiments 
marchands  des  États-Unis  chargés  dé  blé  en  destination  pour  la  France» 
ou  surpris  à  tenter  de  violer  le  blocus. 

La  mesure  qui  fut  ensuite  proposée  avait  rapport  à  la  construction 
d'une  flotte;  elle  était  proposée  en  prévision  d'une  guerre  possible 
avec  l'Angleterre,  quoiqu'elle  passât  comme  une  mesure  pour  pro- 
téger le  commerce  américain  contre  les  pirates  algériens. 

Le  S7  mars  M.  Dayton  de  Ne^r-Jersey  proposa  une  résolution  pour 
mettre  sous  séquestre  toutes  les  sommes  dues  aux  sujets  ie  la  Grande^ 
Bretagne  poui:  servir  à  indemniser  les  citoyens  des  États-Unis  des 
déprédations  illégales  des  croiseurs  anglais. 

Avant  qu'on  n'allât  aux  voix,  M.  Clarke  de  New- Jersey  proposa  de 
défendre  tout  commerce  avec  l'Angleterre  jusqu'à  ce  qu'on  eût  obtenu 
satisfaction. 

Pendantqu'onagitaitces  questions,  le  Président,  le  4  avril, communi- 
qua au  Congrès  une  dépêche  de  M.  Pinkney*,  ministre  des  États-Unis  à 
Londres,  contenant  une  copie  d'un  ordre  du  Conseil  du  8  janvier  modi- 
fiant les  ordres  donnés  aux  Croiseurs  dans  les  précédentes  ordonnances. 
Cette  circonstance  tourna  le  sentiment  populaire  en  faveur  de  l'An- 
gleterre, et  le  parti  républicain  ou  antifédéral  abandonna  son  plan  de 
représailles  commerciales  et  se  réunit  à  une  proposition  faite  par  les 
fédéralistes,  d'envoyer  une  mission  spéciale  en  Angleterre  pour  àr- 
i-aiigcr  les  différentes  questions  en  litige». 

1.  Tueket;,  HistQire^des  Ëtats-Unis,  vol.  I,  p.  526. 

2.  American  Sidte  )pàperg,  vol.  t,  p.  4âU 

3.  Twker,  vol.  I,  p.  5^4. 
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H.  Jay,  Gbief-JiisUce  de  la  cour  soprèmey  un  descendant  d'une 
des  familles  qui  s'étaient  réfugiées  en  Angleterre  à  Tépoque  de  la  ré- 
▼ocation  de  Tédit  de  Nantes\  fédéraliste  et  ami  de  la  cause  anglaise, 
fut  dioisi  pour  le  poste  d'envoyé'. 

n  avait  été  nommé  le  16  avril,  mais  il  n'arriva  pas  à  Londres  avant 
le  15  juin. 

L'insuffisance  des  lois  existantes  sur  le  commerce  pour  réprimer 
les  violations  les  plus  grossières  de  la  proclamation  de  la  neutralité, 
avait  été  démontrée  quelque  temps  auparavant  par  le  grand  jury  de 
Philadelphie,  qui  avait  refusé  de  prononcer  la  mise  en  accusation 
du  vice-consul  Duplaine  (auquel  on  avait  retiré  Texéquatur  en  octo- 
bre 1793)  pour  la  délivrance  par  force  du  Greyhaund. 

Il  était  évident  qu'il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre  pour  amender 
les  lois  sur  ce  sujet,  et,  d'accord  avec  les  recommandations  contenues 
dans  le  message  du  Président,  on  présenta  alors  un  bill  sur  cet  objet. 

Le  bill  fut  vigoureusement  attaqué  par  les  Républicains,  et  il  aurait 
été  repoussé  dans  le  sénat,  si  les  motions  nombreuses  faites  dans  ce 
dessein  n'avaient  été  déjouées  par  le  vote  du  Vice-Président'.  > 

«Le  parti  Républicain  avait,  dans  le  Sénat,  une  majorité  d'une 
voix,  mais  le  siège  de  M.  Gallatin  de  la  Pensylvanie,  membre  de  la 
majorité,  ayant  été  contesté,  et  ce  membre  du  Sénat  ayant  été  éli'- 
miné  pour  la  raison  qu'il  ne  jouissait  pas  des  droits  de  citoyen  de  la 
durée  requise  par  la  Constitution,  les  deux  partis  se  balancèrent  exac- 
tement. > 

Cet  Acte,  qui  forme  la  base  des  lois  de  neutralité  des  États-Unis  *, 
renferme  dix  clauses  et  est  intitulé  :  c  Acte  additionnel  à  l'Acte  pour 
le  redressement  de  certains  crimes  contre  les  États-Unis.  »  (L'Acte 
dont  il  est  question  ici  est  l'Acte  du  30  avril  1790  pour  la  répression 
du  crime  de  haute  trahison  et  autres  délits  contre  I  État  et  les  indivi- 
dus.) Comme  cet  Acte  est  en  substance  le  même  que  celui  de  1818  et 
comme  en  se  reportant  à  cet  Acte,  Taltcntion  sera  appelée  sur  les 
points  dans  lesquels  il  en  diffère,  il  suffira  de  donner  ici  un  extrait 
de  ses  différents  articles. 

Section  1.  Tout  citoyen  des  États-Unis  dans  le  ressort  de  leur  juri- 
diction, acceptant  ou  exerçant  une  commission  pour  servir  un  prince 
étranger  ou  un  État,  sur  terre  ou  sur  mer,  sera  passible  d'une 


\,  Tiède  Wathinçton,  par  de  Will. 

2.  Voir  la  Correspondance  touchant  la  mission  de  M.  Jay,  les  Papiers  d'Ëtat  amé- 
ricains, vol.  I,  p.  470-525.  C'est  un  rapport  intéressant  sur  les  lois  des  prises,  fourni 
à  M.  Jay  par  S.  W.  Scott  et  le  D.  Nicholl  qui  mérite  attention. 

3.  Tucker^  vol.  I,  p.  543. 

4.  United  Siaiee  tttUute  at  large;  troisième  congrès,  session  1,  ch.  l,  5  juin  1794. 
UertÊleU*s  Staiêpapers,  vol.  IV,  p.  339. 
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amende  de  2000  dollars  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  au 
plus. 

Section  2.  Toute  personne  dans  la  juridiction  des  États-Unis  s'en- 
gageant  elle-même  on  enrôlant  d'autres  personnes,  engageant  ou 
soudoyant  d'autres  personnes  à  Teffet  d'enrôler  pour  le  service  de 
l'armée  ou  de  la  flotte  d'un  prince  ou  État  étrangers,  sera  passible 
d'une  amende  de  1000  dollars  ou  d*un  emprisonnement  de  trois  ans. 
Ceci  ne  s'applique  pas  aux  étrangers  de  passage  aux  États-Unis.  Toute 
personne  ainsi  enrôlée,  le  faisant  connaître  à  l'autorité  dans  les  trente 
jours,  sera  exempte  de  punition. 

Section  3.  Toute  personne  dans  l'un  des  ports,  havres,  baies,  riviè- 
res ou  autres  eaux  des  États-Unis,  équipant,  armant  ou  tentant  d'é- 
quiper et  d'armer,  ou  faisant  équiper  et  armer,  ou  tentant  de  faire, 
etc.,  ou  sciemment  mêlé  à  l'équipement,  etc.,  d'un  bfttiment  ou  vais- 
seau avec  l'intention  que  ce  bâtiment  ou  vaisseau  sera  employé  au 
service  d'un  prince  étranger  pour  croiser  ou  commettre  des  hostilités 
contre  les  sujets,  citoyens  ou  propriétés  d'un  autre  État  avec  lesquels 
les  États-Unis  seront  en  paix,  ou  en  commissionnant  un  vaisseau  de 
ce  genre,  sera  passible  d'une  amende  de  5000  dollars  ou  d'un  empri- 
sonnement de  trois  ans,  et  le  bâtiment,  cordages,  etc.,  etc.,  seront 
confisqués,  une  moitié  au  profit  du  dénonciateur,  l'autre  moitié  au 
profit  des  Étals-Unis. 

Section  4.  Toute  personne  augmentant  ou  aidant  à  augmenter  les 
forces  d'un  bâtiment  de  guerre  au  service  d'un  État  en  guerre  contre 
un  État  avec  lequel  les  États-Unis  sont  en  paix,  en  augmentant  le  nom- 
bre ou  le  calibre  des  armes  de  ce  b&timent  ou  en  y  ajoutant  des  équi- 
pements qui  ne  s'appliquent  qu'à  la  guerre,  sera  passible  d'une 
amende  de  1000  dollars  ou  d'un  emprisonnement  d'un  an. 

Section  5.  Toute  personne  dans  la  juridiction  des  États-Unis  orga- 
nisant ou  préparant  une  entreprise  militaire  contre  un  État  avec 
lequel  les  États-Unis  sont  en  paix,  sera  passible  d'une  amende  de 
3000  dollars  ou  d'une  année  de  prison. 

Section  6.  Les  tribunaux  de  district  auront  connaissance  des  pri- 
ses faites  dans  les  eaux  ou  à  une  lieue  marine  des  côtes  ou  des  rivages 
des  États-Unis. 

Section  7.  La  milice  de  terre  ou  les  forces  navales  seront  em- 
ployées pour  faire  respecter  cet  Acte,  pour  arrêter  tout  b&timent  y 
contrevenant,  avec  ses  prises,  et  pour  restituer  ces  prises  lorsque 
cette  restitution  sera  ordonnée,  et  pour  prévenir  les  expéditions  mili- 
taires illégales. 

Section  8.  La  milice,  etc.,  sera  employée  comme  il  sera  nécessaire 
pour  contraindre  à  quitter  les  Étals-Unis  tout  bâtiment  ou  vaisseau 
étranger  dans  tous  les  cas  où,  d'après  le  droit  des  gens,  ou  les  Trai- 
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lés  des  États-Unis^  ce  vaisseau  ou  bAtiroent  ne  devrait  pas  séjourner 
aux  États-Unis. 

Section  9.  Les  poursuites  pour  trahison  ou  piraterie  ne  sont  pas 
modifiées. 

Section  10.  L'Acte  restera  en  vigueur  pendant  deux  ans  et  ensuite 
jusqu'à  la  fin  de  la  prochaine  session  4n  Congrès  ^ 

Cet  Acte  donnait  une  réponse  aux  prétentions  de  |f .  Genêt  et  aux 
réclamations  de  M.  Hammoud.  Il  reste  maintenant  seulement  à  voir 
comment  les  réclamations  anglaises  reconnues  dans  la  lettre  do 
M.  JefTerson  du  5  septembre  1793,  furent  réglées. 

Cela  fut  fait  en  insérant,  dans  le  Traité  conclu  par  M.  J[ay,  19  no- 
vembre 1794%  des  articles  pourvoyant  &  la  nomination  de  commis* 
saires,  chargés  d'examiner  la  compenstition  à  accorder  (Art.  VII) 
dans  les  cas  de  plainte  de  la  part  des  marchands  des  États-Unis  pour 
des  dommages  et  des  pertes  essuyés,  «  eu  raison  de  captures  ilté^ales 
«  ou  irrëgulières  ou  de  condamnations  de  leurs  bâtiments  ou  autre 
«  propriété ,  sous  le  prétexte  de  Tautorité  ou  de  commissions  éma- 
«  nées  de  Sa  Majesté,  >  et  de  même  dans  le  cas  de  plaintes  de  la 
part  des  sujets  de  Su  Majesté.  <  Que  pendant  le  cours  de  la  guerre  ils 
«(  ont  supporté  des  perles  et  dommages  en  raison  de  la  capture  4^ 
«  leurs  bâtiments  et  marchandises  pris  dans  les  limites  et  sous  la  ju- 
«  ridiction  des  États-Unis  et  amenés  dans  leurs  ports,  ou  pris  par 

<  des  bâtiments  originairement  armés  dans  les  ports  de  ces  dits 
«  États.  9 

«  Là  où  la  restitution  jn'aurait  pas  été  faite  conformément  à  {a  te« 
«  neur  de  la  lettre  de  M.  JefTerson  à  M.  Himmond  datée  de  Pbila- 
«  delphie  le  5  septembre  1793.  »  Et  (Art.  XXI)  il  est  pareillement 
«  convenu  que  les  sujets  et  citoyens  des  deux  nations  ne  doivent 

<  commettre  d'actes  d'ho.<tilité  ou  de  violence  l'un  contre  l'autre,  ni 
«  accepter  de  commissions  ou  d'instructions  dans  ce  but  de  princes 
«  ou  États  étrangers,  e|c.  > 

«  Art.  XXXIV.  Il  n'est  pas  permis  â  un  corsaire  étranger  (n'étant 
«  ni  sujet  ni  citoyen  de  l'une  des  parties  nommées)  qui  a  une  corn- 
c  mission  d'un  autre  prince  ou  État  en  hostilité  avec  l'uqe  des  deux 

<  nations,  d'armer  ses  vaisseaux  dans  les  ports  de  l'une  des  parties 

<  nommées;  ni  d'y  vendre  ceux  qu'il  aura  pris,  etc.'  • 


1.  Renouvelé  le  2  mars  1792  et  perpétué  le  24  août  tSOO. 

2.  American  State  p<»per$,  vol.  I^  p.  530. 

'A.  Ce  fut  le  premier  Traité  qui  fixa  une  commission  pour  eiaminer  les  demandes  an- 
glaises et  américaines.  Une  seconde  commission  fut  nommée  après  te  Traité  de  Gand, 
de  1814,  pour  vérifier  les  demandes  provenant  de  la  capture  des  nègres,  et  une  koi- 
s  ème  après  la  Convention  du  8  février  ISoS,  pour  régler  définitivement  les  demandes 
restées  en  suspens. 
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«  Art.  XXVin.  Il  est  convenu  que  les  dii  premiers  arikles  de  ce 

<  Trailé  seront  permanents,  et  que  les  autres»  excepté  le  dowûèine 
«  concernant  le  commerce  avec  les  Indes  occidentales,  seront  limitas 

<  dans  leur  durée  à  douze  années,  à  partir  de  l'échange  cfes  ratifica- 
c  tions*  » 

Gomme  il  a  été  précédemment  dît,  la  lettre  de  M.  Jefferson  du 
5  septembre  1793  fut  annexée  k  ce  traité^  de  tàison  que  l'eflet  de 
l'article  7  fut  de  donner .  une  compensation  à  la  Grande-Bretagne 
pour  toutes  les  prises  faites  par  des  vaisseaux  guipés  par  la  France 
dans  les  États-Unis  après  le  5  juin  1793  (date  de  la  lettre  de  défense 
de  M.  Jefferson  à  M.  Genêt)  si  ces  prises  avaient  été  amenées  dans  les 
ports  des  États-Unis;  mais  de  ne  point  donner  de  compensation  pour 
les  prises  amenées  avant  le  5  juin  1793  et  faites  par  des  vaisseaux 
équipés  avant  cette  époque,  ou  pour  toutes  autres  prises  qui  n'au- 
raient pas  été  amenées  dans  les  ports  des  États-Unis. 

Ayant  ainsi  retracé  les  lois  de  neutralité  des  États-Unis  depuis  leur 
origine  par  la  proclamation  du  22  avril  1793  jusqu'à  ('^cte  de  1794, 
il  peut  paraître  convenable  de  mentionner  quelques-unes  des  déci- 
sions principales  de  la  Cour  suprême  sur  les  cas  expliquant  le  fonc- 
tionnement delà  loi  telle  qu'elle  était  originairement  faites 

Février  1794.  Le  slop  Betsy  (bitiment  capturé  par  le  corsaire  fran- 
çais k  Citoyen  Genêt  et  envoyé  à  Baltimore.) 

Jugement.  Aucune  puissance  étrangère  ne  peut  également  ériger 
une  Cour  de  justice  dans  les  États-Unis,  si  ce  n*est  à  la  suite  d'un  Traité. 

ÏA  juridiction  d'amirauté  exercée  par  les  Consuls  de  France  dans 
les  États-Unis  n'est  pas  fondée  en  droit. 

Août  1 795.  Talbot  versm  Janson  '.  Cas  d'un  bfltiment  allemand  la 
Magdeleine  amehé  âCharieston  par  le  corsaire  français  VAmi  de  ta  Li- 
berté^ se  disant  vaisseau  américain  armé  et  équipé  dans  la  baie  de 
Chesapeake  et  à  Charleston. 

Jugement.  La  prise  d'un  bâtiment  d*un  pays  en  paix  avec  les  États- 
Unis  faite  par  un  bâtiment  équipé  dans  l'un  de  nos  ports  et  com- 
mandé par  Ton  de  nos  citoyens,  est  illégale,  et  si  le  bâtiment  capturé 
a  été  amené  dans  notre  juridiction,  les  tribunaux  du  district,  après 
une  déclaration  sur  la  saisie  vicieuse,  peuvent  examiner  les  faits  et  or- 
donner Tarrestation . 

Restitution  ordonnée  avec  dommages  et  intérêts. 


t.  Décisions  dans  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  Curtis,  toI.  I,  p.  74. 
2.  Curtis,  vol.  I,  p.  128. 


Aoâf  17M.]|iMMfie  «crawle  bftiimaitMair 
hÊftmem.  V9f€H  Tztiide  XEL  do  Traité  avec  la 
faire  a  le  imt  et  bàrt  des  répanfions  daos  dos  inrls. 
Le  rMPpbffifpt  Je  ses  farces  d'cb  est  pas  une  àw^int  inatioii 
La  resfjtotioD  csIreliBiée. 


AoAt  17S6.  Moodie  eraïf  le  bfttnmit  i//ir««l*. 

Hgfmera.  Ce  o'esl  pas  «ne  mîafioo  des  lois  sur  la  neotrafiié  des 
ÊiatS'Unis  de  Tendiie  &  qd  étranger  vo  bâtimeiit  eooslnnt  dans  ce 
pajf,  quoique  plus  tard  il  derieime  corsaire  et  ayant  son  équipement 
cakolé  pour  la  goerre,  mais  serrant  liabilnellenient  connue  bâlimcnt 
tnardiand. 

Restitution  refinsée. 

En  juin  1797,  im  acte  fut  passé  pour  déCnidre  à  tout  atoyen  des 
États-Cois,  dans  les  Hmites  de  ces  mêmes  Êlals,  d*éqniper,  f  ar- 
mer^  etc.,  tout  faissean  marchand  ou  bâtiment  de  guerre  avec  Hn- 
tention,  etc.,  d'en  prendre  le  commandement,  en  montant  à  bord,  on 
d'acheter  une  part  d^intérèt  d'un  vaisseau  de  ce  genre,  sotis  peine 
d'une  amende  de  10000  dollars  ou  d*im  emprisonnement  de  dk  ans 
au  pIos^ 

Cet  Acte  fiit  rapporté  en  entier  par  rAcle  de  1818. 

La  restriction  imposée  an  commerce  avec  la  France  en  1799  par 
r  Acte  du  Coi^;rès  du  9  février,  arrêta  tous  les  cas  ultérieiuv  de  course 
et  le  plus  prochain  rapport  qui  a  été  publié  d'une  décision  touchant 
des  relations  întefnationales,  ne  se  trouve  qu'en  1804  au  mois  de  février. 

«  Charch  versus  Hubbart  \  >  Cas  ou  affaire  de  tAunre  saisie  à  Sara 
pour  contrebande.  L'affaire  fut  portée  devant  la  Cour  des  ttats-Unis 
»ur  une  plainte  d'assurance. 

En  prononçant  le  jugement,  le  Chief^Justice  dit  :  •  L'autorité 
d'une  nation  sur  son  propre  territoire  est  absolue  et  exclusive.  La 
saisie  d'un  bAtiment  à  portée  de  ses  propres  canons  (de  cette  nation) 
par  une  force  étrangère,  constitue  une  invasion  de  son  territoire,  et 
un  acte  d'hostilité  qui,  comme  tel ,  doit  être  repoussé.  Mais  ce  droit 
de  se  garantir  soi-même,  peut  certainement  être  exercé  au  delà  des 
limites  de  son  propre  territoire.  D*après  ce  principe,  on  admet  uni- 
versellement le  droit  d*uu  belligérant  de  visiter  un  vaisseau  neutre 
en  pleine  mer  pour  s*assurer  s'il  n'a  pas  de  contrebande  de  guerre. 

1.  Curtiif  Tol.  I,  p.  334. 

2.  Ibid.,  vol.  I,  p.  237. 

3«  United  States  ttatute  at  large,  cinquième  congrès,  section  I.  chap.  i,  14  juin 
1791. 
4.  CurtU,  vol.  I,  p.  470. 
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Un  autre  cas  se  présenta  en  1808^  au  sujet  de  la  validité  de  la  cap- 
ture par  un  corsaire  français  d'un  b&timent  dépéché  d'un  port  occupé 
par  les  rebelles  de  Saint-Domingue,  la  cargaison  fut  saisie  par  la  Cour 
des  délégués  français  à  Saint-Domingue.  (Rose  vertus Himely.  Affaire  de 
la  Sarahy  février  1808,)  Entre  autres  choses  touchant  les  lois  de  prise, 
il  fut  établi  que  c'était  une  question  politique  qui  devait  être  décidée 
par  les  Gouvernements  et  non  par  les  Cours  de  justice  si  une  colonie 
révoltée  doit  être  traitée  comme  un  État  souverain  ;  et  que  les  Cours 
des  Ëtats-unis  doivent  considérer  l'ancien  état  de  choses  comme  exis- 
tant jusqu'à  ce  que  la  souveraineté  de  la  colonie  révoltée  ait  été  re- 
connue par  le  Gouvernement  des  États-Unis. 
La  restitution  fut  ordonnée  avec  dépens. 

L'expédition  de  Miranda  contre  Caracas,  en  mars  1806,  fut  équipée 
à  New- York*.  L'expédition  se  composait  du  Léandre  vaisseau  armé  de 
18  canons  et  de  deux  schooners.  Miranda  fut  rencontré  par  deux  bâti- 
ments de  guerre  espagnols  près  de  Puerto  Cabello.  Une  action  s'en- 
gagea dans  laquelle  il  perdit  ses  schooners  et  fut  contraint  de  cher- 
cher un  refuge  à  Grenada.  Cinquante-sept  de  ses  partisans  furent  faits 
prisonniers  à  bord  des  schooners  et  conduits  à  Puerto  Cabello  où  ils 
furent  jugés  pour  piraterie;  dix  furent  condamnés  sur  ce  chef  à  mort, 
et  les  autres  à  l'emprisonnement. 

Le  président  Jefferson,  dans  son  message  au  Congrès  du  â  décem- 
bre 1806 S  s'exprima  sur  cette  expédition  dans  les  termes  suivants  : 
Ayant  été  informé  que  dans  une  autre  partie  des  États-Unis,  un 
grand  nombre  de  simples  particuliers  se  rassemblaient,  s'armaient 
et  s'organisaient  contrairement  aux  lois  pour  diriger  une  expédi- 
tion contre  les  territoires  de  TEspagne,  j*ai  jugé  nécessaire,  par 
une  proclamation  aussi  bien  que  par  des  ordres  spéciaux,  de  pren- 
dre des  mesures  pour  prévenir  et  supprimer  cette  entreprise,  pour 
saisir  les  bâtiments,  les  armes,  et  autres  approvisionnements  et  pour 
prévenir  et  arrêter,  afin  de  les  livrer  à  la  justice,  les  auteurs  et  fau- 
teurs de  cette  entreprise.  Cela  était  àù.  à  la  bonne  foi  qui  doit  tou- 
jours être  la  règle  des  actes  publics  comme  celle  des  transactions 
particulières  ;  il  convenait  au  bon  ordre  et  à  un  Gouvernement  ré- 
gulier que  tandis  que  la  force  publique  s'en  tenait  à  une  stricte 
défensive,  simplement  pour  protéger  nos  citoyens  contre  toute 
agression,  les  tentatives  criminelles  de  simples  particuliers  de  dé- 
cider eux-mêmes  pour  leur  pays  la  question  de  paix  ou  de  guerre 
en  commençant  des  hostilités  actives  et  non  autorisées  fussent 
promptement  et  efûcacement  réprimées.  * 

1.  CurtiSf  TOl.  n,  p.  87. 

2.  Armual  Register,  1866. 

3.  American  StaUi  paperSy  vol.  I»  p.  68. 
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Répondant  à  Don  Yalentio  de  Foronda  en  1809,  le  Président  dît  de 
cette  transaction  ^  :  «  Votre  prédécesseur  aigri  par  nne  question  d'é- 
tiquette contre  l'administration  de  ce  pays,  loi  donnait  toojovrs 
tort  sans  ;  croire  lui-même.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  a  eberehé 
i  faire  croire  que  nous  avions  coopéré  d'une  façon  injusUfi^Je 
dans  l'expédition  de  Miranda.  Sur  ma  iojauté  et  mon  honneur 
personnel,  je  vous  déclare  solennellement  que  cela  est  entière* 
ment  faux,  et  quil  n'y  a  eu  de  notre  part  ni  connivence  ni  coo* 
pération.  Il  nous  a  informé  qu'il  avait  en  vue  de  délivrer  son  pays 
natal  de  l'esclavage,  et  il  nous  a  exprimé  l'espoir  d'obtenir  notre 
aide  ou  au  moins  notre  connivence.  Il  lui  fol  aussitôt  répondu  que 
quoique  nous  eussions  de  grands  motifs  de  plainte  contre  l'Espa- 
gne et  même  des  motifs  de  faire  la  guerre,  lorsque  nous  jugerions 
convenable  d'agir  en  ennemi  à  son  égard,  nous  le  ferious  ouver- 
tement et  hautement,  et  que  notre  hostilité  ne  s'exercerait  point 
d'une  manière  aussi  mesquine.  Nous  ne  nous  doutions  pas  qu'il 
comptait  engager  des  hommes  dans  les  États-Unis,  mais  qu'il  se 
proposait  seulement  d'acheter  des  munitions  militaires.  A  cet 
égard,  il  n'y  avait  pas  de  loi  pour  le  lui  défendre  et  en  consé- 
quence, nous  n'avions  aucune  autorité  pour  nous  y  opposer.  D*un 
autre  côté,  nous  n'avions  pas  jugé  convenable  de  faire  part  aux 
agents  de  l'Espagne  de  cette  communication  qu'il  nous  avait  faite 
volontairement.  Quoique  ses  préparatifs  aient  duré  plusieurs  jours 
à  New-York,  nous  n'avons  eu  le  premier  soupçon  qu'il  engageait 
des  hommes  pour  cette  entreprise  que  lorsqu'il  était  déjà  parti  ^  et 
je  présume  que  le  secret  de  ces  préparatifs  est  également  resté 
caché  au  marquis  Trujo  à  Philadelphie  et  au  consul  espagnol  à  New- 
York,  puisque  ni  l'un  ni  l'autre  ne  nous  a  donné  ta  moindre  infor- 
mation de  l'enrôlement  d'hommes  que  lorsqu'il  était  trop  tard  pour 
prendre  des  mesures  à  Washington  afin  de  prévenir  leur  départ. 
L'officier  de  douanes  qui  a  participé  à  cette  transaction  avecHiranda, 
a  été  immédiatement  révoqué,  lui  et  les  autres  auraient  été  ultérieu- 
rement punis  sans  la  protection  qui  leur  a  été  accordée  par  des 
citoyens  de  New-York  en  opposition  avec  le  Gouvernement,  qui, 
par  leurs  impudentes  faussetés  et  les  calomnies,  sont  parvenus  à 
influencer  l'esprit  des  jurés.  » 
M.  Dana,  dans  sa  récente  édition  de  Wheaton*,  remarque  «  que 
le  Gouvernement  espagnol  se  plaignit  de  ce  qu'une  expédition  mili- 
taire avait  été  équipée  à  New-York,  sous  Miranda,  en  1806,  dirigée 


1.  OEuvres  de  Jefferton,  vol.  V,  p.  473. 

2.  Éléments  du  Droit  international  y  par  Wheaton,  Sdition  de  R.  H.  Oava,  8*  édit., 
1866,  p.  &S8,  note. 
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conpre  Tf  spa^e  dans  rAmérique  du  Sud.  Il  ne  me  sem|)|e  pas  ^op- 
teux  qu'elle  aurait  dû  et  aurait  pu  être  prévenue  par  nous.  » 

La  guerra  entre  TEspague  et  ses  colonies  Relata  en  IÇ^Ç,  ef  ^  (|ou- 
▼ernemefut  dés  ^tats-^nis^  se  trouva  p)acé  €|e  nouveau  ((ans  une  posi« 
tion  très-difticile  pour  conserver  sa  neutralisé.  Les  sympathies  du 
peuple  des  États-Unis  étaient  tou^  naturellement  chaudement  éveillées 
en  faveur  ^&  ses  frères  républicains  ;  d'un  au^re  c6(é,  il  était  évident 
que  Téquipement  de  bittiments  pour  aller  croiser  contre  le  commerce 
espagnol  était  une  entreprise  aussi  proûtat)Iâ  que  populaire,  et  for** 
malt  une  ezçeÛenté  spéculation  commerciale  ^ 

Sndécemliire  i^lO^un  bâtimenf  nommé  f  JSo^cAanjie  4^  Qaltimqre  (ut 
capturé  par  un  corsaire  français  en  route  pour  Saint-Sébastien  en  Esr 
pagne;  i\  fut  aqpené  ensuite  k  Philadelphie  comme  vaisseau  do  la 
marine  française  sous  )e  nom  de  Balaan. 

Le  Çchooner  EMhange  versm  iS;  fadden  et  autres,  février  1912*. 

Le  capitaine  français  avouaqu'il  était  entré  dans  ^e  porf  de  P()ila- 
delphie,  poussé  par  l'éts^t  de  la  mer,  il  produisit  un  affidavit  du  Consul 
français,  constatant  s^  commission  et  établissant  que  les  vaisseaux  de 
la  marine  impériale  française  ne  naviguaient  jamais  avec  d'jautre$ 
documents  ou  preuve  )es  concernant,  que  ^ur  pavi^on^la  commission 
et  la  possession  4^  leurs  officiers. 

Jugement.  ^  Un  vaissei'tu  armé,  au  service  (^'un  souveçain  étranger 
en  puix  avec  les  lltats-Unis,  n'est  point  dans  la  juridiction  de  nos  tri- 
bunaux, quoique  se  trouvant  dans  un  port  des  ]^tats-Unis.    . 

Mais  la  souveraine  puissance  des  Ëltats-Unis  peut  intervenir  et  ao* 
corder  cette  juri€|iction . 

La  restitution  est  refusée. 

Février  1815  le  Brîg  Alerta  et  sa  cargaison  versus  Blas*. 

JugemerU.^Si  une  capture  a  été  faite  par  un' corsaire  illégalement 
équipé,  dans  un  port  neutre,  la  cour  des  prises  de  ce  pays'tieàtrë'  à  le 
pouvoir,  et  c'est  son  devoir,  de  restituer  là  propriété  capturée',  ^i  elle 
se  trouve  dans  le  ressort  de  sa  juridiction,  au  véritable  propriétaire. 

Bâtiment  et  cargaison  restitués. 

Le  l*' septembre  1815,1e  Président  Madison  lança  mie  proclama- 
tion qui  défendait  les  équipements  d'expéditions  illégales  dans  les 
État9-tbis\ 

«  Attendu  qu'il  nous  est  parvenu  (i|es  informations  constatant  que 
«  certaines  personnes,  citoyens  des  Etats-Unis,  on  7  résidant,  spécia- 

1.  Correspondance  entre  r Espagne  et  les  Etats-Unis,  1817-18,  et  entre  le  Portugal 
et  les  États-Unis,  1816-51. 

2.  Curlis^  vol.  II,  p.  478. 

3.  Curtis,  vol.  III,  p.  379. 

4.  American  States  papert,  vol.  IV,  p.  1. 
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lemeni  dam  FÉtat  de  la  Looisiane,  conspirent  ensemble  pour  com- 
mencer et  organiser  »  et  préparer  les  moyens  d*nne  expédition 
militaire  on  entreprise  contre  les  possessions  de  l'Espagne,  arec  la- 
quelle les  États-Unis  sont  henrensement  en  paix;  que,  dans  ce  des- 
sein, ils  ont  amassé  des  armes,  des  munitions  de  guerre,  des  provi- 
sions, des  vaisseaux  et  autres  moyens,  qu'ils  ont  séduit  et  trompé 
d'honnêtes  citoyens  bien  pensants  pour  les  engager  dans  leurs  entre- 
prises illégales;  ou  en  les  organisant,  employant  ou  armant  pour 
ces  mêmes  entreprises,  contrairement  aux  lois  portées  et  publiées 
sur  des  cas  pareils.  J'ai  donc  jugé  nécessaire  de  lancer  ma  procla- 
mation, avertissant  et  commandant  aux  citoyens  fidèles,  qui  ont  été 
entraînés,  sans  réflexion ,  de  s'abstenir,  sans  retard,  de  prendre 
part  à  ces  entreprises  illégales,  et  en  ordonnant  à  toute  personne, 
quelle  qu'elle  soit,  engagée  ou  intéressée  dans  les  mêmes  entre- 
prises, de  cesser  dorénavant  toutes  démarches  ultérieures,  dentelles 
auraient  à  répondre  à  leurs  risques  et  périls.  Pordonne  et  j'en- 
joins par  les  présentes  à  tous  les  officiers  civils  et  militaires  des 
États-Unis  ou  des  autres  États  ou  territoires,  à  tous  les  juges,  com- 
missaires et  autres  officiers  de  paix,  à  tous  les  officiers  militaires  de 
l'armée  et  dé  la  flotte  des  États-Unis  et  aux  officiers  de  la  milice,  cha- 
cun dans  son  département  respectif,  et  suivant  leurs  fonctions,  de  re- 
chercher avec  vigilance  et  de  livrer  à  l'action  des  lois  les  personnes 
engagées  ou  intéresssées  dans  ces  expéditions,  en  arrêtant,  saisis- 
sant et  gardant  à  la  disposition  de  la  loi  toutes  les  armes,  les  muni- 
tions de  guerre,  les  vaisseaux  ou  autres  moyens  réunis  pour  ces 
mêmes  entreprises,  et  en  général  en  empè'cbant  l'exercice  d'une 
semblable  entreprise  ou  expédition  par  tous  les  moyens  légaux  qui 
sont  en  leur  pouvoir  ;  et  je  requiers  tous  les  bons  et  fidèles  citoyens 
et  autres  dans  les  Étals-Unis  de  les  aider  et  assister  à  cet  effet,  et 
spécialement  pour  découvrir,  arrêter  et  livrer  à  la  justice  tous  les- 
dits  coupables,  en  prévenant  l'exécution  de  leurs  combinaisons  illé- 
gales ou  plans,  et  en  les  dénonçant  à  leurs  propres  autorités. 

<  Signé  :  Jaubs  Hadisson* 

«  Washington,  le  1**  septembre  1915.  » 


En  1816,  le  Gouvernement  portugo-Brésilien  intervint  parla  force 
des  armes  à  Buénos-Ayres,  et  prit  ainsi  part  à  là  querelle  entre  l'Es- 
pagne et  ses  colonies  de  PAmérique  du  Sud^ 

Au  mois  de  décembre  de  la  même  année,  le  Prl^sident  Madison 
communiqua  au  Congrès  le  message  suivant  '  : 


t.  Ànnuûl  Begistetf  1816. 

2.  American  State  papers,  vol.  IV,  p.  103. 
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«  Washingtou ,  le  26  décembre  1816. 

«  U  se  trouve  que  les  lois  existantes  n'ont  pas  refficacité  nécessaire 
pour  prévenir  les  violations  des  obligations  des  États-Unis,  comme 
nation  en  paix  avec  les  parties  belligérantes,  et  autres  actes  illégaux 
commis  en  pleine  mer  par  des  vaisseaux  équipés  et  armés  dans  les 
eaux  des  États-Unis. 

«  Dans  le  but  de  maintenir  plus  efticacement  le  respect  dû  aux 
lois,  ainsi  qu'au  caractère  et  aux  relations  neutres  et  pacifiques  des 
États-Unis,  j'appelle  l'attention  du  Congrès  sur  l'utilité  de  mesures 
législatives  nécessaires  pour  retenir  les  vaisseaux  actuellement  équi- 
pés ou  en  cours  d'équipement,  avec  des  forces  de  guerre  dans  la 
juridiction  des  Éta^-Unis;  ou,  comme  le  cas  peut  se  rencontrer, 
pour  obtenir  des  propriétaires  ou  des  commandants  de  ces  bâti- 
ments des  sécurités  suffisantes  contre  Tabus  de  leurs  armements,  à 
l'exception  des  cas  se  rapportant  à  des  vaisseaux  marchands  mu- 
nis d'armements  défensifs  employés  dans  des  expéditions  lointaines 
et  dangereuses,  exceptions  s'appliquant  pareillement  au  commerce 
privé  de  munitions  de  guerre,  permis  par  nos  lois,  et  dont  les  lois 
des  nations  ne  peuvent  réclamer  la  prohibition  de  la  part  des  États- 
Unis. 

«  Signé  :  James  Madison.  » 

Le  Comité  des  Affaires  Étrangères  soumit,  vers  le  même  temps,  à 
la  Chambre  des  Représentants,  certains  documents  se  rapportant  à  ce 
sujet,  parmi  lesquels  se  trouve  une  lettre  du  Secrétaire  d'État 
(M.  Monroê),  disant  : 

«  Que  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  les  lois  efficaces  contre 
«  les  armements  et  équipements  de  vaisseaux  dans  nos  ports,  dans  le 
«  dessein  d'aller  croiser  en  ennemis,  consistaient  : 

<  1*  A  leur  imposer  des  garanties  de  ne  pas  violer  les  Traités  des 
«  États-Unis  ou  les  obligations  des  États-Unis,  d'après  le  droit  des 

<  gens,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait  des  motifs  à  supposer  qu'il 
«  y  avait  un  projet  en  train  d'exécution ,  y  compris  le  cas  d'un  bâti- 
«  ment  prenant  à  bord  des  armes  et  des  munitions  de  guerre  pour 

<  servir  à  son  équipement  et  son  armement,  et,  par  conséquent, 
«  postérieurement  à  son  départ; 

c  2*  A  investir  les  Receveurs  ou  autres  officiers  des  douanes  dans 

<  les  endroits  où  il  n'y  a  pas  de  Receveurs,  du  pouvoir  de  saisir  et  de 
«  détenir  les  bâtiments  dans  des  circonstances  indiquant  une  forte 

<  présomption  d'une  intention  de  violer  les  lois  :  maintenir  la  déten- 
«  tion  jusqu'à  ce  que  le  Pouvoir  Exécutif  ait  pu  obtenir  une  relation 
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c  complète  des  faits.  Le  livre  des  statuts  renferme  des  pouvoirs  ana- 
«  logues  k  ceux  qui  sont  indiqués  plus  haut  (Voir  spécialement  la 
c  H*  session  de  l'acte  du  Congrès  du  25  avril  1808).  > 

«  Les  lois  existantes  ne  vont  pas  aussi  loin.  Elles  n'autorisent  pas  la 
«  demande  d'une  garantie  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  ni  Tinter- 
«  vention  préventive  des  magistrats,  quoiqu'il  y  ait  une  raison  de 
«  soupçonner  une  intention  de  commettre  le  délit.  Elles  restent  sur 
c  le  pied  général  de  la  répression  des  délits  où  alors  s'il  y  a  complète 
c  évidence  de  la  perpétration  du  crime ,  la  partie  est  soumise  à  la 
«  pénalité  prononcée  contre  elle  après  le  jugA^ment.  » 

Le  3  mars  1817,  un  Acte^  fut  passé  dans  lequel  (pour  résoudre  la 
question  qui  avait  été  déjà  posée,  de  savoir  si  les  armées  du  Sud  de 
TAmérique,  qui  n'avaient  pas  été  formellement  reconnues  comme 
indépendantes^  tombaient  sous  les  prescriptions  de  l'acte  de  1794)  les 
mots  armée  y  district  ou  nation  sont  insérés  après  la  phrase  €  prince 
ou  ÉlatSy  >  comme  le  porte  la  première  section  de  l'acte  de  1794. 

Les  recommandations  du  Président  et  de  M.  Monroê  furent  en  par- 
tie suivies  par  les  dispositifs  de, la  seconde  et  troisième  section  de 
cet  acte  exigeant  une  garantie  des  propriétaires  de  b&timents  sus- 
pects. 

Le  Président,  dans  son  message  au  Congrès,  du  2  décembre  1817  % 
appelle  l'attention  sur  les  établissements  de  piraterie,  fondés  dans 
rile  d'Amélie  et  à  Galvéston,  et  annonce  que  des  instructions  ont  été 
données  pour  leur  suppression.  «  Ces  établissements,  s'ils  ont  jamais 
«  été  autorisés  par  une  administration  quelconque,  quoique  cela  ne 
c  soit  pas  croyable,  ont  abusé  de  la  confiance  qui  leur  avait  été  ac- 
«  cordée  et  ont  perdu  toute  prétention  k  des  égards.  » 

Il  paraît  que  ces  lieux  servaient  de  rendez-vbûs  à  des  contreban* 
diers  et  à  des  négriers  qui,  en  dépit  des  lois,  introduisaient  des  es- 
claves aux  États-Unis. 

L*lle  d'Amélie  était  le  territoire  espagnol,  qui  avait  été  lé  sujet  de 
iiègocîatiônft  entre  TEspagne  t^  lés  États-Unis. 

Galvéston  était  situé  dans  le  territoire  disputé  èur  les  limites  des 
Ëtdts«-Unis  et  des  possessions  espagnoles*. 

<  II  paraît  que,  parmi  les  projets  avoués  des  personnes  qui  occu- 
c  parent  l'fle  d'Amélie,  il  y  avait  Celui  de  s'em^afék*  de  là  Floride  orien- 
«  taie  et  de  la  Floride  occidentale,  dans  le  dessein  oùveH  S'^  établir  un 
«  Gouvernement  indépendant....  La  plus  grande  pahîé  dé  la  t'ioride 


.1.  United  States  statute$  at  large,  vol.  IV^  p.  370.  British  andForeign  State  papers^ 
vol.  IV,  page  839. 
3.  American  State  papert,  vol.  IV,  p.  130. 
3.  American  State  papertf  toL  IY,  p.  132. 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  1359 

occidentale  étant  an  pouvoir  des  Etats-Unis  dans  le  nioment  actuel, 
ce  projet  renfermait  des  desseins  d'hostilités  directes  contre  eux,  et 
comme  le  but  exprès  de  la  résolution  et  de  Tacte  du  15  janvier  1811, 
était  d'autoriser  le  Président  à  empêcher  que  la  province  de  la  Flo- 
ride orientale  ne  vint  à  passer  dans  les  mains  de  quelque  puis- 
sance étrangère,  il  fut  du  strict  devoir  du  Président  (i'exercer  Tau- 
torité  dont  l'a  revêtu  la  loi.  » 

De  plus,  il  était  «  de  notoriété  publique,  que  deux  des  personnes  qui 
ont  successivement  exercé  le  commandement  daus  l'tle  d'Amélie, 
qu'elles  fussent  autorisées  par  un  Gouvernement  quelconque  ou  non, 
avaient  délivré  des  commissions  de  corsaires,  soit  au  nom  du  Gou- 
vernement de  Venezuela  et  du  Gouvernement  mexicain,  à  des  bâti- 
ments équipés  dans  les  ports  des  États-Unis,  montés  et  comman  : 
dés  par  des  citoyens  des  États-Unis.  » 
L'établissement  de  Galveston  fut  formé  par  un  commodore  Oury, 
Hurlout  dans  le  dessein  d'armer  des  corsaires  et  de  faire  la  traite. 
Il  délivra  des  commissions  au  nom  de  la  République  mexicaine,  et 
arma  et  équipa  ses  bâtiments  dans  les  ports  des  États-Unis  et  amena 
ses  prises  à  Galveston  où  elles  furent  condamnées  par  une  Cour  d'a- 
mirauté fictive,  et  ensuite  les  prises  et  cargaisons  furent  amenées 
aux  États-Unis  pour  y  être  vendues.  Quelques-unes  de  ces  prises  furent 
restituées  à  leurs  propriétaires,  h  la  suite  de  procédures  devant  la 
Uour  de  dictrict  de  la  Louisiane* 

Des  troupes  des  États-Unis  furent  dirigées  contre  ces  deux  établis- 
sements, et,  en  décembre  1817,  ils  furent  supprimés  par  la  force. 
LËspagne  protesta  contre  l'occupation  de  l'Ile  Amélie  *•  ;  mais  le  Gou- 
vernement des  Ëta.ts-Unis  déclara  que  ce  n'était  de  sa  part  qu'une 
mesure  temporaire,  exécutée  dans  l'intérêt  public,  et  qui  n'avait  pas 
le  caractère  d*une  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  de  l'Espagne. 

En  1818,  on  passa  un  autre  Acte  d'enrôlement  des  étrangers 
(3  avril) %  annulant  et  revisant  l'acte  de  1794,  celui  de  1797  et  enfin 
celui  de  1813.  Cet  acte  est  aujourd'hui  le  seul  en  vigueur. 

Les  principaux  points  sur  lesquels  il  diffère  de  l'acte  de  1794  sont 
les  suivants*  : 

Section  L  —Au  lieu  des  mots  :  «  Princes,  ou  États  Étrangers,  »  il 
y  a  les  mots  :  «  Princes,  États ,  colonies,  districts  ou  nation  étran- 
gers, >  et  de  même  dans  tout  le  couf  s  de  l'acte. 

Section  IL  —  Le  dernier  paragraphe,  concernant  l'indemnité  à  ac- 
corder au  dénonciateur,  est  omis. 


1.  American  State  papertf  vol.  IV,  p.  183. 

2.  Vnited  Siates  Staiutes  at  large^  vol.  111,  p.  447. 

9.  BritUh  and  Foreign  State  papere,  vol.  IX,  p.  3S2. 
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Seâionin.  — Ily  a«  dans  les  limites  des  Âlats-Coîs,»  an  UeQ  de: 
•  DansqadcoDqae  des  ports,  baTres,  baies,  rifi^esoaaolRs  eaux.» 
L'amende  esl portée  à  10000  dollars  aa liea  de  5000. 

Section  lY.  —  Il  n'y  a  pas  de  clause  correspoDdante  dans  Facte  de 
1794.  Elle  poonroit  confire  Téqm'pement  de  bàtimenU  «  dans  les  limi- 
tes des  États-Unis  »  et  encore  <  de  commettre  des  hostilités  contrôles 
citoyens  des  États-Unis  on  leurs  propriétés,  »  sons  peine  d^nne  »"^p4t 
de  10000  dollars  on  d'un  emprisonnement  de  dix  ans  an  pins. 

Cette  danse  ressemble,  dans  ses  dispositions  générales,  i  Fade  de 
1797,  a?ec  cette  dilTérence  matérielle  qne  cet  acte  pomroit  à  la  péna- 
lité d*im  délit  commis  dans  les  limites  des  Ëtats-Uois  snr  les  eitoyem 
c  eu  propriéUs  d^un  prinu  au  Étal  avec  lesquels  les  tuos-Vms  jimiI  m 
«  paix^  on  sur  des  citoyens  des  États-Unis  ou  leurs  propriétés.  > 

Section  V.  —  La  même  que  la  section  IV.  dans  l'acte  de  179fc,  atec 
cette  addition  »  c  ou  en  changeant  les  canons  à  bord  ponr  d'antres 
«  d'un  plus  fort  calibre,  »  après  les  mots  «  ou  en  augmentant  le  nom- 
«  bre  des  canons  sur  ledit  vaisseau.  > 

Section  VI.  —  (La  même  que  la  section  V.)  La  peine  est  réduite  à 
im  an  de  prison,  au  lieu  de  trois  ans. 

Sections  VU  et  VIII.  —  les  mêmes  que  les  sections  Ym  et  IX. 

Sections  X  et  XI.  —  Les  clauses  c  de  garantie  >  sont  à  pen  près  les 
mêmes  que  celles  de  Tacte  de  1817,  et  comme  elles  sont  importantes 
en  ce  qu'elles  constituent  la  diflérence  essentielle  entre  l'acte  d'enrft- 
lement  des  étrangers  anglais  et  l'acte  américain;  nous  les  donnons 
id  en  entier. 

Section  X.  —  «  H  est  de  plus  décrété  que  les  propriétaires  ou 
«  consignataires  de  tout  bâtiment  ou  vaisseau  armé,  sortant  des  ports 
«  des  États-Unis,  appartenant  totalement,  ou  en  partie,  à  des  dtoy eus 
«  de  ce  pays,  devra  prendre  l'engagement  vis-à-vis  des  États-Unis 
«  avec  des  garanties  suffisantes  du  double  du  montant  de  la  valeur 
«  du  bâtiment  et  de  la  cargaison  à  bord,  comprenant  son  arme- 
«  ment,  que  ledit  vaisseau  ne  sera  pas  employé  par  ses  propriétaires 
«  à  croiser  ou  à  commettre  des  hostilités  contre  les  sujets,  citoyens  ou 
«  propriétés  d'un  prince  ou  État,  ou  colonie ,  ou  nation,  ou  district 
«  étrangers  avec  lesquels  les  États-Unis  sont  en  paix.  » 

Section  XI.  «  Il  est  de  plus  décrété  que  les  receveurs  des  douanes 
«  seront  et  sont  dès  lors  autorisée  et  respectivement  requis  d'arrêter 
«  tout  bâtiment  manifestement  construit  pour  des  entreprises  de  guerre, 

<  et  sur  le  point  de  partir  des  Étals-Unis ,  lorsque  sa  cargaison  con- 
«  sistera  principalement  en  armes  et  munitions  de  guerre,  lorsque  le 
«  nombre  d'hommes  embarqués  à  bord  ou  d'autres  circonstances 
«  pourront  faire  supposer  avec  probabilité  que  ce  vaisseau  doit  être 

<  employé  par  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  à  croiser  ou  à  com- 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  1361 

<  mettre  des  hostilités  contre  des  sujets,  citoyens  ou  propriétés  de 
«  quelque  État  ou  de  quelque  colonie,  district,  nation  étrangers  avec 
«  lesquels  les  Étals-Unis  sont  en  paix,  jusqu'après  la  décision  du  Pré- 

<  sident  sur  la  question  ou  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ou  les  pro- 
c  priétaires  aient  donné  les  garanties  voulues,  comme  il  est  exigé 
«  des  propriétaires  armés  de  bâtiments,  par  la  section  précédente  du 
«  présent  acte*.  » 

Section  XII.  Elle  annule  les  actes  de  1794  et  de  1797. 

Il  ne  reste  plus  à  noter  qu'un  petit  nombre  de  décisions  de  la  Cour 
suprême. 

La  Dmna  Pastora^  février  1819  *. 

Jugement.  Le  Gouvernement  des  États-Unis  ayant  reconnu  l'exis- 
tence d'une  guerre  civile  entre  l'Espagne  et  ses  colonies,  nos  Cours  sont 
tenues  de  reconnaître  comme  légaux  les  actes  que  la  guerre  autorise  et 
le  nouveau  gouvernement  dans  l'Amérique  du  Sud. 

Les  prises  faites  sous  l'empire  des  commissions  délivrées  par  ce 
Gouvernement  doivent  être  traitées  par  nous  comme  toutes  les  au- 
tres prises. 

Leur  légalité  peut  être  décidée  par  nos  Cours,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  faites  en  violation  de  notre  neutralité. 

Les  débats  ayant  été  entachés  de  vices  de  forme,  la  cause  fut  ren- 
voyée devant  la  cour  de  circuit.  Le  résultat  n'est  pas  connu. 

Février  1819.  La  Esirella  ». 

Jugement.  A  défaut  d'un  acte  du  Congrès  sur  le  sujet,  les  cours  des 
États-Unis  auront  autorité  en  vertu  des  lois  générales  des  nations 
pour  décréter  la  restitution  d'une  propriété  capturée  en  violation  de 
leur  neutralité. 
.  Bâtiment  et  cargaison  restitués,  avec  dépens. 

1.  M.  Bemis,  dans  sa  brochure  sur  la  neutralité  américaine,  publiée  à  Boston  en 
1866,  dit  :  «  A  mon  avis,  ces  deux  clauses  obligatoires  {pending)  comme  on  les  appelle, 
ont  perdu  la  plus  grande  partie  de  leur  effet  quand  le  Congrès  en  a  décrété  Tapplica* 
tion  :  1*  aux  navires  appartenant  en  tout  ou  en  partie  aux  citoytn»  des  États-Unis, 
laissant  par  là  complète  liberté  aux  étrangers  de  décharger  des  navires  armés  qui  ne  sont 
pas  neutres  (voyez  Prt^ti  de  l'Acte  1816-1817,  section  11);  2**  Quand  ils  ont  limité  le 
droit  d'entrepôt  de  façon  à  empêcher  seulement  let  propriétaires  de  faire  des  croi- 
sières et  entamer  des  hostilités,  au  lieu  de  faire  de  ce  droit  une  garantie  contre  Tusage 
à  l'état  belligérant  du  navire  par  telle  personne  à  laquelle  les  propriétaires  peufent 
vendre  ou  prétendre  avoir  vendu  le  navire  (Congrès,  1816-17,  p.  778,  section  II);  et 
3*  en  exigeant  que  tout  vaisseau  sujet  à  être  arrêté,  devra  avoir  à  bord  une  cargaison 
consistant  principalement  en  armes  et  munitions  de  guerre,  laissant  ainsi  en  parfaite 
liberté  tout  navire  armé  jusqu'aux  dents  et  manifestement  i)âti  en  vue  de  la  guerre, 
pourvu  que  ce  navire  prenne  la  précaution  de  n'avoir  à  bord  aucune  cargaison  défendue 
et  appartenant  à  des  étrangers.  » 

2.  Curtis,  vol.  IV,  p.  345. 

3.  Cttrti»,  vol.  IV,  p.  406. 

ARCH.  DIPL.   1868  —  IV  ^ 
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htqumnU,  D^iS  «e  cas  de  ^ioU'ioo  de  r  tr  ?  ri-clr^'ilé  par  Ton  des 
belbgirMl*,  û  les  prises  Tienneot  ToloDlairemait  dam  les  liinîtcs  de 
Doire  tenlUÀre,  eiies  serout  rcstitjr^s  à  lears  propriéuires  origi- 
luux  par  nos  coors.  Mais  kar  jari«iiction,  dans  Tcspèce,  d'après  le 
droil  dt%  genSf  s'étend  seuienier»t  à  U  ^el^tiUllioD  de  la  propriété 
sf-^cifique,  avec  dér»eiis  et  fniL>  p^niant  TiDstaoce  da  procès,  ci  ne 
doit  pas  s'étendre  à  la  condamnation  à  des  dommages  et  îiUéréis 
on  compensation  pour  piiiage,  comme  dans  les  cas  ordinaires  de 
délits  maritûnes. 

En  prononçant  le  jugement,  lechief  jostiœ  Story,  dit  :  «  Noos  dés- 
«  avonons  entièrement  tout  droit  de  décréter  de  tels  dommages  et  sons 
«  ne  considérons  p^s  comme  faisant  partie  des  devoirs  d*iiiie  na- 
«  tion  neotre  dlnlerrenir,  sur  la  setde  base  da  droit  des  gens,  de 
«  régler  tons  les  droits  et  torts  qui  peineat  surgir  d'mie  captnre 
«  entre  belligérants.  A  strictement  parier  il  ne  peot  j  avmr  une  cbo$e 
«  telle  qu'on  préjodice  maritime  entre  belligérants.  Cbacnn  a  un 
«  droit  indubitable  à  exercer  Ions  les  droits  de  la  guerre  contre  Tau* 
«  tre,  et  cette  circonstance  ne  peut  donner  matière  i  des  plaintes  jo- 
«  diciaireSy  pour  les  avoir  exercés  avec  sévérité,  même  si  les  parties 
«  ont  dépassé  les  règles  que  justifient  les  lois  habituelles  de  la  gnerre. 
«  Au  reste,  ces  actes  n'ont  jamais  été  reconnus  comme  tombant  sous 
«  la  juridiction  des  tribunaux  de  prises  d'une  nation  neutre.  Les  cor* 
«  saires  sont  justiciables  de  leur  propre  gouvernement,  exclusivement 
«  pour  tout  excès  ou  irrégularité  dans  leurs  actions,  et  une  nation 
«  neutre  ne  peut  autrement  intervenir  que  pour  empêcher  les  cor- 

•  saires  de  tirer  des  avantages  injustes  de  la  violation  de  sa  neutralîlé. 

•  Les  nations  neutres  pavent  à  la  vérité  infliger  des  pénalités  péco* 
«  niaires  ou  antres  aux  prévenus  pour  une  violation  de  ce  genre,  mais 

•  cela  doit  être  dans  le  but  de  revendiquer  leurs  droits  propres  et 
«  non  par  la  voie  de  compensation  au  profit  du  capturé.  Si  l'un  des 
«  belligérants  requiert  une  action  dans  des  cas  pareils,  tout  ce  que 
«  la  justice  peut  exiger,  c'est  que  la  nation  neutre  fasse  exécuter  sas 
«  propres  lois  et  qu'elle  ne  donne  point  asile  à  la  propriété  înjus- 
«  tcment  capturée.  C'est  pourquoi  elle  est  tenu  de  restituer  la  pro- 

•  priclé  trouvée  dans  ses  propres  ports;  mais,  hors  cela,  elle  n'est 
«  pas  obligée  de  s'interposer  entre  les  belligérants.  Si,  en  effet,  il  en 
«  étiiil  autrement,  il  n'y  aurait  pas  de  terme  aux  difficultés  et  aux  cm- 
«  barras  des  tribunaux  de  prises  neutres.  Ils  seraient  obligés  de  déci- 
«  der  dans  chaque  variété  de  formes  sur  des  délits  de  mer  in  rem  et  in 
«  penanom  entre  les  belligérants,  sans  a?oir  les  moyens  nécessaires 

1.  CttfTif,  TOl.  lY,  p.  673. 
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<  pour  s*assurer  de  la  réalité  des  faits  ou  pour  contraindre  à  compa- 
«  raltre  des  t^fnoins  ;  ils  arriveri^ient  ainsi  à  amener  sous  leur  juridic- 

<  tion  presque  tou^  las  cas  relatifs  aux  prises.  Une  pareille  marche  de 
«  qhqses  créerait  nécessairement  des  irritations  et  des  animosités»  et 
«  entri^nen^it  bientôt  les  nations  neutres  dans  tods  les  couflits  et 
«  H^m  toutes  les  hostilités  des  parties  en  lutte.  Gonséquempaent,  des 
«  considérations  de  politique  vinrent  en  aide  à  cet  égard  ^  ce  que 
«  nous  considérons  comme  le  droit  des  gens,  et  nous  pouvons  ajouter 
«  que  le  Congrès  n*a  jamais  dépassé  dans  sa  législation  la  limite 
«  qui  est  tracée  ici.  > 

La  cause  fut  portée  en  appel  devant  la  cour  du  district  qui  ordonna 
la  restitutipUi  et  proponça  des  dommages  contre  |es  auteurs  de  la 
capture,  pour  le  inotif  qu'ils  avaient  augmenté  illégalement  les  forces 
de  leur  navire  h  la  Nouvelle-Orléans.  Les  demandeurs  ii*ayant  pu 
prouver  cette  augmentation  devant  la  cour  suprême,  la  sentence  de 
la  cour  de  district  fut  cassée,  et  la  prise  rendue  au  corsaire  (le  bâ- 
timent de  course  yénézueléen,  la  Guerrière)^  les  dommages  et  inté- 
rêts refusés. 

Février,  1822.  La  SarUissima  Trinidad  et  le  Saint-André  *. 
C'était  une  plainte  portée  par  le  Consul  espagnol  comme  représen- 
tant les  propriétaires  de  «  quatre-vingt-neuf  balles  de  cochenille,  de 
deux  balles  de  jalap  et  d'une  caisse  de  vanille,  faisant  originairement 
partie  de  la  cargaison  des  vaisseaux  espagnols  Santissima  Trinù 
dad  et  SairU-André,  laquelle  plainte  alléguait  que  ces  marchadises 
avaient  été  prises  illégalement  par  un  acte  de  piraterie  en  pleine  mer 
par  une  escadre  composée  de  deux  vaisseaux  armés  appelés  :  Vlndé^ 
pendance  du  Si^d  et  VAltravidap  équipés  et  commandés  par  des 
individus  s'intitulant  citoyens  dej^  Provinces-Unies  de  Rio  de  la 
Plata.  » 

Le  chicf  justice  Slory  statua  sur  le  cas  concernant  V Indépendance  : 
Ce  bâtiment  avait  été  construit  et  équipé  à  Baltimore  comme  cor- 
saire pendant  la  dernière  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  gréé 
comme  schooner  et  sous  le  nom  de  Mammoth,  avait  mis  à  la  voiie 
contre  Tenneroi.  Après  la  paix,  il  fut  gréé  comme  schooner  et  vendu 
par  ses  premiers  propriétaires.  En  janvier  1816,  il  fut  chargé  d'une 
cargaison  de  munitions  de  guerre  par  ses  nouveaux  propriétaires 
(qui  étaient  des  habitants  de  Baltimore)  et  armé  de  douze  canons, 
constituant  une  partie  de  son  premier  armement.  Il  fut  dépéché  de 
ce  port  sous  le  commandement  du  défendeur,  ostensiblement  pour 
les  côtes  du  nord-ouest,  mais  en  réalité  pour  Buénos-Ayres.  D'après 

l.  Curlû,  vol.  V,  p.  2G9. 
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les  instructions  écrites  données  pour  ce  "royage  au  capitaine,  celui' 
ci  fut  autorisé  à  vendre  le  b&(iment  au  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres,  s'il  pouvait  en  obtenir  un  prix  avantageux.  Il  arriva  exacte- 
ment à  Buénos-Af res  sans  avoir  exercé  d'hostilités  pendant  le  cours 
de  ce  voyage,  et  en  naviguant  sous  la  protection  du  pavillon 
américain.  A  Buénos-Ayres ,  le  bâtiment  fut  vendu  au  capitaine 
Chaytor  et  à  deux  autres  personnes;  bientôt  après  il  prit  le  pavillon 
et  le  caractère  d'un  bâtiment  de  l'État,  et  tout  le  monde  de  l'équi- 
page comprit  qu'il  avait  été  acheté  par  le  Gouvernement  de  Buénos- 
Ayres;  le  capitaine  Chaytor  fit  connaître  ces  faits  à  Téquipage,  en 
affirmant  qu'il  était  devenu  citoyen  de  Buénos-Ayres  et  avait  reçu 
une  commission  pour  commander  ce  vaisseau  comme  bâtiment  de 
rÉtat,  il  invita  les  hommes  de  l'équipage  à  s'enrôler  au  service 
de  Buénos-Ayres,  ce  que  firent  en  effet  la  plus  grande  partie  de 
ces  hommes.  A  partir  de  celte  époque,  en  mai  1816,  les  agents  de 
notre  Gouvernement  et  des  autres  Gouvernements  étrangers,  dans 
le  port  de  Buénos-Ayres,  considérèrent  ce  bâtiment  comme  un  vais- 
seau de  guerre  de  l'État,  et  tel  était,  en  effet,  son  caractère  avoué 
et  réputé.  Aucun  acte  de  vente  de  ce  bâtiment  au  Gouvernement 
de  Buénos-Ayres  n'a  été  produit,  et  de  ce  défaut  d'évidence  a  surgi 
principalement  la  question  de  savoir  si  sa  condition  comme  vaisseau 
de  FËtat  pouvait  être  établie.  Il  ne  parait  pas  qu'il  ait  été  exprimé 
de  doute  sur  Tauthenticité  de  la  commission  du  capitaine  Chaytor, 
ni  même  sur  la  valeur  des  autres  preuves  introduites  dans  la  cause 
pour  corroborer  la  vérité  de  cette  commission.  Le  seul  point  est,  si 
en  ajoutant  foi  à  ces  preuves,  elles  établissent  d'une  manière  bien 
évidente  le  caractère  public  de  ce  vaisseau.  Nous  sommes  de  cet  avis. 
En  général,  la  commission  pour  un  vaisseau  de  TÉtat  signée  parles 
propres  autorités  de  la  nation  à  laquelle  appartient  ce  vaisseau,  est 
une  preuve  complète  de  son  caractère  national.  La  commission, 
nommant  au  commandement  d'un  vaisseau,  lorsqu'elle  est  duement 
rendue  authentique,  autant  au  reste  que  cela  concerne  les  cours  ou 
tribunaux  étrangers,  prouve  absolument  la  vérité,  et  il  n'y  a  pas  à 
en  examiner  le  titre. 

«  Il  a  été  soulevé  une  autre  objection  contre  l'admission  de  ce  bâ- 
timent aux  privilèges  et  immunités  d'un  vaisseau  de  l'Élat....  C'est 
que  Buénos-Ayres,  jusqu'à  ce  moment,  n'avait  pas  été  reconnu 
comme  État  indépendant  par  la  législature  et  le  gouvernement  exé- 
cutif des  États-Unis,  et  que,  par  conséquent,  il  n'avait  aucun  droit 
à  ce  que  ses  vaisseaux  de  guerre  fussent  reconnus  par  nos  tribu- 
naux comme  vaisseaux  nationaux.  Nous  avons  eu  Toccasion,  dans 
des  cas  précédents,  d'exprimer  notre  opinion  sur  ce  point.  Le  Gou- 
vernement des  États-Unis  a  reconnu  l'existence  d'une  guerre  civile 
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entre  TEspagne  et  ses  colonies,  et  â  exprimé  sa  résolution  de  rester 
neutre  entre  les  deux  parties  et  d'accorder  à  chacune  d'elles  le 
même  droit  d'asile  dans  nos  ports  et  de  rapports.  Chaque  partie  est 
donc  par  nous  déclarée  nation  belligérante,  ayant,  autant  que  cela 
nous  concerne,  les  droits  souverains  de  la  guerre,  et  doit  donc  être 
respectée  dans  Tcxercice  de  ces  droits.... 
t  La  question  qui  surgit  de  ces  témoignages,  est  de  savoir  si  la  pro* 
priété  en  question  a  été  capturée  en  violation  de  notre  neutralité, 
de  sorte  que  la  restitution  devrait,  d'après  le  droit  des  gens,  être 
ordonnée  au  profit  des  belligérants.  Deux  raisons  étaient  invoquées 
pour  justifier  la  restitution  :  l""  que  VIndépmdanct  et  FAUravida^ 
avaient  été,  dès  l'origine,  équipés,  armés,  et  avaient  reçu  des  équi- 
pages comme  vaisseaux  de  guerre  dans  nos  ports;  2*  que  tlndé-- 
pendance  avait  illégalement  augmenté  ses  forces  dans  nos  ports.... 
«  La  question  de  cet  armement,  illégal  à  l'origine,  ainsi  que  l'équi- 
pement de  l'Indépendance  dans  nos  ports,  peut  être  vidée  en  quel- 
ques mots.  Il  est  certain  qu'après  avoir  été  équipé  comme  vaisseau 
de  guerre,  ce  bâtiment  fut  envoyé  à  Buénos-Ayres  pour  être  em- 
ployé à  des  entreprises  commerciales  de  contrebande,  mais  sans 
violer  en  aucune  manière  nos  lois  ou  notre  neutralité  nationale. 
S'il  eût  été  pris  par  un  vaisseau  de  guerre  espagnol  pendant  son 
voyage,  il  aurait  été  avec  justice  condamné  comme  étant  de  bonne 
prise,  pour  avoir  été  engagé  dans  un  commerce  condamné  par  le 
droit  des  gens.  Hais  il  n'y  a  rien  dans  nos  lois,  ni  dans  le  droit 
des  gens  qui  défende  à  nos  citoyens  d'envoyer  des  vaisseaux  armés, 
aussi  bien  que  des  munitions  de  guerre,  à  l'étranger,  pour  les 
vendre.  G*est  un  fait  de  commerce  qu'aucune  nation  n'est  tenue  à 
empêcher,  et  qui  expose  seulement  les  personnes  qui  y  sont  intéres- 
sées à  la  peine  de  confiscation.  En  supposant,  d'ailleurs,  que  le 
voyage  ait  eu  lieu  dans  un  but  commercial,  et  que  la  vente  à 
Buénos-Ayres  ait  été  faite  bona  fide  (et  il  n'y  a  rien  dans  l'évidence 
devant  nous  qui  le  contredise),  on  ne  peut  vouloir  dire  que  l'équi- 
pement à  l'origine  dans  le  but  de  ce  voyage  était  illégal,  ou  qu'une 
capture  faite  après  la  vente  ait  été  invalidée  pour  cette  seule  cause.  » 
Sur  le  second  point,  la  Cour  trouva  qu'il  y  avait  eu  une  augmenta- 
tion illégale  de  force  sur  les  deux  bâtiments  :  l'Indépendance  et  l'Ai' 
travida^  et,  pour  ce  motif,  elle  ordonna  que  les  prises  seraient  xes- 
tituées  aux  demandeurs  espagnols. 

Février,  1822.  Le  Grand  Para^. 

Jugement.  Il  est  nettement  établi  que  lorsque  des  prises  ont  été 

I.  Curtù^  vol.  V,  p.  302. 


faites  par  d*:S  va'i^eaoT  q'.î  ont  vîo'.é  iK^tre  neotralîtë,  ki  |iiDpii<it 
doit  èlre  re<ti'oée,  «i  ^i!e  f!St  amenée  sur  notre  feniloire. 

L'o  Taîs</^&  armé  et  équipé  d)iK  Ton  de  dos  ports,  et  le  quittant 
IKnir  se  fendre  dans  no  port  belligérant  aTec  nnCentmiy  après  sa 
sortie,  d'alier  croiser  avec  les  armemenls  et  les  hommes  qnli  a  ras- 
semblés dans  nos  port5,  fiartant  ainsi  et  faisant  captore  de  proprîé- 
tés  appartenant  à  an  bcllii^'érant,  il  Tîole  nos  lois  de  neotradUê,  et  ses 
prises  arri%ées  sons  notre  jaridîction  doirent  élre  restitiièes. 

La  cessation  bonâ  fide  de  la  course  arec  1  armement  obimo  flléga- 
lement  à  cet  eflet,  met  fin  à  rmcapacité  l^ale  pro^nant  de  la  lio- 
laiioD  de  nos  lois  de  neutralité  qui  ne  doit  pas  dorer  indèfiniitieDt, 
mais  nne  cessation  non  sincère  n'a  pas  on  pareil  eflet. 

La  prise,  sommes  prises  à  bord  da  bâtiment  portugais  U  Grmnd 
Para^  amenée  à  Baltimore  en  septembre  1818,  par  le  bâtiment  oor- 
saire  tlrrémtihU^  nafiguant  sons  le  parillon  argentin,  fot  restitnée 
aux  donandetirs  portagais  aTec  dépens. 

Pétrrier,  1833.  La  Néréide  \ 

G*est  une  action  intentée  par  le  Consul  espagnol  pour  recooTrer  le 
brick  la  Néréide. 

la  Néréide  était  on  vaisseau  de  guerre  espagnol  capturé  en  1818  par 
le  corsaire  Flrrésistible^  dont  John  Daniels  était  le  capitaine  et  Henry 
Childs  le  lieutenant,  et  qni  avait  été  illégalement  équipé  à  Baltimore. 
La  Néréide  fut  conduite  à  TUe  de  Margarilta  sous  le  commandement 
de  Childs,  comme  chef  de  prise.  On  alléguait  qu'à  Hargaritta  la 
Néréide  avait  été  condamnée  comme  de  bonne  prise  et  vendue  à  un 
certain  Franchesche;  mais  on  ne  donnait  point  de  preuves  de  cette 
vente;  il  parait  que  le  vaisseau  resta  pendant  assez  longtemps  à  Mar- 
garilta sous  le  contrôle  de  Childs,  qui  obtint  une  commission  pour  ce 
v;iisseaUyComme  corsaire,  du  gouvernement  de  Venezuela;  il  enchai^ 
gea  le  nom  en  celui  de  le  Congrès  de  Venezuela,  et  partit  avec  lui  pour 
les  Ëtats-Unis  où  le  vaisseau  fut  accidentellement  reconnu  à  Baltimore. 

Childs  opposa  à  la  plainte  du  consul  espagnol  une  plainte  recon* 
ventionnclle  au  nom  de  Tacheteur  prétendu,  Franchesche. 

Après  un  appel,  l'aflaire  fut  portée  devant  Id  Cour  du  district.  Un 
délai  fut  donné  au  défendeur  pour  produire  une  copie  do  jugement 
(le  la  Cour  de  prises  de  Margaritta,  et  pour  prouver  ainsi  que  la  vente 
élait  une  vente  réelle  et  Franchesche  un  acheteur  de  bonne  foi. 

Childs  ne  put  produire  cette  preuve,  et  comme  il  fut  démontré  que, 
(liioique  quatre  années  se  fussent  écoulées  depuid  la  prétendue  vonle, 
Franchesche  n'uvail  jamais  fuît  valoir  ses  droits  sut*  le  navire,  lequel 

1.  Curtiif  vol.  V,  p.  374. 
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était  resté  entre  les  mains  de  Childs  et  de  Daniels  depuis  la  capture, 
l'arrêt  de  la  Cour  du  district  fut  cassé  et  le  bâtiment  fut  restitué  au 
consul  espagnol. 

États-Unis  ver^ttf  Quincy,  janvier  1802'. 

La  question  portée  devant  la  Cour  se  rapporte  aux  instructions  qui 
ont  dû  être  données  au  jury  de  la  Cour  de  circuit  pour  le  district  du 
Maryland,  dan^  une  poursuite  dirigée  contre  John  D.  Quincy,  pour 
violation  de  l'acte  de  1818. 

En  décembre  1828,  le  Mtt^ar,  petit  bâtiment  de  70  tonneaux,  partit 
de  Baltimore  pour  Saint-Thomas,  sous  le  commandement  de  Quincy, 
ayant  à  bord  16  propriétaire  du  bâtiment,  Atmstrong.  A  Saint-Thomas, 
Armstrong  équipa  le  bâtiment  comme  corsaire  sous  le  nom  de  :  Las 
Damas  Argentinas,  pour  aller  croiser  sous  le  pavillon  de  Buenos- 
Ayres  contt'e  le  Brésil.  Quincy  continua  de  commander  le  vaisseau  et 
opéra  différentes  prises.  Plus  tard,  il  retourna  aux  États-Uois,  et  la 
poursuite  actuelle  fut  dirigée  contre  lui  pour  avoir  contribué  à  Té- 
quipement  du  Bolivar. 

Jugement,  «  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jury  croie  ou  trouve  que 
«  le  Bolivar^  lorsqu'il  quitta  Baltimore  et  arriva  à  Saint-Thomas,  et  du- 
«  rant  son  voyage  de  Baltimore  à  Saint-Thomas,  était  armé  ou  eti  état 
^  de  commettre  des  hostilités,  pour  trouver  le  défendeur  coupable  du 
c  délit  dont  il  est  accusé.  » 

<  £n  conséquence  le  premier  moyen  de  défense  invoqué  de  la  part 
«  du  défendeur  doit  être  repoussé  et  celui  de  la  part  des  États-Unis 
«  accordé.  » 

«  Les  second  et  troisième  moyens  de  défense  invoqués  de  la  part 
«  du  défendeur,  sont:  —  » 

«  Que  si  le  jury  est  d'avis  que  lorsque  le  Bolivar  fut  équipé  et  mis 
«  &  la  met*  à  Baltimore,  les  propriétaire  et  armateur  avaient  l'intention 
«  d'aller  aux  Indes  occidentales  à  la  recherche  de  fonds  pour  armer 

<  et  équiper  ledit  bâtiment,  et  n'avaient  pas  à  cette  époque  l'inlention 

<  bien  arrêtée  de  se  servir  ou  d'employer  ledit  bâtiment  comme  cor- 
«  saire,  mais  bien  celle,  après  l'avoir  équipé,  d'aller  aux  Indes  occi- 
«  dentales,  afin  de  tâcher  d'y  trouver  les  fonds  pour  préparer  ce  bâti- 
«  ment  à  faire  la  course,  alors  le  défendeur  n'est  pas  coupable. 

<  Ou  bien  si  le  jury  est  d'avis  que  loi^sque  le  Bolivar  fut  équipé  à  Bal- 

<  timoré  et  lorsqu'il  (;[uitta  les  États-Unis,  celui  qui  l'avait  équipé  n'a-? 
«  vait  pas  14ntention  arrêtée  de  l'employer  comme  corsaire, ou  que  s'il 
«  avait  le  désir  de  le  faire,  l'accomplissement  de  son  dessein  dépendait 

<  de  la  possibilité  de  trouver  des  fonds  aux  Indes  occidentales,  à 

1.  Cvkrlis,  tome  $,  p.  ^89. 
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l'effel  de  Tarmer  et  de  le  préparer  pour  la  guerre,  alors  encore  le 
défendeur  n'est  pas  coupable. 

«  Nous  pensons  que  ces  moyens  de  défense  peuvent  élre  mis  en 
avant.  Le  délit  consiste  principalement  dans  Tintention  dans  laquelle 
les  préparatifs  ont  été  faits.  Ces  préparatifs^  d'après  les  vrais  termes 
de  l'acte,  doivent  être  faits  dans  les  limites  des  Étals-Unis,  et  il  est 
pareillement  nécessaire  que  l'intention  concernant  l'emploi  du  bâ- 
timent soit  formée  avant  qu'il  quitte  les  États-Unis.  Cette  intention 
doit  é;re  une  intention  arrêtée,  non  conditionnelle  ou  contingente, 
dépendante  de  quelques  arrangements  futurs.  Cette  intention  est  une 
question  qu'il  est  exclusivement  de  la  compétence  du  jury  de  déci- 
der. C'est  là  le  point  matériel  sur  lequel  la  légalité  ou  criminalité  de 
l'acte  doit  être  établie  et  qui  décide  si  l'entreprise  a  un  caractère 
commercial  ou  un  caractère  militaire. 

<  La  loi  ne  défend  pas  à  des  vaisseaux  armés  appartenant  à  des  ci- 
toyens des  Etats-Unis,  de  sortir  de  nos  ports;  la  seule  chose  exigée 
c'est  que  le  propriétaire  donne  des  garanties  (ce  qui  a  été  fait  dans 
le  cas  présent)  que  ces  vaisseaux  ne  seront  pas  employés  par  lui  à 
commettre  des  hostilités  contre  des  puissances  étrangères  en  paix 
avec  les  États-Unis. 

c  Les -receveurs  ne  sont  pas  autorisés  à  détenir  des  bAliments  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  évidemment  construits  pour  des  entreprises 
de  guerre,  et  sur  le  point  de  sortir  des  États-Unis,  à  moins  que  des 
circons&nces  ne  rendent  probable  que  ces  vaisseaux  sont  destinés 
à  être  employés  par  leurs  propriétaires  à  commettre  des  hostilités 
contre  une  puissance  étrangère  en  paix  avec  les  États-Unis, 
c  Toute  latitude  nécessaire  pour  les  entreprises  commerciales  est 
donc  laissée  à  nos  citoyens,  et  il  ne  leur  est  interdit  que  de  com- 
mettre des  actions  capables  d'entraîner  le  pays  dans  une  guerre.  » 
On  pourrait  citer  d'autres  cas,  mais  nous  ne  nous  proposons  ici  que 
de  donner  une  idée  générale  des  règles  suivies  par  les  tribunaux  des 
États-Unis,  dans  leur  manière  de  procéder  à  l'égard  des  lois  de  neu- 
tralité. Il  ne  parait  pas  que  pendant  la  guerre  avec  la  France  ou  pen- 
dant la  guerre  avec  l'Amérique  du  Sud,  il  se  soit  présenté  uq  cas  pareil 
à  celui  de  VAlahama  qui  avait  été  envoyé  dans  une  lie  inoccupée  où  il 
fut  rencontré  par  un  autre  vaisseau  lui  apportant  des  armes  et  des 
troupes.  Cela  tient  sans  doute  en  quelque  mesure  à  la  difQculté  qu'il 
y  aurait  eu  à  mettre  à  exécution  ce  projet  avec  des  vaisseaux  à  voiles. 
Les  réclamations  des  Espagnols  et  des  Portugais  soulevées  par  le 
système  de  courses  pratiqué  par  des  citoyens  américains  sous  le  pavil- 
lon des  colonies  révoltées,  ont  récemment  été  discutées  si  complè- 
tement dans  les  communications  échangées  entre  lord  Russell  et 
M.  Adams,  à  l'occasion  de  VAlabama  et  du  Shenandoahf  qu'une  espèce 
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de  résumé  de  cette  correspondance  sera  probablement  suffisant  pour 
l'objet  que  se  propose  ce  mémorandum^. 

Le  traité  entre  l'Espagne  et  les  Ëtats-Unis  d'Amérique,  du  27  octo- 
bre 1795,  renferme  la  stipulation  suivante: 
<  Art.  14.  Aucun  sujet  de  Sa  Majesté  catholique  ne  demandera  ou 
acceptera  une  commission  ou  lettres  de  marque  pour  armer  un 
ou  plusieurs  bfttiments  pour  s'en  servir  comme  corsaires  contre 
lesdils  Ëtats-Unis  ou  contre  lesdits  citoyens,  nation  ou  habitants  des 
susdits  États-Unis  ou  contre  la  propriété  de  quelqu'un  des  habi- 
tants, d'pn  prince  ou  d'un  État  avec  lesquels  les  Ëtats-Unis  seront  en 
guerre. 

«  De  même  aucun  citoyen,  sujet  ou  habitant  des  susdits  États-Unis, 
ne  devra  demander  ni  accepter  de  commission  ou  lettres  de  mar- 
que pour  armer  un  ou  des  vaisseaux  dans  le  but  d'agir  comme 
corsaires  contre  les  sujets  de  Sa  Majesté  catholique  ou  contre  les 
propriétés  de  quelqu'un  d'entre  eux  de  la  part  d'un  prince  ou  État 
avec  lesquels  ledit  Roi  serait  en  guerre.  Et  si  quelque  personne  de 
l'une  des  deux  nations  acceptait  de  telles  commissions  ou  lettres 
de  marque,  elle  sera  punie  comme  pirate.  > 
Lorsque  les  relations  diplomatiques  entre  l'Espagne  et  les  Etats- 
Unis  qui  avaient  été  suspendues  en  1808,  furent  reprises  en  1815,1e 
ministre  espagnol  adressa  une  note  au  Secrétaire  d'Ëtat,  renfermant 
des  propositions  devant  servir  de  base  aux  négociations  pour  l'arran- 
gement de  différentes  contestations  entre  lesileux  pays. 

Le  chevalier  de  Onis  mentionne  comme  un  des  points  sur  lesquels 
une  entente  est  urgente*:  <  Que  le  Président  veuille  bien  donner  les 
«  ordres  nécessaires  aux  receveurs  des  douanes  pour  ne  pas  admettre 
«  dans  les  ports  des  États-Unis  des  vaisseaux  sous  le  pavillon  insur- 
«  rectionnel  de  Garthagène,  du  congrès  mexicain,  de  Buénos-Ayres 
«  ou  d'autres  villes  qui  se  sont  révoltées  contre  l'autorité  du  roi  mon 
«  maître,  ni  des  vaisseaux  venant  de  ces  places  insurgées,  que  ces  mé- 
«  mes  receveurs  ne  leur  permettent  pas  d'aborder  ou  de  vendre  dans 
«  ce  pays  les  honteux  produits  de  leur  piraterie  ou  atrocités,  ni  encore 
«  moins  de  s'équiper  dans  ces  ports,  comme  ils  le  font,  dans  le  but 
«  d'aller  ensuite  sur  mer,  pour  détruire  et  piller  tous  les  vaisseaux 
«  qu'ils  peuvent  rencontrer  portant  le  pavillon  espagnol.  Cette  tolé- 
<  rance,  contraire  aux  stipulations  les  plus  solennelles  des  traités  entre 
«  l'Espagne  et  les  États-Unis,  diamétralement  opposée  aux  principes 
«  généraux  de  la  sécurité  publique  et  de  la  bonne  foi  et  du  droit  des 
c  gens,  produit  les  plus  tristes  effets  sur  les  intérêts  et  la  prospérité 


1.  Parlementary  papers ,  North  America ,  n""  i,  1861,  etc. 

2.  American  State  paperSf  vol.  IV,  p.  k2d^ '^  British  State  papers ,  vol.  III|  p.  109. 
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<  des  sujets  de  Sa  Mafesté  catholique.  Il  est  avéré  que  ni  Carthagëne 
c  ni  aucune  autre  place  des  possessions  espagnoles  dans  cet  hémi- 
«  sphère  qui  se  sont  révoltées  ne  peuvent  être  en  communications  arec 
«  une  puissance  amie  de  TEspagne,  puisque  de  sa  part,  pas  plus  que 
c  de  la  part  d'un  autre  Gouvernement,  leur  indépendance  n'a  été  re- 

<  connue  ;  c'est  par  conséquent  une  offense  contre  la  dignité  de  la 
«  monarchie  espagnole  et  contre  la  souveraineté  du  roi  mon  niattre, 
«  d'admettre  des  vaisseaux  Venant  de  ces  places,  équipés  et  comman- 

<  dés  par  des  insurgés  et  armés  dans  les  possessions  de  cette  confia 
«  dération  ;  surtout  puisqu'ils  sont  tous  des  pirates  qui  ne  respectent 
«  aucun  pavillon,  ils  sont  à  bon  droit  considérés  comme  le  fléau  des 
«  mers  et  exécrés  de  toutes  les  nations.  »  (Le  chevalier  de  Oois  au 
Secrétaire  d'État,  30  décembre  1815.) 

M.  Monroé  répondit  *  :  «  En  ce  qui  concerne  votre  troisième  de- 
«  mande  pour  l'exclusion  du  pavillon  des  provinces  révoltées,  j'ai  à 

<  vous  faire  observer  que  par  suite  de  l'état  troublé  du  pays,  et  des 
«  changements  nombreux  qui  s'y  sont  opérés  dans  l'autorité  régu- 
«  Hère,  lorsqu'il  y  a  souvent  en  même  temps  différents  compétiteurs, 

<  et  que  chaque  parti  a  son  propre  drapeau,  le  Président  a  cru  convc- 

<  nable,  il  y  a  quelque  temps  de  donner  des  ordres  aux  receveurs 
«  de  ne  pas  faire  du  pavillon  d'un  vaisseau  un  eriurium  ou  une  con* 
«  dition  de  son  admission  dans  les  ports  des  États-Unis.  »  Et  il  ajoute. 

«  Quel  sera  le  résultat  anal  de  la  guerre  civile  qui  règne  entre  TKs* 

<  pagne  et  les  provinces  espagnoles  de  rAmérique?La  portée  dos  pré- 
«  visions  humaines  ne  peut  le  dire.  Cette  guerre  existe  déjà  depuis  plu- 
«  sieurs  années,  avec  des  succès  différents,  quelquefois  un  parti  a  le 

<  dessus,  ensuite  c'est  l'autre.  Dans  plusieurs  provinces  les  succès  des 

<  insurgés  semblent  avoir  donné  à  leur  cause  plus  de  stabilité  que  dans 
«  d'autres.  Tout  ce  que  votre  Gouvernement  a  le  droit  de  demander 
•  des  Etats-Unis,  c'est  de  ne  pas  intervenir  dans  la  querelle,  de  ne  pas 
c  aider  par  quelque  service  actif  au  succès  de  la  révolution,  en  ad- 
«  mettant  qu'ils  continuent,  à  ne  pas  s'occuper  des  préjudices  à  eux 
«  causés  pur  l'Espagne  et  à  rester  en  paix.  Ce  droit  est  commun 
c  aux  colonies  espagnoles.  Ils  peuvent  demander  avec  autant  de  jus- 
«  tice  de  nous,  que  nous  n'intervenions  pas  contre  elles  ;  que  nos  ports 

<  restent  obverts  aux  deux  parties  comme  ils  l'étaient  avant  le  com* 
«  mencement  de  la  lutte;  que  nos  lois  réglant  nos  relations  commer- 

<  ciales  avec  les  nations  étrangères,  ne  soient  pas  changées  à  leur 
«  préjudice.  C'est  d'après  ces  principes  que  les  États-Unis  ont  agi.  » 
(M.  Monroe  au  chevalier  de  Onis,  19  janvier  1616.) 

Le  10  juin  1816  ',  M.  Monroe  communiqua  au  chevalier  de  Onis  une 

1 .  American  State  papers^  vol.  IV,  p.  426.— Brtlûft  State  papers^  vol.  IH ,  p.  119. 

2.  Àmmcan  State  pëpen i  vol.  IV,  p.  431. 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  1371 

copie  d*uti  Jrapport  de  M.  Dick  attorney  des  États-Unis,  pour  le  dis- 
trict de  la  Louisiane,  daté  du  1*'  mars  1816,  contredisant  les  alléga- 
tions du  Chevalier,  concerliant  l'enrôlement  d'hommes  et  réquipeiheut 
d'expéditions  pour  servir  contre  l'Espagne.  «  Le  respect  dû  à  la  vérité 
me  force  de  dire  que  ce  qui  est  allégué  sur  l'armement  et  rèquit)e- 
meht  de  vaisseaux  dans  les  eaux  dé  la  Louisiane,  pôtl^  être  em- 
ployés au  service  des  Gouvernements  révolutionnaires  contre  les 
sujets  ou  la  propriété  du  roi  d'Espagne,  n'est  fias  fbndé.  A  aucun 
temps,  depuis  le  commencement  de  la  Ititte  entre  les  colonies  es- 
pagnoles et  la  mère  patrie,  il  ti'a  été  {Permis  à  des  vaisseau^t  de 
s'équiper,  de  s'armer  ou  d'augmenter  leur  artaiemeht  à  la  Nodvelle- 
Orléans  ou  ailleurs  dans  l'Ëtat  de  la  Louisiane,  pour  être  employés 
au  service  des  colonies. 

<  Au  contraire,  il  est  de  notoriété  que  stir  aucun  i^oint  àe  leurs  de- 
voirs, les  autorités  civiles  et  militaires  des  Ëtatâ-Unis  n'ont  dirigé 
leur  attention  avec  plus  de  soin  ou  si  Toh  veut  avec  plus  de  succès, 
qu'à  découvrir  et  à  empêcher  toutes  les  tentatives  dé  violer  les  loià 
à  cet  égard.  Les  tentatives  pour  les  violer  eu  équipant,  en  armant 
ou  en  augmentant  la  force  des  vaisseaux,  ont  indubitablement  été 
fréquentes,  mais  elles  n'ont  réussi  dans  aucun  cad,  excepté  Ioé-s- 
qu'elles  étaient  préparées  dans  des  circonstances  tellement  secrètes, 
qu'elles  empêchaient  la  découverte  et  presque  lé  soupçon  oQ 
qu'elles  se  faisaient  stir  quelques  points  éloignés  des  côtes  hors  de 
la  portée  d'Une  découverte.  Dans  chaque  occasion  où  on  a  à|)pris 
que  des  actes  illégaux  étaient  tentés  ou  qu'on  apprenait  plus  ttlrd 
qtills  avaient  été  commis,  les  personnes  connues  pour  y  avoir  pris 
part  ont  été  poursuivies,  pendant  que  les  bâtiments  équipés  ou  qui 
avaient  essayé  de  s'équiper  ont  été  saisis  et  décleirés  tombés  souS 
les  prescriptions  de  l'acte  du  5  juin  1794;  et  lorsque  des  prises  6ni 
été  faites  par  des  vaisseaux  ainsi  équipés  et  armés  ou  dont  les  Tôr- 
ces  avaient  été  augmentées  dans  nos  ports,  lorsque  la  propriété  prise 
par  eUx  a  été  amenée  dans  la  juridiction  de  nos  tribtinaux  ou  méiifië 
trouvée  en  |)leli1e  tuer  par  nos  croiseurs,  cette  t>ropHété  a  été  res- 
tituée aux  propriétaires  originaires  espagnols,  et,  dans  quelques  bas; 
des  dommages  ont  été  prononcés  contre  les  capteurs.  » 
M.  Dick  ajoutait  une  liste  montrant  que  pendant  l'année  18l5,  sept 
pei*sonnes  avaient  été  poursuivies,  ainsi  que  six  bâtiments  sous  i'abté 
du  d  juirl  1794  (dont  trois  avaient  été  condamnés),  et  les  prises  res- 
tituées aux  réclamants  espagnols  dans  neuf  cas. 

Il  ne  paratt  pas  cependant  que  les  mesures  adoptées  par  les  offi- 
ciers des  États-Unis,  rapportées  par  H.  Dick,  aient  été  efficaces  pour 
prévenir  les  violations  de  l'acte  d'enrôlement  des  étrangers,  de  ma- 
nière à  satisfaire  le  ministre  espagnol,  car  le  2  janvier  1817,  il  âdrés- 
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sait  de  noayelles  représentarions  aa  secrétaire  d'État  :  «  Les  dom- 
•  mages  résultant  de  la  tolérance  d*ariner  des  corsaires  dans  les 
c  ports  de  cette  Union  et  d'amener  dans  lesdils  ports  impunément 
«  le  butin  fait  par  ces  corsaires  sur  le  commerce  espagnol,  avec 
c  le  dessein  de  le  distribuer  parmi  les  marchands  qui  ne  se  font  au- 
c  cun  scrupule  de  prendre  part  à  ces  pirateries,  sont  arrivés  à  un  tel 

<  point  que  je  manquerais  à  mes  devoirs  si  l'omettais  d'attirer  votre 

<  attention  sur  cet  important  sujet.  Il  est  de  notoriété  que»  quoique 
c  le  système  spéculatif  d'équiper  des  corsaires  en  les  mettant  sous 
c  un  pavillon  étranger,  ce  qui  est  désavoué  par  toutes  les  nations, 
«  dans  le  dessein  de  détruire  le  commerce  espagnol,  ait  été  mis  à 
«  exécution  plus  ou  moins  dans  tous  les  ports  de  l'Union,  c'est  spé- 
c  cialement  dans  ceux  de  la  Nouvelle-Orléans  et  de  Baltimore,  où 
«  les  plus  flagrantes  violations  au  respect  dû  à  une  nation  amie  et,  je 
«  dois  le  dire,  au  respect  dû  à  soi-même,  ont  été  commises  ;  des  esca- 

<  dres  entières  de  pirates  sont  sorties  de  ces  ports  en  violation  des 
«  traités  solennels  existant  entre  les  deux  nations,  et  elles  sont  ren- 

<  trées  dans  les  mêmes  ports  en  y  apportant  le  fruit  de  leurs  pirate- 
«  ries,  sans  avoir  été  inquiétées  ou  arrêtées  dans  ces  courses,  soit 
«  par  les  réclamations  que  j'ai  faites,  soit  par  celles  des  consuls  de  Sa 

<  Majesté,  ni  par  les  ordres  décisifs  et  judicieux  émanant  du  Prési- 
«  dent  à  cet  égard.  » 

M.  de  Onis  se  plaint  dans  cette  note  des  actes  de  quelques  corsaires 
à  Baltimore,  Nevir-York,  Norfolk  et  à  la  Nouvelle-Orléans. 

Il  ne  paraît  pas  avoir  été  fait  de  réponse  à  la  note  de  M.  de  Onis^ 

En  janvier,  février,  mars,  H.  de  Onis  envoya  douze  autres  notes  dans 
le  même  ton,  et  le  28  mars  le  Secrétaire  d'État  l'informa  qu'il  allait 
être  procédé  à  une  enquête  et  que  les  coupables  seraient  punis  s'il 
était  prouvé  que  les  «  lois  ont  été  violées  par  quelques-uns  des  actes 
c  dont  il  se  plaint.  » 

Cinq  autres  notes  de  H.  de  Onis  suivirent,  dans  lesquelles  il  se 
plaignait  surtout  au  sujet  des  prises  opérées  par  V Indépendance  du 
Sud  et  FÀUravida  (voyez  l'affaire  de  la  Sanctissima  Trinidad)  et  de 
l'asile  donné  à  ces  vaisseaux  aussi  bien  qu'au  Congrès ,  au  Mongore 
et  autres  corsaires,  dans  les  ports  américains'. 

Le  22  avrils  le  Secrétaire  d'État  demanda  si  H.  de  Onis  avait  plein 
pouvoir  pour  conclure  un  traité,  parce  que  dans  le  cas  où  il  n'aurait 
pas  ce  plein  pouvoir,  il  lui  semblait  inutile  de  continuer  des  discus- 
sions de  la  nature  de  celles  contenues  dans  ses  dernières  notes. 


1.  British  Slatepapers,  vol.  V,  p.  368-379. 

2.  SUUepapert,  vol.  V,  p.  3S0-397. 

3.  Ibid.t  p.  398. 
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M.  de  Onis  continua  ses  représentations  dans  huit  autres  notes* 
dans  Tune  desquelles  adressée  à  M.  J.  Q.  Âdams,  sous  la  date  du 
2  novembre  1817%  il  dit  :  «  Il  m'est  vraiment  désagréable  d'avoir  à  vous 
répéter,  Monsieur,  ce  que  malheureusement  j'ai  été  plusieurs  fois 
dans  la  nécessité  de  soumettre  au  Président  par  l'intermédiaire 
de  vos  prédécesseurs;  à  savoir  que  l'acte  du  Congrès  du  3  mars 
1817  n'a  aucunement  diminué  les  abus  par  lesquels  les  lois  sont 
éludées  et  qui  rendent  complètement  illusoires  les  intentions  loua- 
bles en  vue  desquelles  elles  avaient  été  décrétées.  De  la  plupart 
ports  de  ces  Ëtats  sortent  fréquemment  de  nombreux  bfttiments 
avec  l'intention  préméditée  d'attaquer  le  commerce  espagnol  et 
qui  tiennent  leurs  armements  cachés  dans  leur  cale.  H  arrive  ra- 
rement qu'ils  puissent  être  arrêtés  d'autant  que  les  receveurs  des 
douanes  disent  qu'ils  n'ont  pas  les  forces  navales  nécessaires  à 
leur  disposition  à  cet  effet  ;  d'un  autre  côté,  des  vaisseaux  armés, 
portant  le  pavillon  des  insurgés,  entrent  dans  les  ports  de  l'Union 
où  non-seulement  ils  s'approvisionnent  de  leur  nécessaire,  mais 
aussi  augmentent  considérablement  les  moyens  qu'ils  avaient  déjà 
pour  ruiner  le  commerce  de  l'Espagne,  comme  cela  a  eu  lieu  der- 
nièrement à  New-York,  où  les  corsaires  (ainsi  nommés)  des  pro- 
vinces  révoltées  de  SaMajesté,  mais  qui  ne  sont  rien  de  plus  que  des 
pirates  recrutés  parmi  le  rebut  de  toutes  les  nations,  jouissent  de 
privilèges  plus  considérables  que  les  vaisseaux  des  puissances  indé- 
pendantes. » 

En  mai  1818  M.  de  Onis,  faisant  allusion  à  l'expédition  française 
en  préparation  à  Philadelphie  sous  le  général  Lallemand  et  qui  était 
supposée  devoir  opérer  contre  le  Mexique,  écrivait  à  M.  Adams'  : 

«  Je  me  serais  considéré  comme  dispensé  d'attirer  de  nouveau  votre 
«  attention  sur  ce  sujet,  s'il  m'avait  paru  possible  d'arrêter  ces  arme- 
t  ments  par  l'emploi  de  moyens  judiciaires;  mais  malheureusement 
«  l'acte  du  Congrès  du  20  avril  dernier,  pour  préserver  la  neutralité 
<  avec  des  nations  étrangères,  et  d'autres  déjà  en  force,  quoique  très- 
«  judicieux,  sont  facilement  éludés,  et  quoique  ces  pratiques  soient 
«  publiques  et  de  notoriété  dans  toute  l'Union,  les  consuls  de  Sa 
«  Majesté  m'avertissent  que  par  suite  du  défaut  d'évidence  ces  prati- 
«  ques  ne  peuvent  être  repoussées  par  l'application  régulière  de  la  loi.  » 
(Le  Chevalier  de  Onis  à  M.  Adams,  7  mai  1818.) 

Le  9  juin  1818,  M.  de  Onis  fit  savoir  au  gouvernement  qu'il  y  avait 
alors  à  Baltimore  quatre  corsaires  :  P Indépendance  du  5ud,  le  Mon^ 


1.  State  paperSy  toI.  V,  p.  398-415. 

2.  American  State  paperSf  vol.  IV,  p.  199. 

3.  BritishStatepaperSy  vol.  Vl,  p.  225. 
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gorey  le  Républicain  et  FAlerta^  dont  trois  avaient  été  noloirQnient  équi- 
pés dans  le  port  de  cette  ville  et  le  quatrième  était  un  schooner  cap- 
turé j^  des  propriétaires  espagnols*  Tous  ces  bàtimepts  éti|î^nt  com* 
mandés  par  des  Américains,  leurs  équipages,  sauf  de  rares  exceptions, 
formés  d'Américains  :  que  quelque  patents  que  fussent  ces  faits  pour 
tout  le  monde;  il  était  inutile  de  chercher  une  évidence  pour  en  four- 
nir la  preuve,  parce  que,  comme  «  une  grande  {lartie  du  commerce 
«  de  Baltimore  se  trouvait  intéressée  dans  les  cas  qui  ont  amené 
p  mes  présentes  réclamations,  c  personne  n'est  disposé  k  se  présen- 
«  ter  et  à  témoigner  contre  ce  qu*on  nomme  l'intérêt  générale  > 

M.  de  Onis  continua  ses  plaintes  pendant  Télé  de  1818  et  attira 
spécialement  l'attention  sur  l'achat  et  Téquipement  4e  deux  bfttimeots 
corsaires  à  New-York. 

M.  Adams  répondit  enfin  dans  les  termes  suivants'  : 

«  J'ai  reçu  vos  lettres  du  27  dernier  et  du  5  courant  avec  I^or  con- 
tenu respectif,  que  j'ai  soupiis  au  Président.  En  ce  qui  concerne  les 
deux  bâtiments  dont  vous  parlez  comme  ayant  été  équipés  k  Ncw- 
york  dans  le  dessein  d'aller  croiser  sous  le  pavillon  de  Buenos 
Ayres,  contre  les  sujets  espagnols,  le  résultat  de  l'enquête  qui  a  été 
portée  devant  un  juge  de  la  cour  suprême  des  fitats-Unis,  vous  a 
sans  doute  convaincu  qu'une  poursuite,  commencée  par  le  Gouver- 
nement des  États-Unis  contre  les  personnes  accusées  d'avoir  violé 
leurs  lois  et  leur  neutralité,  ne  vous  était  ni  nécessaire  ni  utile,  puis- 
qu'il n'a  pu  être  démontré  qu'ils  avaient  tran^ressé  la  loi.... 
<  J'ai  4*&il[eurs  reçu  l'ordre  du  Président  de  vous  exprimer  la  sa- 
tisfaction avec  laquelle  il  a  vu,  dans  le  dernier  paragraphe  de  votre 
lettre,  votre  attente  d'être  bientôt  en  état  de  faire  des  propositions 
renfermant  les  bases  d'un  traité  qui  puisse  régler,  à  la  satisfaction 
mutuelle,  tous  les  différends  existant  entre  les  deux  nations,  et 
voire  espérance  que  cette  attente  en  l'accompli ssemeqt  de  laquelle 
notre  Gouvernement  a  confiance,  ce  qui  lui  fait  prendre  des  pie- 
sures  à  cet  effet,  pourra  se  réaliser  au  premier  jour.  » 
Les  négociations*  furent  bientôt  après  entamées  pour  conclure  un 
traité  entre  les  deux  pays  pour  l'arrangement  des  difficultés  qui  avaient 
pendant  si  longtemps  existé  entre  eux,  et  parmi  les  propositions 
faites  par  le  Gouvernement  espagnol  se  trouvait  celle  d'une  mutuelle 
renonciation  «  pour  tous  les  dommages  ou  pertes  que  luiHDême 
<  ou  ses  sujets  ou  citoyens  avaient  pu  éprouver,  »  et  de  l'adoption 

1.  British  Sialepapers,  vol.  VI,  p.  226. 

2.  Britùk  State  paperi,  vol.  VI,  p.  262. 

3.  M.  de  Onis  à  H.  Adams,  24  octobre  1818.  State  papers,  vol.  V,  p.  26&»  267, 
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de  lois  ou  mesures  qui  pourraient  être  réclamées  «  pour  éloigner 
«  et  couper  jusque  dans  leurs  racines  les  abus  qui ,  contrairement 
«  au  droit  des  gens»  contrairement  aux  stipulations  expresses  du 

<  traité  de  1795  cité  plus  haut,  se  présentent  journellement  dans  les 
«  ports  de  cette  Union  par  suite  de  l'interprétation  vague  et  arbitraire 

<  dont  les  mesures  adoptées  jusqu'à  ce  jour  sont  ou  semblent  sus- 
«  ceptiblesy  et  au  moyen  de  laquelle  les  lois  sont  éludées.  »  (U.  Adams 
^u  c)ievalier  de  Qnis,  24  octobre  1818.) 

Le  Gouvernement  des  États-Unis  consentit  à  la  renonciation  mu- 
tuelle des  réclamations,  mais  il  refusa  Tautre  proposition»  pacce  qu'il 
considérait  qu*il  n'y  avait  aucune  nécessité  de  faire  de  nouvelles 
lois  ou  déclarations  ^  <  Quant  aux  nombreuses  réclamations  que 
«  vous  avez  adressées  à  ce  gouvernement  au  sujet  des  transactions 
«  alléguées  dans  nos  ports,  leur  insuffisance  e^ste  non  dans  la  rnsL- 
«  nière  d'interpréter  ou  d'expliquer  les  traités,  mais  daps  ia  preuve 
«  nécessaire  des  faits  que  vous  avez  signalés  ou  qui  vpusont  été  rap- 
«  portés,  pour  amener  les  sujets  de  plainte  sous  le  coup  des  stipula- 
«  lions  des  traités.  »  (M.  Adams  à  M.  de  Onis,  3t  octobre  1818.) 
A  quoi  le  ministre  d'Espagne  répondit^  : 

<  Quelles  que  puissent  être  la  sagesse,  la  prévoyan  ce  et  la  justice  si 
remarquables  des  lois  des  États-Unis»  il  est  de  notoriété  qu'un 
système  de  pillage  et  d'agression  a  été  organisé  dans  différents  ports 
de  l'Union  contre  les  vaisseaux  et  la  propriété  de  la  nation  espa- 
gnole; et  il  est  p&reillement  établi  que  toutes  les  poursuites  légales 
qui  ont  été  intentées  à  ce  sujet  par  les  Consuls  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique dans  les  cours  de  vos  districts  respectifs  pour  empêcher  ce  sys- 
tème ou  pour  recouvrer  la  propriété  lorsqu'elle  était  amenée  dans 
ce  pays,  ont  été  et  sont  encore  complètement  infructueuses.  Les 
artifices  et  évasions,  au  moyen  desquels  la  lettre  de  la  loi  a  été 
éludée  constamment  dans  ces  occasions,  sont  suffisamment  connus, 
de  même  que  l'association  d'intérêts  chez  des  personnes  bien  con- 
nues aussi  et  parmi  lesquelles  il  y  en  a  qui  occupent  des  fonctions 
publiques.  Pour  vous  offrir  à  vous  et  au  Président  une  démonstra- 
tion plus  complète  des  abus,  agix^ssions  et  pirateries  en  question, 
je  vous  envoie  ci-jointe  une  liste  exacte  tirée  de  documents  authen- 
tiques  déposés  dans  les  archives  de  cette  légation,  énumérant  le 
nombre  des  corsaires  ou  pirates  équipés  dans  les  États-Unis  con- 
tre l'Espagne  et  des  prises  amenées  par  eux  dans  l'Union,  aussi 
bien  que  celles  qui  ont  été  par  eux  envoyées  dans  d'autres  ports, 
avec  le  résultat  des  réclamations  faites  par  les  Consuls  espagnols 


1.  British  State  papersy  vol.  VI ,  p.  281. 
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devant  les  tribunaux  de  ce  pays.  Parmi  celles-ci,  je  vous  signale  le 
cas  de  deux  vaisseaux  armés,  le  Horace  et  le  Curiace^  constroits  à 
New- York  et  retenus  par  le  Consul  de  Sa  Majesté  sur  la  raison 
qu'ils  avaient  à  bord  trente  pièces  de  canon  avec  leurs  affûts,  le 
tout  caché,  et  un  détachement  de  160  hommes.  Il  fut  prétendu  en 
cette  occasion  qu'on  ne  pouvait  prouver  que  ces  canons  n'étaient 
pas  un  article  de  commerce  ;  finalement  ils  prirent  le  large  sans 
ces  canons,  et  ces  officiers  et  soldats  si  ex  raordinairement  nom- 
breux passèrent  pour  des  passagers.  Le  nombre  de  corsaires  on 
pirates  équipés  ou  protégés  dans  les  ports  de  cette  république,  ausâ 
bien  que  celui  des  prises  &ites  par  eux  sur  les  Espagnols  dépasse 
celui  qui  est  contenu  dans  cette  liste  ;  mais  je  ne  présente  à  votre  Gou- 
vernement que  ceux  dont  j*ai  la  preuve  certaine  et  satisfaisante.  Le 
droit  de  l'Espagne  à  exiger  une  indemnité  convenable  pour  toutes  les 
spoliations  commises  par  ces  corsaires  ou  pirates  sur  la  couronne 
et  les  sujets  de  Sa  Majesté  Catholique  est  avéré  ;  mais  je  ne  soumets 
cela  maintenant  à  votre  Gouvernement  que  comme  preuve  de  l'ur- 
gente nécessité  de  mettre  une  fin  à  ces  actes  continuels  d'hostilité  et 
de  déprédation,  en  coupant  court  à  ces  abus  énormes  et  flagrants, 
par  l'adoption  de  précautions  et  remèdes  effectifs  qui  ne  puissent 
être  éludés  par  la  cupidité  ou  la  ruse.  C'est  en  vain  que  nous  nous 
efforcerons  d'arranger  et  de  régler  amicalement  les  différends  ac- 
tuels et  d'établir  la  paix  et  l'entente  cordiale  entre  les  deux  nations, 
si  la  pratique  de  ces  abus  et  la  continuation  de  ces  hostilités  et  de 
ces  pirateries  contre  le  commerce  et  la  navigation  de  l'Espagne  de- 
vaient comme  par  le  passé  continuer  sans  interruption  dans  les 
États-Unis.  »  (Le  Chevalier  de  Onisà  M.  Adams,  16  novembre  1818  ^) 
Le  Secrétaire  d*Ëtat  dans  sa  réponse  exprime  l'empressement  de* 
son  Gouvernement  à  continuer  les  négociations,  pourvu  que  le  mi- 
nistre espagnol  consente  à  abandonner  une  certaine  partie  de  ses  pro- 
positions (relativement  aux  transactions  dans  la  Floride  et  les  fron- 
tières occidentales).  Mais  il  ajoute  que  s'il  ne  se  croyait  pas  autorisé 
à  procéder  aux  négociations  dans  ces  termes,  il  (M.  Adams)  était  tout 
disposé  à  échanger  avec  lui  les  ratifications  de  la  convention  de  1802. 
(M.  Adams  à  M.  de  Onis,  30  novembre  1818  ^) 

Le  22  février  1819,  un  traité  d'amitié,  d'arrangement  et  de  fron- 
tières fut  conclu  à  Washington,  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  Sa 
Majesté  Catholique,  et  voici  ce  qui  fut  convenu,  sur  les  plaintes  ou 
réclamations  auxquelles  chaque  partie  consentait  à  renoncer^. 
«  Article  IX.  Les  deux  hautes  parties  contractantes,  animées  du 

4 

î.  State  paperSf  vol.  VI,  p.  291. 
a.  Statepapersy  vol.  VIIÎ,  p.  530. 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  1377 

«  plus  sincère  désir  de  cundliation,  et  ayant  en  Yue  de  mettre  fin  à 
«  tous  les  différends  qui  ont  existé  entre  elles,  et  de  maintenir  la 
c  bonne  entente  qu'elles  espèrent  devoir  toij^ours  subsister  entre 
«  elles,  renoncent  à  toutes  réclamations  pour  dommages,  préjudices, 
«  qu'elles-mêmes  citoyens  respectifs ,  auraient  pu  souffrir  jusqu'au 
c  jour  de  la  signature  du  présent  traité. 
«  La  renondatioDy  du  côté  des  États-Unis,  comprend  : 

«  1"*  Tous  les  griefs  mentionnés  dans  la  convention  du  1 1  août  1802  ; 

«  2*  Toutes  les  réclamations  en  conséquence  des  prises  faites  par 
t  les  corsaires  français  et  condamnées  par  les  Consuls  français,  sur 
«  le  territoire  et  sous  la  juridiction  de  l'Espagne; 

«  3®  Toutes  les  demandes  d'indemnités  pour  cause  de  suspension 
«  du  droit  de  dépôt  à  la  Nouvelle- Orléans,  en  1802; 

c  4*  Toutes  les  réclamations  des  citoyens  des  États-Unis  envers  le 
c  Gouvernement  espagnol ,  dont  les  prétentions^  sur  l'interposition 
«  du  Gouvernement  des  États-Unis,  ont  été  présentées  au  minis- 
«  tère  d*État  ou  au  Ministre  des  États-Unis,  en  Espagne,  depuis  la 
c  date  de  la  convention  de  1802,  jusqu'à  la  signature  du  présent 
«  traité. 

c  La  renonciation  de  Sa  Majesté  Catholique  comprend  : 

«  l<»Tous  les  griefs  mentionnés  dans  la  convention  du  11  août  1802; 
c  2"  Les  somme?  que  Sa  Majesté  Catholique  a  avancées  pour  le  re- 
tour du  capinaine  Pike  des  provinces  dé  Fintérieur  ; 
«  S""  Tous  les  dommages  causés  par  l'expédition  de  MIranda,  qui 
avait  été  préparée  et  équipée  à  Nev^-York; 
c  4^  Toutes  les  réclamations  des  sujets  espagnols  envers  le  Gouvernement 
des  États^UniSy  auxquelles  orU  donné  lieu  des  saisies  Ullégales,  sur  mer 
ou  dans  lesports^  et  juridiclion  territoriales  des  États-Unis; 
«  Enfin,  toutes  réclamations  des  sujets  de  Sa  Majesté  Catholique 
envers  le  Gouvernement  des  États-Unis,  pour  lesquelles  l'interven- 
tion de  Sa  Majesté  Catholique  a  été  sollicitée  avant  la  date  du  pré- 
sent traité  et  depuis  la  date  de  la  Convention  de  1802,  ou  qui  peuvent 
avoir  été  faites  au  département  des  Affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté ou  à  son  Ministre  aux  États-Unis. 

«  Et  les  hautes  parties  contractantes  renoncent  respectivement  à 
toutes  indemnités  motivées  sur  les  événements  récents  ou  sur  les 
transactions  de  leurs  commandants  ou  ofliders  respectifs  dans  les 
Floride?. 

«  Les  États-Unis  s'engagent  affaire  donner  satisfaction  pour  les 
dommages ,  s*il  en  existe ,  qui  seront  établis  légalement  comme 
ayant  été  soufferts  par  les  ofRciers  espagnols  et  les  habitants  es- 
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«  pagnols  pendant  les  dernières  opérations  de  Tarmée  américaine 
«  dans  les  Florides.  > 

6e  traité  termine  la  correspondance  publiée  concernant  les  rtcla- 
mations  espagnoles. 

La  correspondance,  entre  le  Portugal  et  les  Ëlats-Unis ,  se  trouve 
rapportée  et  analysée  dans  l'appendice  concernant  VAlabama^  docu- 
ments qui  ont  été  réédités  par  MM.  Longroan,  Green  et  Cie,  en  1867. 

Cette  correspondance  fut  soumise  au  Congrès,  le  4  février  1858, 
avec  une  autre  correspondance  relative  aux  réclamations  de  citoyens 
des  États-Unis  en  Portugal,  réclamations  soulevées  par  FaŒaire  du 
général  Armstrong  *. 

Voir  aussi  les  British  ttate  papers,  vol.  CCXXII.  Ce  qui  suit  est  un 
résumé  succinct  de  la  correspondance  donné  dans  la  note  de  lord 
Russell  à  M.  Adams,  en  date  du  30  août  1865.  {Papiers par lemenlaires, 
Amérique  du  Nord,  n""  1,  1866,  p.  26.) 

<  La  correspondance  à  laquelle  je  me  réf&re  commença  en  décem- 
bre 1816  et  fut  close  en  novembre  1850,  par  une  lettre  du  Ministre 
portugais.  Il  n'est  pas  admissible  que  les  réclamations  d'une  puis- 
sance amie  s'étendant  sur  une  période  de  trente-quatre  annéi^s 
n'aient  pas  dû  être  l'objet  de  la  plus  grande  attention  de  la  part  du 
Gouvernement  américain. 

«  Dans  sa  première  lettre,  l'envoyé  portugais  à  Washington  se 
plaint  de  ce  que  M.  Taylor  de  Baltimore,  i:itoyen  cméricain,  a  en- 
voyé le  capitaine  Fish  du  Romp^  vaisseau  américain,  croiser  comme 
corsaire,  sous  les  couleurs  révolutionnaires  de  Buenos -Ayres, 
contre  les  sujets  du  Portugal. 

Il  ajoute  :  «  le  18  du  mois  dernier  (novembre)  la  frégate  Clifum^ 
capitaine  Davis,  armée  de  trente-deux  canons  de  diflérents  cali- 
bres et  montée  par  deux  cents  hommes,  partit  de  Baltimore  pour 
Buenos-Ayres.  Ce  vaisseau  jeta  l'ancre  dans  le  port  et  y  resta  environ 
quinze  jours  ou  plus,  attendant  le  vaisseau  américain  F  Indépendant 
du  Sudf  armé  de  seize  canons,  et  les  bâtiments  :  le  Bomp^  k  Ta- 
chahoe,  le  MonUzuma  et  le  Spanker^  ainsi  que  deux  autres  nouvelle- 
ment construits  qu'on  équipait  avec  la  plus  grande  activité  et  qui 
n'avaient  pas  encore  reçu  de  noms.  Tous  devaient  aller  sous  les 
couleurs  révolutionnaires  de  Buenos-Ayres,  croiser  dans  les  mers 
orientales  et  occidentales  de  l'Amérique  du  Sud.  On  ne  peut  dou- 
ter que  leurs  instructions  ne  fussent  les  mêmes  que  celles  du  capi- 
taine Fish  et  qu'ils  ajjiront  d'une  façon  hostile  contre  les  vaisseaux 
portugais. 

<  L'envoyé  de  Portugal,  Josepif  Correa  de  Serra,   demande  un 


!•  DocftmenU  $gécutift,  Chambre  des  repréMotaots,  n*  53,  32*  Congrès,  l"  sessioa. 
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«  Amendement  aux  lois  des  Etats-Unis  pour  les  rendre  plus  efficaces 

<  dam  des  cas  ëemblables.  Une  loi  ayant  été  passée  par  le  Congrès 
«  dans  ce  but^  l'envoyé  de  Portugal,  en  mai  1817,  demande  que  le 
c  Président  ordonne  aux  officiers  des  avant-postes  des  États-Unis 
«  d'exercer  la  plus  grande  vigilance. 

«  En  mars  1818,  il  se  plaint  que  trois  bâtiments  portugais  ont  été 
«  capturés  par  des  corsaires  équipés  dans  les  États-Unis»  ayant  à  bord 
«  des  équipages  américains  et  commandés  par  des  capitaines  améri- 
«  cains,  quoique  sous  le  pavillon  des  insurgés. 

<  Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  l'envoyé  de  Portugal  se 
«  plaint  de  ce  qu'une  prise  portugaise  est  équipée  dans  le  Patuxent 
t  pour  aller  croiser  contre  le  commerce  portugais. 

c  En  novembre  de  la  môme  année,  le  Ministre  portugais  annonce 
«  à  M.  Adams  qu'obligé,  par  ses  devoirs,  de  rechercher  la  nature  des 
«  bâtiments  armés  qui  avaient  dans  les  derniers  temps  fait  insulte  au 
c  pavillon  de  son  souverain  et  commis  d'incalculables  déprédations 
«  sur  Ja  propriété  de  ses  sujets,  il  a  trouvé,  à  son  grand  chagrin,  des 

<  pi-euves  multipliées  que  beaucoup  de  ces  vaisseaux  étaient  la  pro- 
«  priêté  de  citoyens  américains  et  avaient  été  équipés  dans  les  ports 
«  des  États-Unis.  Il  continue  à  se  plaindre  des  difficultés  que  rencon- 

<  trent  les  poursuites,  mais  il  rend  hommage  au  Président  pour  son 
c  honorable  sévérité. 

«  An  mois  de  décembre  de  la  même  année,  le  Ministre  portugais 
c  se  plaint  du  vaisseau  flrrésistibUy  qui  a  commis  des  déprédations 
c  et  des  attentats  injustifiables  sur  les  côtes  du  Brésil.  Il  dit  qu'il  a  été 
«  prouvé,  par  les  dépositions,  que  John  Daniels,  le  commandant  de  ce 
«  bâtiment,  est  Américain  et  que  tout  l'équipage  était  composé 
«  d'Américains*  Il  demande  que,  dans  le  cas  où  ce  vaisseau  entrerait 
«  dans  un  port  américain,  on  prenne  des  moyens  pour  mettre  ledit 

<  capitaine  et  son  équipage  sous  Tatteinte  des  lois,  afin  de  punir  des 
«  procédés  scandaleux  de  celte  nature. 

c  En  mars  1819,  M.  Gorrea  de  Serra  annonce,  comme  Ministre  de 
m  son  souverain,  qu'Artigas,  dont  le  pavillon  a  souvent  flotté  dans  le 
c  port  de  Bdl timoré  et  floUe  dans  les  ports  de  l'Union  sur  des  prises 

<  portugaises,  a  été  chassé  loin  des  pays  où  il  avait  la  possibilité  de 

<  naviguer  et  qu'il  n*y  a  pas  un  pied  des  côtes  de  l'Amérique  du 
«t  Sud  où  il  puisse  se  montrer.  Il  demande  que  le  pavillon  d'Arligas 
«  soit  déclaré  illégal. 

c  En  novembre  1617,  après  avoir  exprimé  sa  reconnaissance  pour 
c  les  procédés  du  pouvoir  exécutif,  le  môme  Ministre  se  plaint  de  ce 
«  que  le  mal  ait  plutôt  augmenté.  Il  possède  une  liste  de  cinquante 

<  bâtiments  portugais»  chargés  tous  plus  ou  moins  richement,  quel- 
«  ques-uns  faisant  le  commerce  des  Indes  .[\i\  oat  élé  capturés  au 
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milieu  d'one  paix  profonde.  Une  fille  à  die  secle  sur  les  cfties  des 
Ëtato-Unis  a  trente-six  \aif  seaux  armés  avec  lesquels  elle  court  sus 
au  commerce  portugais  ;  il  n*y  a  qu^une  semaine  que  trois  Tais- 
seaux  de  ce  genre  étaient  dans  ce  port,  attendant  une  occasion 
favorable  pour  aller  croiser. 

<  En  juin  1820,  le  Ministre  portugais  se  plaint  de  ce  qu'une  prise 
portugaise  a  été  vendue  à  l'enchère,  à  Baltimore,  au  capitaine 
Chase  (corsaire  connu),  et  que  ce  bâtiment  a  été  immédiatement 
gréé  pour  aller  croiser  contre  les  vaisseaux  portugais  des  Indes. 
«  En  juillet  de  la  même  année,  le  Ministre  de  Portugal  envoie  une 
liste  des  noms  et  de  la  valeur  de  dix-neuf  bâtiments  portugais,  avec 
leur  cargaison,  pris  par  des  vaisseaux  particuliers  armés  ^  équipés 
dans  les  parts  de  V Union,  par  des  eUoyens  de  ces  États.  Son  Souverain 
désire  que  Taffaire  soit  traitée  avec  l'esprit  de  conciliation  et  de  di* 
gnité  qui  convient  à  deux  puissances  qui  ressenlent  l'une  pour 
l'autre  une  mutuelle  estime  et  qui  ont  le  sentiment  propre  de  leur 
intégrité  morale.  C'est  dans  cet  esprit  que  j'ai  l'honneur  de  propo- 
ser à  ce  Gouvernement  de  nommer  des  commissaires  de  son  côté, 
avec  pleins  pouvoirs  de  conférer  et  de  s'entendre,  avec  les  Minis- 
tres de  Sa  Majesté,  sur  ce  que  la  raison  et  la  justice  demandent 
c  En  décembre  1820,  le  chevalier  Amado  Grehon  transmit  à 
M.  Adams  la  copie  de  douze  plaintes  ou  réclamations,  avec  l'évalua- 
tion des  bâtiments,  en  exprimant  le  désir  que  ces  réclamations  fus- 
sent réunies  à  celles  que  contenait  la  liste  fournie  par  le  chevalier 
Gorrea  de  Serra. 

«  En  avril  1822,  le  même  Ministre  renouvelle  la  proposition  faite, 
nu  mois  de  juillet  1820,  de  recourir  à  des  commissaires  choisis  par 
les  deux  Gouvernements  pour  régler  les  indemnités  justement  dues 
aux  citoyens  portugais,  pour  les  pertes  qu'ils  avaient  essuyées  en 
raison  des  pirateries  souléoues  par  les  capitaux  et  par  l'aide  des  ci- 
toyens des  Ëtats  Unis  ;  condition  essentielle  qui  en  réglant  le  passé, 
assurera  également  l'avenir. 

c  Le  25  mai  1850,  le  Chargé  d'affaires  de  Portugal,  écrivant  an 
Secrétaire  d*État  des  États-Unis,  déclare  :  <  Le  soussigné  est  auto- 
risé à  en  venir  à  une  entente  avec  le  nouveau  Secrétaire  d'État  sur 
le  sujet,  et  de  soumettre  les  volumineux  documents  et  papiers  en 
sa  possession,  pour  être  joints  à  l'examen  et  à  la  décision  des 
commissaires  ou  arbitres  nommés  par  le  Gouvernement  américain 
d'une  part,  et  par  le  soussigné,  au  nom  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté,  d*autre  part,  »  etc. 

«  Ayant  ainsi  rapporté  les  réclamations  du  Gouvernement  portu- 
gais, pendant  les  années  qui  s'écoulèrent  de  1816  à  1822,  puis  de 
de  1822  à  1850,  je  veux  maintenant  reproduire  d'après  les  organes 
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des  États-Unis  les  réponses  qui  furent  faites  par  le  Gouvernement  à 
ces  réclamations  sérieuses  et  répétées. 

<  En  mars  1818,  le  Secrétaire  d*État  transmit  »  au  Ministre  de  Por- 
tugal à  Washington,  un  acte  du  Congrès,  passé  le  3  du  môme  mois, 
en  vue  de  préserver  plus  efficacement  les  relations  neutres  des 
États-Unis. 

t  A  la  date  du  14  mars  1818,  en  réponse  à  la  lettre  qui  réclamait 
contre  la  capture  de  trois  vaisseaux  portugais  par  des  corsaires, 
H.  Adams  dit,  entre  autres  : 

c  Le  Gouvernement  des  États-Unis,  ayant  employé  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  pour  empêcher  l'équipement  et  l'armement  de 
vaisseaux,  dans  ses  ports,  pour  aller  croiser  contre  une  nation  avec 
laquelle  il  est  en  paix,  ayant  de  même  fldèlement  exécuté  les 
lois  portées  pour  empêcher  de  violer  sa  neutralité  de  même  que 
ses  lois  pacifiques,  l'Union  ne  peut  se  considérer  comme  obligée 
à  indemniser  des  individus  étrangers  pour  des  pertes  provenant 
de  captures  sur  lesquelles  les  États-Unis  n*ont  ni  contrôle  ni  juri* 
diction.  Dans  des  éventualités  de  ce  genre,  aucune  nation  ne 
peut,  en  principe,  et  ne  doit,  en  pratique,  se  considérer  res- 
ponsable. La  raison  décisive  de  cela,  à  défaut  d'autres,  est  l'im- 
possibilité de  trouver  un  tribunal  devant  lequel  les  faits  puissent 
être  prouvés. 

<  Les  documents  auxquels  vous  vous  rapportez  ne  peuvent  être  que 
des  exposés  ex  parte  des  règlements  concernant  la  course,  qui,  en 
Portugal,  ou  au  Brésil  aussi  bien  que  dans  ce  pays,  ne  pourraient 
servir  que  comme  base  d'une  action  en  dommages  et  intérêts,  ou 
d'une  poursuite  devant  les  tribunaux  contre  les  personnes  suppo- 
sées avoir  commis  les  déprédations  et  dommages  allf^gués.  Si  les 
parties  venaient  à  tomber  sous  la  juridiction  des  Etats-Unis,  il  y  a 
des  cours  d'amirauté  compétentes  pour  s'assurer  des  faits  en  litige 
entre  elles,  pour  punir  les  injures  dûment  prouvées  et  restituer  la 
propriété  à  celui  auquel  elle  appartient  légitimement,  dans  le  cas  où 
elle  serait  amenée  dans  les  limites  de  notre  juridiction,  et  qu'après 
une  enquête  judiciaire  il  aura  été  prouvé  qu'elle  a  été  capturée  de 
la  manière  représentée  dans  votre  lettre.  D'après  les  prescriptions 
du  droit  des  gens,  les  obligations  du  Gouvernement  américain  ne 
peuvent  s'étendre  plus  loin. 

c  Le  Secrétaire  d'État  dans  des  lettres  postérieures  promet  de  pour- 
suivre devant  les  cours  des  États-Unis  les  personnes  accusées  d'avoir 
violé  les  lois  des  États-Unis  en  équipant  et  armant  des  vaisseaux  aux 
États-Unis  dans  le  dessein  d'aller  croiser  contre  les  sujets  de  Sa 
Majesté  la  Reine  de  Portugal. 
«  Le  Secrétaire  d'État  des  États-Unis  répondit  comme  suit,  le  30  sep- 
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tembrc  18S0,  à  la  proposition  faite  en  juillet  de  nommer  des  com- 
missaires. 

«  La  proposition  renfermée  dans  votre  note  do  16  jniliet  dernier  a 
été  prise  en  considération  par  le  Président  des  États-Unis  avec 
toute  l'attention  due  aux  relations  amicales  eiisiant  entre  les  États- 
Unis  et  le  Portugal,  et  avec  Fintention  de  mettre  au  grand  jonr  les 
principes  constants  de  justice  dont  le  Gouvernement  est  animé  dans 
ses  relations  avec  les  États  étrangers  et  particulièrement  avec  vous* 
J'ai  reçu  de  lui  Tinvitation  de  vous  informer  que  la  nomination 
de  commissaires  pour  conférer  et  s'arranger  avec  les  Minis- 
tres de  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  sur  le  sujet  auquel  votre  lettre  se 
réfère,  ne  serait  pas  compatible  avec  la  constitution  des  États- 
Unis,  ni  avec  les  usages  ffraiiqués  entre  les  natùms  civiUsées. 

<  Il  continue  : 

«  Si  quelque  sujet  portugais  a  souffert  des  pertes  à  la  suite  d'actes 
commis  fmr  un  citoyen  des  États-Unis  dans  le  ressort  de  leur  juri- 
diction,  c*est  devant  ces  tribunaux  que  doit  être  cherché  et  obtenu 
le  redressement  de  ces  torts.  Pour  des  actes  commis  par  des  ci- 
toyens des  États-Unis,  en  dehors  de  leur  juridiction  et  au  delà  de 
leur  contrôle,  le  Gouvernement  des  États  Unis  ne  peut  en  être  rendu 
responsable. 

<  Pour  ce  qui  touche  la  guerre  dans  le  Sud  de  TÂmérique,  dans 
laquelle  le  Portugal  est  engagé  comme  partie  depuis  plusieurs  an- 
nées, le  devoir  et  la  politique  des  États-Unis  ont  consisté  à  observer 
une  neutralité  impartiale  et  complète. 

«  La  même  réponse  fut  donnée  au  chevalier  Amado  Grekon ,  dans 
une  lettre  datée  du  30  avril  182S  : 

«  Je  suis  en  même  temps  autorisé  à  dire ,  que  la  proposition  du 
Chevalier  Correa  de  Serra  contenue  dans  sa  note  du  16  juillet  18S0, 
pour  la  nomination  de  commissaires  choisis  parles  deux  Gouverne- 
ments à  reflet  de  régler  les  indemnités  réclamées  par  des  citoyens 
portugais,  pour  les  dommages  supportés  par  eux,  par  les  capitaux 
et  l'aide  de  citoyens  des  États-Unis,  ne  pejit  être  acceptée.  C'est  un 
principe  bien  connu  et  bien  compris  qu'aucune  nation  n'est  res- 
ponsable à  l'égard  d'une  autre  pour  les  actes  de  ses  citoyens  com- 
mis hors  des  limites  de  sa  juridiction  et  hors  de  la  portée  de  sou 
contrôle. 

«  La  politique  des  États-Unis  est  encore  exposée  dans  une  dépèche 
du  Secrétaire  d'État  Adams  au  général  Dearborn,  datée  du  t5  juin 

1822. 

•  Il  y  est  expliqué  que  dans  l'état  critique  des  relations  des  deux 
pays,  il  est  nécessaire  d'employer  les  services  d'une  personne  ayant 
qualité  de  représenter  les  intérêts  des  États-Unis.  Il  y  est  encore 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  1383 

affirmé  que  lorsque  des  vaisseaux  portugais  capturés  ont  été  amenés 
dans  la  juridiction  des  États-Unis,  la  restitution  a  toujours  été  or- 
donnée par  les  tribunaux. 

«  Eu  se  rapporlant  d'ailleurs  à  la  liste  des  prises  et  à  la  demande  de 
nommer  une  commission  commune  pour  déterminer  et  fixer  les 
dommages  à  payer  par  les  États-Unis,  le  refus  précédent  est  ainsi 
répété  :  Gomme  il  n'y  a  pas  de  précédents  pour  la  nomination  d'une 
commission  de  ce  genre  dans  de  pareilles  circonstances,  et  qu'il  n'y 
a  pas  une  seule  des  prises  alléguées  pour  laquelle  les  États-Unis 
pourraient  être  rendus  justement  responsables,  la  proposition  en 
question  est  en  conséquence  repoussée  ;  et  il  ne  fut  plus  rien  dit  sur 
ce  sujet  jusqu'au  1*'  avril  dernier,  lorsque  nous  reçûmes  du  chargé 
d'aflaires  de  Portugal  actuel  une  note  qui  amena'  une  correspon- 
dance dont  les  copies  sont  actuellement  devant  nous. 
«  La  correspondance  ne  semble  avoir  été  reprise  qu'en  1850,  où 
alors,  ainsi  qu'on  la  vu,  la  demande  d'une  commission  fut  re- 
nouvelée. - 

«  Le  Secrétaire  d'État  des  États-Unis  y  fit  cette  réponse  sommaire 
et  finale,  datée  du  30  mai  1850. 

m  Le  soussigné  est  surpris  de  la  réapparition  de  ces  réclamations 
absolues  accompagnées  du  renouvellement  de  l'ancienne  proposition 
concernant  la  nomination  d'une  commission  chargée  de  déterminer 
et  de  fixer  les  dommages,  proposition  repoussée  dans  son  temps 
pour  des  raisons  substantielles  ;  et  sans  l'assurance  du  Ministre  à  ce 
sujet,  le  soussigné  n'aurait  jamais  supposé  comme  croyable  que  le 
Portugal  eût  cherché  sérieusement  à  la  faire  revivre.  En  réponse 
donc  à  la  note  que  le  Ministre  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle  a  présentée 
au  nom  de  son  Gouvernementi  le  soussigné,  d'après  les  ordres  du 
Président, a  l'obligation  de  l'informer  qu'il  refuse  de  rouvrir  la  dis- 
cussion  proposée. 
<  Cette  dépèche  est  signée  John  M.  Glayton. 
«  Une  longue  et  substantielle  dépèche  du  Ministre  de  Portugal  à 
«  Washington  récapitulant  tous  les  griefs  du  Portugal  datée  du  7  no- 
«  vembre  1850,  ne  parait  pas  avoir  reçu  de  réponse.  > 

Après  la  fin  de  la  guerre  entre  l'Espagne,  le  Portugal,  le  Brésil  et 
les  provinces  de  l'Amérique  du  Sud,  l'acte  d'enrôlement  des  étrangers 
ne  semble  pas  avoir  été  invoqué  dans  aucun  cas  sérieux  jusqu'en 
1848,  époque  à  laquelle  les  États-Unis  défendirent  ii  un  vaisseau  de 
guerre,  acheté  pour  la  flotte  allemande  lors  de  la  guerre  avec  le  Dane- 
mark, de  quitter  le  port  de  New- York,  excepté  sous  les  conditions  re- 
quises par  l'acte  de  1818.  .^        •       .  ^    . 

L'année  1850  offrit  uti  remarquable  exemple  de  la  manière  dont 
racte  d'enrôlement  d^s  étrangers  pouvait  être  publiquement  bravé, 
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alors  que  les  gympaUifef  de  b  natîoD  amCriciiiie  éteioil  co  bfeer 
des  coapables  dam  Teipéditkni  conlre  Caba  dirigée  par  Lopez. 

Lopez  avait  préparé  depuis  quelque  temps  une  expédition  dans  le 
dessein  d'envahir  Cuba'  et  le  7  mai  laso,  fl  quitta  la  Nouvelle-Or- 
léans sur  un  steamer  avec  enrôtm  500  hommes,  accompagné  de  deux 
autres  bâtiments;  le  17  du  même  moê,  il  aborda  à  Cardenas,  petite 
Tille  «tuée  sur  le  cAlé  nord-ouest  de  nie.  Lopes  occupa  la  ville  ;  mais 
bienlAt  après,  des  troupes  arrirèrent  de  la  Havane,  il  fut  fi>roé  de  se 
réembarqoer  et  de  se  réfugier  i  Savannab. 

Le  S7  mai  Lopez  fut  arrêté*  (voyez  Taccusation  du  jnge  Bett,  dans 
le  Timei  du  13  juin  1850).  Mais  «  aucun  délai  n'ayant  élé  accordé  pur 
«  le  juge  du  district  pour  obtenir  Févidence  contre  loi,  il  fut  renvoyé 
«  des  fins  de  la  plainte  aux  applaudissements  d'une  foule  immense. 
«  Vers  le  15  de  juillet»  qoaranle-deux  des  prisonniers  dvlls  (passagers) 
«  forent  mis  en  liberté  par  les  aotorilés  espagnoles  et  amenés  à  Pen* 
«  secoia  par  le  vaisseau  des  États-Unis  VAlbany.  Dix  d'entre  eux  fu- 
«  rent  retenus  pour  être  jugés.  Le  81  juillet,  le  grand  jury  de  la  cour 
«  de  district  des  Ktats-Unis,  à  la  NooTelle-Orléans,  prononça  la  mise 
«  en  accusation  de  quinze  d'entre  eux  avec  Lopez  en  tête  pour  avoir 
•  violé  l'acte  de  1818.  Le  Gouvernement  ne  put  proorer  l'accu- 
c  sation  contre  un  ou  deux  des  prévenus  et  abandonna  finalement  la 
«  poursuite.  > 

Sans  se  laisser  décourager  par  l'insuccès  de  la  première  expédition', 
Lopez  se  mit  à  l'aravre  pour  en  organiser  une  autre  dans  laquelle  <  il 
«  fut  encouragé,  aidé  et  soutenu  par  des  citoyens  des  Ëlats-Unis.... 

<  A  la  pointe  do  jour,  le  3  août  1851,  un  steamer  nommé  Pampero^ 
«  partit  de  la  Nouvelle-Orféans  pour  Cuba,  ayant  à  bord  400  hommes 
«  armés  avec  l'intention  évidente  de  faire  la  guerre  contre  ks  anto- 

<  rites  de  cette  Ile.  Le  Gouvernement  des  États-Unis  ayant  appris  que 
«  ces  desseins  étaient  réels  lança  une  proclamation  avertissant  les 

<  citoyens  américains  de  l'illégalité  de  l'entreprise  et  donna  des  in- 
«  structions  en  conséquence  aux  officiers  des  États-Unis.  Mais  en 
«  dépit  de  ces  mesures,  le  steamer  sur  lequel  les  flibustiers  étaient 

<  embarqués  quitta  la  Nouvelle-Orléans  en  secret  pendant  la  nuit  et 
«  après  avoir  touché  à  Key^West,  se  dirigea  sur  les  c6tes  de  Cuba.  > 

L'expédition  aborda  à  Cuba  le  1  s  du  mois  d'août  et  subit  une  défaite 
entière.  Les  troupes  espagnoles  battirent  sans  difficulté  les  envahis- 
seurs qui  furent  soit  faits  prisonniers  ou  entièrement  dispersés.  Gin- 
quante  des  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvait  Lopez,  furent  pu- 

1.  ÀnnualBêgiiUrf  1S60. 

7.  Mémoire  de  Lapei,  dins  le  HerM  de  New-Tork,  cité  dims  le  ChronieU  du 
93  sept.  1851. 
S.  Meisage  dn  Président,  1*'  décembre  18S1 .  ifinnol  Utgitlêr^  1851. 
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bliquement  exécutés  à  la  Ha?ar)n.  La  nouvelle  de  Texécution  de 
Lopez  et  des  prisonniers,  dont  quarante  avaient  été  reconnus  comme 
étant  Américains ,  produisit  une  grande  irritation  aux  États-Unis.  Il  y 
eut  une  émeute  à  la  Nouvelk-Orléans  dans  laquelle  le  consulat  espa- 
gnol fut  saccagé,  un  grand  nombre  de  meetings  Turent  tenus  dans 
les  principales  villes  pour  protester  contie  la  conduite  des  autorités 
de  Cuba,  et  des  expéditions  nouvelles  furent  projetées.  Cependant  le 
Gouvernement  espagnol  rel&cba  et  renvoya  aux  Etats-Unis  un  certain 
nombre  de  prisonniers  qui  se  plaignirent  amèrement  d'avoir  été  trom- 
pés par  Lopez,  qui  leur  avait  exagéré  la  situation  des  affaires  à  Cuba; 
le  sentiment  public  aux  fitats-Unis  s'apaisa  peu  à  peu,  et  depuis  il  ne 
fut  pas  fait  d'autres  tentatives  contre  cette  tie. 

En  1855,  le  Maury  fut  retenu  à  New- York  sur  la  dénonciation  du 
consul  de  Sa  Majesté  qu'il  était  destiné  à  devenir  corsaire  russe.  Mais 
les  preuves  manquèrent,  et  sir  Joseph  Grampton,  Ministre  de  Sa  Ma- 
jesté, abandonna  Taccusation  contre  le  Maury  qui  partit  sans  qu'on  en 
ait  plus  depuis  entendu  parler.  On  supposa  qu'il  était  en  réalité  destiné 
à  agir  comme  corsaire  dans  les  mers  de  la  Chine,  mais  que  la  paix 
de  1856  avait  empêché  l'accomplissement  de  ce  projet. 

Les  expéditions  de  Miranda  en  1806,  celles  de  Lopez  en  1850  et  1851 
ont  été  en  quelque  sorte  surpassées  dans  la  violation  flagrante  de 
l'acte  d'enrôlement  des  étrangers  par  les  entreprises  de  Walker  et 
des  flibustiers  de  l'Amérique  centrale  en  1857,  1858  et  1859. 

L'état  troublé  de  l'Amérique  centrale,  spécialement  du  Nicaragua, 
offrait  une  proie  tentante  pour  des  aventuriers,  et  en  novembre  1857, 
il  devint  de  notoriété  publique  que  Walker  préparait  une  expédition 
de  flibustiers. 

Le  10  de  ce  mois  de  novembre,  il  fut  arrêté  à  la  Nouvelle-Orléans  et 
condamné  à  fournir  une  caution  de  2000  dollars  environ  (400  livres 
sterling)  pour  comparaître  le  1 1  à  l'audience  et  répondre  à  l'accusa- 
tion d'avoir  violé  l'acte  de  1818.  Mais  dans  la  matinée  de  ce  jour,  le 
11,  il  s'embarqua  avec  300  partisans  sans  armes  pour  Mobile,  où 
celte  troupe  fut  rencontrée  par  un  steamer  nommé  le  Fashùm  ayant 
50  recrues  à  bord  et  fit  voile,  comme  on  le  supposait  pour  l'Amé- 
rique centrale.  Le  Oouvernement  des  États-Unis  donna  des  ordres 
pour  le  poursuivre  et  le  commodore  Paulding  parvint  à  arrêter  Walker. 

En  relatant  ces  faits,  Lord  Napier,  alors  Ministre  de  Sa  Majesté  à 
Washington  dit  :  «  Je  crois  que  le  Président  et  le  général  Cass  con- 
«  damnent  et  regrettent  sincèrement  la  présente  tentative  contre  la 
«  paix  de  l'Amérique  centrale.  »  (Lord  Napier  au  comte  de  Clarendon, 
16  novembre  1857^) 

1.  Papiers  parlemêntairet  ^  concernant  la  correspondance  sur  rAmériq[ue  centrale, 
de  1S56  à  1860,  présentés  en  1860,  p.  167. 
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Il  né  parait  pas  que  Walker  ait  paru  en  jostice  pour  cette  tentative, 
on  bien  alors  la  poursuite  fut  sans  effet,  puisque  l'année  suîTaote  il 
recommença  ses  préparatifs  pour  une  expédition  sur  une  plus  large 
échelle. 

Le  30  octobre  1858,  le  président  Buchanan  lança  la  procIamatioB 
suivante  ^ 
c  Attendu  qu'une  information  m*est  parvenue  de  sources  dignes 
de  foi,  que  certaines  personnes,  en  violation  des  lois  de  Beo* 
traUté  des  tlats-Unis,  préparent  une  troisième  expédition  militaire 
sur  notre  territoire  contre  le  Nicaragua ,  État  étranger  avec  lequel 
nous  sommes  en  paix.... 

<  De  ces  circonstances,  il  résulte  d'une  manière  certaine  que  les 
personnes  engagées  dans  cette  expédition  quittent  les  Blats-Unis 
dans  des  intentions  hostiles  contre  le  Nicaragua.  Elles  ne  peuvent, 
sous  le  prétexte  d*être  des  émigrés  pacifiques,  cacher  leurs  inteii* 
tions  véritables  et  surtout,  sachant  à  l'avance  qu'on  ne  les  laissera 
pas  débarquer,  et  que  leur  débarquement  ne  pourra  être  effectué 
qu'à  l'aide  de  la  force.  Ce  prétexte  leur  réussit  iors  de  la  dernière 
expédition  et  le  bâtiment  qui  devait  la  transporter  au  Nicaragua 
obtint  un  congé  du  receveur  du  port  de  Mobile.  Malgré  que,  après 
un  examen  minutieux  il  n'ait  été  découvert  à  bord  ni  armes,  ni 
munitions  de  guerre,  néanmoins  en  arrivant  au  Nicaragua  celle 
expédition  se  trouva  être  armée  et  immédiatement  entama  les  hos- 
tilités. 

«  Les  auteurs  ou  chefs  des  précédentes  expéditions  illégales  de  la 
même  nature  ont  ouvertement  exprimé  leur  intention  de  recom- 
mencer les  hostilités  contre  Nicaragua.  L'un  d'entre  eux,  qui  a  déjà 
été  chassé  deux  fois  du  Nicaragua,  a  engagé ,  par  la  voie  des  jour- 
naux, les  citoyens  américains  à  émigrer  dans  cette  république  en 
indiquant  le  port  de  Mobile  comme  lieu  de  rendez-vous  et  de  départ, 
San  Juan  del  Norte  comme  le  port  où  ils  étaient  attendus.  Cette  per- 
sonne qui  a  renoncé  à  ses  devoirs  d'allégeance  à  l'égard  des  États- 
Unis,  et  qui  prétend  être  le  président  du  Nicaragua,  a  informé  le 
chef  du  port  de  Mobile  que  SOO  ou  300  de  ces  émigrants  s'embarque- 
raient dans  ce  port  vers  le  milieu  de  novembre,  etc.  » 
Malgré  cette  proclamation*  les  flibustiers  partirent  de  Mobile  sans 
congé  pendant  la  nuit  du  7  décembre  1858  sur  la  Siuanne,  Un  cutter 
des  douanes  qui  tenta  de  s'opposer  à  leur  départ  fui  repoussé  par  la 
force.  Deux  autres  b&liments  U  Fashion  et  le  Washington  avec  des  forces 
militaires  joignirent  la  Susanm^  mais  la  poursuite  fut  abandonnée  à  la 


1.  Parltam^Alai'ypatMr«,  1856-1860,  p.  136. 
•i.  /bid.,  1856  1860,  p.  163. 
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suite  du  naufrage  de  la  Siisanne.  Walker  et  ses  partisans  se  rendi- 
rent alors  en  Calirornie  par  Tisthme  de  Panama  d'où  ils  avaient  l'in- 
tention de  faire  une  descente  sur  Punta-Areuas. 

Ce  projet  ne  fut  pas  mis  à  exécution,  et  Wallcer  retourna  à  la  Loui- 
siane où  il  organisa  une  expédition.  Le  Gouvernement  des  Ëfats4Jnii 
donna  des  ordres  pour  arrêter  ce  projet  et  concerta  des  mesures 
avec  les  Gouvernements  anglais  et  français,  pour  prévenir  toutes  les 
expéditions  de  ce  genre,  contre  les  cotes  de  l'Amérique  centrale.  De 
plus  150  hommes  qui  avaient  pris  part  à  cette  dernière  expédition, 
furent  arrêtés  à  la  Nouvelle-Orléans. 

Néanmoins,  Walker  éluda  la  vigilance  des  autorités  *  et  t'échappa 
de  nouveau  de  Mobile,  sans  congé  sur  le  Fashion,  en  novembre  1859, 
après  avoir  trompé  le  receveur  des  douanes ,  en  lui  demandant  un 
laisser  passer  qui  lui  fut  refusé  pour  un  autre  bâtiment  le  Philadel^ 
phia.  A  la  même  époque,  un  nombre  considérable  de  flibustiers 
avaient  réussi  de  partir  de  Gharleston,.  de  Mobile  et  d'autres  ports, 
au  moyen  de  faux  papiers  et  d'autres  artifices  pareils. 

En  juin  1860*,  Walker,  avec  une  petite  troupe  d'Américains,  arriva, 
dit-on,  à  Bay  Island,  sur  le  John  A.  Taylor.  La  carrière  de  Walker  se 
termina  à  Truxillo,  où  il  fut  fusillé  en  1860  au  mois  de  sep- 
tembre. 

Le  6  juin  1860,  le  Président  publia  une  proclamation  dans  laquelle 
il  avertissait  les  citoyens  des  États-Unis  de  ne  pas  s'engager  dans 
une  expédition  entreprise  contre  le  Canada  (ligue  des  fénians),  et  le 
5  juin,  l'attorney  général  ordonna  aux  attomeys  de  district  et  aux 
maréchaux  d'arrêter  «  toutes  les  personnes  marquantes,  chefs  ou 
<  personnages  nommés  fénians  qu'ils  avaient  quelque  raison  plausi* 
c  ble  de  supposer  avoir  été  coupables  ou  pouvoir  le  devenir,  de 
«  violation  des  lois  de  neutralité.  »  Un  certain  nombre  de  poursuites 
furent  commencées  contre  quelques-uns  descheGs  féuians,  mais  elles 
furent  abandonnées. 

En  1866,  la  Chambre  des  Représentants  adopta  une  résolution  qui 
amena  une  enquête  par  le  Comité  des  affaires  étrangères,  sur  la  mise 
en  pratique  de  l'acte  d'enrôlement  des  étrangers  de  1818,  et  en  juillet, 
le  général  Banks  présenta  le  Rapport  du  Comité  avec  un  projet  de  bill 
par  lequel  il  était  proposé  de  changer  quelques-unes  des  dispositions 
de  cet  acte.  Les  principaux  changements  proposés  consistaient  dans  la 
suppression  de  la  section  4  (la  clause  défendant  l'équipement  de 
corsaires  dans  des  ports  étrangers  pour  croiser  contre  le  commerce 
américain),  de  la  section  6  et  d'une  partie  de  la  section  8  (donnant 


l.  Parliamêntary  paperi^  p.  9M-)dT. 
7,  Ibid,,  p.  328. 
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au  présidcni  le  pooToir  d'arrêter  des  e!(péditioiis  milîtaîres)  el  des 
seclîons  10  et  11  renfemiaDt  les  danses  obligatoires*. 

L'intention  de  ce  projet  de  bill  était  de  taire  correspondre  Pacte 
américain  avec  Tacte  ar^is,  on  comme  il  a  été  dit  dans  le  temps  de 
les  mettre  an  niveau  Tun  de  l'antre.  Le  Rapport  dn  Comité  fîit  atta- 
qué dans  nne  brochure  de  H.  Bemis  dans  laquelle  fl  représente 
comme  impolitiqoes  et  hors  de  propos  les  changements  proposés  et 
compare  Facte  amendé  avec  le  statut  anglais. 

Dm  exemplaires  de  cette  brochure  furent  distribués  parmi  les 
commissaires. 

Le  congrès  fut  ajourné  peu  de  temps  après  la  présentation  de  ce 
Rapport  qui  fut  renvoyé  au  Sénat  en  mars  1867,  le  Comité  des  affai- 
res étrangères  du  Sénat  fut  dispensé  de  s'occuper  d'avantage  de  ce 
bOL 

Sur  ces  entrefaites,  fut  portée  devant  la  cour  de  district  de  New- 
York  une  aHaire  dans  laquelle  Tacte  de  1818  est  appliqué  contre  un 
vaisseau  accusé  d*étre  engagé  pour  le  service  du  Chili  dans  la  guerre 
entre  le  Chili  et  r&pagne^ 

Ce  bâtiment,  le  Météore^  avait  été  construit  comme  vaisseau  de  guerre 
pour  le  compte  du  Gouvernement  des  États-Unis,  mais  la  guerre  drile 
étant  terminée,  l'achat  n'eut  pas  !ieo.  Ce  bfttiment  avait  été  no- 
toirement construit  pour  porter  11  on  12  canons  et  les  négociations 
de  Tagent  des  propriétaires,  pour  le  vendre  an  Gouvernement  chi- 
lien, furent  prouvées  par  des  témoignages  évidents.  Le  bâtiment  fut 
attaqué  devant  la  cour  du  district  au  mois  de  février  1866,  mais  la  dé- 
cision du  juge  Betty  dans  cette  aflîiire,  ne  tut  rendue  formellement 
qu'en  novembre  ■. 

Dans  le  jugement  motivé  qui  fut  délivré  les  formules  des  décisions 
de  la  cour  suprême  sont  revues  tout  an  long. 

Voici  quelques-uns  des  plus  importants  passages  : 

Le  crime  dénoncé  est  Véquipemeni  eu  VarmemefU, 

«  Il  avait  été  argué  très-ardemment  par  le  conseil  du  demandeur, 

<  devant  le  tribunal  que  le  seul  crime  créé  par  la  troisième  section 
«  de  l'acte  de  1818,  est  le  crime  d'éqnipement  et  d'armement  d'un 
«  vaisseau  avec  l'intention  désignée  dans  le  statut  :  et  que  bien  que  la 
•  tentative  de  commettre  le  crime  on  de  concourir  à  ce  que  le  crime 
«  soit  commis,  ou  encore  d'être  intéressé  sciemment  à  commettre  ce 
«  crime,  est  punissable  selon  le  statut,  que  cependant  le  corps  dn 
c  crime  ne  conteste  que  dans  Téquipement  et  l'armement,  et  rien 

<  d'autre  n'est  punissable  d'après  le  statut  soit  contre  celui  qui  a  causé 

1 .  Brochure  de  M.  Bernis,  la  Neutraliié  américaine^  1866. 

2.  New-Tork,  VBerald,  !•'  mars  1867. 

3.  Le  World,  New-Tork,  30no?embra  1866. 
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personnellement  le  préjudice,  soit  contre  la  chose  (res)  causant  le 
délit;  et  l'interprétation  cherchée  pour  être  appliquée  par  l'avocat 
à  ces  termes  du  statut  :  «  Ou  aura  sciemment  aidé  à  fournir»  équiper 
ou  à  armer  un  vaisseau  ou  b&timent  avec  l'intention,»  est  qu'il  n*est 
pas  nécessaire  pour  la  criminalité  d'un  individu  qu'il  ait  accompli 
la  totalité  du  crime,  mais  il  suffit  qu'il  ait  été  sciemment  engagé  en 
quoi  que  ce  soit  dans  les  actes  qui  ont  complété  la  criminalité  ou 
l'auraient  complétée  s'ils  avaient  été  mis  à  exécution,  mais  toujours 
le  crime  doit  être  le  crime  d'équipement  et  d'armement,  soit  ac- 
compli ou  tenté.  Mais  la  cour  ne  peut  adopter  cette  interprétation 
du  statut.  Le  méfait  contre  lequel  le  statut  veut  mettre  en  garde 
n'est  pas  purement  de  prévenir  le  départ  des  États-Unis  d'un  b&ti- 
ment armé,  mais  le  départ  de  tout  vaisseau  destiné  à  être  employé 
au  service  de  quelque  puissance  étrangère  pour  croiser  ou  com- 
mettre des  hostilités  contre  toute  autre  puissance  étrangère  avec 
laquelle  les  États-Unis  sont  en  paix.  La  neutralité  du  Gouver- 
nement des  États-Unis  dans  une  guerre  entre  deux  puissances 
étrangères  serait  violée  tout  autant  en  permettant  le  départ  de 
ses  ports  à  un  vaisseau  non  armé,  ayant  l'intention  bien  claire 
d'aller  croiser  ou  commettre  des  hostilités  contre  l'un  des  belli- 
gérants, que  si  le  Gouvernement  permetUtit  de  quitter  de  ses  ports 
&  un  vaisseau  armé  ayant  les  mêmes  intentions.  Si  l'intention  de 
croiser  ou  de  commettre  des  hostilités  existe  au  moment  du  dé- 
part du  b&timent  et  que  le  b&liment  soit  adapté  à  ce  projet,  l'ar- 
mement ultérieur  est  vraiment  une  chose  aisée.  La  facilité  avec 
laquelle  cela  peut  avoir  lieu,  a  été  rendue  manifeste  par  l'affaire  du 
Shmandoah  et  par  l'exemple  d'autres  vaisseaux  qui,  pendant  la  der- 
nière rébellion,  quittèrent  l'Angleterre  désarmés,  mais  avec  la  pleine 
intention  de  la  part  de  ceux  qui  les  envoyaient,  qu'ils  seraient  em- 
ployés à  croiser  ou  à  commettre  des  hostilités  contre  les  États-Unis, 
et  qui  furent  ultérieurement  armés  dans  les  eaux  neutres.  Ce  serait 
une  interprétation  forcée  du  statut  de  dire  que  ce  n'est  pas  un  délit 
contre  ses  prescriptions  que  d'équiper  sciemment  un  b&liment  pour 
en  faire  un  croiseur,  excepté  de  ses  armes,  et  avec  l'intention  que 
ce  vaisseau  deviendrait  un  croiseur  parce  qu'il  ne  paraîtrait  pas  qu'il 
y  eût  eu  intention  qu'il  serait  armé  dans  les  États-Unis.  Les  mau- 
vaises conséquences  qui  découleraient  de  l'interprétation  du  stitut 
au  moyen  de  la  clause  qui  demanderait  pour  l'établissement  du 
crime  que  le  vaisseau  eût  été  armé  aux  États-Unis,  apparaissent  spé- 
cialement par  rapporta  la  troisième  section  qui  défend  d'émettre  on 
de  délivrer  une  commission  sur  le  territoire  ou  dans  la  juridiction 
des  Etats *Ui)is,  à  tout  vaisseau  dans  le  but  qu'il  puisse  être  em- 
ployé pour  des  projets  désignés  dans  la  section.  Avec  une  pareille 
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interprétatioD  da  statut,  ce  ne  serait  |rios  on  déHt  d'imeltre  oo  de 
délitrer  one  commission  aux  Ëtats-Unis  à  on  vaisseao,  i  dioins  qne 
ce  raissean  ne  soit  actoellement  armé  à  l'époqae  on  peat-£tre  fin 
destiné  h  être  armé  aiant  son  départ  des  Ëtats-UniSy  ce  ne  serait 
pas  non  plus  un  délit  d'émettre  une  commission  dans  les  États- 
Unis,  pour  un  vaisseau  gréé  et  équipé  pour  croiser  ou  commettre 
des  hosliliiéSy  et  destiné  à  croiser  et  commettre  des  hostilités,  au^si 
longtemps  qne  ce  vaisseau  ne  serait  pas  armé  à  l'époque  et  ne  se- 
rait pas  destiné  i  être  armé  dans  les  États-Unis ,  quoiqu'il  parût 
clairement  que  rintention  existait  de  la  part  de  la  personne  qui  a 
émis  ou  délivré  la  commission  que  le  vaisseau  recevrait  son  arme- 
ment au  moment  où  il  serait  hors  de  la  juridiction  des  États-Unis....  > 

Affaire  de  lo  Santistima  Trinidad, 

«  L'avocat  de  la  plainte  a  beaucoup  appuyé  dans  son  résumé  sur 
la  doctrine  qu'il  suppose  avoir  été  établie  par  la  cotu*  suprême  dans 
l'affaire  de  la  Santistima  Trinidad.  Cette  doctrine  a  été  présentée 
par  l'avocat  sous  diverses  formes,  mais  le  principe  défendu  par  lui 
était  que  la  liberté  du  commerce  est  permise  &  un  neutre  pour 
fournir  à  un  belligérant  des  matériaux  de  guerre  ou  des  vaisseaux 
de  guerre  comme  étant  marchandises  ou  articles  de  commerce;  que 
tout  en  reconnaissant  le  principe  du  droit  des  gens  qui  défend  à  l'un 
ou  l'autre  belligérant  de  se  servir  d'un  territoire  neutre  comme 
d'un  terrain  favorable  duquel  il  peut  sortir  pour  commettre  des 
hostilités  contre  l'autre  belligérant;  cependant  le  droit  des  ci- 
toyens d'un  pays  neutre,  de  vendre  tout  ce  que  leur  industrie  pro- 
duit pour  des  entreprises  de  guerre,  comme  affaire  loyale  de  com- 
merce, à  l'un  des  belligérants  ne  peut  être  entravé;  qu'il  n'y  a  ni 
délit  ni  violation  de  la  neutralité  de  vendre  un  vaisseau  de  guerre 
armé  ou  non  armé  dans  nos  ports,  à  une  puissance  belligérante, 
et  qu'il  existe  le  même  droit  en  vertu  du  droit  des  gens,  de  vendre 
dans  nos  ports  un  bâtiment  armé  dans  de  telles  circonstances  que 
d'y  vendre  des  canons,  munitions  ou  des  matières  brutes.  Dans  une 
autre  période  de  son  argumentation ,  l'avocat  a  maintenu  la  pro- 
position que  à  moins  qu'il  apparaisse  hors  de  doute  que  le  vais^ 
seau  qui  part  de  New-York  est  un  vaisseau  ennemi  enrôlé  par  Ton 
des  belligérants,  ce  fait  ne  constituait  pas  une  action  coupable  quoi- 
qu'on pût  prouver  d'une  manière  indubitable  que  ce  vaisseau  a  été 
construit,  équipé,  armé,  gréé  comme  un  vaisseau  de  guerre,  soit 
complet  et  prêt  pour  l'action. 

«  Les  opinions  ainsi  émises  devant  la  cour,  n'ont  au  jugement  de 
celle-ci,  aucun  fondement  ni  dans  le  droit  public  ni  dans  aucune  dé- 
cision rendue  par  le  plus  haut  tribtmal  judiciaire  des  États-Unis* 
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L*afraire  de  la  SantisHma  Trinidad  fut  jugée  par  la  eoùr  suprême  dans 
«  la  session  de  février  1822.  » 

Le  juge  Betts  donne  alors  un  résumé  deis  faits  de  raffàire  (voyez 
plus  haut)  et  continue  :  «  Dans  le  cours  de  son  argumentation,  H.  le 

<  juge  Story  discute  le  point  soulevé  que  V Indépendance  a  été  originai- 
«  rement  armée  et  équipée  aux  États-Unis  contrairement  au  droit  et 
«  dit  :  il  est  évident  que  quoiqu'elle  ail  été  équipée  comme  vaisseau  de 
«  guerre  elle  fut  envoyée  à  Buenos-Ayres,  pour  une  entreprise  com- 

<  merciale,  etc.  »  Ces  vues  de  M.  le  juge  Story  sont«  comme  on  le  voit 
d'après  l'exposition  qui  a  été  faite  du  cas  (obiter  dicta)  et  qui  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  décision  de  la  cause,  en  faveur  de  la  restitution  de 
la  propriété,  restitution  prononcée  sur  le  fondement  d'une  augmenta- 
tion illégale  de  forces  d'un  vaisseau  croiseur  dans  nos  ports,  avant  qu'il 
ait  fait  des  prises.  Les  faits  concernant  l'expédition  commerciale  de  f/n- 
dépendancCf  rapportés  par  H.  Story,  comme  on  le  voit  dans  le  rapport 
de  raffàire,  consistent  en  ce  que  le  bâtiment  après  avoir  été  corsaire 
pendant  la  guerre  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  la  paix 
étant  conclue,  fut  vendu  par  ses  premiers  propriétaires  et  chargé  par 
les  nouveaux  à  Baltimore,  en  janvier  1816,  avec  une  cargaison  de  mu- 
nitions de  guerre;  qu'il  sortit  de  Baltimore,  avec  cette  cargaison  et 
armé  de  12  canons,  partie  de  son  armement  à  l'origine,  pour  Buenos- 
Ayres  avec  des  instructions  écrites  des  propriétaires  à  leur  subrécargue, 
l'autorisant  à  vendre  le  vaisseau  au  Gouvernement  de  Buenos-Ayres 
s'il  pouvait  en  tirer  un  prix  raisonnable  ;  qu'il  fut  vendu  à  Buenos- 
Ayres  à  des  personnes  qui  le  revendirent  une  seconde  fois,  de  façon 
qu'il  devint  un  bâtiment  ayant  reçu  une  commission  publique  du 
Gouvernement  de  Buenos-Ayres.  C'est  en  s'appuyant  sur  ces  faits  que 
le  juge  Story,  fit  remarquer  que  le  bâtiment,  quoique  équipé  comme 
vaisseau  de  guerre,  fut  envoyé  à  Buenos-Ayres  dans  le  but  d'une  en- 
treprise commerciale  sous  une  forme  qui  ne  violait  ni  nos  lois  ni  notre 
neutralité  nationale,  et  qu'il  n'y  a  rien  dans  nos  lois  ou  dans  le  droit  des 
gens  qui  empêche  nos  citoyens  d'envoyer  des  vaisseaux  armés  dans  des 
ports  étrangers  pour  les  vendre.  Si  MM.  Forbes  ou  quelqu'un  des  pro- 
priétaires du  ifdt^e,  ou  H. Cary,  leur  agent,  ou  quelqu'une  des  person- 
nes engagées  dans  les  transactions  concernant  le  Météore,  a  déposé  de- 
vant la  cour  dans  ce  procès,  que  le  Météore  était  allé  à  Panama  pour  une 
entreprise  purement  commerciale  pour  y  être  vendu  dans  le  cas  où  on 
en  obtiendrait  un  prix  sortable,et  que  s'il  paraissait  certain  que  ce  n'é- 
tait pas  l'intention  des  propriétaires  ni  d'aucune  autre  personne,  que  ce 
vaisseau  serait  employé  à  violer  la  neutralité  des  États-Unis,  on  pour- 
rait bien  prétendre  en  quelque  façon  que  ce  cas  rentre  dans  le  principe 
exposé  par  M.  le  juge  Story.  Mais  tous  les  témoignages  sont  dans  un 
sens  contraire.  Les  transactions  avec  les  agents  du  Chili  à  New- York 
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que  le  rameau  fat  Tendo,  et  que  cette  Tente  élah  une  matiète  de  Dé- 
goee  oo  de  oonuneroe  à  New-Tork  entre  les  propriétaires  et  les  agents 
du  Gaoverneinent  do  Chili.  Mais  dans  le  sens  dans  leqnd  M.  le  joge 
Story  parie  de  renvoi  de  rind^fendanee  i  Bnenos-Ayres  pour  une  en- 
treprise oommerdaley  il  n'y  atait  ancone  entreprise  commerciaie  dans 
le  cas  dn  Miliore. 


Lu  doOrmes,  expoiiei  dam  u  cas,  sont  le  risulUU  de  radion  UgisAo^ 
Hve,  exiciUive  et  judiciaire  dee  Étau^Ufdi. 

L'importance  de  ce  cas  non-sealement  an  point  de  ?ne  de  la  valeor 
pécuniaire  dn  vaisseau  objet  du  procès,  mais  encore  à  cause  des 
principes  de  droit  public  qo*U  renferme,  a  entraîné  la  cour  dans  une 
discussion  plus  étendue  de  ces  principes  qu'il  n*aurait  sans  cela  été 
nécessaire.  La  cour  d'ailleurs  n'a  aucun  doute  sur  la  justesse  des  doc- 
trines de  droit  public  qu'elle  a  appliquées  dans  le  cas  présent.  Ces 
doctrines  sont  le  résultat  de  l'action  l^slative,  executive  et  judiciaire 
des  autorités  publiques  et  des  tribunaux  des  Ëtat^-Unis  dans  une  grande 
variété  de  cas  et  la  cour  n'aurait  jamais  pu  trouver  sur  ce  sujet  un 
meilleur  résumé  que  celui  donné  dans  le  Droit  iniemaiùmal  de 
Wkeaton.  (8*  édition  acte  des  notes  par  M.  Dana^  pages  568, 563,  note  815.) 
«  Quant  à  la  préparation  de  vaisseaux  dans  notre  juridiction  pour 
des  opérations  hostiles  ultérieures,  la  distinction  que  nous  avons 
appliquée  n'embrasse  pas  l'étendue  et  le  caractère  des  préparatifi, 
mais  bien  l'intention  avec  laquelle  les  actes  particuliers  sont  accom- 
plis. Si  quelque  personne  accomplit  un  acte  ou  tente  de  l'accomplir 
à  l'égard  de  ces  préparatifs  avec  l'intention  que  le  bâtiment  sera 
employé  à  des  opérations  hostiles,  elle  est  coupable,  sans  prendre 
eu  considération  l'achèyement  des  préparatifs  ou  l'étendue  à  la- 
quelle ils  auraient  pu  être  portés  et  quoique  ses  tentatives  n'en 
soient  pas  venues  à  un  résultat  déGnitif  vers  Tachèvement  des  pré- 
paratifs. Procurer  des  matériaux  pour  être  employés  sciemment  et 
intentionnellement,etc.,est  un  délit.  Par  conséquent  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  prouver  que  le  vaisseau  était  armé  ou  était  dans  un 
tem|)s  donné,  avant  ou  après  Tncte  incriminé,  mis  en  état  de  com- 
mettre des  actes  d'hostilité.  Nos  lois  et  règlements  n'interviennent 
pas  dans  les  transactions  fuites  bond  fide  pour  la  contrebande  de 
guerre.  Un  négociant  américain  peut  construire  et  armer  complète- 
ment un  vais>scau,  le  munir  de  toutes  sortes  de  provisions  et  roflrir 
en  vente  sur  noire  marché.  Mais  s'il  commet  quelque  acte  comme 
agent  ou  intermédiaire  d'un  belligérant  ou  bien  en  vertu  d'un 
arrangement  ou  d'une  entente  avec  un  belligérant  que  le  vais- 
seau une  fois  vendu  doit  être  employé  à  commettre  des  hosti- 
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m  lites,  il  est  coupable.  Il  peut  sans  violer  la  loi  expédier  ce  vaisseau 
«  ainsi  équipé  sous  le  pavillon  et  avec  les  papiers  de  bord  de  son  pro- 

<  pre  pays  y  avec  un  équipage  qui  ne  soit  pas  plus  nombreux  qu'il 
«  n'est  nécessaire  pour  la  navigation,  sans  avoir  le  droit  de  résister 

<  à  la  visite  ou  à  la  saisie  et  en  restant  exposé  aux  chances  de  cap- 
«  ture  pour  contrebande,  de  blocus  et  d'un  débouché  pour  ses  mar- 
«  chandises  dans  un  port  belligérant.  En  pareil  cas  l'étendue  et  le 

<  caractère  de  l'équipement  n'ont  pas  plus  d'importance  que  dans 
«  l'autre  classe  des  cas.  L'intention  est  tout.  L'acte  laisse  place  à  de 
«  grands  soupçons  et  à  de  grands  abus;  il  est  souvent  difficile  de  ira- 
c  cer  la  ligne  de  séparation;  toutefois  le  principe  est  assez  clair.  L'in- 
c  tention  est-elle  de  préparer  un  article  de  marchandises  de  contre- 
«  bande  pour  être  envoyé  sur  le  marché  d'un  belligérant  avec  chances 
9  de  capture  et  de  trouver  un  marché?  Ou  d'un  autre  côté  est-ce 
c  l'intention  d'équiper  un  vaisseau  qui  sortira  de  nos  ports  pour  aller 

<  croiser  immédiatement  ou  ultérieurement  contre  le  commerce  d'une 
«  nation  amie?  Nous  sommes  obligés  d'empêcher  la  seconde  de  ces 
«  hypothèses,  le  belligérant  doit  empêcher  la  première.  > 

Le  jugement  fut  rendu  contre  le  vaisseau,  mais  on  ne  sait  pas  s'il 
fut  restitué  à  ses  propriétaires  sous  caution,  ni  ce  qu'il  devint  plus  tard. 

Il  faut  rappeler  que  cette  opinion  du  jup[e  Betts  ne  fut  point  revue  par 
la  Cour  suprême  et  que  par  conséquent  elle  a  moins  d'autorité. 

Elle  a  été  fortement  critiquée  dans  ce  pays-ci  et  aux  Ëtats-Unis. 

Ce.qui  précède  conduit  l'histoire  de  l'acte  d'enrôlement  des  étran- 
gers américain  josqu*au  temps  présent. 

En  1838,  au  moment  où  éclata  la  rébellion  au  Canada,  le  Gouver- 
nement des  États-Unis  lança  une  proclamation  dans  le  but  de  défendre 
aux  citoyens  des  Ëtats-Unis  de  venir  en  aide  à  cette  rébellion. 

Une  force  militaire  considérable  fut  aussi  dirigée  sur  la  frontière  et 
le  Président  envoya  un  message  au  Congrès  pour  lui  recommander 
de  décréter  les  mesures  spéciales  pour  parer  aux  circonstances  '.  Sur 
ces  entrefaites  une  expédition  fut  ouvertement  organisée  à  Détroit. 
Cette  expédition  s'empara  de  l'arsenal,  des  vapeurs  et  des  b&timents 
qui  se  trouvaient  dans  les  bassins  de  Détroit  et  parvint  à  gagner  le 
Canada  sans  encombre  '.  Une  force  militaire  fut  alors  envoyée  à  la 
frontière  et  dirigée  sur  Platsburg  où  l'on  disait  qu'il  se  préparait  une 
autre  expédition*.  Un  bill  dans  le  but  de  s'opposera  ces  expéditions 
fut  présenté  au  Congrès,  mais  il  ne  passa  que  le  10  mars,  époque  à  la- 
quelle la  rébellion  était  presque  entièrement  réduite*. 

1.  BriHsh  and  Foreing  papers,  vol.  XXV. 

3.  Correspondance  avec  H.  Fox,  ministre  de  de  la  Grande-Breta^e  à  Washington. 

3.  M.  Fox,  N*  5,  janvier  29,  1838. 

4.  M.  Fox,  N*  7,  février  5, 1838. 
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Cet  Âtte  finrilé  à  den  ans  pourrovait  à  la  »iâe  el  MeafiM  de 
ieaox,  mojem  de  transport  cm  annes  et  nnmîtîoiis  de  gnrrre  «  pré- 
«  paite  et  piTfcnis  poor  des  expéditioiis  on  entreprises  de  gncrre  ooittre 
«  k  territoire  oo'posMMons  de  qoelqae  prince  oa  filât  oa  de  ooeiqiie 
«  eoiame^  H^ùîtX^  on  nation  étnngets  et  iFoisins  des  ilal»*Unis^  » 


L'acte  d^enrôlement  des  étrangers  des  États-Unis^  oonune  on  Ta  to, 
provient  de  rioterprétation  qui  avait  été  laite  des  danses  du  traité  de 
1 778  avec  la  France.  On  peot  dire  aossi  de  TActe  anglais  d'enrôlement 
des  étrangers  qu'il  provient  des  dispositifs  d*on  traité  condn  avec 
l'Espagne  le  28  août  1814. 

Ce  traité  on,  comme  on  rappelle.  Actes  additionnels  an  traité  con- 
clu le  5  juillet  1814  contient  les  articles  suivants*  : 

«  Art.  m.  Sa  Majesté  Britannique  désirant  vivement  voir  cesser 
«  tout  à  fait  les  troubles  et  les  désordres  qui  malheureusement 
«  régnent  dans  les  possessions  de  sa  Hajesté  Catholique  en  Amérique 
«  et  voir  les  sujets  de  ces  provinces  revenir  à  l'obéissance  envers  leur 
«  souverain  légitime,  s'engage  à  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces 
«  pour  empêcher  ses  sujets  de  fournir  des  armes,  des  munitions  ou 
«  tout  autre  article  aux  révoltés  en  Amérique.  » 

En  1818,  la  politique  réactionnaire  de  Ferdinand,  les  droits  prohi- 
bitifs imposés  par  loi  au  commerce  anglais  et  ringratitnde  avec  la- 
quelle il  traita  les  officiers  anglais  et  autres  citoyens  qui  avaient  servi 
sa  cause  en  Espagne,  avaient  provoqué  un  grand  mécontentement  en 
Angleterre;  il  y  avait  à  la  chambre  des  Communes  un  parti  consi- 
dérable, à  la  tête  duquel  était  Sir  James  Macintosh,  qui  était  disposé 
à  soutenir  les  prétentions  des  colonies  hispano-américaines  à  recon- 
quérir leur  indépendance. 

On  disait  qu'il  se  préparait  des  expéditions  pour  assister  activement 
et  les  mécontents  en  Espagne  d'une  part  et  les  rebelles  en  Amérique 
en  dépit  d'une  proclamation  défendant  ces  sortes  d'expéditions  qui 
avait  été  publiée  en  1817;  le  Gouvernement  pensa  donc  qu'il  était 
nécessaire,  afin  de  conserver  la  bonne  entente  avec  l'Espagne  et  de 
prévenir  des  infi actions  à  la  neutralité  anglaise,  de  présenter  au  Par- 
lement un  Acte  en  vue  du  cas  qui  se  présentait  alors  pour  la  première 
fois  dans  l'histoire  moderne,  la  Grande-Bretagne  restant  neutre  pen- 
dant une  grande  guerre  maritime. 


1.  UniJted  staiet  tUUtUe*  ai  large,  toI.  5,  p.  2 12. 

2,  BritUkandfareignStaiepaperSf  vol.  I^  p.  292. 
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L'histoire  des  lois  de  neutralité  anglaises  se  rattachant  à  celte  épo- 
que est  ainsi  exposée  pàb  Sir  R.  Philiimore  *  : 
«  Le  statut  troisième  de  Jacques  I,  chap.  iv  déclare  coupable  de  fé- 
lonie toute  personne  quelconque  qui  sort  du  royaume  pour  servir 
Un  ^rihce  étranger  sans  avoir  d'abord  prêté  te  serment  d'allégeance 
avant  son  départ.  C'est  par  conséquent  de  la  félonie  pour  bût  iridi- 
vidu  gentilhomme  bu  toute  personne  d'une  position  plus  élevée  ou 
pour  quelqu'un  qui  a  remt)U  quelque  charge  dans  l'armée,  de  sortir 
du  royaume  pour  servir  Un  |)rince  où  État  étranger  sans  avoir  préa- 
lablement contracté  l'enf^agement  appuyé  de  deux  cautions  de  ne 
pas  se  réconcilier  avec  le  siège  de  Rome  ni  d'entrer  dans  aucune 
conspiration  contre  son  souverain  naturel.  Il  a  de  plus  été  statué  par 
le  statut  IX  de  Georges  II  chap.  xxx, corroboré  par  le  statut  XXIX  de 
Georges  II  chap.  xvn  que  si  quelque  sujet  de  la  Grande-Bretagne 
s'enrôle  lui-même,  ou  si  quelque  personne  l'aide  à  être  enrôlé  dans 
un  service  étranger  ou  le  retient  ou  l'embarque  pour  ce  dessein  sans 
l'autorisation  signée  du  roi,  il  sera  coupable  de  félonie  sans  béné- 
fice de  clergic  ;  mais  si  la  personne  ainsi  enrôlée  ou  embauchée 
vient  à  découvrir  son  séducteur  dans  l'espace  de  quinze  jours,  le 
faire  arrêter  et  convaincre  de  ces  faits,  elle  sera  pardonnée.  Il  est 
de  plus  établi,  par  le  statut  XXIX  de  Georges  II  chap.  xvn,  que  dé 
servir  sous  le  roi  de  France  comme  officier  militaire  sera  un  cas  de 
félonie,  sans  bénéfice  de  clergie;  et  que  entrer  dans  la  brigade  écos- 
saise au  service  allemand  sans  avoir  auparavant  prêté  le  serment 
d'allégeance  et  d'abjuration  sera  passible  d'une  amende  de  500  li- 
vres sterling.  » 

L'acte  pour  l'amendement  des  lois  de  neutralité  fut  présenté  par 
M.  Quiining  le  10  juin  1819  dans  un  éloquent  discours,  dans  le  cou- 
rant duquel  il  dit  ^: 
«  On  n'a  certainement  pas  oublié  que  en  1793,  ce  pays  s'est  plaint 
de  différentes  infractions  à  la  neutralité  (quoique  dans  un  degré  bien 
inférieur  à  ceux  soumis  en  ce  moment  à  notre  examen)  commises 
par  des  sujets  des  États-Unis  d'Amérique.  Quelle  a  été  la  conduite 
de  ce  pays  en  conséquence?  A-t-il  considéré  ces  plaintes  comme 
une  atteinte  à  son  indépendance  ?  A-t-il  refusé  de  prendre  des  nie- 
sures  qui  pourraient  assurer  l'observance  immédiate  de  la  neutra- 
lité? Ni  l'un  ni  l'autre.  En  1794,  immédiatement  après  la  demande 
faite  par  le  Gouvernement  anglais,  la  législature  des  États-Unis 
passa  un  Acte  défendant  sous  des  peines  sévères  l'enrôiemenl  d€ 
citoyens  américains  dans  les  armées  d'une  puissance  belligérante. 

1.  DroU  intematûmal  de  Philiimore,  t.  lU,  édit.  1857,  p.  212. 
'2.  Dibats  parlementaires  dt  Gobbett,  t«  XI,  p.  1003« 
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<  Ëtait-ce  là  le  senl  exemple  de  ce  genre?  L'année  dernière  encore ^ 
«  les  Etats-Unis  ont  passé  un  Acte  confirmatif  de  celui  de  1794  à  tous 
«  les  points  de  vue  et  défendant  de  nouveau  rengagement  de  leurs 
c  citoyens  au  service  d'une  puissance  étrangère,  et  désignant  spécla- 
«  lement  le  service  de  l'Espagne  ou  celui  des  provinces  de  l'Amérique 
c  du  Sud. 

D'un  autre  côté.  Sir  James  Macintosh  s'élevait  contre  l'acte  comme 
assurant  une  neutralité  fausse  et  comme  visant  à  étouffer  l'indépen- 
dance du  sud  de  l'Amérique.  Sir  Walter  Scott  parla  en  faveur  du  bill 
lors  de  la  troisième  lecture  qui  eut  lieu  le  21  juin  ;  et  le  biU  passa  à 
une  majorité  de  61  voix. 

Beaucoup  d'amendements  avaient  cepeodant  été  introduits  dans  ce 
bill,  entre  autres ,  l'insertion  dans  la  septième  clause,  de  ces  mots  : 
Comme  transpart  ou  gabarre.  >  Cet  amendement  avait  pour  but  d'em- 
pêcher les  vaisseaux  anglais,  loués  par  l'Espagne,  de  transporter  des 
troupes  espagnoles  en  Amérique;  mais  le  résultat  a  été  de  créer  la 
plus  grande  confusion  dans  la  portée  de  l'Acte. 

L'acceptation  de  cet  acte  semble  avoir  mis ,  au  moins  pour  le  mo- 
ment, un  arrêt  au  départ  des  expéditions  contre  TEspagne*,  et,  en 
avrii  1826,  lord  Althorp  fit  une  motion  pour  le  rappel  de  l'Acte.  M.  Can- 
ning,  en  réponse,  entra  dans  des  détails  sur  la  question  de  la  neu- 
tralité de  l'Angleterre ,  et  démontra  que  cet  Acte,  loin  d'être  dirigé 
exclusivement  contre  l'Amérique  du  Sud ,  était  en  réalité  en  faveur 
des  colonies,  parce  qu'il  étendait  à  l'Espagne  la  prohibition  d'exporter 
des  armes,  etc.,  ce  qui  avait  déjà  été  fourni  contre  elles,  par  le  Traité 
de  1814.  Se  reportant  ensuite  à  la  loi  des  États-Unis,  il  dit  :  c  Si  j'a- 
«  vais  à  chercher  un  guide  pour  choisir  un  système  de  neutralité,  je 

<  prendrais  celui  qui  a  été  établi  en  Amérique,  au  temps  où  Was- 
«  hington  était  Président  et  Jefferson  Secrétaire  d'État ,  pour  la  ma- 
c  rine.  En  1793,  des  réclamations  furent  adressées  au  Gouvernement 
«  américain  sur  ce  que  d  s  vaisseaux  français  étaient  équipés  et  armés 
«  dans  les  ports  américains ,  dans  le  dessein  d'attaquer  des  vaisseaux 
«  anglais,  en  opposition  directe  aux  lois  de  la  neutralité.  Aussitôt,  le 
«  Gouvernement  américain  décida  que  de  pareils  équipements  étaient 
c  contraires  aux  lois  de  la  neutralité;  et  des  ordres  furent  donnés 

<  pour  défendre  l'armement  de  tout  b&timent  français  dans  les  ports 
€  d'Amérique.  A  New-York,  un  bâtiment  français  en  train  d'être  équipé 

<  fut  saisi,  livré  aux  tribunaux  et  condamné.  A  cette  occasion,  le  Gou- 

<  vernement  américain  décida  que  cet  équipement  de  vaisseaux  fran- 
«  çais ,  dans  les  ports  américains ,  dans  le  but  d'aller  croiser  contre 
«  les  vaisseaux  anglais ,  était  incompatible  avec  la  souveraineté  des 

r  *  * 

1.  VéhoAs  yariemefiUaires  de  Cobbelt,  nouvelle  série,  t.  VIII,  p.  1019. 
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<  ËlaiS'Unis,  et  tendait  à  interrompre  la  paix  et  ]a  bonne  entente  qui 
«  existaient  entre  ce  pays  et  la  Grande-Bretagne.  G'est-là,  à  ce  que  je 
«  prétends,  le  principe  de  neutralité  d'après  lequel  nous  devions  agir; 
«  ce  fut  sur  ce  principe  que  le  biil  en  question  fut  adopté.  » 

La  motion  de  lord  Althorp  fut  rejetée  à  la  majorité  de  105  voix. 

Les  lois  de  neutralité  des  États-Unis,  ayant  contribué  à  fonder  les 
lois  de  neutralité  de  ce  pays,  et  les  décisions  des  juges  de  ce  pays, 
ayant  été,  pour  ainsi  dire,  incorporées  dans  le  droit  des  gens,  l'appli- 
cation de  l'Acte  d'enrôlement  des  étrangers  américain  a  été  exami- 
née avec  assez  d'étendue,  mais  comme  il  serait  inutile  d'essayer,  dans 
les  limites  d'un  Mémorandum ,  d'entrer  dans  les  questions  compli- 
quées de  l'intention  y  de  l'équipement  et  de  Farmement^  etc.,  etc.,  qui 
ont  été,  à  différenies  époques,  soulevées  dans  l'acte  anglais,  nous 
nous  proposons  seulement  de  mentionner  quelques-uns  des  exemples 
principaux  suivant  lesquels  il  a  été  mis  en  vigueur  ou  a  été  sus- 
pendu. 

En  1827,  une  expédition  de  quatre  vaisseaux,  sous  le  commande- 
ment du  comte  de  Saldanha,  sortit  de  Plymouth,  ostensiblement  pour 
faire  route  pour  le  Brésil,  mais  en  réalité,  comme  on  le  supposait, 
pour  opérer  contre  le  parti  de  Don  Miguel,  à  Terceira*.  Le  vaisseau 
de  Sa  Majesté ,  le  Walpole ,  avec  quelques  canonnières,  fut  envoyé  à 
Terceira  pour  arrêter  cette  expédition.  Ce  qui  eut  lieu  au  port  Praga, 
et  le  Walpole  escorta  Texpédition,  dans  son  retour,  jusque  dans  la 
Manche.  Elle  se  rendit  éventuellement  à  Brest.  Le  Walpole  arrêta  ulté- 
rieurement au  port  Praga  une  autre  expédition  qui  était  partie  de 
Londres. 

En  1835,  un  ordre  du  Conseil  fut  porté,  qui  exemptait  les  sujets  an- 
glais s'engageant  au  service  de  la  reine  Isabelle  d'Espagne,  des  peines 
prononcées  par  l'acte  d'enrôlement  des  étrangers.  Cela  permit  la  for- 
mation de  la  légion  espagnole,  sous  les  ordres  de  Sir  de  Lacy  Evans^. 
Un  débat  eut  lieu  sur  la  question  en  juin  1835;  mais  la  compétence 
de  la  Couronne  à  accorder  une  pareille  exemption  ne  fut  point  con- 
testée. 

En  1846,  quelques  marchands  anglais  se  plaignirent,  qu'une  expé- 
dition se  préparait,  sous  les  ordres  du  général  Florez,  contre  la  Répu- 
blique de  l'Equateur.  Leurs  représentations  étaient  appuyées  par  plu- 
sieurs des  Ministres  des  Gouvernements  de  l'Amérique  du  Sud.  Il 
parut  que  trois  vaisseaux  le  Glenelg,  *e  Monarque  et  le  Neptune^  étaient 
prêts  à  mettre  à  la  voile  avec  un  grand  nombre  d'émigrants  ou , 
comme  il  était  dit,  avec  des  troupes  à  bord,  et  que,  d'ailleurs,  des 

1.  PhiUimore,  t.  III,  p.  229. 

2.  Ibid.y  t.  m,  p.  218-219. 


fi»:.,-iî*  t^'r-^^.'t^  Lit  i4 isra-j  fr::  »:*!,  v^i^  rçUc^W. 

îf*  .1*,  q  -i  iî'-:  r'/  p:.*  :;g  *«rri«:^  a  0  ôro^  ions  ies  ckd 
ri;ii;rau  L  ir*i  fj«!  ré  v:.  ;«  a.;e  i<â  >>>$  ai^^skes  ne  s'éii 

Lu  Crf-îir.  M,  H.r.c:*,  reTrcu  ôa  Porrc2i?.  après  aroir 
r^iroiée  d^  retxi*'/i,  f:^t  Orn*yL*:é  ^i^w  k  Ministre  portnzaîs;  U 
éié  ^Mir^:.ni  «i  l^es  m^'s*r:'à  e;i?yrot  troaré  Téviience  snffi^ntr. 

Le  y/}  du  a.oi%  d'août  I^^i,  oo  OF'ire  do  Ouis^fl  sospendlit  l'Acte 
d>rir'^.»rff .eol  d^  éîfar,;:er5,  arir*  de  retire  pos^*i»le  Tentrée  an  seoîce 
de  i*Krrî[y.f  »:ur  de  Ch!i:e  Ou  c'ap:-ân»i  OLiOrB  el  de  IL  lay,  et  de  lear 
\ffrîfi*:Vre  •  de  ?ré»-r,  d*équif>er,  d'âcheîtrr  et  d'ac/juèrir  des  Tai^seaux 
f  ou  iMimtub»  pour  Tuvize  dudît  Emptrreur,  et  dTenigager  comme 
«  d'enr/i,\T  d^r^  &u/ftf  an^l  îs  p^^ur  eotrer  aa  service miklaire  et  naval 
«r  du/lit  Emfifrreor.»  Cette  permUsion  resta  eDTiguenrjiis4u'aai''sep- 
lembre  1^.04. 

La  penni«sfon  accordée  ;:ar  cet  ordre  da  Cabinet  fol  éteodoe  c  à 
tO'jH  k^  offK  i'-rs  au  service  de  Sa  Mrije>téy  »  dans  Tordre  da  oonseif 
du  î>  janvier  1863,  avec  une  certaine  limitation  aa  i*'  sepleoitire  186% 
(lir^ûih,  cornfn*-rri;njx  de  Hertsiel,  vol.  XI,  pages  66&-6S3). 

On  remarquera  que*  dans  tous  ou  presque  tous  les  cas,  doranl  ]ft 
tempfj  de  la  |^ue^re  civile  d'Amérique,  l'Acte  d'enrôlement  des  étran- 
gers a  été  invoqué  pour  préveoir  Tenrôlement  et  rexpéditjoo  de  re- 
crues et  de  s<ilda(s,  plutôt  que  l'équipemeat  de  vaisseaux. 

La  guerre  civiif;  d'Amérique  a  introduit  de  nouvelles  séries  de  cas 
dans»  lesquels  Tacle  d'enrôlement  des  étrangers  a  dû  être  exécoié.  Ces 
CHi^  sont  si  nmtïKS  qu*U  suffira  simplement  d'indiquer  les  noms  dans 
l'ordre  qu'ils  se  sont  présentés. 

Creto^  poursuivi  à  Nassau,  relâché  en  août  1862. 

Alexandra,  jugé  en  Angleterre. 

C'e^t  la  cause  célèbre  dans  laquelle  toutes  \fi&  quêtions  de  VActe 
d'enrôlement  des  étrangers,  quant  à  la  signilicatioa  des  chiuaes  cela- 
tive$(  à  l'équipement,  ont  été  soulevées.  Le  vaisse^Mi  fut  acquitté.  Les 
quatre  juges  de  la  Cour  de  rÉchi(|[uier  étaient,  en  noml^e  égal,  pai> 
tagés  d'opinion  ;  le  plus  jeune  se  retira^  L^s  frais  et  les  dlonaymages  f«- 


1 .  Correspondance  avec  le  ministre  de  Tintérieur  et  des  finances,  octobre  et  novembre 

1840. 

2.  Correspondance  avec  le  baron  Moncorvo,  a^ril  et  mai  1847. 
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rent  Tobjet  d'un  compromis,  par  le  Gouvernement,  d*une  somme  de 
3700  livres  sterling,  et  le  vaisseau  partit  pour  Nassau,  où  il  fut  en- 
suite saisi  une  seconde  fois  et  resta  sous  les  effets  de  la  saisie  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre. 

Les  vaisseaux  cuirassés,  JEI  Toussoan  et  le  MùunasHr^  à  Liverpool, 
étaient  dits  avoir  été  commandés  par  le  Gouvernement  égyptien.  Ces 
hâtiments  furent  saisis,  mais  ils  furent  plus  tard  achetés  par  le  Gou- 
vernement, et  sont  aujourd'hui  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  Ifi  Wiw&rn 
et  le  Scorpion. 

Le  Canton  ou  Pampero.  Ce  vaisseau  fut  saisi  dans  la  Gljde,  et  le  con- 
structeur consentit  à  ce  que  jugement  f(\t  pris  contre  lui.  Le  vaisseau 
resta  sous  l'action  de  la  saisie  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  et  est  depuis 
devenu  célèbre  sous  le  nom  de  Tomado. 

Il  y  eut  cinq  poursuites  pour  enrôlement  d'hommes  appelés  à  servir 
sur  les  vaisseaux  des  Confédérés  : 

M.  Rumball,  officier  du  Sherness  Dockyard,  qui  prit  part  à  Féqui- 
pement  du  Rappahannock.  Il  fut  acquitté  le  4  février  1865,  quoique  les 
preuves  fussent  très-fortes  contre  lui. 

MM.  Jones  et  Highat,  pour  avoir  enrôlé  des  hommes  au  service  des 
Confédérés.  Ils  furent  convaincus  et  condamnés  à  payer  une  amende 
de  50  livres  chacun  (23  novembre  1864). 

Campbell,  qui  avait  fait  des  enrôlements  pour  la  Géorgie,  se  re>- 
connut  coupable,  et  fut  relâché  en  fournissant  une  caution  de  150  li- 
vres pour  com parât U*e,  lorsqu'il  serait  sommé  de  le  faire. 

Seymoor,  Cunningham  et  Buchanan,  convaincus  d'avoir  fait  des 
enrôlements  pour  k  Rappahannock^  furent  relâchés  sur  cautionnement. 

Le  capitaine  Gorbett,  qui  commandait  le  vaisseau  qui  transporta 
l'équipage  et  l'armement  destinés  au  Shenandoah^  aux  déserts  de  Fun- 
chal.  Le  cas  était  grave,  mais  les  témoins  à  charge  sur  l'enrôlement 
actuel  d'hommes^  ayant  iait  ^(au^,  te  capiti|ii»e  Çorbett  fut  acquitté. 

Les  affaires  de  rAlabamay  du  Shenandoah  et  de  la  Géorgie^  ont  été 
paifalt^iueftt  expliqué^  dans  les  papiers  parlementaires,  dont  des 
copies  ont  été  fournies  aux  Gooimissaires* 

Pour  avoir  un  résumé  des  représentations  adressées  au  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté,  par  H.  Adams,  pendant  la  guerre  civile,  voir  le 
Mémorandum  annexé  à  la  lettre  de  Lord  Ruesell,  à  M.  Adams,  sous  la 
date  do  3  novembre  l865(North  American  papers,  n*  1, 1866,  p.  139.) 

Signé  :  Chas.  S.  A.  Abbott. 
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APPENDICE  N«  4. 


La  drcolaire  endessoiis  a  été  envoyée  par  k  Foreigii-4)ffiee  aux 
Représentants  de  Sa  Majesté  près  des  Coors  des  pays  soivants  : 


Antricbe. 

Italie. 

Espagne. 

Belgique. 

Pays-Bas. 

Suède. 

Danemark. 

Portugal. 

.  États-Unis. 

France* 

Prusse. 

Foreign-Offioe,  le  14  février  1867. 

La  Commission,  qui  a  été  nommée  par  la  Reine,  pour  examiner  les 
lois  de  neutralité  de  ce  pays,  désirant  obtenir  des  renseignements 
sur  ces  lois  en  vigueur  dans  les  pays  maritimes,  j*ai  à  vous  charger 
de  vous  procurer  et  de  nous  transmettre,  dans  le  plus  bref  délai,  les 
lois,  règlements  ou  autre  moyens  que  le  Gouvernement,  auprès  duquel 
vous  é(es  accrédité,  possède  pour  prévenir,  sur  son  territoire ,  les 
actes  dont  les  belligérants  pourraient  se  plaindre  comme  d*une  vio- 
lation des  devoirs  de  la  neutralité. 

En  réponse  à  cette  circulaire,  le  Gouvernement  anglais  a  reçu  les 
documents  qui  suivent. 

AUl^HICBE. 

Aeça  de  râmbtssade  de  Sa  M a]efté  i  Vienne. 


l«»te  eu  Mteiatre  éem  AAiirea  étwmm^wem  4'jLntriete 
â  l*Amb«flSft4eM  é%  8«  MAlesté. 

M.  Bonar,  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  Britannique,  s'est  in- 
formé, auprès  du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  quels  sont  les  lois, 
règlements  ou  mesures  rendus  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Impériale  pour  prévenir,  sur  son  territoire ,  les  actes  dout  les  belli- 
gérants pourraient  se  plaindre  comme  d*uue  atteinte  aux  lois  de 
neutralité.  Après  avoir  consulté  les  Autorités  compétentes,  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  a  l'honneur  d^adresser  à  Lord  Bloom- 
iield,  etc.,  etc.,  sur  celte  question,  les  communications  suivantes  : 

La  déclaration,  signée  à  Paris,  par  les  représentants  de  la  France, 
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de  rAuiricbe»  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de 
ritalie  et  de  la  Turquie ,  le  18  avril  1856,  sur  le  droit  des  neutres  en 
temps  de  guerre  maritime ,  a  été  publiée  d'une  façon  légale  en  Au- 
triche, et  constitue  par  conséquent  une  loi  généralement  en  vigueur. 

En  dehors  des  principes  qui  sont  la  base  de  cette  déclaration,  il 
n'existe  pas  en  Autriche  de  lois  ni  d'autres  ordonnances  ayant  force 
de  loi,  qu'on  puisse  appliquer  à  des  sujets  autrichiens,  pour  violation 
des  lois  de  neutralité. 

Le  Gouvernement  impérial  s'est  efforcé  de  suppléer  à  cette  lacune 
dans  les  cas  de  guerre  entre  d'aulres  nations,  en  promulguant,  sous 
la  forme  légale ,  des  règlements  spéciaux ,  pour  sauvegarder  sa  neu- 
tralité, applicables  seulement  à  la  guerre  en  question.  C'est  ainsi 
qu'en  1854,  à  la  suite  de  la  guerre  alors  existante,  fut  publiée  l'Or- 
donnance ministérielle  du  25  mai,  dont  une  copie  est  jointe  à  la  pré- 
sente commimication. 

Dans  ces  déclarations  spéciales,  les  principes  généralement  re- 
connus du  droit  international,  aussi  bien  que  les  opinions  connues 
des  puissances  belligérantes  sur  certains  points,  ont  été  pris  en  consi- 
dération, afin,  autant  que  cela  était  possible,  de  prévenir  toute  plainte  ' 
sur  des  infractions  à  la  neutralité. 

Il  n'existe  d'ailleurs  aucune  loi  de  cette  nature,  applicable  aux  cas 
qui  pourraient  surgir,  et  plus  particulièrement,  il  n'y  a  pas  de  lois 
générales  en  Autriche  défendant  la  construction,  l'équipement  ou  l'ar- 
mement de  vaisseaux  (dans  les  ports  autrichiens)  destinés  aux  puis- 
sances belligérantes  ou  soupçonnés  de  leur  être  destinés. 

Le  soussigné,  etc..  Signé  :  Metsenbug. 

Vienne,  le  16  mai  1867« 

Publié  le  ^  mai  1854. 

Ordonnance  des  Ministres  de  l'intérieur,  de  l'extérieur ,  de  la  justice  et  du  commerce, 
aussi  bien  que  du  commandant  en  chef  de  l'armée,  du  25  mai  1854,  dans  laquelle 
sont  exposées  les  régies  à  observer,  durant  la  guerre  qui  a  éclaté  entre  TAngleterre, 
la  France  et  l'Empire  Ottoman,  d'une  part,  et  la  Russie  d'autre  part,  par  les  auto- 
rités impériales  et  les  sujets  autrichiens,  sur  le  commerce  et  la  navigation. 

En  conséquence  de  la  guerre  qui  a  éclaté  entre  l'Angleterre,  la  France 
et  l'Empire  Ottoman,  d'une  part  et  la  Russie  d'autre  part,  les  ré- 
glementations suivantes  sont  publiées,  avec  le  consentement  de  Sa 
Majesté  Apostolique,  donné  sous  la  date  du  23  mai  1854,  afin  que 
toutes  les  autorités  impériales,  civiles  et  militaires,  aussi  bien  que  les 
sujets  autrichiens  aient  à  y  conformer  leur  conduite. 

1.  L'acceptation  ou  l'emploi  de  lettres  de  marque,  sous  quelque 
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forme  que  ce  soit,  où  à  quelque  paTîHon  qu'elles  appartîeniieBt,  k 
participatioD  au  commandeoient,  à  réquipement  et  à  farraeineat  de 
corsaires  sout  défendus  aux  sujets  autrichiens.  Quiconque  agira  eoD- 
trairement  à  ces  règlements  non-seulemeot  ne  doit  pas  s'attendre  à  la 
protection  du  GouTememenl  impérial,  dans  le  cas  où  il  pourrait  être 
puni  dans  d'autres  États,  mais  sera  de  plus  traité  conformément  au 
lois  existantes  sur  le  brigandage,  en  tant  que  l'acceptation  de  letures 
de  marque  est  considérée  comme  une  tentative  de  brigandage. 

9.  On  refusera  aux  corsaires  étrangers,  munis  de  lettres  de  marque 
de  Tuue  ou  de  l'autre  puissance  belligérante,  l'entrée  de  nos  ports, 
excepté  dans  les  cas  de  tempèles  ou  de  dangers  de  mer,  et,  alors  ils 
devront  reprendre  la  mer  le  plus  tôt  possible. 

3.  Il  est  défendu  atix  vaisseaux,  sous  pavillon  autricbieu,  de  trana* 
porter  des  États  belligérants  ou  d'importer ,  dans  ces  pays ,  des 
march^indises  qui.  selon  le  droit  des  gens,  ou  d'autres  prescriptions 
universellement  reconnues,  sont  considérées  comme  contrebande  de 
guerre. 

Un  vaisseau  autrichien,  faisant  le  commerce  avec  ces  États,  ne 
doit  jamais  avoir  à  bord  plus  de  ces  marchandises  que  ce  qui  lui  en 
faul  strictement  pour  son  usage  et  sa  sûreté. 

Quiconque  violera  cette  défense  n'a  à  attendre  de  la  pari  du  Gou- 
vernement autrichien  aucune  protection  dans  le.  cas  de  légitime  saisie 
de  Ja  part  des  États  belligérants,  mais  de  plus  il  sera  puni. 

k.  Il  est  défendu  aux  vaisseaux  autrichiens  d'entrer  dans  les  places 
et  ports  qui  sont  assiégés  par  l'une  des  puissances  belligérantes  ou 
bloqués  par  une  force  suffisante,  ou  dans  le  cas  contraire,  ils  n'auront 
à  attendre  ni  les  prfvilé^es  accordés  au  pavillon  neutre  ni  l'assistance 
ou  l'inlervenlion  du  Gouvernement  inipériaL 

5.  Excepté  dans  ces  cas,  les  vaisseaux  marchands  autrichiens  ne 
sont  pas  empêchés,  malgré  la  guerre  existante,  de  faire  le  commerce 
et  le  négoce  avec  les  porls  des  puissances  engagées  dans  la  guerre, 
dç  mêm,e  les  vaisseaux  de  commerce  des  États  belligérants  peuveaU 
comme  par  Le  passé,  entrer  sans  aucun  etBpècheosK'Dt  dans  tous  les 
ports  autrichiens,  y  rester  aussi  longtemps  qu'ils  voudront,  y  feh^ 
des  réparations,  etc.,  etc.,  pourvu  qu'ils  observent  les  loi3  et,  règle- 
ments en  vigueur,  et  aussi  longtemps  que  leur  conduite  sera  d'accord 
avec  les  lois  de  la  neutralité. 

Quant  à  l'admission  de  vaisseaux  de  guerre  étrangers  dans  1^ 
ports  autrichiens,  les  conditions  de  l'ordonnance  du  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  29  janvier  1850,  resteront  en  viguei^ir. 

6.  Dans  Tatten^  quç  le  qonunerce  neutre  autricbiei^  sera  stricter- 
ment  respecté  par  les  puissances  belligérantes,  et  que  les  privilèges 
habitiuels  des  belligérants  seront  exercés  d'accord  avec  l'observance 
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du  droit  des  gens,  ou  avec  les  modifications  d'accord  avec  les  Trai- 
tés, il  est  de  plus  ordonné  que  les  vaisseaux  autrichiens  en  pleine 
mer  ne  se  refuseront  pas  à  la  visite  de  la  part  des  vaisseaux  de  guerre 
étrangers,  mais,  au  contraire ,  devront  montrer  sans  difficulté  leurs 
papiers  de  bord  et  les  documents  qui  constatent  leur  neutralité,  n'en 
jeter  à  la  mer  aucun  ni  en  détruire  aucun,  ni  garder  à  bord  cies  pa- 
piers faux,  ou  en  double  ou  secrets. 

Les  puissances  belligérantes  ont  en  outre  publié  officiellement  la 
déclaration  satisfaisante  que  la  propriété  ennemie,  sur  des  vaisseaux 
neutres,  et  la  propriété  neutre  sur  des  vaisseaux  ennemis,  excepté  la 
contrebande  de  guerre  et  les  dépêches  ennemies,  seront  respectées  et 
ue  seront  pas  saisies. 

7.  Les  prises  que  les  puissances  belligérantes  feront  sur  l'ennemi 
pourront  seulement  être  admises  dans  le  port  de  Trieste  (à  l'exchisiOQ 
de  tout  autre  port  autrichien),  où  les  biens  peuvent  être  débarqués, 
déposés,  administrés  (dans  le  cas  où  ils  ne  comprendront  pas  des 
marchandises  dont  l'importation  est  défendue  dans  les  Étais  impé- 
riaux), achetés,  vendus  ou  exportés  de  nouveau,  mais  sous  la  condi- 
iifxn  que  U\  décision  judiciaire  aura  été  donnée  en  due  forme,  par 
l'autorité  compétente  de  la  puissance  qui  aura  ^it  les  prises  sur  la 
légitimité  de  ces  prises.  §1  quelques  marci^audises  provenant  de  ces 
prises  devaient,  pendant  ce  temps,  être  soumises  à  une  enquête,  elles 
peuvent  être  préalablement  vendues,  seulement  catttre  le  c^pdt  d'une 
caution  suffisan'e  de  leur  valeur,  pour  le  cas  où  la  décision  déclare- 
rait la  pri^  illiégale. 

8.  Si  un  vaisseau  autricbien^  malgré  la  stricte  exécution  des  stipu- 
lations réglementaires  qui  précèdent,  venais  à  ôtrç  traité  d,'une  ma,- 
nière  abusive,  il  devra  en  informer  sans  délai  les  autorités  consulaires 
ou  autres  autrichiennes  les  plus  voisines,  alpin  que  le  6ouvei,nement 
impérial  puisse  prendre  les  mesures  nécessaires  p/CNjir  ob^nir  une 
compensatioi;»  ou  satistactio^de  l'Etat  étranger,  ou  si  ces  mesures  ont 
dc|à  ét^  prvsea,  par  la  partie  lésée,  afin  d'appuyer  ses  d^açches. 

9«  Ço^  règl|emeD,V^  seront  mis  eoi  vigueur  à  partir  du  jour  de  leur 
publication. 


BELGIQUE, 

i.),  Art.  \k  du  titre  IX.  de  l'Ordpnnance  sur  la  l)larine  de  ^6V  — 
Aucun  vaisseau  pris  par  capitaines  ayant  commission  étr^ngèi^^  ne 
pourront  demeurer  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  nos  ports  et  ha- 
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▼rcs  s'il  n*y  sont  retenus  par  des  tempêtes  (ou  si  la  prise  n'a  été  faîte 
sur  nos  ennemis). 

S.)  Art.  84  du  Code  pénal.  —  Quiconque  aura  par  des  actions  hos- 
tiles non  approuvées  par  le  Gouvernement  exposé  l'État  à  une  décla- 
ration de  guerre  sera  puni  de  bannissement»  et  si  la  guerre  s*en  est 
suivie,  de  la  déportation. 

3.)  Art.  85  du  Gode  pénal.  —  Quiconque  aura  par  des  actes  non 
approuvés  par  le  Gouvernement  exposé  des  Belges  à  éprouver  des 
représailles  sera  puni  de  bannissement. 

4.)  Déclaration  du  25  avril  1854,  à  l'occasion  de  la  guerre  de  Cri- 
mée. —  Le  commerce  est  informé  que  des  instructions  ont  été  adres- 
sées aux  autorités  judiciaires,  maritimes,  el  militaires,  pour  les  pré- 
venir que  les  corsaires  portant  pavillon  quelconque,  ou  munis  de 
lettres  de  marque  ou  commissions  quelconques  seuls,  ou  avec  les  bâ- 
timents qu'ils  auraient  capturés,  ne  seront  admis  dans  nos  ports 
qu'en  cas  de  danger  imminent  de  mer  ;  ces  autorités  sont  en  consé- 
quence chargées  de  surveiller  les  corsaires  et  leurs  prises,  et  de  leur 
faire  reprendre  la  mer  le  plus  vite  possible. 

n  a  été  prescrit  aux  mêmes 'autorités  de  ne  reconnaître  de  valeur 
légale  à  une  commission  ou  lettre  de  marque  délivrée  par  les  Puis- 
sances belligérantes  sans  l'autorisation  du  Roi. 

Toute  personne  soumise  aux  lois  du  royaume  qui  ferait  des  arme- 
ments en  course,  ou  qui  y  prendrait  part  s'exposerait  donc  d'un  côté 
à  être  traitée  comme  pirate  à  l'étranger,  et  de  l'autre  à  être  poursui- 
vie devant  les  tribunaux  Belges  suivant  toute  la  rigueur  des  lois. 

5.)  Déclaration  du  8  mai  4859,  à  l'occasion  de  la  guerre  d'Italie.  — 
La  Belgique  a  adhéré  aux  principes  posés  dans  la  déclaration  du  Con- 
grès de  Paris  du  16  avril  1856. 

Le  commerce  est  informé  que  des  instructions  ont  été  adressées  à 
ce  sujet  aux  autorités  judiciaires,  maritimes  et  militaires. 

Toute  personne  soumise  aux  lois  du  royaume  qui  ferait  des  arme- 
ments en  course,  ou  qui  y  prendrait  part,  ou  bien  qui  poserdt  des 
actes  contraires  aux  devoirs  de  la  neutralité,  s'exposerait  d'un  côté  à 
être  traitée  comme  pirate  à  l'étranger,  et  de  l'autre  poursuivie  devant 
les  tribunaux  Belges  suivant  toute  la  rigueur  des  lois. 

6.)  Déclaration  du  22  juin  1861,  à  l'occasion  de  la  guerre  d'Amé- 
rique, identique  à  la  déclaration  du  8  mai  1859. 

7.)  Déclaration  du  11  juin  1865,  à  l'occasion  de  la  guerre  entre  le 
Brésil  et  le  Paraguay,  également  identique. 

8.)  Déclaration  du  18  février  1866,  à  l'occasion  de  la  guerre  entre 
l'Espagne  et  le  Chili,  et  celle  du  ik  mars  1866,  à  l'occasion  de  la 
guerre  entre  l'Espagne  et  le  Pérou,  également  identique. 
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DANEMARK. 

Copenhague,  le  30  avril  1867. 

Milordy 

En  suite  des  instructions  contenues  dans  la  circulaire  de  Votre  Sei- 
gneurie du  14  février,  adressée  à  Sir  Charles  Murray,  j'ai  l'honneur 
d'envoyer  ci-incluse,  à  Votre  Seigneurie  la  copie  d'une  note  qui  m'a 
été  adressée  par  le  comte  Frys  Frysenborg,  pour  me  transmettre  des 
copies  des  lois  danoises  et  des  règlements  en  vigueur  pour  prévenir 
sur  les  territoires  danois  des  actes  dont  les  belligérants  pourraient  se 
plaindre  comme  d'une  violation  des  devoirs  de  la  neutralité. 

Le  n^  2 ,  annexé  à  cette  dépêche,  comprend  un  code  des  lois  avec 
traduction,  daté  du  4  mai  1803,  pour  servir  de  guide  aux  marchands 
et  armateurs,  en  temps  de  guerre  entre  des  puissances  maritimes.  A 
l'article  13,  sont  énumérées  les  marchandises  qui  doivent  être  consi- 
dérées comme  contrebande  de  guerre. 

Des  règlements  spéciaux  importants  sont  compris  sous  l'article  14, 
dans  le  but  de  contrôler  l'embarquement  des  articles  de  contrebande 
de  guerre  et  d'assurer  leur  exacte  remise  dans  les  ports  neutres. 

D'après  l'article  18,  les  propriétaires  et  capitaines  de  vaisseaux 
marchands  danois,  qui  violent  les  lois,  perdent  non-seulement  leur 
droit  de  citoyenneté  danoise  et  la  protection  de  leur  Gouvernement, 
en  cas  de  saisie  par  l'ennemi,  mais  encore  ils  s'exposent  à  être  pour- 
suivis devant  les  tribunaux  de  leur  pays. 

Différents  articles  de  la  loi  du  4  mai  1803  ont  été  annulés  par  les 
dispositions  d'une  nouvelle  loi,  portant  la  date  du  13  mars  1867  (dont 
une  copie  avec  traduction  a  été  transmise  au  ministère  de  Votre  Sei- 
gneurie, par  M.  le  consul  Bridges  Taylor,  dans  sa  dépêche  du  27  cou» 
rant),  et  qui  est  entrée  en  vigueur  au  mois  d'octobre  de  la  présente 
année. 

Cette  loi  définit  le  caractère  des  papiers  de  bord  que  tous  les  bâti- 
ments marchands  danois,  sont  tenus  d'avoir  à  l'avenir  en  leur  posses- 
sion pour  établir  leur  nationalité. 

Ces  papiers  consistent  en  un  certificat  d'enregistrement,  le  rôle 
d'engagement,  un  congé  de  la  doua.e,  la  charte-partie  et  les  con- 
naissements. 

Les  anciens  passe-ports  latins  sont  abolis. 

Par  une  série  de  règlements  incorporés  dans  une  ancienne  circu- 
laire de  la  chancellerie  danoise,  à  la  date  du  20  mai  1823  (renfermée 
sous  le  n''  4  dans  cette  dépèche  accompagnée  d'une  traduction);  il  es 
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âéfndi:  ani  iOfVii:^  'Ter.tr^T  dans  les  por*  danois, 
de  rnauva^  Ifrinf/s  ou  de  poorâuîle  par  renn^mî.  Us 
tenai  de  qaitter  leur  refo^e  aa5«îl6t  le  danger  pa«é. 

béffrri«e  f^t  é^alurmeDt  dite  aax  rals^ÀHx  de  guerre  étrao^eis  et 
aux  rof>aîrff<  d'envoyer  leurs  prises,  de  Tendre  ces  prises  oo  leurs 
car^soris  daas  les  ports  danois:  et  fl  est  strictement  déCendo  anx 
citoyens  d  mois  d'acheter  des  prises  amendes  dans  l£9  ports  danob. 

La  Mxième  annexe  renfermée  dans  cette  dépêche  est  une  copie  d*iuie 
eircfihire  qoi  a  été,  pendant  la  gnerre  de  Crim^,  adressée  am  eom- 
mandants  des  vaisâ^aax  stationnant  dans  b^  eaox  da  Danernav-k  pour 
lenr  tmcer  la  ligne  de  condaite  qn'ils  doivent  snîrre  poor  maintenir 
la  neutralité  du  territoire  danois ,  ^t  empêcher  Faecomplisenient  de 
tout  acte  de  nature  i  porter  ombrage  à  l'une  on  à  l'antre  des  puis- 
sances (>el)ig^rantes. 

J'ai  aus^i  rhonneur  d'rnroyer  ci-incluse  à  Yotre  Seigneurie^  la  co- 
pie de  l'article  76  du  Gode  pénal  danois,  en  date  du  10  février  1866, 
portant  les  pénalités  encourues  par  les  personnes  qui,  sans  autori- 
sation royale,  auraient  i^ecruté  en  Danemark  des  soldats  pour  le  ser- 
Yive  militaire  dans  une  guerre  étrangère. 

J'ai  Khonneur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect,  Miiord,  de  Votre 
Seigneurie,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur. 

Signé  :  Fraivcis  Clare  Ford. 
A  lord  Stanley. 


Copenhague,  le  26  avril  1867. 

Monsieur, 

Aprèd  m'être  concerté  avec  les  ministres  compétents  sur  la  teneur 
de  la  bote  qtie  Sir  Charles  Murray  m'a  adressée  en  date  du  19  février 
de  l'année  courante  au  sujet  des  dispositions  de  loi  destinées  à  |)réve- 
nlr  sur  le  territoire  danois  des  actes  dans  lesquels,  en  cas  de  guerre 
entre  dés  puissances  étrangères,  celles-ci  pourraient  voir  une  violation 
des  devoirs  d'un  État  neutre,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  parvenir  soiis 
ce  pli  : 

I.  Un  exemplaire  de  l'ordonnance  du  4  mai  1803,  contenant  les  rè- 
gles que  les  armateurs  et  capitaines  de  navires  ont  à  observer  pen- 
dant une  guerre  maritime  à  laquelle  le  Danemark  ne  prendrait  point 
part. 

II.  La  co|)ie  d'une  circulaire  de  la  ci-devant  Chancellerie  royale 
danoise,  en  date  du  20  mai  1823  indiquant  les  conditions  auxquelles 
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les  vaisseaux  de  guerre  et  les  corsaires  des  puissances  belligérantes 
pourraient  entrer  dans  les  ports  danois  pendant  une  guerre  dans  la- 
quelle le  Danertiark  ne  serait  pas  engagé. 

IIL  Une  circulaire  qui,  pendant  la  dernière  guerre  d'Orient,  à  été 
adressée  aux  chefs  des  vaisseaux  de  la  marine  royale  ayant  station 
dans  les  parages  danois,  et  qui  leur  prescrivait  la  ligne  de  conduite  que, 
conformément  à  la  législation  du  pays,  ils  avaient  à  suivre  pour  main- 
tenir la  neutralité  du  territoire  danois  et  empêcher  des  actes  de  na- 
ture à  donner  ombrage  à  l'une  ou  l'autre  des  puissances  belligé- 
rantes* 

IV.  La  traduction  française  de  l'article  76  du  Gode  pénal  du  10  fé- 
vrier 1866,  qui  indique  les  peines  encourues  par  les  personnes^qui 
sans  la  permission  du  Roi,  recruteraient  des  soldats  sur  le  territoire 
danois  pour  le  service  militaire  d'une  puissance  étrangère. 

En  appelant  votre  attention  sur  la  teneur  de  ces  ordonnances  et 
publications,  je  crois  devoir  vous  donner  une  courte  analyse  des  prin- 
cipales dispositions  de  l'ordonnance  du  4  mai  1803. 

Les' articles  I  à  XIII,  contiennent  des  prescriptions  détaillées  sur  les 
papiers  de  bord,  dont,  en  cas  de  guerre  maritime  entre  des  Ëtats 
étrangers,  les  navires  de  commerce  danois  doivent  être  munis  pour 
constater  leur  nationalité.  A  l'égard  de  ces  prescriptions  Je  dois, 
toutefois,  vous  faire  observer,  que,  la  présence  à  bord  des  navires 
marchands  de  passe-ports  latins,  n'étant  pas  exigée  par  les  traités  en- 
tre le  Danemark  et  la  Grande-Bretagne  (voir  la  note  de  lord  Russell 
au  ministre  du  Roi  à  Londres,  en  date  du  89  juin  1861),  le  Gouver- 
nement a  dispensé  les  armateurs  danois  de  l'observation  des  articles 
de  l'ordonnance  du  4  mai  1803,  qui  ont  trait  à  ces  passe-ports.  Aussi 
par  une  nouvelle  loi  du  13  mars  de  l'année  courante,  dont  je  joins 
ici  un  exemplaire,  plusieurs  de  ces  mêmes  articles  ont  été  abolis  ou 
modifiés;  l'article  à  de  la  loi  du  13  mars  ne  demandant  comme 
preuve  de  la  nationalité  d'un  navire  de  commerce  que  le  document 
dit  «  certificat  de  nationalité  ou  d'enregistrement  »  qui  constate  que 
le  navire  a  été  porté  sur  le  registre  des  bâtiments  qui  sont  en  pos- 
session du  droit  de  naviguer  sous  pavillon  danois. 

A  l'exception  de  ce  document,  tout  navire  enregistré  n'est  tenu 
d'après  ce  même  article,  d'avoir  à  bord,  soit  en  temps  de  guerre  soit 
en  temps  de  paix,  que  le  tôle  d'équipage,  le  certificat  d'expédition  de 
douane  et  les  papiers  relatifs  à  la  cargaison. 

Afin  de  prévenir  l'abus  du  pavillon  danois  à  couvrir  des  articles  de 
contrebande  de  guerre,  l'article  XUI,  de  Tordonnance  du  4  mai 
1803,  donne  une  énumération  des  objets  qui  doivent  être  considérés 
comme  appartenant  à  cette  catégorie,  lorsqu'ils  sont  destinés  aux 
pulssaiices  belligérantes  ou  à  leurs  sujets. 


1408  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES. 

Par  Tarticle  XIY,  il  est  interdit  aux  capitaines  de  commerce  de 
transporter  dans  leurs  navires  les  articles  de  contrebande  mentionnés 
dans  l'article  précédent,  a  moins  qu'il  ne  soit  dûment  constaté  qu'ils 
sont  destinés  à  être  importés  dans  un  port  neutre.  Si,  tel  est  le  cas, 
l'armateur  et  le  capitaine  du  navire,  au  moyen  duquel  le  transport 
des  mardiandises  se  fait,  sont  obligés  à  observer  les  formalités  que 
précise  le  même  article  pour  qu'il  soit  démontré  que  les  marchandi- 
ses ont  été  réellement  importées  dans  le  port  neutre. 

L'article  XV,  enjoint  aux  capitaines  des  navires  de  commerce  de 
respecter  les  publications  du  Gouvernement  du  Roi,  relatives  à  la  no- 
tification qui  lui  a  été  faite  du  blocus  d'un  port  des  puissances  belli- 
gérantes. Si  les  capitaines  n'ont  pas  eu  connaissance  du  blocus  par 
des  publications  de  cette  nature  et  qu'ils  se  soient  approchés  du  port 
bloqué,  l'article  XIV  les  invite  à  se  conformer  également  aux  avis 
que  les  chefs  des  vaisseaux  de  blocus  leur  en  donneraient  sur  les 
lieux  mêmes. 

Je  me  permettrai  encore  d'ajouter  que  d'après  Tarticle  XVIIl,  de 
l'ordonnance  dont  il  s'agit,  les  armateurs  et  les  capitaines  de  navire 
qui  contreviendraient  aux  dispositions  de  cette  loi,  sont  non-seule- 
ment privés  du  droit  de  réclamer  la  protection  du  Gouvernement  du 
Roi  contre  les  mesures  coercitives  que  les  puissances  belligérantes 
pourraient  prendre  vis-à-vis  d'eux,  mais  ils  peuvent,  en  outre,  être 
condamnés  par  les  tribunaux  du  pays  à  des  peines  plus  ou  moins 
graves  selon  la  nature  des  contraventions  qui  leur  sont  imputées. 

Espérant  que  les  observations  que  je  viens  de  vous  présenter  sa-- 
tisferont  à  la  demande  qui  m'a  été  faite,  je  profite  de  cette  occa- 
sion, etc.,  etc.,  etc. 

(Signé)  Frts  Frtsenbog. 

A  M.  Ford,  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  Britannique. 


Ordonnanee  dn  Roi  de  Daneaiark  pour  régler  la  eanëalte  et  fixer 
les  abUgatlons  de*  commerçants  et  geno  de  mer  de  «es  États» 
en  temps  de  guerre  entre  d*aatres  Polssanees  maritimes,  en 
date  du  4  mal  i80S. 

Nous  Chrétien  YII,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  Danemark  et  de 
Norwége,  etc.,  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra. 

Quoique  les  règles  d'après  lesquelles  les  commerçants  et  gens  de  mer 
nos  sujets  doivent  se  conduire»  en  temps  de  guerre,  en  d'autres  Puis- 
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sances  maritimes,  soient  déterminées  par  plusieurs  de  nos  ordonnances 
antérieures,  nous  avons  néanmoins  jugé  nécessaire,  dans  les  circons-^ 
tances  actuelles,  d'exposer  dans  une  seule  ordonnance  le  contenu  de 
ces  i*èglements,  modifiés  à  plusieurs  égards  et  tel  qu*il  devra  doréna- 
vant servir  de  règle  ;  afin  que  parla  présente  la  plus  grande  publi* 
cité  soit  donnée  aux  principes  invariables,  d'après  lesquels  nous  en- 
tendons maintenir  en  tout  temps  le  droit  des  commerçants  et  gens  de 
mer  de  nos  États,  et  que  personne  ne  puisse  prétendre  cause  d'igno- 
rance relativement  aux  devoirs  qaMi  aura  à  remplir  comme  sujet  da- 
nois, dans  un  cas  semblable.  En  conséquence,  c'est  notre  volonté  royale, 
que  le  règlement  suivant  soit  dorénavant  ponctuellement  observé, 
comme  la  seule  règle  de  leur  conduite,  par  tous  ceux  qui  voudront 
prendre  part  aux  avantages  que  la  neutralité  de  notre  pavillon  en 
temps  de  guerre  assure  au  commerce  et  à  la  navigation  légitime  de 
nos  sujets.  A  ces  causes,  révoquant  par  la  présente  nos  ordonnances 
antérieures  relativement  à  la  conduite  de  nosdits  sujets,  pendant  une 
guerre  maritime  étrangère,  nous  ordonnons  et  publions  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Quiconque  des  commerçants  ou  gens  de  mer  de  nos  États 
voudra  faire  partir  un  vaisseau  à  lui  appartenant,  pour  quelque  port 
ou  place  étrangère,  sur  laquelle  l'effet  d'une  guerre  survenue  entre 
d'autres  Puissances  maritimes  pourra  s'étendre,  sera  tenu  de  se  pro- 
curer un  passe-port  royal  en  latin,  et  les  autres  papiers  et  actes  requis 
pour  l'expédition  légitime  d'un  navire.  A  cette  fin,  nos  sujets  seront 
avertis  au  commencement  d'une  pareille  guerre,  pour  quels  ports  ou 
places  étrangères  on  aura  jugé  nécessaire  que  leurs  navires  soient 
pourvus  de  notre  passe-port  royal  en  latin. 

Art.  II.  Ce  passe-port  ne  pourra  être  délivré  au  propriétaire  du  vais- 
seau qu'après  qu'il  aura  obtenu  le  certificat  qui  constate  sa  propriété. 

Art.  III.  Pour  obtenir  le  certificat  ordonné  par  l'article  précédent, 
il  faut  être  notre  sujet  né  dans  nos  États,  ou  avoir  acquis,  avant  le 
commencement  des  hostilités  entre  quelques  Puissances  maritimes 
de  FEurope,  la  jouissance  complète  de  tous  les  droits  de  sujet  domi- 
cilié, soit  de  nos  pays,  soit  de  quelque  autre  État  neutre.  Le  proprié- 
taire du  navire  pour  lequel  on  demande  le  certificat,  devra,  dans  tous 
les  cas,  résider  dans  quelque  endroit  île  nos  royaumes  ou  des  pays  à 
nous  appartenants. 

Art.  IV.  U  faudra,  pour  se  procurer  le  certificat  ci-dessus  énoncé, 
se  présenter  par-devant  le  magistrat  de  la  ville  ou  place  maritime  d'où 
l'on  expédie  le  navire,  ou  bien  du  lieu  de  la  résidence  de  la  plupart 
des  propriétaires;  ceux-ci  seront  tenus  de  certifier  ou  tous  person- 
nellement, soit  par  serment  de  vive  voix,  soit  parformule  de  serment 
écrite  et  signée  de  leur  propre  main,  ou  du  moins  le  propriétaire 
principal  au  nom  de  tous,  que  le  navire  est  vraiment  &  eux,  tous  en- 
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semble  nos  sujets  apparlenant,  et  qu'il  n*aàson  bord  aucune  contre- 
bande de  guerre  qui  soit  pour  le  compte  des  puissances  belligérantes» 
ou  pour  celui  de  leurs  sujets. 

Art.  V.  Durant  le  cours  d'une  guerre  maritime  étrangère,  personne, 
hé  sujet  d'une  des  Puissances  qui  s*y  trouvent  impliquées,  ne  pourra 
être  capitaine  d*un  bâtiment  marchand  naviguant  sous  notre  passe-port 
royal,  à  moins  qu'il  n'ait  justifié  d'avoir  acquis  le  droit  de  bourgeoisie 
dans  nos  royaumes  ou  pays,  avant  le  commencement  des  hostilités. 

Art.  YJ.  Tout  capitaine  marchand  qui  veut  être  admis  à  conduire 
un  navire  muni  de  notre  passe-port  royal,  doit  avoir  acquis  le  droit 
4e  bourgeoisie  quelque  part  dans  nos  États.  Sa  lettre  de  bourgeoisie 
âevrâ  être  en  tout  temps  à  bord  de  son  navire  avant  son  départ  da 
port  où  passe-port  lui  aura  été  remis,  il  sera  tenu  de  prêter  serment 
suivant  la  formule  prescrite,  qu'à  son  su  et  de  sa  volonté,  il  ne  sera 
rien  commis  ou  entrepris  relativement  audit  navire,  qui  puisse  en- 
traîner quelque  abus  des  passe-ports  et  certificats  qui  lui  ont  été  déli- 
vrés. L'acte  de  serment  sera  envoyé  au  département  compétent  avec 
la  requête  pour  la  délivrance  du  pâsse-port.  Mais  en  cas  que  cela  ne 
puisse  s'efTectuer  par  raison  d'absence  du  capitaine,  le  propriétaire 
du  navire  sera  tenu  d'en  donner  connaissance  audit  département,  et 
notre  consul  ou  commissaire  du  commerce  dans  le  district  où  le  ca- 
pitaine se  trouve,  pourvoira  sous  sa  responsabilité  à  ce  qu'en  rece- 
vant le  passe-port,  il  prête  le  serment  ordonné. 

Art.  Vil.  11  ne  doit  se  trouver  à  bord  des  navires  du  passe-port  ci- 
dessus  ordonné  aucun  subrécargue,  facteur,  commis,  ni  autre  oQlcier 
de  marine  sujet  d'une  puissance  en  guerre. 

Art.  YIII.  La  moitié  de  l'équipage  des  navires  ci-dessus  spé- 
cifiés, y  compris  les  maîtres  et  contre-mattres,  sera  composée  de 
^ens  du  pays.  S'il  arrive  que  l'équipage  d'un  navire  devienne  in- 
complet en  pays  étranger  par  désertion,  mort  ou  maladie,  et  que  le 
capitaine  soit  dans  l'impossibilité  de  se  conformer  à  la  règle  susdite, 
il  lui  sera  permis  d'engagerautant  de  sujets  étrangers,  et  de  préférence 
ceux  des  pays  neutres,  qu'il  en  aura  besoin  pourcontînuer  son  voyage  ; 
de  manière  cependant  que  le  nombre  des  sujets  d'une  Puissance  eu 
guerre,  qui  se  trouveront  à  bord  du  navire,  n'excède  en  aucun  cas  le 
tiers  du  nombre  entier  de  l'équipage.  Chaque  changement  qui  y  aura 
lieu,  le  capitaine  sera  obligé  de  le  faire  insérer,  avec  explication  des 
causes  qui  l'ont  rendu  nécessaire,  dans  le  rôle  d'équipage  appartenant 
au  navire,  lequel  rôle  sera  dûment  attesté  par  le  consul  on  commis- 
saire de  commerce,  ou  son  délégué  dans  le  premier  port  où  le  navîiTe 
entrera,  pour  que  cette  attestation  puisse  servir  de  légitimation  au  ca- 
pitaine partout  où  besoin  sera     • 

Art.  IX.  Les  actes  et  documents  ci-après  spécifiés  devront  toujours 
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être  à  bord  des  navires  pourvus  de  notre  passe-port  royal,  savoir  :  le 
certificat  ordonné  par  Tart.  II. 

La  lettre  de  constnicliony  et  si  lé  navire  n*a  pas  été  construit  pour 
compte  du  propriétaire  actuel,  il  y  sera  joint  le  contrat  de  vente  ou  la 
lettre  d'achat  Le  premier  de  ces  deux  actes  et  lesecond,  is'il  a  eu  lieu, 
accompagneront  la  requête  de  Tarmateur  pour  obtenir  le  passe- 
port. 

Le  passe-port  royal,  eii  latin,  avec  les  traductions  y  appartenantes. 

La  lettre  de  Jaugeage. 

La  riftle  d'équipage  dûment  vérifié  par  les  officiers  à  ce  compétents. 

Les  charte  parties  et  les  connaissements  concernant  la  cargaison,  et 
enfin  ratteslation  du  bureau  de  douane  établi  sur  les  lieux  où  elle  a  été 
prise. 

Art. X.  La  lettre  de  jaugeage  sera  expédiée  par  des  officiers  à  ce 
constitués  dans  les  places  maritimes  de  nos  royaumes  et  pays.  Eu  cas 
qii'un  de  nos  sujets  ait  acheté  un  navire  en  quelque  port  étranger, 
notre  consul  ou  commissaire  de  commerce  sur  le  lieu  sera  autorisé  à 
pourvoir  au  jaugeage  et  à  expédier  au  capitaine  une  lettre  de  jaugeage 
provisoire,  laquelle  sera  réputée  valable  Jusqu'à  ce  que  le  navire 
arrive  à  quelque  poii  de  nos  Ëtats,  où  il  sera  Jaugé  et  marqué  en  due 
forme,  après  quoi  ri  sera  expédié  dans  la  forme  ordinaire  une  lettre. 
de  Jaugeage,  qui  par  là  suite  fera  partie  des  papiers  de  mer  apparte- 
nant au  navire. 

Art.  XI.  Il  est  défendu  à  tout  armateur  d'acquérir  et  atout  capitaine 
d'avoir  à  son  bord  des  papiers  de  mer  doubles  ;  il  n'y  sera  point  ar- 
boré de  pavillon  étranger  pendant  que  le  navire  poursuivra  son  voyage 
avec  les  papiers  et  actes  par  nous  accordés  à  cet  effet. 

Art  Xli.  Notre  passe-port  royal  n'est  valable  que  pour  un  seul  voyage, 
c'est-à-dire,  depuis  le  temps  que  le  navire,  après  en  avoir  été  pourvu, 
aura  quitté  le  port  d'où  il  est  expédié  jusqu'à  son  retour  au  même 
port  ;  bien  entendu  que  dans  l'intervalle  il  n'aura  pas  changé  de  pro- 
priétaire, auquel  cas  l'acquéreur  sera  tenu  de  se  procurer,  sous  son 
nom,  les  papiers  et  documents  nécessaires. 

Art.  Xm.  Gomme  d'après  les  principes  généralement  établis,  il  ne 
saurait  être  permis  aux  sujets  d'une  Puissance  neutre,  de  transporter, 
parle  moyen  de  leurs navi?*es,  des  marchandises  qui  seraient  réputées 
contrebande  de  guerre,  si  elles  étaient  destinées  pour  les  ports  d'une 
Puissance  belligérante  ou  qu'elles  appartinssent  à  ces  sujets,  nous 
avons  Jugé  convenable  de  fixer  expressément  ce  qui  devra  être  com- 
pris sous  la  dénomination  de  contrebande  de  guerre,  afin  de  prévenir 
qu'il  ne  soit  abusé  de  notre  pavillon  pour  couvrir  le  transport  des  ar- 
ticles défendus,  et  pour  que  personne  ne  puisse  alléguer  cause  d'igno- 
rance à  ce  sujet.  Nous  déclarons  en  conséquence  que  les  articles  et 
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inarehandi«e$  d-après  énoocës  seroirt  répotés  ooutrebande  de  ^, 
canons,  mortien,  armes,  de  toale  espèce,  pistolets;  bombes, 
booIeU,  balles,  fusils,  pierresi  feu,  mèches,  poadre,  salpêtre,  soufre, 
coirasfes,  piqnes,  épèes,  oôntaroiis,  gibernes,  selles  et  brides,  en  ex- 
ceptant tootefois  b  quantité  qni  peot  être  nécessaire  pour  la  défieose 
du  Taisseao,  et  de  oeox  qui  en  composent  réqoîpage. 

En  outre  resteront  en  pleine  rignenr  les  engagements  positib  con- 
tractés arecles  Paissaoees  étrangères  relatiTement  aox  marchandises 
e:  propriétés  dont  ces  engagements  prohibent  le  transport  en  temps 
de  guerre,  et  sera  pour  cet  eflet  dressé  un  règlement  particnli^ ,  pour 
élredélirré  à  cbaqne  armateur,  quand  il  recevra  notre  passe-port  rojal. 

Art.  XIY.  En  cas  qu'un  vaisseau  destiné  pour  quelque  port 
neutre,  prenne  pour  cargaison  des  marchandises  qui  seraient  con- 
trebande de  guerre,  si  elles  étaient  destinées  pour  un  port  appar- 
tenant à  quelque  Puissance  belligérante,  il  ne  suffira  pas  que  le  pro- 
priélaire  et  le  capitaine  aient  prêté  le  serment  ordonné  d-desns, 
mais  raffréteur  et  le  capitaine  seront  de  plus  obligés  de  donner  con- 
jointement une  déclaration  diflérente  de  la  déclaration  générale  de 
douane,  dans  laquelle  seront  spécifiés  le  genre,  la  quantité  et  le  pris 
de  ces  marchandises.  Cette  déclaration  sera  vérifiée  par  les  offiders 
de  douane  à  Tendroit  d'où  le  navire  est  expédié  ;  après  quoi  l'offider 
de  douane  à  ce  compétent  la  fera  incessamment  parvenir  à  notre 
chambre  générale  des  douanes,  pour  servir  à  contrôler  et  à  constater 
l'arrivée  des  marchandises  y  spécifiées  an  lieu  de  leur  destination  y 
énoncée,  à  moins  que  l'arrivée  n'en  ait  été  empêchée  par  capture  ou 
détention  violente,  ou  par  quelque  autre  accident,  de  qui  il  sera  fourni 
preuve  suffisante.  Le  contrôle  s'efTâcluera  de  la  manière  qui  suit  : 

Le  fréteur  de  ces  marchandises  devra  fournir  une  attestation  par 
écrit  de  notre  consul  ou  commissaire  de  commerce  ou  de  leur  fondé 
de  pouvoirs  au  lieu  pour  lequel  le  navire  est  destiné,  ou  à  leur  défaut, 
du  magistrat  compétent  ou  de  quelque  autre  personne  publiquement 
autorisée  et  qualifiée  pour  cet  acte;  laquelle  attestation  certifiera  l'ar- 
rivée du  vaisseau  et  le  déchargement  des  marchandises  conformément 
à  la  déclaration  susmentionnée,  et  en  sera  la  preuve  légale.  Cette  at- 
testation sera  envoyée  à  notre  collège  général  d'économie  et  de  com- 
merce aussitôt  que  le  vaisseau  sera  arrivé  au  port  pour  lequel  il  est 
destiné,  ou  bien  après  son  retour  dans  un  des  ports  de  nos  royaumes. 
En  cas  que  cette  attestation  ne  soit  pas  remise  dans  un  délai  propor- 
tionné à  la  longueur  du  voyage,  notre  collège  général  d'économie  et 
de  commerce  exigera  du  fréteur  du  navire  une  déclaration,  telle  qu'il 
consentirait  à  l'affirmer  par  serment,  portant  qu'il  n'a  reçu  aucune 
nouvelle  ni  du  navire  ni  de  ces  marchandises.  Si  l'arrivée  du  navire 
et  le  (Iccliar^cincail  des  marchand istjt-  ci-dessus  spécifiées  dans  un 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  1413 

port  neutre  ne  peuvent  être  prouvés,  et  qu'une  prise  en  mer  ou  quel- 
qu'autre  événement  malheureux  n'en  soit  pas  la  cause,  le  fréteur 
payera  à  la  caisse  de  notre  collège  général  d'économie  et  de  commerce 
une  amende  de  vingt  rixdalers  pour  chaque  last  de  commerce  que 
porte  le  navire;  et  seront  en  outre, autant  l'armateur  que  le  capitaine, 
soumis  à  l'action  fiscale  conformément  aux  lois. 

Art.  XY.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines  de  navires  de  faire  voile 
pour  un  port  bloqué  du  côté' de  la  mer  par  une  des  puissances  en 
guerre;  au  contraire,  ils  devront  se  conformer  strictement  aux  ren- 
seignements qui  leur  ont  été  donnés  par  les  magistrats  compétents, 
relativement  au  blocus  de  ce  port.  En  cas  qu'un  capitaine,  voulant 
entrer  dans  un  port  dont  le  blocus  ne  lui  aurait  point  été  connu,  ren- 
contre quelque  vaisseau  de  haut  bord,  portant  pavillon  de  quelque 
Puissance  en  guerre,  dont  le  commandant  l'avertisse  que  ce  port  est 
réellement  bloqué,  il  sera  obligé  de  se  retirer  incessamment,  et  ne  ten- 
tera en  aucune  manière  d'y  entrer,  tant  que  le  blocus  n'en  sera  pas  levé. 

Art.  XVI.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  de  nos  sujets  de  s'engager 
au  service  de  quelque  corsaire  ou  armateur  en  course  d'un  pays  en 
guerre,  ni  d'armer  lui  même  des  b&timents  pour  pareille  entreprise, 
ni  d'avoir  part  ou  intérêt,  dans  ce  genre  d'équipement.  Aucun  arma- 
teur, aucun  capitaine  ne  doit  permettre  qu'il  soit  fait  usage  de  son 
navire  pour  transporter  des  troupes  ou  munitions  de  guerre,  de  quel- 
que espèce  que  ce  puisse  être.  Au  cas  qu'un  capitaine  ne  puisse  em- 
pêcher que,  pour  pareil  service,  il  soit  abusé  de  son  navire  par  une 
force  irrésistible,  il  sera  tenu  de  protester,  d'une  manière  solennelle, 
par  acte  authentique,  contre  la  violence  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pou- 
voir d'éviter. 

Art.  .XVII.  Lorsqu'un  vaisseau  non  convoyé  par  une  protection 
militaire,  sera  hélé  en  mer  par  quelque  bâtiment  armé  appartenant 
à  l'une  des  Puissances  belligérantes,  et  qui  serait  autorisé  à  demander 
l'inspection  des  papiers  de  mer  à  bord  des  vaisseaux  marchands,  le 
capitaine  n'opposera  aucune  résistance  à  cet  examen,  si  le  comman- 
dant du  bAtiment  armé  annonce  l'intention  de  le  faire;  mais  il  sera 
au  contraire  obligé  d'exhiber  fidèlement  et  sans  dissimulation  quel- 
conque, tous  les  papiers  et  actes  appartenant  tant  au  narire  qu'à  sa 
cargaison* 

Il  est  pareillement  défendu,  sous  des  peines  sévères,  tant  au  capi- 
taine du  navire  qu'à  ses  officiers  et  équipage,  de  jeter  à  la  mer,  dé- 
chirer ou  retenir  aucun  des  documents  faisant  partie  des  papiers 
relatifs  au  navire  et  à  la  cargaison,  soit  avant  la  visite,  soit  pendant 
qu'elle  se  fera.  Dans  le  cas  que  nous  aurions  accordé  au  commerce 
une  protection  armée  sous  notre  pavillon,  alors  les  capitaines  mar- 
chands, qui  désireront  d'être  reçus  sous  convoi,  seront  tenus  préala- 
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blemeDt  d'exhiber  leurs  papiers  de  mer  au  chef  i!u  cor.voj,  el  de  se 
régler  en  tout  d'après  ses  ordres. 

Art.  XYIII.  Tout  armateur  ou  capitaine  qui  contreviendra»  en  tout 
ou  en  partie  aux  articles  et  règles  de  cette  ordonnance,  sera  déchu 
de  son  droit  de  bourgeoisie  et  de  commerce  maritime,  et  en  outre 
soumis  à  l'action  fiscale  conformément  aux  lois,  et  puni  d'après  la 
qualité  du  délit,  soit  comme  parjure,  soit  comme  infracteur  des 
ordonnances  royales.  Notre  intention  royale,  au  contraire,  est  de 
protéger  et  maintenir  les  droits  de  tous  nos  cbers  et  fidèles  su- 
jets, qui  se  conformeront  strictement  aux  règles  ci-dessus,  daos  leur 
commerce  et  navigation  légitime.  En  conséquence  nous  avons  or- 
donné à  tous  nos  ministres,  consuls,  et  autres  agents  en  pays  étran- 
gers, d'employer  leurs  soins  les  plus  actifs,  &  ce  qu'ils  ne  soient  ni 
vexés  ni  molestés,  et  s'ils  le  sont,  de  leur  aider  à,  obtenir  justice  e^ 
le  redressementdeleurs  griefs.  Promettons  en  outre  d'appuyer  toute 
réclamation  fondée,  qu'ils  se  trouveront  dans  le  cas  de  nous  faire 
numl)lement  exposer. 

Donné  à  Copenhague ,  le  4  mai  1803 ,  sous  notre  oudn  et  sceau. 

Signé,  ••  CH  W&TUN. 


Clroolaire   4e   la  Ctiancellcrle  danoise  eoneernavt  le  CraltaBieMi 
des  corsaires  éiraimers,    du  ZO  mai  4  8!S3. 

Le  département  royal  des  affaires  étranp:ères  a  informé  la  Chancel- 
lerie qu'il  a  plu  à  S.  M.  le  Roi  d'ordonner  très-gracieusement  sous  la 
date  du  30*  du  mois  passé,  qu'il  ne  doit  ôlre  permis  à  aucun  corsaire, 
de  quelque  nation  qu'il  soil,  de  s'arrêter  dans  \es  ports  et  dans  les  pa- 
rages danois.  Seulement  dans  le  cas  où  de  pareils  corsaires  seraient 
forcés  par  un  danger  imminent  causé  par  la  tempête,  le  gros  ^emps 
ou  la  poursuite  ennemie  de  cjiercher  leur  unique  salu^  c(^ns  cçs  ports, 
ils  y  peuvent  être  reçus  et  le  secours  que  l'humanité  ^^mande,  leur 
])eut  être  rendu,  mais  ils  doivent  être  obligés  de  se  remettre  en  mer 
sitôt  que  le  danger  sera  passé.  De  même  il  n'est  permis  à  aucun  cor- 
saire d'envoyer  en  Danemark  ses  prises,  et  de  les  y  vendre,  et  même 
dans  le  cas  précité  où  des  armateurs  en  cas  de  besoin  entreraient 
dans  les  ports  danois,  ils  ne  devront  pas  y  décharger  ou  recharger  (es 
prises  qn'ijs  o»l  introduites  avee  eux  ou  les  vendre  elles-roénie^  ou 
leurs  cargaisons  en  toutou  en  partie.  Sous  ce  rappovt  il  sera  défendu 
très-sévèrement  par  une  proclamation  à  tous  les  sujçls  de  Sa  Mc'^Jeslé 
d'achetei  Us  prises  det»  corsaires  étrangers.  Si  des  vaisseaux  de  guerra 
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étrc^ngers  entrent  dans  les  ports  danois,  ils  peuvent  bien  introduire 
avec  eux  ^ans  les  ports  danois  les  prises  qu*ils  ont  faites,  mais  ils  se- 
ront obligés  de  les  emmener  avec  eux  sans  avoir  te  droit  de  les  dé- 
charger ou  de  les  recharger  ou  de  les  vendre  elles-mêmes  et  leur  car- 
gaison en  tout  ou  en  partie.  . 

En  Vous  communiquant  cette  résolution  royale,  nous  Vous  invitons 
de  vouloir  bien  la  communiquer  à  tous  les  magistrats  appartenant  à 
Votre  ressort  pour  y  tenir  la  main  et  de  déclarer  en  même  temps 
quMl  est  "défendu  à  tous  et  à  chacun  sous  les  peines  les  plus  sévères 
d*acheter  des  prises  faites  par  des  corsaires  étrangers. 

Pa  la  Chaocellerie  royale  danoise,  du  20  mai  1823. 

/ 

Signé  :  Gold,  Monrad^  Oerstbd,  Lassen,  Lovsivssjold, 
Hansbn,  Fischer,  MoLTKS. 


lastroetlons  pour  serrlr  de  guide  aux  eommaadants  de  Tslssean 
de  fcoerre  dmaels  pendant  In  fi^nerre  de  Crimée. 

1.  A  la  station  navale  où  vous  êtes  placé,  votre  devoir  est,  avec  le  bâ- 
timent que  vous  commandez,  de  maintenir  de  la  meilleure  manière 
le  bon  ordre  sur  les  côtes,,  dans  les  rades  et  les  ports,  de  prendre  les 
mesures  pour  que  le  commerce  et  la  navigation  se  continuent  comme 
d'ordinaire  sans  être  interrompus  et  sans  éprouver  de  vexations  de 
la  part  des  gens  de  guerre,  qui  se  trouveraient  dans  nos  parages. 

Il  est  à  désirer  que  les  vaisseaux  de  guerre  étrangers  se  trouvent 
toujours  en  présence  de  vaisseaux  de  guerre  danois  dans  leur  voisi- 
nage, quand  ils  paraissent  dans  nos  eaux;  de  même  vous  devre/,  en 
conséquence,  dès  que  vous  vous  serez  assuré  qu'un  vaisseau  de  guerre 
est  entré  dans  les  eaux  de  votre  station,  vous  en  approcher  et  suivre 
ses  mouvements.  Le  vaisseau  sous  votre  commandement  doit,  à  pro- 
prement parler,  être  considéré  comme  un  vaisseau  d'observation  dans 
votre  station,  et  pour  cette  raison,  lorsque  vous  vous  tiendrez  à  l'an- 
cre, avoir  des  feux  de  signal,  de  garde,  etc.,  etc. 

2.  Vous  témoignerez  aux  vaisseaux  de  guerre  étrangers  à  quelque 
nation  qu'ils  appartiennent,  avec  lesquels  vous  pourrez  vous  rencon- 
trer, toute  l'attention  et  la  politesse  possibles,  mais  vous  devez  vous 
abstenir  complètement  de  leur  prêter  assistance,  excepté  dans  les  cas 
où  l'hu  :..  nité  le  requiert;  vous  ne  devez  surtout  pas  les  aider  dans 
leur  nav  gation  en  leur  procurant  dans  ce  but  des  pilotes  locaux  ou 
toute  âute  assistance  nautique. 
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3.  Dans  les  cas  où  des  vaisseaux  de  guerre  étrangers  communique- 
ront avec  la  terre,  vous  laisserez  le  maintien  de  l'ordre  sur  les  côtes 
aux  autorités  de  police  ou  aux  officiers  du  port,  mais  d'un  autre  côté 
vous  devrez  prêter  assistance  en  parole  et  en  action,  partout  où  on 
vous  le  demandera,  et  dans  les  endroits  où  il  a  pu  s'élever  des  con- 
flits, soit  à  la  suite  de  malentendus,  manque  de  connaissance  du  lan- 
gage, soit  à  la  suite  de  réclamations  exagérées  de  la  part  des  vais- 
seaux étrangers.  Vous  devez  daps  ces  cas  vous  présenter  comme  mé- 
diateur pour  résoudre  les  difficultés,  et  en  eCTet  agir  comme  réconci- 
liateur, mais  toujours  et  partout  agir  sérieusement  et  avec  décision, 
quand  il  s'agit  de  soutenir  et  de  &ire  bon  droit  aux  sujets  du  Roi  et  à 
la  neutralité  du  territoire  danois. 

4.  Le  territoire  danois  s'étend  à  i^n  mille  de  la  terre  ferme  du  pays 
du  Roi.  (Voir  la  circulaire  du  Ministre  à  la  date  du  18  août  1810.)  n 
faut  néanmoins  excepter  de  cette  distance  le  Sound  à  Kronborg,  et 
l'Elbe  à  Glûcksiadt,  où  le  territoire  danois  ne  s'étend  qu'à  la  portée 
d'un  coup  de  canon,  soit  3000  aunes. 

5.  C'est  la  volonté  de  S.  M.  le  Roi  que  les  vaisseaux  de  toutes  les  na- 
tions soient  sous  la  protection  du  Danemark ,  quand  ils  se  trouvent 
sur  le  territoire  danois  ou  dans  ses  limites  territoriales,  où  le  droit 
de  neutralité  du  Danemark  doit  être  maintenu,  de  telle  sorte  que, 
dans  les  limites  de  ce  territoire,  l'introduction  ou  la  visite  de  bâti- 
ments, qu'ils  soient  belligérants,  neutres  ou  nationaux»  ne  soit  pas 
permise. 

6.  Il  est  défendu  d'amener  des  prises  dans  les  ports  danois.  Si  des 
prises  sont  ancrées  dans  les  rades  ouvertes  ou  au  large  des  côtes  du 
territoire  danois ,  il  faut  supposer  que  cela  arrive  seulement  par  la 
force  des  circonstances;  mais  vous  devez  dans  ce  cas  requérir  le  trans- 
porteur ou  le  maître  des  prises  d'a>oir  à  les  éloigner  le  plus  tôt 
possible,  et  vous  devez  veiller  avec  soin  à  ce  que  rien  ne  soit  vendu 
ou  amené  à  terre,  ou  débarqué,  tant  qu'ils  resteront  dans  les  eaux  ou 
territoires  danois. 

Les  avertissements  nécessaires  à  ce  sujet  doivent  être  donnés  dans 
ces  cas  aussitôt  que  possible  aux  autorités  danoises  localts. 

7.  Si  un  vaisseau  de  guerre  ou  iin  bâtiment  marcliand  fuyant  de- 
vant Tennemi  cherche  un  refuge  sur  le  territoire  danois,  il  est  de  votre 
devoir  de  le  prendre  sous  votre  protection.  Il  est  à  espérer  qu'un 
avertissement  au  bâtiment  de  guerre  poursuivant  (de  préférence  en 
envoyant  un  canot  avec  un  officier  à  bord,  ou  s'il  est  nécessaire 
par  un  signal  d'avertissement),  suffira  pour  empêcher  celui-ci  de 
violer  la  neutralité,  mais  s'il  arrivait,  contrairement  à  notre  attente, 
qu'une  prise  fût  amenée  ou  fût  faite  sur  le  territoire  danois,  vous 
auriez  alors,  dans  une  protestation  rédigée  sur  un  ton  ferme  mais 
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sérieux  et  poli ,  à  faire  connaître  aa  commandant  du  bâtiment  de 
guerre  étranger»  qu'il  a  coiimiis  une  violation  de  la  neutralité  da- 
noise et  des  droits  territoriaux. 

Vous  devrez  alors,  aussitôt  que  possible,  informer  votre  Gouverne- 
ment de  ce  qui  a  eu  lieu,  et  envoyer  une  copie  de  votre  protestation 
accompagnée  de  Tindication  du  nom  du  bâtiment  et  de  celui  de  son 
commandant,  etc.,  etc. 

8.  Si  des  vaisseaux  de  guerre  étrangers  désirent  entrer  dans  des 
ports  qui  se  trouvent  dans  les  limites  de  votre  station,  vous  veillerez 
à  ce  que  ces  vaisseaux  se  conforment  aux  règlements  du  port,  aussi 
bien  pour  ce  qui  regarde  les  règlements  généraux  que  les  prescrip- 
tions locales,  comme,  par  exemple,  de  décharger  de  la  poudre  à  ca- 
non, allumer  des  feux,  etc.,  etc. 

9.  Les  corsaires  ne  devront  pas  être  tolérés  sur  le  territoire  danois, 
et  il  leur  sera  encore  moins  permis  d'entrer  dans  les  ports  danois, 
excepté  dans  le  cas  de  détresse. 

Il  faudra  alors  veiller  à  ce  qu'il  ne  leur  soit  délivré  ni  poudre  à 
canon  ni  armes,  et  dans  tous  les  cas  à  ce  qu'ils  se  conforment  aux 
règlements  de  police  du  port. 

On  ne  les  laissera  séjourner  dans  le  port  que  le  temps  absolument 
nécessaire  pour  leurs  réparations. 

Si  des  corsaires  amenaient  des  prises  dans  les  ports  danois,  on  au- 
rait à  les  expulser  immédiatement. 

Les  corsaires,  qui  se  refuseraient,  sur  le  territoire  danois,  à  obéir  à 
ces  ordres,  y  seront  au  besoin  contraints  par  la  force;  cependant 
vous  devrez,  avant  de  recourir  à  la  force,  vous  convaincre  soigneuse- 
ment que  ledit  vaisseau  est  réellement  un  corsaire  et  non  un  bâtiment 
de  guerre ,  et,  si  vous  le  croyez  nécessaire,  vous  pouvez  à  ce  sujet 
demander  de  voir  la  commission  ou  la  patente  du  commandant. 

10.  En  dehors  du  territoire  danois,  la  mer  doit  être  considérée 
comme  eau  ouverte  et  vous  considérerez  tout  acte  des  bâtiments 
belFigérants,  ayant  lieu  en  dehors  du  territoire  soumis  à  votre  obser- 
vation, comme  ne  vous  concernant  pas. 

Hais  si  un  bâtiment  de  guerre  étranger  sur  la  mer  ouverte,  mais 
à  votre  portée,  voulait  visiter  des  vaisseaux  marchands  danois,  vous 
devez  tâcher  d'obtenir  la  permission  pour  ces  vaisseaux  de  continner 
leur  route I  mais  dans  ce  cas  vous  ne  pourrez  vous  présenter  que 
comme  médiateur.  Si  le  vaisseau  de  guerre  étranger  visiteur  déclare 
que  sou  devoir  exige  qull  saisisse  ce  vaisseau  et  que  cela  soit  justifié 
parce  que  le  bâtiment  saisi  était  chargé  de  contrebande  de  guerre 
pour  un  port  des  belligérants ,  vous  ne  pouvez  l'empêcher.  La  seule 
chose  que  vous  ayez  à  faire,  c'est  de  rapporter,  aussitôt  que  possible, 
le  cas  au  département  de  votre  Gouvernement.  Si,  contrairement  à  ce 
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V%  Uë*ifAéi  ta  UsaifA  6e  fOirrtj;  c'est  votre  d«Tr.ir,  ea  fx\ 
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Si  cHle  reiDoolnuice  ne  devait  pas  étreenteadue,  vcns 
une  i^otestatioo  fonneile  contre  les  procédés  de  ceb4tîiiient  de  (wre 
étruiger,  daos  laquelle  protestation,  après  aToir  fait  niiMlfre  ^oa 
▼oof  eonftid^ez  ce  mode  de  procéder  conuDe  cod  autorisé  et  oomiDe 
ooe  riohiii fjn  de  la  neutralité  reconnue  dn  Danemark,  toos  le  rendrez 
responsable  des  conséquences  d'an  acte  de  ce  genre.  Dans  Ions  les 
cas  le  propriétaire  ou  le  maître  de  ce  bàdment  *narchand  reoem  one 
indemnité  ou  compens4tion  complète  pour  la  perte  de  propriété  ou 
de  temps  occasionnée  en  cette  occurrence.  Vous  devez  toujours  et  dans 
U}i)\fT%  les  occasions  protéger  le  commerce  danois  contre  les  corsairesy 
et,  dans  les  cas  voulus,  employer  au  besoin  la  force. 

Le  but  des  présentes  instructions  est  de  %oos  donner  des  règles  dé- 
terminées pour  vous  guider  dans  certains  cas;  mais  en  même  temps 
fh  département  a  voulu  vous  tracer  une  ligne  de  conduite  pour  tous 
les  cas  imprévus,  dans  lesquels  votre  devoir  est  d*agir  ayec  tact  et  pru- 
dence et  aprë?  avec  gravité  et  décision. 

Comme  règle  pour  ces  cas  imprévus,  le  département  de  la  marine 
vous  conseille  la  plus  stricte  neutralité  et  de  vous  abstenir  de  toute 
marque  de  partialité  envers  l'un  ou  l'autre  des  belligérants,  soit  en  pa- 
roles, soit  en  action.  Vous  devrez  avoir  som  de  faire  respecter  les 
droits  de  la  neutralité  danoise,  ainsi  que  le  maintien  du  bon  ordre  dans 
les  limites  du  territoire,  en  montrant  toujours  toute  la  politesse  et  la 
considération  extérieures,  en  conformité  de  ce  que  les  usages  dçs 
vaisseaux  de  guerre  exigent. 

Article  76  du  Code  pénal  civil  du  10  féTrier  1860. 

Celui  qui  sans  y  être  autorisé  par  le  Roi,  entreprendrait  de  recru- 
ter des  hommes  pour  servir  dans  une  armée  étrangère,  est  puai  de 
travaux  forcés  jusqu'à  6  ans,  si  le  Royaume  est  engagé  dans  ^oe 
guerre,  et,  si  tel  n'est  pas  te  cas,  d'une  peine  pouvant  a\Ier  dep.uis 
deux  mois  de  simple  reclubion  jusqu'à  2  ans  de  travaux  forcés! 
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(iC  sujet  qui  sans  la  permission  du  Roi  s'engagerait  en  temps  de 
guerre  au  service  d'une  puissance  étrangère  n'étant  pas  en  guerre 
avec  le  Danemarlc  est  passible  de  prison,  ou,  suivant  la  nature  du  cas^ 
de  travaux  forcés  jusqu'à  l'année. 

li'acte  de  recrutement  est  accompli  depuis  le  moment  où  qn  indi- 
vidu est  accepté  pour  le  service  îétranger. 


FRANCE  N'  1. 


Rapport  de  M.  Treltt,  eoascUier  de  l*enbaMi«de. 

A  rboBorable  M.  Jalian  Fane,  miaistrç  de  S.  M-  B.  à  Paris. 

Monsieur  le  Ministre , 

Pair  votre  lettre  du  16  février  1867,  vous  avez  bien  voulu  me  de- 
mander quels  sont  les  lois,  règlements  et  autres  moyens  dont  est  armé 
le  Gouvernement  français  pour  empêcher  en  ses  possessions  les  actes 
dont  le»  belligérants  pourraient  se  plaindre  comme  d'une  violation 
des  droits  et  devoirs  de  la  neutralité. 

Je  m'empresse  de  vous  répondre  que  les  seuls  textes  applicables  à 
la  matière  sont  les  articles  84  et  85  du  Code  Pénal,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  B4.  Quiconque  aura,  par  des  aoiions  hostiles  non  approuvées 
par  le  Gouvernement,  exposé  l'État  à  une  déclaration  de  guerre,  sera 
puni  du  bannissement,  et  si  la  guerre  s'en  est  suivie,  dç  la  dépor- 
tation. 

c  Art.  85.  Quiconque  auira  par  4es  actes  non  approuvés  par  le  Gou- 
vernement exposé  des  Français  Réprouver  des  représailles,  sera  puni 
du  bannissement*  > 

Vous  voudrez  bien  remarquer  que  par  la  généralité  da  ces  expres- 
sions, ^uiconçt^e,  actions  hostiles;  )e  législateur  n*a  pas  voulu  définir  ce 
qu'il  fallait  entendra  par  actions  hostiles^  il  en  a  laissé  I! appréciation 
souveraine  ava  juges. 

M  ne  s'agit  point  d^ns  les  articles  84  et  85  du  Code  pénal,  des  ma- 
chinations et  manoeuvres  au  protit  d'une  puissance  étrangère,  et 
ayant  pour  objet  de  provoquer  des  hostilités.  Ces  ipacliiuations  pra- 
tiquées dans  une  intention  et  un  but  criminels;,  rentrent  dans  |es  dif- 
férentes espèces  de  trahison,  lesquelles  sont  punies  par  les  articles  76 
à  83  du  même  Gode.  Les  articles  84  et  85  s'appliquent  aux  simples 
cas  d'imprudence,  de  témérité,  de  négligence  ;  c'est  moins  l'intention 
que  le  fait  matériel  qui  est  puni.  La  loi  ne  voit  que  fe  résultat;  ainsi: 


;  %iO  tOCUMEXlS 


i  J'J'\, 


«  a-t-'IIe  r!.^  dctl3r*'€?  Les  FraDçjîs  col-Ls  é.ê  t\yjs^  à  des  rtrré- 
«  9èli\e$î  »  Of  sef:les  qaestîofis  fésolacs  affiraathcflKaC  frtnfnr 
roDt  I  application  d'une  des  peines  à  sérères  prtiimcèes  par  la  loi  eC 
en  oalre  le  i^jernent  de  dofDmages4clérCls  qm  ptnieul  looioors  être 
n'clamés. 

La  fVï\\^è  des  drcon^UDees  le  Tent  ainsi  :  mtme  Ton  aiait  pioposé 
la  peine  de  morL  Mai»  le  législateur  a  pensé  qne  la  peine  de  la  dé- 
(orution  fnffî^t  yjuT  exciter  la  prudence  des  dtovens  dans  leurs 
actes  qui  peuvent  toocber  à  des  belligéfants  (séanee  cbi  ConseS  dTlat 
du  9  janrier  ISIO;. 

Il  but  donc  trois  conditions  ponr  qnH  j  ait  lien  à  Fapplîcation  des 
articles  84  et  85  do  Code  pénal  : 

1*  Que  Taction  foît  hostile. 

2*  Que  Taction  n*ait  pas  été  approo^ée  par  le  Goorcmemei^ 

9*  Que  la  France  aitétéexpcttéeàanedédanitiondegnerreoades 
Français  exposés  à  des  représailles. 

Je  prédse  ces  trois  circonstances  parce  qne  c*est  le  pouvoir  judi- 
ciaire seul  qui  est  appelé  à  les  résoudre  et  à  décider  de  la  culpabilité. 

Si  les  juges  décident  que  telle  action  n*est  point  une  action  hostile, 
et  par  conséquent  non-Tiolatriee  de  la  neutralité,  le  GouTemement 
devra  respecter  cette  décision  et  pourra  Topposor  au  belligérant  qui 
se  plaindrait 

Si  devant  les  juges  l'accusé  exdpait  d'une  approbaticm,  soit  tadle, 
soit  expresse  par  le  GouTemement,  l'action  incriminée  ne  pourrait 
plus  être  punie. 

Enfin,  si  l'action  hostile  n'avait  pas  pour  conséquence  des  repré- 
sailles ou  une  éventualité  de  guerre^  elle  cesse  d'être  criminelle. 

Comme  on  le  voit  ces  articles  d^agent  beaucoup  la  responsabilité 
du  Gouvernement  vis«à'Vis  d'un  belligérant.  Ils  ont  pour  but,  comme 
Ta  dit  un  illustre  magistrat,  de  sauvegarder  la  moralité  et  la  dignité 
nationale.  Dans  l'antiquité  on  livrait  les  coupables  et  on  les  abandon- 
nait h  la  vengeance  de  la  partie  plaignante,  aujourd'hui  il  n'en  peut 
plus  être  ainsi,  mais  on  a  cherché  des  moyens  pour  donner  satisfac- 
tion aux  plaintes.  C'est  là  que  se  trouve  le  principe  des  articles  84  et 
85,  car  si  ces  articles  n'existaient  point  on  ne  pourrait  foire  droit  à  de 
légitimes  réclamations  et  il  n'y  aurait  jamais  que  la  guerre  comme 
dernier  argument. 

Il  n'y  a  que  trois  exemples  marquants  dans  les  annales  de  la  ju- 
risprudence de  poursuites  exercées  en  vertu  des  articles  84  et  85  du 
Code  pénal. 

En  1824  un  capitaine  français  commandant  un  navire  colombien 
avait  enlevé  un  navire  sarde  et  exposé  les  Français  à  des  représailles. 
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En  1831  des  individus  habitant  la  frontière  sont  allés  attaquer  un 
poste  des  douones  sardes. 

En  1834  des  banquiers  ont  fait  un  emprunt  et  des  fournitures  d'é- 
quipement et  de  munitions  au  profit  de  Don  Carlos  engagé  dans  une 
guerre  civile  contre  le  Gouvernement  espagnol. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  ces  cas  sont  si  rares,  les  actes  violateurs 
de  la  neutralité  consistent  généralement  dans  les  livraisons  d'engins 
et  d'instruments  de  guerre.  Or,  en  France,  les  poudres  et  les  armes  de 
guerre  ne  jouissent  point  de  la  liberté  commerciale  et  industriellle  du 
droit  commun,  ces  deux  objets  sont  sous  la  surveillance  rigoureuse  du 
Gouvernement,  et  il  est  fort  difficile  que  l'on  puisse  armer  des  navires 
ou  bien  faire  voyager  ou  effectuer  des  dépôts  de  poudre  et  d'armes  de 
guerre  sans  que  le  Gouvernement  ne  soit  averti  et  ne  puisse  les  em- 
pêcher. 

Il  n'y  a  donc  que  les  articles  84  et  85  qui  puissent  prévenir  les  vio- 
lations de  la  neutralité  ;  j*ai  parcouru  tout  l'arsenal  de  nos  lois  ainsi 
que  les  auteurs  qui  ont  traité  de  cette  question  ;  j'ai  examiné  les  lois 
concernant  les  prises  maritimes,  la  piraterie  et  la  traite  des  nègres, 
je  n'ai  rien  trouvé  concernant  votre  question,  laquelle  n'a  tfait  qu'au 
droit  privatif  français  relatif  aux  violations  de  la  neutralité  sur  le  ter- 
ritoire de  la  France  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  règles 
générales  ou  du  droit  des  gens  concernant  la  neutralité. 

A  ce  sujet  il  a  été  dit  avec  raison  que  souvent  un  fait  grave  d'hosti- 
lité n'amènera  pas  la  guerre  quand  les  deux  pays  seront  en  bonnes 
relations,  mais  que  souvent  aussi  le  fait  le  plus  simple  peut  apporter 
les  plus  sérieuses  complications  quand  il  y  a  des  sentiments  hostiles 
d'une  part  ou  d'autre. 

C'est  donc  par  le  résultat  des  actions  incriminées  que  l'on  applique 
les  articles  84  et  85  ;  cela  est  contraire  aux  notions  ordinaires  du 
droit  pénal,  car  on  dit  communément  que  l'intention  seule  constitue 
le  crime. 

D'autres  nations  ont  des  dispositions  analogues  dans  leurs  lois  pé- 
nales, l'article  136  du  Code  prussien  punit  les  nationaux  qui  expo- 
sent leur  compatriotes  à  des  représailles,  et  l'article  37  du  Gode  du 
Brésil  punit  d'un  emprisonnement  d'une  à  douze  années  celui  qui 
compromet  la  paix  de  l'État  et  expose  les  Brésiliens  à  des  représailles 
en  dehors  des  cas  de  trahison  qui  sont  comme  dans  la  loi  française 
punis  des  peines  les  plus  fortes. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Treitt. 

Paris,  le  20  février  1867. 
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A  HioDorabie  M.  JoUan  Fane,  Minislie  pléoîpoleDtûire  de  S.  M.  B. 

MoQsiear  le  Ministre, 

Conformément  à  votre  letlre  de  hier  soir  je  m'empresse  de  tous 
adresser  le  texte  des  lois  visées  dans  la  déclaration  de  neutralité  du 
Gouvernement  français  du  10  juin  1861  « 

Je  ne  vous  les  avais  point  données  dans  mon  avis  du  %0  février 
dernier,  parce  que,  sauf  l'ordonnance  sur  la  marine  de  1681 ,  ils  De 
touchent  pas  directement  les  violations  de  la  loi  de  neutralité;  et  puis 
je  tenais  k  être  court  afin  d'être  lu  et  compris.  Ce  sont  là  les  motifs 
qui  m*ont  déterminé  à  ne  citer  que  les  articles  84  et  85  du  Gode  pé- 
nal dont  les  termes  généraux  comprennent  tous  les  cas  de  violation 
de  la  neutralité.  i 

Je  n*avais  pas  à  citer  non  plus  la  déclaration  de  neutralité  du  10  juin 
1861  f  le  .Gouvernement  français  à  dû  la  notifier  officieusement  au 
Gouvernement  de  la  Reine. 

Quant  aux  faits  relatifs  à  VOlynde  an  Rapahannoch  et  autres  cor- 
saires du  Sud,  ces  faits  avaient  été  l'objet  de  communications  assez 
nombreuses  avec  lord  Cowley  ;  la  presse  les  avait  d'ailleurs  signalés 
et  je  pensais  qu'ils  étaient  parfaitement  connus  au  ï'oreign-OfBce. 

Je  vais  faire  des  recherches  pour  savoir  ce  qui  est  advenu  de  chacun 
des  corsaires  signalés  en  France  soit  à  l'état  de  construction  seule- 
ment,  soit  à  l'état  naviguant  et  combattant  ou  pillant. 

Dès  que  j'aurai  pu  recueillir  me^  renseignements,  je  m'empresse- 
rai de  vous  les  transmettre  ;  mais  dès  k  présent  je  crois  pouvoir  vous 
dire  que  aucune  de  ces  aCTaires  de  corsaires  du  Sud  n'a  été  l'objet 
d'un  débat  retentissant  et  que  toutes  ont  disparu  die  l'atlention  pu- 
blique sans  le  moindre  bruit. 

La  déclaration  de  heùiralilé  de  la  France  du  10  juin  1861  admet 
encore  les  corsaires  |)endant  vingt-quatre  heures  dans  les  ports  ifran- 
çais.  t^Iusieurs  puissanèes  neutres  ont  été  plus  loin  ;  elles  ont  déclaré, 
dès  Tannée  1 664,  à  Toccasion  de  la  guerre  de  Crimée,  qu'elles  ne  rece- 
vraient dans  leurs  ports  les  corsaires  belligérants  que  dans  le  cas 
d'absolue  nécessité  *• 


1.  Ordonnance  du  Sénat  de  Hambourg  du  26  avril  1854,  Ordoxmanoe  da  Sénat  de 
Lubeck  da  28  avril  1854,  de  Lubeck  à  la  même  date  ;  du  Gouvernement  d'Oldenbourg 
du  20  avril  18S4;  du  Roi  de  Suède  8  avril  •  du  Danemark  20  avril;  du  Mecklenbouig 
26  avril;  du  Hanovre  5  mai;  des  Deux-Siclles  17  mai;  de  Toscane  3  juin;  de  Belgique 
2&  avril;  des  lies  Sandwich  17  juillet  1854. 
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U  y  à  là  un  progrès  de  la  civilisation  en  attendant  Tabolitlon  uni- 
verselle de  la  course. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Treitt. 


FRANCE  N'  2. 

M.  de  ■onstler*  mlMlstre  des  «flklres  étraii|pèreii«  *  M.  Fane* 

P&ris,  le  26  février  1867. 

Monsieur, 

Par  votre  lettre  du  16  de  ce  mois,  vous  me  priez  de  vous  faire  con- 
naître ies  lois  et  les  règlements  qui  existent  en  France  nu  point  de  vue 
des  actes  que  les  belligérants  peuvent  considérer  comme  une  violation 
des  devoirs  de  la  neutralité,  la  Commission  nommée  par  la  Reine 
pour  Texamen  des  lois  de  neutralité  désirant  d'obtenir  des  informa- 
tions à  ce  sujet. 

Je  m'empresse  de  répondre  à  cette  communication. 

A  proprement  parler,  il  n'y  a  pas  de  disposition  dans  1^  législation 
française  qui  marque  d\ine  manière  précise  les  limites  de  la  neutra- 
lité à  observer  entre  deux  puissances  étrangères  qui  sont  en  état  de 
guerre,  les  (Questions  de  cette  nature  étant  d'un  caractère  mixte  et  trou- 
vant leur  solution  dans  les  principes  généraux  du  droit  international. 

Il  y  a  cependant  dans  le  Gode  pénal  français  deux  dispositions  qu'on 
peut  invoquer  comme  se  référant  à  la  neutralité  :  ce  sont  les  arti- 
cles 84  et  85  qui  punissent  les  actes  commis  par  des  individus  qui 
exposeraient  l'État  à  une  déclaration  de  guerre  ou  les  t^rançais  à 
ét)rt)uver  des  représailles. 

L'article  21  du  Code  Napoléon  interdit  aussi  à  tout  Français  de 
prendre  du  service  à  l'étranger  sans  autorisation. 

A  un  point  de  vue  plus  spécial,  on  jpeut  citer  l'article  3  de  la  loi  du 
10  avril  1825  qui  punit  comme  pirate  le  Français  qui  prend  commis- 
sion d'une  puissance  étrangère  pour  commander  un  navire  armé  eu 
course^ 

L'article  67  du  déctet  disciplinaire  sur  la  Marine  marchande  du 
^4  mars  1852  ()ui  interdit  au  marin  français  de  prendre  du  service 
sans  autorisation  sur  un  navire  étranger; 

Certains  paragraphes  des  articles  313,  314  et  315  du  Code  dé  Justice 
militaire  ^)0ur  Varméc  de  mer  relatifs  à  la  désertion  à  Tétninger; 

L'ordbflhance  du  12  juillet  1847,  et  la  loi  du  14  juillet  186Ù  sur  les 
armes  die  guerre. 
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L'article  2  de  la  loi  du  16  mai  1863,  qui  prohibe  la  sortie  des  ma- 
nitioos  de  guerre. 

J*ai  Thonneur  de  vous  transmettre  ci-joint  le  texte  des  dispositions 
susmentionées. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Moustœr. 


OrdonnftBee  da  Roi  coBeeraant  la  ffabriealloB  •«  Ift  «•■feettoa 
des  armes  et  vivBltlone  de  i^aerre  pour  l'osof  e  des  maires  de 
eommeree. 

A  NettiHy ,  le  12  jainet  1847. 

Louis-PIlilippe,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salât: 

Yu  les  lois  des  S2  août  1791,  4  germinal  an  II,  19  thermidor  an  lY, 
24  mai  1834  et  6  mai  1841; 

Notre  Conseil  d'État  entendu  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  département 
de  la  Marine  et  des  Colonies  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"'.  Conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  24  mai  1834,  tout 
individu  qui  voudra  fabriquer  ou  confectionner  des  armes  de  guerre 
pour  l'usage  des  navires  de  commerce,  devra  en  obtenir  préalable- 
ment l'autorisation  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  Guerre,  quant  aux  armes  portatives,  et  de  notre  Ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  de  la  Marine  et  des  Colonies,  quant 
aux  bouches  à  feu  et  aux  munitions. 

La  demande  en  autorisation  énoncera  le  nombre  ou  la  quantité, 
l'espèce  et  le  calibre  des  armes  ou  munitions  de  guerre  que  l'on  se 
proposera  de  fabriquer  ou  confectionner. 

Les  mattres  de  forges  devront  joindre  à  leur  demande  les  plans 
cotés  des  bouches  à  feu ,  et  faire  connaître  l'espèce  de  fusion  et  de 
moulage  qu'ils  se  proposeront  d'employer. 

Art.  2.  Lorsqu3  l'autorisation  sera  accordée,  il  en  sera  donné 
avis  au  préfet  du  département  où  se  trouveront  situés  les  établis- 
sements ou  ateliers  dans  lesquels  seront  fabriquées  ou  confection- 
nées les  armes  ou  munitions  de  guerre  auxquelles  se  rapportera  cette 
autorisation. 

Art.  3.  Les  armes  et  munitions  de  guerre  destinées  aux  navires  de 
commerce  ne  pourront  sortir  des  ateliers  de  fabrication,  ni  être  expé- 
diées aux  ports  de  destination,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet 
du  département. 
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Uautorisation  da  préfet  énoncera  le  nombre  ou  la  quantité  et  la 
nature  des  objets  expédiés,  Titinéraire  à  suivre  et  le  délai  dans 
lequel  ils  devront  être  transmis  à  leur  destination  ;  les  conducteurs  du 
chargement  seront  tenus  de  produire  Tautorisalion  à  toute  réquisition. 

Art.  4.  A  leur  arrivée  au  port  de  destination,  les  armes  de  guerre 
seront  placées  dans  un  magasin  ou  dépdt  de  la  marine,  ou  de  l'un  des 
autres  services  publics  de  TÉtat;  elles  y  resteront  sous  la  surveillance 
du  chef  de  service. 

Art.  5.  Avant  d'être  livrées  au  commerce,  les  armes  seront  éprou- 
vées, conformément  aux  instructions  qui  seront  données  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  de  la  guerre,  pour  les  armes 
portatives,  et  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies,  pour  les  bouches  à  feu. 

Art.  6.  La  réception  ou  le  rejet  des  armes  de  guerre  sera  prononcée 
par  l'officier  qui  aura  présidé  aux  épreuves  ;  en  cas  de  rejet,  il  sera 
délivré  expédition  du  procès-verbal  au  fabricant  ;  s'il  y  a  réclama- 
tion de  sa  part,  il  en  sera  référé  au  ministre,  qui  statuera  défini- 
tivement. 

Art.  7.  Les  frais  de  visite,  d'épreuve,  de  réception,  de  transport 
et  d'entretien  des  armes  seront  à  la  charge  des  fabricants. 

Les  Irais  de  déplacement  de  l'officier  d'artillerie  qui  procédera  à 
répreuve  et  des  agents  sous  ses  ordres  seront  supportés  par  l'État. 

Art.  8.  Aucune  arme  de  guerre  ne  pourra  être  extraite  du  dépôt  qui 
lui  sera  affecté  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  chef  de  service  de  la 
marine,  à  qui  le  fabricant  ou  son  représentant  devra  préalablement 
déclare/ les  noms  des  armateurs  des  navires  pour  lesquels  ladite  arme 
sera  destinée. 

Une  expédition  de  l'autorisation  sera  immédiatement  transmise,  par 
le  chef  du  service  de  la  marine,  au  receveur  des  douanes  du  port 
d'armement. 

Art.  9.  Les  cartouches  et  autres  munitions  de  guerre  seront  placées 
dans  le  dépôt  mentionné  à  l'article  4,  et  ne  pourront  en  être  retirées 
qu'au  départ  du  navire,  et  en  se  conformant  aux  dispositions  indiquées 
ci-après. 

Art.  10.  Aucune  arme  de  guerre  ne  pourra  être  embarquée  sur  les 
navires  du  commerce  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  chef  du  ser- 
vice de  la  marine  du  port  d'armement,  laquelle  déterminera  aussi,  en 
raison  de  la  nature  et  de  la  durée  présumée  du  voyage,  les  quantités 
de  munitions  qui  pourraient  être  embarquées. 

Art.  11.  Le  chef  du  service  de  la  marine  veillera  à  ce  qu'il  ne  soit 
embarqué,  sur  chaque  navire,  que  le  nombre  d'armes  de  guerre  que 
comporteront  sa  force  et  celle  de  l'équipage,  et  à  ce  que  les  bouches 
à  feu  soient  réellement  montées  en  batterie. 
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Art.  19.  L6ft  armateurs  soiisctiront,  entre  les  mains  da  receveur  des 
douanes  du  port  d'ethbarquemenl,  rengagement  cautionné  de  rap- 
porter et  dereprésentkr  les  armes  et  dnuhVtions  de  guerre  qti^ilâ  auront 
été  autorisés  à  embarquer,  sauf  par  et:it  %  justifier,  àÙ  moyen  de  pro- 
cès-verbaux signée  par  tous  lé^  officiers  et  au  moins  troils  des  princi- 
piiix  marins  du  bord,  dé  là  perte  de  tout  ou  parlfe  des  armes  on  de 
l'emploi  de  tout  ou  partie  des  'muhUtons  embarquées;  Taccomplisse- 
ment  de  cette  obligation  sera  constaté  au  moyen  d'une  yérification 
qui  sera  ftiite  par  les  soins  des  agents  de  la  marine,  concurretnment 
avec  cens  des  douanes,  au  retour  du  naVire. 

A  cet  dBTeC,  le  rOle  d'équipage  defra  toujours  tnentibnh'er  exacte- 
ment le  nombre,  Tespèce,  le  calibre  et  ta  Valeur  des  ^rmes,  ûnsi  que 
la  quantité,  l'espèce  et  la  valeur  des  muïiitions  qui  auront  été  embar- 
quées à  l'armement. 

Art  IS.  Au  désarmemeht  du  navire,  les  armes  et  munîâons  de 
guerre  eiifl^aat  à  bord  ehU-eTont  att  dépôt  dont  !1  eàt  MX  mention  à 
l'article  4^  néanmoins  le  cMef  dû  sek*v{ce  de  lai  marine  pourra  autoriser 
Tarmateur  ou  son  représentant  à  conserver  l'arrillerie  à  bord. 

Art.  14.  Toute  itafraction  aux  dispositions  de  Tartide  12  sera  p<^- 
suivie  conformément  aux  lois  sur  l'exportatiou  des  armes  et  hiuni- 
tions  de  guerre. 

Dans  ce  cas,  les  poursuites  a(U*6kil  lieu  à  la  diBgMce  des  agents  de 
l'administralion  des  douanes. 

Art.  15.  Toute  infraction  aut  autres  iKsposftions  contenues  dans  la 
présente  ordonnance,  notamment  aat  artides  i,  3,  4,  8,  9,  10  et  13, 
sera  poursuivie  conformément  à  la  loi  du  14  mai  1834. 

Art.  16.  Nos  ministres  secrétaires  d'Ëtat  aux  départements  de  la 
guerre»  de  la  marine  et  des  colonies,  et  des  finances,  seront 
chargés  »  chacun  eA  ce  ^l  lé  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

t)onné  à  Neuilly,  le  12  juiUet  1847. 

ISigtà  :  LOUIS-PHtLIPl^E. 

Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  f^rance^  mtpiwlrv  ^fcrélaire 
(TÊtat  de  la  marine  et  det  cohniee. 

Signé  :  Duc  de  Montebsllo. 
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tiBl  nup  la  tebiieatloM  et  le  eommeree  des  armes  de  («erre, 

IVA^^éôby  par  la  grftcè  dé  Ofeu  et  Ai  yblbikté  naliôikale,  Ètkipereur 
déis  français,  i  tous  j^iréséAlts  et  %  yetAi,  sabl  : 

Ayons  sandBofahë  et  sâtictionnons,  l^ôtiiulig^dé  et  prOTniUgnons  ce 
qai  suit  : 

Loi. 

EXTBAIT  DU  PROCES  DU  CORPS  LÉGISI^Tir. 

Le  Corps  Législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Titre  I.  ^  De  la  fabrication  et  du  commerce  des  armes  ou  des  pièces 

d'armés  de  guerre. 

m  \  » 

Art.  l*^.  Toute  personne  peut  se  livrer  à  la  fabrication  ou  au  com- 
merce des  armes  ou  des  pièces  d'armés  de  guerre,  en  vertu  d*une 
autorisaUpii  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre^  et  sops  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  ou  par  les  règlements  d'administration 
publique. 

Les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  fabriquées  dans  les  éta- 
blissements autorisés  ne  peuvent  être  destinées  qu'à  l'exportation» 
sans  le  cas  de  commandes  faites  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  le 
service  de  l'Élat. 

Art.  2.  Les  armés  de  guerre  sont  celles  qui  Servent  où  qui  ont  servi 
à  armer  les  troupes  françaises  ou  étrangères. 

Peut  être  réputée  arme  de  guerre  toute  arme  qui  serait  reconnue 
propre  au  service  de  guerre  et  qui  serait  une  imitation  réduite  ou  am- 
plifiée d'une  arme  de  guerre. 

Les  armes  dites  de  bord  ou  de  troqm  sont  considérées  comme  armes 
de  guerre  et  soumises  aux  mêmes  règles. 

Arl.  3.  L'autorisation  mentionnée  enrarlicle  l^'he  peut  être  retirée, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  que  lorsque  le  fabricant  ou  le  cômmer* 
çan^  a  encouru  une  condamnation  devenue  définitive,  soit  par  appli- 
cation des  articles  13,$  à,  14,$  2, 15  et  16  de  la  présente  loi,  soit  pour 
contravention  à  celle  du  24  mai  1834,  soit  pour  crimes  et  délits 
prévus , 

1*  Par  les  articles  86  à  10k  209,  210,  211,  215  et  216  du  Gode 

pénal; 
2*  Par  la  loi  du  7  juin  1848,  sur  les  attroupements  ; 
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3*  Par  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  27  juillet  1849  ; 
4*  Par  les  articles  1, 2  et  3  de  la  loi  da  27  février  1858* 

Art.  4.  Toat  fabricant  ou  commerçant  autorisé  est  tenu  d*ayoir  un 
registre,  coté  et  parafé  à  chaque  feuille  par  le  maire,  sur  lequel 
sont  inscrites,  jour  par  jour,  l'espèce  et  la  quantité  des  armes  ou  des 
pièces  d'armes  de  guerre  qu'il  fabrique,  achète  ou  Tend,  avec  indica- 
tion de  leur  destination  et  des  noms  et  domiciles  des  vendeurs  ou  des 
acheteurs. 

Le  maire  vise  et  arrête  ce  registre  au  moins  une  fois  tous  les  mois  ; 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  peut  se  faire  suppléer  par  le 
commissaire  de  police. 

Art.  5.  Le  ministre  de  la  guerre  et,  en  cas  d'urgence,  les  généraux 
commandant  les  divisions  ou  les  subdivisions  militaires  prescrivent, 
relativement  aux  dépôts  d'armes  ou  de  pièces  d'armes  de  guerre  qui 
existent  dans  les  magasins  des  fabricants  ou  commerçants,  les  me- 
sures que  peut  exiger  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  6.  Tous  les  canons  d'armes  de  guerre  destinés  au  commerce 
extérieur  sont  soumis  à  des  épreuves  constatées  par  l'application  d'un 
poinçon. 

Ces  canons  reçoivent,  en  outre,  une  marque  dite  d'exportation. 

Titre  II.  —  De  l'importatioa ,  de  l'exportation,  et  da  transit  des  armes 

ou  des  pièces  d*armts  de  guerre. 

Art.  7.  Toute  importation  d'armes  de  guerre  et  de  canons  ou  d'au- 
tres pièces  d'armes  de  guerre  est  interdite,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
autorisée  ou  ordonnée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  8.  Des  décrets  déterminent  ceux  des  entrepôts  de  douane  dans 
lesquels  les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  de  provenance 
étranjjère  peuvent  être  exclusivement  déposées. 

Ces  armes  ou  ces  pièces  d'armes  peuvent,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique,  être  soumises  aux  mesures  autorisées  par  l'article  5. 

Art.  9.  L'exportation  des  armes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre 
est  libre,  sous  les  c(>nditions  déterminées  par  la  loi  ou  les  règlements 
d'administration  publique. 

Néanmoins  un  décret  impérial  peut  interdire  cette  exportation  par 
une  frontière,  pour  une  destination  et  pour  une  durée  déterminées. 

Des  décrets  désignent  les  bureaux  de  douane  par  lesquels  l'expor- 
tation peut  s'opérer. 

Quand  l'exportation  est  interdite  pour  certaines  destinations,  les 
exportateurs  doivent,  sous  les  peines  portées  par  l'article  4  du  titre  III 
de  la  loi  du  22  août  1791,  justifier  de  l'arrivée  des  armes  à  une  desti- 
nation permise,  au  moyen  d'acquits  à  caution  qui  sont  délivrés,  au 
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départ,  par  les  soins  de  radministration  des  douanes,  et  qui  sont  dé- 
chargés, à  l'arrivée,  par  les  agents  consulaires  de  France. 

Art.  10.  Les  armes  ou  les  pièces  d*armes  de  guerre  ne  peuvent 
transiter,  ni  être  expédiées  en  mutation  d'entrepôt  ou  en  réexportation 
sans  un  permis  du  ministre  de  la  guerre. 

Si  l'exportation  est  interdite  pour  une  destination,  les  permis  de 
transit  délivrés  pour  cette  destination,  antérieurement  au  décret  qui 
prononce  l'interdiction,  sont  annulés  de  droit. 

Art.  11.  L'importation,  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée  ou  ordon- 
née par  le  ministre  de  la  guerre,  l'exportation  et  le  transit,  ainsi  que 
la  circulation  et  le  dépôt  des  armés  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre 
dans  le  rayon  des  frontières,  restent  soumis  aux  dispositions  législa- 
tives ou  réglementaires  sur  les  douanes. 

Titre'  III.  —  Dispositions  pénales. 

Art  12.  Quiconque,  sans  autorisation,  se  livre  à  la  fabrication  jdes 
armes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre,  est  puni  d'une  amende  de 
seize  francs  à  mille  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans. 

Les  armes  ou  pièces  d'armes  de  guerre  fabriquées  ou  exposées  en 
vente  sans  autorisation  sont  confisquées. 

Les  condamnés  peuvent,  en  outre,  être  placés  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  deux  ans. 

En  cas  de  récidive,  ces  peines  peuvent  être  portées  jusqu'au 
double. 

Art.  13.  Le  fabricant  ou  le  commerçant  qui  ne  s'est  pas  conformé 
aux  dispositions  de  l'article  4  de  la  présente  loi  est  puni  d'une  amende 
de  seize  francs  à  trois  cents  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  peut  être  portée  jusqu'au  double. 

Art.  14.  Tout  fabricant  ou  commerçant  qui  ne  s'est  pas  conformé 
aux  dispositions  de  l'article  6  est  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à 
trois  cents  francs.  Les  canons  saisis  sont  confisqués. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être  portée  jusqu'au  double. 

Art.  15.  La  contrefaçon  du  poinçon  d'épreuve  ou  du  poinçon  d'ex- 
portation, et  l'usage  frauduleux  de  poinçon^  contrefaits  sont  punis 
d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  mille  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  à  cinq  ans. 

Art.  16.  Est  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs 
et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  quiconque,  s'étant 
indûment  procuré  les  vrais  poinçons  mentionnés  en  l'article  précé^ 
dent,  en  a  fait  usage. 
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Art.  17.  Bans  tous  les  cas  préTus  par  la  présente  loi,  il  pon^ 
être  fait  application  de  Fartide  463  du  Code  pénal. 


Titre  lY.  —  DUpositions  générales. 

Art.  18.  Des  règlements  d'administration  publique  déterminent 
notamment  les  formes  des  demandes  d'autorisation  en  matière  de 
fabricution  et  de  commerce  des  armes  de  guerre  ;  le  régime  et  le 
tarif  des  épreuves  et  des  marques;  les  formalités  auxquelles  doit  être 
assujetti  le  transport  des  armes  à  riiilérieur  ;  enfin  toutes  les  mesures 
relatives  à  la  surveillance  de  la  fabrication  et  du  commerce  des  armes 
de  guerre. 

Art.  19.  II  n'est  dérogé  ni  h  la  loi  du  24  mai  1834,  ni  aui  lois 
et  règlements  concernant  les  armes  de  chasse  et  de  luxe  et  les  armeé 
prohibées. 

Art.  20.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  celles  de 
la  présente  loi. 

Délibéré  eo  séance  publique,  à  Paris,  le  20  juin  1860. 

Les  iecrétaires,  Le  prétiderUf 

Signé  :  Comte  Louis  de  CAMBACÉBÈSy     SigrU  :  G^pte  ps  |4P^^^ 
Comte  Léopold  Letton, 

Ppmte  JOACHIIA  MUHAT. 

EXTRAIT  DU  FROCâS*yBRBAL  DO  8ÉHAT. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  concernant  la 
fabrication  et  le  commerce  des  aripes  de  guerre. 

Délibéré  et  voté  en  Séance,  au  Palais  du  Séntft,  le  80  juin  1860. 

Les  secrétaires ,  Le  président , 

Signé:  A.  Laity,  Stjn^  ;  Troplono. 

Comte  DE  Grossolles-Flaharens, 
Baron  T.  de  Lacrosse. 

Tu  et  scellé  do  sceau  du  Sénat  ; 
le  sénateur  secrétairef 

l^igné  :  Baron  T.  db  Lacrosse. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sf^eau  de 
TÉtal  et  insérées  au  BtUlelin  des  LoiSj  soient  adressées  aux  Cours,  aux 
Tribunaux  et  aux  aiUorités  administratives,  pourtiuMs  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  el  les  fassent  observer,  et  notre  uù- 


nistre  seçr^taii|:e  d^ltat  ai^  département  4e  h  justice  e«t  cbarg^  d'en 
surveiller  ^  publicatipn. 

Fait  au  P^Uifl  de  Saint-Gloud,  le  H  ji^ill^  ^MPf. 


Vu  çt  f c^Ué  4^  ^Qd  fççai^  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secri^Êigis 
â^iiat  w  Hepa^mefU  'dèlàjûsiiee,  ' 

Signé  :  Pilangle.  ' 


Par  rXntP^'vur  : 
Signé  :  Aghillk  Foulb. 


A  l'honorable  M.  Jnlian  Fane,  M.  P.  S.  M.  B. 

Mopsieur  le  ministre , 

Conformément  à  votre  lettré  du  25  février  1867,  J*ai  déjà  eu  Thon- 
nenr  de  vous  remettre  le  texte  de  la  loi  dont  le  Gouvernement  fran- 
çais est  armé  pour  empêcher  ses  nationaux  de  violer  la  loi  de  la 
neutralité  vis-à-vis  des  belligérants;  je  viens  aujourd'hui  vous  dire 
Tétat  des  procédures  et  des  mesures  administratives  qui  ont  surgi  à 
Toccasion  de  six  navires  qui  ont  été  construits  en  France  et  qui  étaient 
destinés  à  devenir  des  corsairejS  confédérés. 

Le  15  avril  1863  un  contrat  a  été  signé  entre  M.  Arman,  construc- 
teur maritime  à  Bordeaux  et  député  au  Corps  Législatif,  d'une  part, 
et  d'autre  part,  M.  James  Dunwold  BuI|ock,  agissant,  par  mandat 
resté  alors  secret,  pour  le  compt^  du  Gouvernement  confédéré. 

Les  conventions  portaient  que,  s'agissànt  d'établir  une  communi- 
cation régulière,  par  bateaux  à  vapeur,  entre  Shang-ha!/ûsaca,Yeddo 
et.  San  Francisco,  passant  par  le  détroit' de  Tan  Diemen,  M.  Arman 
s'engageait  à  construire  quatre  steamers  de  très-grâncle  Vitesse,  por- 
tant douze  jours  de  combustible  et  pouvant  recevoir  un  armement  de 
douze  à  quatorze  pièces  de  canon^  afin  de  pouvoir  protégeir  leurs  pas- 
sagers et  leurs  cargaisons,  dans  ées  mersr  lointaines  ;  eifî  un  mot,  ils 
devaient  réunir  les  principales  conditions  des  corveUes  de  guerre  ié 
la  marine  française. 

M.  Arman  devait  construire  lui-même  deux  des  bitiinenîs  à  Bor- 
deaux, à  400  chevaux  de  force  et  de  1550  tonneaux.  Il  était  autorisé 
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à  confier  la  construction  des  deux  antres  bAtiments  à  M.  Voniz,  con- 
structeur à  NanteSt  et  aussi  député  au  Corps  Législatif.  Les  quatre 
bAliments  devaient  être  prêts  à  faire  leurs  essais  dans  un  délai  de 
dix  mois.  'Le  prix  de  chacuu  a  été  fixé  à  un  million  huit  cent  mille 
francs,  payables  par  cinquièmes,  pendant  la  construction.  L'artillerie, 
les  armes,  les  projectiles  »  les  poudres  restaient  à  la  charge  de 
M.  Bullock. 

Le  15  juillet  1863,  il  fut  signé  un  nouveau  contrat,  entre  les  mêmes 
personnes,  pour  la  construction  de  deux  béliers  à  vapeur  cuirassés  et 
munis  de  deux  blockhaus  blindés.  Les  conditions  du  contrat  étaient  les 
mêmes,  si  ce  n'est  le  prix,  qui  a  été  stipulé,  pour  chaque  bélier,  à 
deux  millions  de  francs.  Le  banquier  de  H.  Bullock  était  H.  Erlanger. 
De  plus,  la  destination  de  ces  deux  béliers  n'était  pas  indiquée. 

La  construction  commença  immédiatement  à  Bordeaux  et  à  Nantes, 
chez  MM.  Jollet  et  Babin,  et  aussi  chez  MM.  Dubigeot  et  fils.  Les  ma- 
chines furent  confiées  à  MM.  Mazeline  et  G'%  au  Havre.' 

Je  cite  tous  ces  noms  parce  que,  plus  tard,  on  les  trouvera  englobés 
dans  un  procès  que  le  Président  des  États-Unis  a  intenté  à  ces  diffé- 
rentes personnes. 

Les  navires  furent  rapidement  achevés,  et  M.  Arman,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  12  juillet  1847,  s'adressa  au  Ministre  de  la 
Marine  pour  obtenir  Tautorisation  d'armer  les  quatre  navires  de  douze 
à  quatorze  canons,  navires,  disait-on,  destinés  à  une  ligne  de  stea- 
mers dans  les  mers  de  Chine  et  la  mer  Pacifique.  L'autorisation  fut 
accordée  le  6  juin  1864;  deux  des  navires  avaient  été  lancés  à 
Nanics,  en  avril.  Mais  alors  intervient  M.  Dayton,  ministre  des  Ëtats- 
Unis.  Par  ses  actives  demandes,  il  apporta  aux  Ministres  de  la  Marine 
et  des  Affaires  étrangères  la  preuve  que  les  navires  commandés  à 
H.  Arman  por  M.  Bullock  étaient  destinés  à  devenir  des  corsaires  du 
Sud,  probablement;  le  Gouvernement  fit  aussi  une  enquête,  et,  le 
22  octobre,  le  Ministre  de  la  Marine,  malgré  les  dénégations  apportées 
dans  toute  cette  affaire,  retira  à  MM.  Arman  et  Yoruz  l'autorisation 
qu'il  leur  avait  précédemment  donnée  d'armer  les  navires. 

Qu'allaient  devenir  ces  navires?  Les  amis  de  l'Amérique  du  Nord 
s'en  inquiétaient  alors  considérablement  et  craignaient  qu'à  l'aide  de 
ventes  îictives  ils  ne  quittassent  la  France  pour  arborer  en  pleine  mer 
le  pavillon  confédéré,  puisque  c'est  ainsi  que  rAlabama^  la  Fiorida^ 
la  Gèorgia  et  le  Rapahannock  avaient  trompé  la  vigilance  des  autorités 
an^'laisf'S. 

Il  s'était  établi  une  polémique  assez  vive  dans  la  presse,  à  ce  sujet. 

Voici  quel  a  été  le  sort  des  six  navires  dont  la  construction  avait 
été  confiée  à  M.  Arman,  avec  le  concours  des  personnes  ci-dessus  dé*> 
nommées  ;  je  crois  que  mes  informations  sont  exactes. 
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Le  Yeddo  et  le  Osaca^  conslruits  à  Bordeaux,  ont  été  vendus  à  la 
Prusse. 

Le  Sang-hax  et  le  San-Francisco  ont  été  vendus  en  Pérou. 

L'un  des  béliers,  le  CMops,  a  été  vendu  à  la  Prusse  ;  Fautre,  le  Sphynx, 
avait  été  vendu  au  Danemark  et  conduit  à  Copenhague. 

Mais  le  Gouvernement  danois  (sous  j'ignore  quel  prétexte)  refusa 
d*en  prendre  livraison. 

On  lui  donna  alors  le  nom  A*Olynde^  et,  muni  d'un  équipage  danois 
pourvu  de  papiers  de  bord  réguliers  en  destination  de  Bordeaux,  le 
navire  fut  ramené  sur  les  côtes  de  France. 

U  s'arrêta  dans  la  petite  tle  d'Houat,  à  quelques  lieues  en  mer  à 
l'ouest  de  Quiberon.  Là  il  fut  accosté  par  deux  navires  :  l'un  lui  ap- 
porta une  provision  de  charbons;  Tautre,  the  City  of  Richmand,  le 
pourvut  de  canons,  de  munitions  et  d*un  équipage  confédéré.  L'Olynde 
alla  successivement  à  la  Gorogne ,  à  Lisbonne ,  aux  Açores ,  à 
Cuba  et  à  la  Havane,  où  il  tomba  aux  mains  des  Américains  du" 
Nord. 

Telle  est  l'histoire  des  six  corsaires  confédérés  commandés  eu 
France  ;  les  agents  américains  ne  les  ont  point  perdus  de  vue  pen- 
dant un  jour,  le  Gouvernement  français  a  fait  droit  k  leurs  dénoncia- 
tions, et  c'est  ainsi  que  le  Gouvernement  américain  n'a  pas,  jusqu'à 
présent,  adressé  de  réclamations  à  la  France.  Celle-ci  même  a  sur- 
veillé très-attentivement  le  Rapahannock^  pendant  le  temps  qu'il  est 
resté  dans  les  eaux  de  Calais,  ville  d'où  il  s'est  inopinément  enfui.  La 
France  n*a  donc  pas  à  répondre  des  faits  du  Rapakannock^  qui  figure 
dans  le  chapitre  des  réclamations  concernant  l'Angleterre. 

Hais  si  le  Président  des  États-Unis  ne  s'est  pas  adressé  au  Gouver- 
nement français,  il  a  intenté  directement  un  procès  à  MH.  Arman, 
Yoruz,  Jollet,  Barbin,  Dubrigeon,  Marzeline,  Erlanger,  à  tous  ceux 
enfin  qui  ont  pris  une  part  quelconque  à  la  construction  ou  mise  en 
état  des  six  navires,  faturs  corsaires.  Il  leur  réclame,  tant  comme  ré- 
pétition que  comme  dommages-intérêts,  la  somme  de  deux  millions 
huit  cent  quatre-vingt  mille  francs,  qu'ils  auraient  reçue  à  valoir  sur 
le  prix  des  navires  commandés. 

Son  action  est  fondée  sur  les  trois  articles  suivants  du  Code  Na- 
poléon : 

Art.  1376.  —  Celui  qui  reçoit^  par  erreur  ou  sciemment,  ce  qui  ne 
lui  est  pas  dû,  s*obiige  de  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment 
reçu. 

Art.  1382.  —  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui 
un  dommage,  oblige  celui,  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le 
réparer. 

Art.  1383.  —  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé , 


1434  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES. 

non-seulement  par  son  fait,  piais  encore  par  sa  né^ligeqce  Oju  son 
imprudence. 

Le  premier  de  ces  trois  article^  statue  sur  le  dipoit  de  r^lan^f*  ce 
qui  a  été  payé  sans  être  dû.  Or  le  contrat  entre  M.  Arman  et  M.  BqI* 
lock  étant  nul  comipe  contraire  à  la  loi  française,  il  n'était  rien  d)!^ 
en  vertii  de  ce  coptrat,  et  ce  qui  a  été  payé  doit  être  restitué. 

Quant  aux  deux  autres  articles,  ils  règlent  le  principe  des  domma- 
ges-intérêts dus  par  le  fait  ou  l'imprudence  des  défendeurs. 

Telle  sera,  dit-op,  Targumcntation  sur  |aç|uelle  s'âppuiçra  la 
demande  du  Président  des  États-Unis. 

Mais  jusqu'à  présent  le  procès  en  est  encore  aux  préliminaires. 

La  loi  française  autorise  les  défendeurs  à  réclamer  des  demandeurs, 
qiumd  Us  sont  étrangers,  la  caution  judicatum  solvi  pour  assurer  le 
payement  des  frais  du  procès. 

Devant  le  tribunal  de  preipière  instance,  MM.  Arman  et  conforts  ont 
demandé  le  dépôt  de  cent  cinquante  mille  francs  pour  la  caution 
judicatum  solvi,  à  raison  des  frais  du  iGisc  et  autres  très-considérables 
que  le  procès  occasionnera. 

M.  le  Président  a  offert  de  déposer  seulement  cinq  mille  francs. 

Mais  le  tribunal  a  maintenu  le  chiffre  demandé  de  c^nt  cinquapte 
mille  francs. 

M.  le  Président  des  Ëta(s-Un!s  a  interjeté  appel  dQ  cette  décision. 

La  Cour  impériale,  jugeant  en  appel,  a  également  maintenu  les 
cent  cinquante  mille  francs. 

Maintenant  M.  le  Président  des  États-Unis  ne  pourra  donner  suite  à 
son  procès  qu'après  avoir  déposé  cette  somme  dans  une  caisse  publique. 

Ce  procès  ne  sera  guère  plaidé  avant  trois  mois. 

Agréez,  elc.  Signé  :  Treitt. 

Paris,  le  3  mars  1897. 


FRANCE  N"  4. 


Paris,  ce  4  décembre  1867. 

Milord, 

J'ai  Thonneur  d'adresser  à  Votre  Seigneurie  un  nouveau  rapport 
de  M.  Treitt  au  sujet  du  procès  intenté  par  le  Gouvernement  des 
États-Unis,  devant  les  tribunaux  français,  contre  les  personnes  inté- 
ressées dans  réqnipemcnt  de  vaisseaux  pour  les  États  Confédérés. 

J'ai  rhonneur  d'être,  etc.  Signé  :  Lyons. 

4  Lord  Stanley. 
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A  Son  E^çellençq  lofd  Lyons  »  ambassadeur  de  S.  ^.  B.  à  P^. 
Hilord, 

4 

A  la  date  dq  90  février  et  13  nqars  1867,  j*ai  eii  rhonneiur  de  trana- 
mettre  aa  Foreign  Office  les  dispositions  de  la  loi  de  France  oontre  les 
fiolatiOQS  de  la  neutralité,  ainsi  que  des  f enseignements  sur  ie  sprt 
de  différepts  corsaires  que  les  États  du  Sud  «avaient  arnoés  oi|  essayé 
d'armer  pf^pdaqt  la  guerre  de  la  s^essiop  çn  Amériqpe. 

J*avais  s^nnoncé  en  (nème  t^m^s  qpe  les  É^ats-Uqis  deyiii^pt  intcin- 
ter  un  procès  h  plusieurs  armsiteurç  franç^ii^  pour  1^^  faire  condam- 
ner,  par  les  tri^upaux  de  France,  à  restituai*  au  Çrouvernement  de 
Washington  topt  Targ^ot  quf^  cçs  armateurs  opt  toppli^  des  agents  du 
Sud,  et,  d^  pips»  k  lui  payer  des  dommages-ipt^réts. 

Pe  procès  est  en  ce  ipomept  pendant  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  à  Paris,  et  il  sera  probablement  plaidé  d^Q9  ^9  cou- 
rant de  l'apnée  procl^aine. 

Je  viens  aujourd'hui  mettre  en  relief  \fs  argument  §ur  lesquels  Ifts 
$ti(ts-I}nis  b^sept  lepr  action. 

La  d^mapde  ;e  fp^'inple  ^insi  ;  <  Dè^  le  copimenceoiient  des  hosti* 
«  lités  eptre  le  Nofd  et  le  Spd,  le  Gopvefnepient  français  ^  affirmé  ça 
«  peutralité  par  une  déclaration  insérée  au  MoniUuf'  du  ;o  juin  IÇQl, 
«  par  laquelle  déclaration  il  est  interdit  à  tout  Français  de  prépara 
<  cqipmission  de  Vpne  des  ç|eux  parties  pour  ariper  des  vaisseaux  en 
«  guerre,  ou  d'eccepter  des  iet|res  de  marque  poqr  faire  le  course 
«  maritime,  ou  de  concourir^  d'une  manière  quelconque,  4  féquipe^ 
«  ment  au  à  Varmement  d'un  navire  de  guerre  ou  corsaire  de  Tune  des 
«  deva  parties,  » 

Les  contrevenapts  à  ces  ^éfepses  encourrpnt  les  dispo^itiopç  pré- 
vues par  les  lois,  entre  autres,  les  dispositions  des  ef  Itçleç  #y^res  84 
et  85  du  Gode  pénal  français. 

Une  semblai^le  déç^er^Mon  avait  été  faite  par  l'Angleterre* 

Néanmoins,  les  Confédérés  du  Sud  trouvèrent,  en  Angleterre  et  en 
France,  des  gens  (rès-eropressé^  à  violer  les  lois  de  jei^r  patrie.  Le 
Sud  epvoya»  eo  Angleterre,  les  capilaine^  Maury  et  9ul{9çk,  squs  la 
directioi)  desquels  fi^r^f)^  arp^és  çt  lancés  sur  le^  mers  les  corsaires 
FAlabama  et  la  Floride;  mais  le  Gouvernement  anglais,  spr  les  éner- 
giques réçlamatiops  des  |ltats-llnis,  après  avoir  fait  saisir  fAlfi^i^ndra 
à  Liverpool  et  le  Pampero  &  Glasgove,  Qnit  pa]f  déclarer  qu'il  ne  lais- 
serait pas  prendre  la  mer  à  deux  béliers  blindés  qui  se  construisaient 
à  Liverpool  et  ferma  ainsi  les  chantiers  et  les  arsenaux  de  la  Grande- 
Bretagne  aux  Confédérés.  Ceux-ci  alors  s'adressèrent  à  la  France.  Us 
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firent  des  traités  avec  H.  Lucien  Arman,  grand  constmcteur  à  Bor- 
deaux et  membre  du  Corps  Législatif. 

Les  États-Unis  reprochent  vivement  à  ce  député  d'avoir,  dans  les 
discussions  du  Corps  Législatif,  engagé  le  Gouvernement  français  à  ne 
pas  reconnaître  le  blocus  des  côtes  du  Sud  et  d'avoir  ainsi  voulu 
couvrir  ses  intérêts  personnels  du  voile  de  l'intérêt  politique  et  com- 
mercial de  la  France  ^ 

En  effet,  M.  Arman  était,  vers  cette  même  époque,  devenu  le  chef 
d'une  association  qui  s*engageait  à  vendre  au  Sud  des  navires  de 
guerre.  Ces  navires,  disait-on,  étaient  destinés  à  établir  une  ligne  ré- 
gulière entre  Shang-haï  et  San  Francisco.  Le  contrat  passé  entre 
M.  Arman  et  le  capitaine  Buliock  est  du  15  avril  1863.  M.  Arman  s'en- 
gage à  fournir,  dans  un  délai  de  dix  mois,  deux  navires  ;  il  est  auto- 
risé à  confier  la  construction  de  deux  autres  navires  à  M.  Voruz,  éga- 
lement membre  du  Corps  Législatif.  Les  deux  premiers  navires 
devaient  être  armés  à  Bordeaux;  les  deux  autres  à  Nantes,  ou  plutôt 
à  Saint-Nazaire. 

M.  Erlanger,  banquier  de  M.  Buliock,  intervient  au  contrat  pouV 
en  garantir  en  partie  le  payement. 

Les  Ëtats-Unis  reprochent  encore  à  M.  Arman  d'avoir,  le  l*'  juin 
1863,  écrit  une  lettre  au  Ministre  de  la  Marine  pour  lui  demander 
l'autorisation  d'armer  ces  navires  et  d'avoir  sciemment  trompé  le 
Ministre  en  lui  donnant  l'assurance  que  ces  navires  étaient  destinés 
aux  mers  de  la  Chine  et  du  Pacifique,  et  d'avoir  ainsi  frauduleusement 
surpris  l'autorisation  gouvernementale,  qu'il  a,  en  effet  obtenue  le 
6  juin  1863.  Les  Ëtats-Unis  produisent  tous  les  écrits  à  l'appui  de 
leurs  assertions  ;  et  toutes  les  circonstances,  et  toutes  les  conditions 
du  contrat  du  15  avril  1863  sont  parfaitement  établies  par  le  texte 
du  traité  même  et  par  la  présentation  des  correspondances  échangées 
entre  les  diverses  parties  engagées.  De  plus,  par  une  lettre  du  12  juin 
1863,  M.  Arman  proposait  aux  agents  du  Sud  de  se  charger  encore  de 
la  confection  de  six  batteries  canonnières  blindées;  il  s'engageait 
aussi  à  obtenir  les  autorisations  gouvernementales  nécessaires  pour 
l'armement  de  ces  navires. 

Tous  ces  faits  avaient  jusqu'alors  échappé*  à  l'attention  du  Gouver- 
nement français,  quand,  en  septembre  1863,  H.  Bigclovr,  consul 
américain  à  Paris,  les  signala  à  M.  Dayton,  ministre  plénipotentiaire 
des  Ëtats-Unis  en  France. 

Celui-ci  les  fit  connaître  immédiatement  au  Gouvernement  impé- 
rial, et  demanda  formellement  à  M.  Drouyn  de  Lhuys  que  Tautori- 
sation  d'armer  les  navires,  accordée  à  M.  Arman  par  le  Ministre  de  la 
Marine,  lui  fût  reliréc. 

!•  DiscuMion  de  l'Adresse ,  séance  du  12  février  1S63,  Moniteur  du  13. 
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Ces  communications  surprirent  le  Gouvernement  français,  ainsi 
qu'il  résulte  des  dépêches  de  M.  Dayton  à  M.  Seward  des  11  et  22  sep* 
tembre  1863, 

Il  se  fit  un  échange  de  correspondances  entre  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  et  le  Ministre  de  la  Marine.  Ce  dernier  déclare  «  qu'il  ne 
«  pouvait  que  s'en  rapporter  à  la  déclaration  de  MM.  Arman  et  Voruz 
«^et  ne  saurait  être  responsable  des  opérations  illicites  qui  pourraient 
«  être  entreprises.  » 

Le  Gouvernement  français  fit  une  enquête  ;  MM.  Arman  et  consorts 
nièrent  énergiquement  les  faits  dont  l'évidence  était  cependant  in- 
discutable, et,  le  22  octobre  1863,  M.  Drouyn  de  Lhuys  écrivait  à 
M.  Sevi^ard  que  MM.  Arman  et  Yoruz  montraient  une  véritable  indi^ 
gnation  à  rendrait  des  charges  qui  pèsent  sur  eux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Ministre  de  la  Marine  notifia  à  MM.  Arman  et 
Voruz  qu'il  leur  relirait  l'autorisation  qu'ils  avaient  obtenue  pour 
armer  les  quatre  navires  en  construction  à  Nantes  et  à  Bordeaux. 

Le  retrait  de  l'autorisation  ne  semble  pas  avoir  arrêté  MM.  Arman 
et  consorts  dans  leurs  opérations  ;  les  agents  des  Etats-Unis  conti- 
nuèrent leur  étroite  surveillance. 

M.  Arman,  en  février  1864,  pendant  la  discussion  de  l'Adresse  au 
Corps  Législatif,  proposa  un  amendement  qui  tendait  à  pousser  le 
Gouvernement  français  hors  des  voies  de  la  neutralité  ;  mais  cet 
amendement  fut  retiré  par  son  auteur. 

Dans  une  dépêche  de  M.  Dayton  à  M.  Seward  du  14  février  1864, 
le  Ministre  américain  à  Paris  regrette  que  cet  amendement  ait  été  re- 
tiré, car  cela  eût  été  une  excellente  occasion  de  mettre  en  lumière 
toutes  les  circonstances  de  l'histoire  de  la  construction  des  corsaires 
à  Nantes  et  à  Borde$iux. 

MM.  Arman  et  consorts,  pour  dégager  leur  responsabilité,  parais- 
sent avoir  affirmé  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  France  que 
deux  navires  cuirassés  avaient  été  vendus  au  Gouvernement  danois; 
M.  Drouyn  de  Lhuys  le  disait  à  M.  Dayton  le  4  février  1864. 

M.  Dayton  prit  des  informations  à  Copenhague.  La  réponse  du  Gou- 
vernement danois  fut  négative. 

En  avril  1864,  pareille  communication  fut  faite  à  M.  Dayton  par 
M.  Drouyn  de  Lhuys»  avec  cette  difiérence  que  cette  fois  les  mêmes 
deux  navires  avaient  été  vendus  à  la  Suède  le  15  avril  1864;  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  de  Suède  et  Norvège  démentait  le  fait  dans 
une  dépêche  adressée  au  Ministre  des  Ëtats-Unis  à  Stockholm. 

Enfin  à  la  séance  du  12  mai  1864%  du  Corps  Législatif,  l'orateur  du 
Gouvernement  donna  les  assurances  les  plus  positives  que  les  navires 

1.  Moniteur  du  13  mai  1864. 
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de  H.  Arman  ne  sortiraient  pas  des  ports  français  sans  qu*il  fùl  bien 

<  démontré  que  leur  destination  n*affectait  point  les  principes  dé  nen- 
«  tralité  que  le  Gouvernement  français  veut  rigooreasemènt  observer 

<  i  regard  des  belligérants.  > 

Eh  présence  de  ces  allures  si  décidées  du  GoUTernement  impérial, 
les  deux  navires  de  Bordeaux,  FTtddo  et  fOsaka,  ftireht  définitive- 
ment vendus  et  livrés  à  la  Prusse  en  juin  et  juillet  1864. 

Les  deux  navires  construits  à  Nantes,  le  San-Francisco  et  le  Shang- 
fuA,  donnèrent  lieu  i  tout  autant  de  surveHlânce,  Àè  correspondances 
que  ceux  de  Bordeaux.  Par  suite  deà  mesures  prisée  par  lé  Gouverne- 
ment impérial,  les  constructeurs  nantais  furent  ob^gés  de  les  vendre 
au  Gouvernement  péru^en,  qui  en  prit  livraison  dans  les  premiers 
jours  de  1865.  H.  Voruz  assure  avoir  remboiirsé  à  II.  Bàtlock  toutes 
les  somhies  qu'il  a  reçues  du  GouVerilement  péruvien  pour  prix  de 
ces  deux  navires,  et  que  ces  sommes  sont  égales  à  celfies  qu'il  avait 
lui-même  touchées  des  agents  dû  Sud  ;  seulement  tan  excédant  de  bé- 
néfice a  été  partagé  entre  H.  Voruz  et  M.  BuUoclk. 

Restaient  encore  deux  bétiers  blindés  avec  éperons  t(ùe  II.  Arman 
s'était  engagé  à  construire  par  un  deuxième  contrat  du  16  juillet 
1863,  par  conséquent  postérieur  au  contrat  du  15  avril  186S.  Ce  sont 
là  lès  deux  navires  qui  avaient  été  déclarés  comme  vendus  successive- 
ment au  Danemark  et  à  la  Suède. 

Yoici  leur  histoire  telle  que  la  racontent  lies  États-Unis  : 

L''ùn  d'eux  s'appelait  le  Sphinx.  Le  31  marâ  1864,  un  mandataire 
de  M.  Arman,  M.  Arnous-Rivière,  signait  un  contrat  ^e  vente  du 
Sphinx  avec  le  Gouvernement  danois.  Le  navire  devait  ôtiie  livré  le 
10  juin  1864.;  mais  il  ne  fut  prêt  que  Je  20  octobre,  et  lé  Gouverne- 
ment danois,  sur  le  rappon  de  ses  officiers,  et  aussi  sur  lé  rapport 
d'un  arbitre  du  tribunal  de  commercé  dé  bordeaux,  ^Itasa  définitive- 
ment de  devenir  acquéreur  du  Sphinx. 

Mais  M.  Atnian,  sous  prétexte  q\)'rl  voulait  s'en  ra^orter  à  la  gé- 
hérosité  du  Gouvernement  danois  pour  le  prix^  obtint  Tautôri^afion 
d'envoyer  le  Sphinx  à  Copenhague.  Il  le  sortit  amsi  du  port  de  Bor- 
deaux; le  navire  fat  envoyé  à  Copenhague  sous  pavillon  français,  et 
reçut  le  nom  de  Stoer  Kodder. 

Uais  te  Gouvernement  danois  kie  voulut  point  acheter  (à  aticun  prix, 
paraît-il)  le  navire  de  H.  Arman,  et  cerai-ci  dut  f  onger  à  le  ramener 
en  Fraude.  Gomme  le  capitaine  etTèqu^page  français  avaient  été  con- 
gédiés à  Copenhague  à  l'arrivée  dû  naViré,  il  fialltit  le  pouvoir  d'un 
équipage  danois,  et  le  même  mandataire  de  H.  Àrman,  M.  Amons- 
Rivière,  obtint  la  faveur  tout  exceptionnelle  de  faire  partir  le  navire 
sous  pavillon  danois,  mais  seulement  pour  le  voyage  de  Copenhague 
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Jusqu'à  Bordeaux,  où  Tes  papiers  de  bord  devaient  être  ream  au  Con- 
sul danois. 

Si.  Amous-Rivi^re  partit  alors  sur  ïe  Stoer  Koddèr^  et  après  plu- 
sieurs relâches  vint  jeter  Tàncre  dans  les  eaux  française^  devant  la 
petite  lie  d*Houat*  voisine  de  la  presqu'île  de  Quibéron.  Là,  U  Stoer 
Kôdder  prit  le  Aom  d^Olinde^  et  devint  un  navire  de  guerre  pour  les 
Confédérés  du  Sud.  En  effet,  par  les  soins  de  MSt.Dubigeon,  de  Nantes» 
qui  avaient  pris  part  àla  construction  du  Shang-fMï  et  du  San- Francisco^ 
tin  remorqueur  de  JSaint-Nazaire  avait  apporté  du  charbon  à  l'OUnde^ 
puis  débarqua  la  majeure  partie  de  l'équipage  danois  à  Qulberon,  et 
les  officiers  à  Saint-Nazaire. 

fin  même  temps  un  vapeur  anglais  apportait  à  rOlinde  son  artillerie 
el  ses  munitions,  ainsi  qu'un  équipage  confédéré.  Cet  équipage  élait 
celui  du  corsaire  la  Floriday  le  commandant  était  le  capitaine  Page. 
Lé  bélier  changea  encore  une  fois  de  nom  et  devint  le  StonewaU,  il  se 
rendit  en  Espagne  au  Ferrol. 
^  Ces  faits  s'étaient  passés  dans  les  derniers  jours  de  janvier  1865; 
(e  Gouvernement  français  n'en  fut  averti  ^ue  trop  tard.  Il  déclina 
foute  responsabilité,  et  la  rejeta  sur  le  Danemark,  qui  avait  eu  le 
tort  de  délivre^  des  papiers  de  navigation  à  ce  navire,  qui  devait  à 
Juste  titre  lui  être  suspect. 

En  Espagne  le  représentant  du  Gouvernement  des  États-Unis  voulut 
eil  vain  faire  retenir  le  Stonewall.  Le  corsaire  partit  pour  Lisbonne, 
mais  les  autorités  portugaises  l'obligèrent  à  partir  immédiatement.  Il 
était  sUrVelUé  par  deux  frégates  américaines,  le  Niagara  et  le  Sacra- 
fnentOj  qui  suivirent  le  Stonewall  jusque  dans  le  port  de  la  Havane, 
où  les  autorités  espagnoles  le  remirent  aux  agents  américains. 

II  y  eut,  à  l'occasion  de  ces  faits,  un  échange  de  communications 
entre  M.  Orouyn  de  Lhuys  et  M.  Bigelow;  une  lettre  écrite  par  ce 
dernier,  le  10  février  1855,  constate  que  le  Ministre  de  la  justice  en 
France  avait  été  saisi  de  la  connaissance  de  ces  faits ,  afin  d'y  être 
statué  conformément  à  la  loi,  sll  y  avait  lieu.  Du  reste  M.  Arnous- 
Rivière  ne  niait  point  ces  faits,  et  dans  une  lettre  publiée  dans  un 
journal,  il  déclarait  qu'il  était  prêt  à  répondre  à  la  justice,  et  à  lui 
prouver  qu'il  n'avait  pas  violé  les  lois. 

Le  Gouvernement  américain  ne  s'est  plus  occupé  de  la  poursuite 
crîfninene  qu'on  M  avait  annoncée  et  ne  sait  pas  ce  qu'il  en  est  ad- 
venu. 

Quant  au  second  bélier  blindé  que  M.  Arman  construisait  en  même 
temps  que  te  StonewaU,  et  qui  s'appelait  le  Chéops^  il  fut  vendu  à  la 
Prusse.  Le  Gouvernement  français  avait  pris  les  mesures  les  plus  sé- 
vères pour  s'assurer  de  la  sincérité  de  cette  vente,  H.Drouyn  de  Lhuys 
c  Was  unwilling  to  be  caught  again  as  ïn  the  case  of  the  Stonewall;  j^ 
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ainsi  que  le  dit  M.  Bigelow  dans  une  lettre  à  M.  Seward  à  la  date  da 
17  mars  1865. 

Tels  sont  les  faits  que  les  États-Unis  exposent  à  la  justice  française 
et  sur  lesquels  ils  s'appuient  pour  intenter  un  procès  i  MM.  Annan, 
Voruz,  Dubigeon,  Erlanger  et  autres. 

*  L'instance  a  deux  objets  :  1*  une  revendication  de  propriété  ;  2*  un 
règlement  de  dommages-intérêts.  Les  Ëtats-Unis  réclament  d'abord 
comme  leur  propriété  nationale,  l'argent  qui  a  été  versé  entre  les 
mains  de  M.  Arman  et  consorts  par  des  individus  se  disant  agents 
confédérés,  et  que  les  défendeurs  détiennent  en  vertu  d'actes  illicites 
et  sans  titre  légitime. 

Les  États-Unis  poursuivant  en  second  lieu,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1382  du  Gode  Napoléon,  la  réparation  du  préjudice  que  leur  ont 
causé  les  défendeurs  pendant  les  années  1863,  1864  et  1865,  en  vio- 
lent à  leur  égard  les  devoirs  de  la  neutralité,  tels  qu'ils  résultent  du 
droit  des  gens  et  des  dispositions  spéciales  des  lois  de  la  France. 

Pour  justifier  son  action  en  revendication  de  l'argent  payé  à 
HH.  Arman  et  autres,  le  Gouvernement  de  Washington  prétend  que  * 
c'est  là  de  l'argent  enlevé  à  la  trésorerie  des  États-Unis  par  des  re- 
belles qui  n'ont  jamais  été  reconnus  comme  un  État;  Tautorité  fédé- 
rale n'a  jamais  cessé  d'exister  en  droit  dans  les  États  insurgés;  la 
qualité  de  belligérants  reconnue  aux  Confédérés  par  la  France  n'a  pu 
infirmer  le  droit  de  l'autorité  fédérale  ;  la  France  en  attribuant  aux 
Confédérés  la  qualité  de  belligérants  n'a  eu  pour  but  et  pour  effet  que 
de  maintenir  sa  propre  neutralité.  L'argent  versé  entre  les  mains  de 
MM.  Arman  et  autres  n'a  été  fourni  qu'en  vertu  d'un  contrat  illicite, 
et  doit  par  conséquent  être  restitué  aux  légitimes  propriétaires  qui 
sont  les  États-Unis. 

Cette  argumentation  est  appuyée  de  textes  de  la  Constitution  amé- 
ricaine, du  Code  Napoléon,  d'opinions  d'auteurs  qui  ont  écrit  sur  le 
droit  des  gens  et  défini  les  cas  de  violation  de  la  neutralité  et  les  con- 
séquences que  ces  cas  entraînent,  et  de  la  citation  des  traités  mention- 
nés dans  l'histoire  et  relatifs  à  la  neutralité  entre  les  nations  et  des 
précédents  qui  ont  signalé  les  rapports  des  peuples  dans  les  guerres 
antérieures. 

Enfin  les  États-Unis  cherchent  à  démontrer  qu'ils  ont  toujours  ob- 
servé partout  les  lois  de  la  neutralité  et  citent  à  ce  propos  les  in- 
demnités qu'ils  ont  accordées  à  des  sujets  anglais  en  1794;  ces  sujets 
anglais  avaient  été  lésés  par  des  corsaires  français  qui,  a  l'insu  du 
Gouvernement  américain,  étaient  sortis  des  ports  de  l'Amérique  où 
ils  avaient  été  équipés. 

Les  États-Unis  citent  d'autres  cas  où  ils  se  sont  empressés  de  £Eiire 
respecter  les  droits  de  la  neutralité  :  en  1853  ils  ont  fait  interrompre 
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la  construction  des  vaisseaux  desllnés  à  la  Russie  même  avant  que  la 
guerre  fût  commencée;  en  1855  ils  ont  arrêté  k  Maury  sur  le  simple 
soupçon  d'être  équipé  en  corsaire. 

Après  avoir  ainsi  mis  en  relief  les  procédés  de  rAmérique^  les 
États-Unis  mettent  en  évidence  les  actes  reprochés  à  MH.  Arman, 
Voruz  et  autres,  et  prouvent  qu'ils  sont  illicites  et  contraires  au  droit 
des  gens  et  aux  lois  de  la  France.  Il  n*est  donc  pas  douteux  que  les 
sommes  remises  à  MM.  Arman  et  autres  en  vertu  de  contrats  illicites 
sont  sans  cause  dans  leurs  mains,  et  qu'ils  en  doivent  la  restitution  à 
leur  légitime  propriétaire  les  États-Unis  d'autant  plus  que  MM.  Arman 
et  consorts  n'ont  jamais  pu  ignorer  les  vices  de  leur  possession,  et 
que  d'après  les  art.  549  et  550  du  Gode  Napoléon,  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  ne  fait  jamais  les  fruits  siens,  et  doit  les  restituer  au 
propriétaire  légitime;  au  moyen  de  ce  dernier  argument  les  États- 
Unis  réclament  à  MM.  Arman  et  autres  non-seulement  les  sommes 
elles-mêmes,  mais  rintérèt  à  partir  du  jour  où  l'argent  a  été  encaissé 
en  France. 

Le  deuxième  objet  de  la  demande  des  États-Unis  contre  MM.  Ar- 
man et  consorts  est  une  somme  de  2  800  000  francs  de  dommages- 
intérêts.  Cette  demande  repose  sur  l'article  1383  du  Gode  Napo- 
léon ,  qui  dit  :  <  Tout  fait  quelconque  de  Phomme  qui  cause  à  autrui 
«  tin  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  ré- 
«  parer.  » 

Voici  comment  les  États-Unis  justifient  du  préjudice  qu'ils  ont 
éprouvé. 

MM.  Arman  et  consorts,  au  moyen.de  leur  position  ofGcielle  dans 
le  monde  politique,  ont  fait  et  laissé  croire  qu'ils  agissaient  avec  l'as- 
sentiment secret  du  Gouvernement  français  et  ont  ainsi  donné  des 
espérances  à  la  rébellion  du  Sud  qui  s'attendait  à  une  intervention 
française. 

Les  armements  qui  se  préparaient  en  France  ont  paralysé  le  com- 
merce américain,  à  ce  point  que  les  armateurs  du  Nord,  pour  se 
soustraire  aux  menaces  des  corsaires  préparés  en  Angleterre  et  en 
France,  ont  fait  dénationaliser  leurs  navires.  G'est  ainsi  que  715  na- 
vires américains  sont  ^devenus  anglais  pendant  la  guerre  de  la  sé- 
cession ^ 

MM.  Arman  et  consorts  sont  en  partie  cause  des  appréhensions 
du  commerce  américain ,  de  la  paralysie  qui  a  atteint  ses  opéra- 
tions, et  lui  ont  ainsi  causé  un  préjudice  réel,  dont  ils  doivent  la 
réparation. 
Quant  au  chiffre  même  des  dommages-intérêts,  les  États-Unis  assu- 

1.  Uttn  ée  M.  S«ward  à  M.  Bigalow,  la  15  mari  186S. 
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rent  que  la  somme  de  2800000  francs  est  très-modérée  en  présence 
du  chiflre  des  indemnités  qu'ils  réclament  à  TAngleterre 

Tels  sont  les  éléments  du  procès  du  Gouvernement  de  WashingtOQ 
contre  les  armateurs  français.  J'ai  puisé  ces  éléments  dans  le  dossier 
des  avocats  des  États-Unis. 

Je  n'ai  pu  connaître  encore  les  défenses  que  produiront  MM.  Ar- 
man  et  consorts;  on  pense  qu'ils  déclineront  la  compétence  des  tri- 
bunaux français  en  cette  matière  qui  est  toute  politique.  On  dit  en- 
core qu'ils  prétendront  que  s'ils  ont  violé  la  loi  de  France,  c'est  le 
Gouvernement  français  seul  qui  peut  leur  en  demander  compte  et 
engager  leur  responsabilité ,  mais  nullement  un  Gouvernement 
étranger. 

C'est  là  tout  ce  qu'il  sait  jusqu'à  présent  sur  la  défense.  En  atten- 
dant qu'elle  se  soit  fait  connaître,  j'ai  pensé  qu'il  était  utile  d'exposer 
les  moyens  de  la  demande  à  cause  du  conflit  existant  à  ce  même  sujet 
entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Amérique. 

Cet  exposé  fait  suite  à  mes  notes  antérieures  que  le  Foreign  Office 
m'avait  demandées  :  je  souhaite  qu'elle  remplisse  son  attente. 

Je,  etc.  Signé  :  Treitt. 

Ptrit,  le  S  déeemlm  1867. 


FRANCE  IT  5. 

■éaiolre  sar  les  Mcotres  pendant  la  gnerre  d'Orient  la  A  l*ikea« 
demie  des  scleDces  morales  et  politiques»  par  H.  Drooyn  de 
Uivys,  dans  la  séanee  du  4  avril  f  868. 

Les  péripéties  qui  ont  amené  la  guerre  d'Orient  en  1854  sont  pré- 
sentes! à  tous  les  souvenirs.  L'ambassade  hautaine  du  prince  Mentcbi- 
koff  à  Coni^tantinople  et  ses  exigences  impériales  avaient,  en  démas- 
quant tout  à  coup  les  plans  du  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg, 
rapproché  les  puissances  occidentales  dans  un  sentiment  de  solidarité 
dey^nt  le  péril  qui  s'annonçait.  La  France,  d'abord  particulièrement 
impliqi|ée  dans  la  discussion  qui  s*étî;it  engagée  au  sujet  des  Lieux- 
Saints,  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  et  à  proclamer  le  caractère 
européep  du  débat  agrandi  par  les  prétentions  inattendues  delà  cour 
de  Russie.  L'Angleterre,  s'associanl  à  nos  vues,  s'était  placée  résolu- 
ment à  nos  cûtôs.  L'Autriche,  U  Prusse,  la  plupart  dvs  &tats  de 
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lHarope  retrouvaient  leur  propre  cause  dans  celle  de  l'équilibre  gé- 
néral menacé,  et  témoignaient  leurs  sympathies  aux  défenseurs  Kle 
Intérêt  commun. 

Bientôt  la  situation  dessinée  dans  l'ombre  des  négociations  diplo* 
matiques  se  produisait  au  grand  jour.  La  Russie,  poussant  plus  avant 
dans  la  voie  où  elle  était  entrée,  passait  des  paroles  aux  fkitb  et  occu-- 
pait  une  partie  du  territoire  ottoman.  Cette  puissance,  naguère  si  en- 
tourée de  clients  et  d'amis,  se  condamnait  ainsi  elle-même  à  marclier 
dans  l'isolement,  car  les  alarmes  qu'elle  suscitait  détachaient  d'elle 
les  derniers  appuis  de  sa  politique.  L'Autriche,  atteinte  dans  sa  sé- 
curité par  les  événements  dont  sa  frontière  était  le  théâtre,  rassem- 
blait seis  troupes  et  se  montrait  disposée  à  soutenir,  le  cas  échéant, 
ses  protestations  par  les  armes.  La  modération  de  la  France  et  de 
l'Angieterre,  qui  avaient  déterminé  le  Sultan  à  ne  pas  considérer 
comme  un  acte  de  guerre  l'invasion  d'une  province  de  son  Empire, 
eût  pu  encore  détourner  la  catastrophe  ;  mais  la  lueur  sinistre  de  l'in- 
cendie de  la  flotte  turque,  bombardée  devant  Smope,  fit  éclater  au 
yeux  de  tous  l'inévitable  nécessité  de  la  guerre. 

Les  puissances  alliées  ne  songèrent  plus  qu'à  l'accomplissement  des 
devoirs  qui  s'imposaient  à  elles.  Unies  pour  le  salut  de  l'Europe,  que 
le  démembrement  de  la  Turquie  eût  exposée  à  une  crise  redoutable,  la 
France  et  l'Angleterre  puisaient  dans  le  sentiment  du  droit  et  dans 
Tintimité  d'une  alliance  honnête  une  force  proportionnée  à  la  gran^ 
deur  de  l'entreprise. 

On  se  rappelle  le  prodigieux  élan  de  ces  jours  de  résolution  énergi- 
que et  de  cordiale  confiance.  Les  Gouvernements,  animés  du  même 
esprit  qui  entraînait  les  deux  nations  l'une  vers  l'autre,  s'attachaient 
à  faire  disparaître,  au  profit  de  la  civilisation  et  de  l'hamanité,  les 
traces  de  dîivisions  séculaires. 

Un  des  objets  essentiels  sur  lesquels  devait  d'abord  se  porter  leur 
attention  était  la  conduite  qu'en  leur  qualité  de  l)eliigérant8  ils  au- 
raient à  observer  à  l'égard  des  puissances  neutres.  Sur  ce  point, 
comme  sur  tant  d'autres,  des  traditions  divergentes  les  séparaient. 
Gependant  l'intérêt  de  la  cause  qu'ils  avaient  prise  en  mains  leur 
conseillait  de  se  mettre  d'accord^  dès  le  début  des  hostilités,  sur  cette 
importante  question.  En  effet,  les  forces  alliées,  appelées  à  opérer 
ensemble  dans  des  conditions  identiques,  pourraient-elles  obéir  à  des 
principes  dissemblables  sans  amener  une  confusion  fimeste  et  une 
.  série  de  conflits?  N'était-il  pas  à  présumer,  d'autre  part,  que  les  neu- 
tres, dont  nous  devions  nous  efforcer  de  conserver  le  bon  vouloir,  se 
verraient  avec  étonnemdnt,  dans  une  guerre  entreprise  au  nom  dé 
l'équité  internationale,  soumis  à  des  restrictions  qui  ne  découleraient 
pas  d'une  règle  constante  et  précise,  et  qu'ils  réagiraient,  au  détrU 
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ment  de  notre  œuvre  commune,  contre  les  vexations  d'une  jurispru- 
dence sans  uniformité  ? 

L'iiistoire  des  derniers  siècles  atteste,  par  une  suite  de  sanglants  té- 
moîgnageSy  combien  la  Grande-Bretagne  et  la  France  ont  compris  dif- 
féremment dans  le  passé  les  droits  et  les  devoirs  des  puissances  mari- 
times en  temps  de  guerre  ;  le  profond  dissentiment  des  deux  nations 
à  cet  égard  s*est  manifesté  par  des  luttes  continuellesi  où  rien  n'était 
épargné  pour  faire  prévaloir  Tune  contre  l'autre  des  législations  op- 
posées. 

Au  moment  où  allait  s'ouvrir  la  guerre  d'Orient,  le  droit  professé 
par  les  deux  nouvelles  alliées ,  tel  qu'il  résultait  pour  chacune  d'elles 
de  leurs  antécédents  historiques ,  des  stipulations  fondamentales  de 
leurs  lois  et  de  leurs  traités  avec  d*autres  États,  enfin  des  livres  de 
leurs  publicistes  les  plus  autorisés,  pouvait  se  résumer  comme  il 
suiti 

La  France,  s'armant  du  droit  reconnu  par  les  usages  de  la  guerre 
de  priver  son  ennemi  d'une  portion  considérable  de  ses  ressources  au 
moyen  de  la  destruction  de  son  commerce  maritime,  mais  combinant 
l'exercice  de  ce  droit  avec  le  principe  de  l'inviolabilité  du  pavillon 
des  puissances  non  belligérantes,  considérait  qu'il  lui  était  permis  de 
saisir,  avec  les  bâtiments  ennemis,  toutes  les  marchandises  chargées 
à  bord,  même  celles  qui  appartiendraient  à  des  neutres.  Fidèle,  d'au- 
tre part,  au  respect  dû  aux  puissances  avec  lesquelles  elle  demeurait 
en  paix,  elle  s'interdisait  de  capturer  sur  leurs  navires  la  propriété 
même  de  ses  ennemis. 

L'Angleterre ,  ne  se  préoccupant  que  d'aller  droit  à  la  marchandise 
de  son  adversaire  pour  l'anéantir,  et  indifférente  aux  salutaires  ac- 
tions derrière  lesquelles  s'abrite  l'indépendance  des  petits  Ëtats,  s'ar- 
rogeait la  faculté  de  visiter  tottt  b&tîmcnt  rencontré  en  haute  mer,  et, 
quel  qu'en  fût  le  pavillon,  d'y  conHsquer  les  biens  de  l'énnemL  En  re- 
vanche, elle  s'abstenait  de  toucher  à  la  propriété  neutre,  même  sous 
pavillon  belligérant. 

C'était  encore  une  tradition  de  la  Grande-Bretagne  que  d'interdire 
aux  neutres,  pendant  la  guerre,  le  commerce  que  les  belligérants 
réservent  en  temps  de  paix  à  leurs  propres  sujets,  comme  c'est  le  cas 
dans  plusieurs  pays  pour  le  cabotage  et  la  navigation  coloniale.  Cette 
prétention,  émise  d'abord  au  début  de  la  guerre  de  Sept-Ans,  s'é- 
tait maintenue  dans  la  doctrine  anglaise  sous  le  nom  de  la  règle  de 
1756. 

Enfin,  en  matière  de  blocus,  les  Anglais  avaient  adopté  des  pratiques 
contre  lesquelles,  au  temps  de  nos  grandes  guerres,  nous  avions  tou- 
jours élevé  les  protestations  les  plus  vives.  Tout  en  proscrivant  en 
théorie  les  blocus  sur  papier,  ils  avaient  fait  des  blocus  par  simples 
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croisières  une  application  non  moins  abusive.  Il  suffit  de  rappeler 
que  le  blocus  continental,  cette  mesure  gigantesque  de  rétorsion,  a 
été  provoqué,  au  commencement  de  ce  siècle,  par  les  excès  dont  le 
Gouvernement  britannique  avait  donné  l'exemple. 

Telles  étaient  les  coutumes  diverses  qu'il  s'agissait  de  ramener  à 
Tunité.  Dès  les  premiers  jours  de  janvier  1854,  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  France  signalait,  dans  ses  entretiens  avec  le  représen- 
tant de  la  Grande-Bretagne  à  Paris,  rmportaace  considérable  qui 
s'attachait,  selon  lui,  à  une  manifestation  publique  de  bon  accord 
entre  les  deux  pays  sur  des  questions  d'une  conséquence  si  décisive 
pour  la  nature  de  leurs  rapports  avec  les  puissances  neutres. 

Afin  d'atteindre  ce  but,  on  devait  éviter,  disait-il,  l'invocation  des 
principes  absolus,  car  l'opposition  entre  ceux  que  l'Angleterre  main- 
tenait avec  une  énergie  traditionnelle  et  ceux  que  nous  nous  faisions 
gloire  de  défendre  était  tellement  radicale,  qu'en  les  dressant  les  uns  en 
regard  des  autres,  on  se  condamnait  à  une  contradiction  sans  issue. 
U  fallait  trouver  un  terrain  sur  lequel  les  alliés,  en  réservant  au  be- 
soin leurs  théories  particulières,  pussent  se  concerter  pour  une  pra* 
tique  commune.  Or  cela  n'était  possible  qu'à  une  condition,  c'est  que 
cbÂcun  renonc&t,  au  moins  pour  la  durée  de  la  guerre,  à  user  des  fa- 
cultés que  l'un  des  deux  s'estimait  permises,  mais  que  proscrivait 
l'autre.  Il  est  concevable,  en  effet,  que,  sans  répudier  un  droit,  sans 
se  départir  d'une  prétention,  on  s'abstienne  pour  un  temps  de  les 
faire  valpir,  tandis  qu'on  ne  saurait,  sans  inconséquence,  exercer, 
même  exceptionnellement,  des  actes  dont  on  conteste  la  légitimité. 
Ce  mode  de  transaction,  laissant  intactes  les  doctrines,  ne  heurtait  au- 
cun principe,  ne  soulevait  aucun  embarras.  Destiné  d'ailleurs  à  être 
accueilli  avec  reconnaissimce  par  les  puissances  non  belligérantes,  il 
était  conforme  aux  intérêts  comme  aux  intentions  libérales  des 
alliés. 

Un  tel  langage,  tout  en  impliquant  de  notre  part  l'abandon  de  quel- 
ques-uns des  privilèges  que  revendiquait  notre  marine,  était  cepen- 
dant en  harmonie  avec  nos  traditions  nationales,  constamment  favo- 
rables aux  droits  des  neutres  et  à  la  liberté  des  mers.  De  sérieux  motifs 
de  réflexion,  tirés  de  la  situation  générale  du  moment,  nous  encou- 
rageaient dans  cette  voie.  L'initiative  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
marchant  au  secours  d'un  allié  opprimé,  avait  l'opinion  pour  elle 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe^  et  cette  disposition  des  esprits 
était  un  élément  de  force  pour  les  deux  puissances,  qui  pouvaient 
espérer  en  retirer  un  jour  une  aide  plus  effective  encore.  Une  des  con- 
séquences heureuses  de  leur  attitude,  était  de  leur  permettre  de  décla- 
rer Talliance  ouverte  à  tous  les  États  qui,  en  vue  de  l'intérêt  général, 
voudraient  y  accéder  dans  les  termes  où  elles-mêmes  l'avaient  con- 
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rlw.  Dits  devaieDl  ckmc  %elUr  à  ce  qce  rieiit  dans  Imr 
ne  vlm  bfefier  des   neolnUtcs  bioiftilliiilcs,  ^cfln 
trmifemicr  en  eoneoon  avoué. 

On  sait  de  qnei  prads  pesèrent  en  cSét  les  pnimncri 
lea  négociations  retativtfS  à  la  gnerre  d'Orint,  eomhioi  le  siAjge 
approhafeor  dn  plus  grand  nombre,  radhésion  fonneUede 
onea  eonlrilMièreDt  à  assurer  à  la  France  él  à  F Angleierve  «Ile 
lion  prédominante  que  consacra  définitivemenl  la  succès  de 
annea*  Les  Cours  allemande,  en  particulier,  infloèrcnl 
par  l<^rs  résolutions  sur  la  marche  des  événemeots.  Or,  au 
où  la  crise  édatail,  rAllemagne  entière  était  soumise  depuis 
temps  â  l'ascendant  de  notre  adversaire  ;  grands  ^  petits  ttals  étaient 
rattachés  à  lui  par  trop  de  liens,  pour  qu'il  fttt  sage,  en  prévîsioD  do 
réservé  à  ce  pays,  de  refroidir  par  ralarme  des  intérêts  maté» 
les  t^entiments  qui  commençaient  à  s'y  laire  jour  em  notre  ftr 
Yeor. 

La  prudence,  qui  nous  commandait  de  ménager  le  commerce  alle^ 
mand,  devait  nous  conseiller  de  même  à  l'égard  des  puissances 
Scandinaves,  dont  la  position  géographique  rendait  pour  les  deux 
parties  Tamilié  précinuse,  rhostilité  loquièiante.  Parmi  les  traditions 
qui  liaienl  à  la  Cour  deSaint-Pétershourgles  Cabinets  de  Stodibolm  et 
de  Copenhague,  le  souvenir  de«  neutralités  armées  de  1780  et  de  1800 
tenait  une  place  principale.  Ces  deux  grandes  manifestations  étaient 
nées  sous  finflMi'uce  d<;  la  politique  ru^se.  Si  nous  reproduisions  les 
prétentions  qui  les  avaient  provoquées  auirei6is,n'élditHi  pask  crain«- 
dre  que  nous  ne  dussions  soulever  les  niéuies  résistances  et  ponsaer 
dans  les  bras  de  notre  ennemi  les  peuples  qui  avaient  obéi  à  ses  in- 
stigations? 

Les  Ëiats^Unis  de  l'Amérique  du  Nord  étaient  pour  nous  l'objet  de 
•  préoccupations  semblables;  la  Russie  captait  leur  faveur,  et  elle 
était  d'accord  avec  eux  sur  l'iaterprétation  des  lois  de  la  mer.  De 
lou\  temps  9  la  grande  puissance  du  Nouveau-Monde  avait  soutenu  les 
droits  des  pavillons  neutres.  Fallait-il  offrir  à  nos  enneiois  ToccasioB 
de  la  rallier  à  eux  sur  ce  terrain  et  de  la  tourner  contre  nous? 

L'Angleterre  n*était  pas  insensible  à  ces  considératioos  ;  mais  elle 
les  conibatti'iit  en  alléguant  l'inipossibililé  où  serait  son  gouvernemeat 
d'abandonner,  en  face  du  pays,  les  règles  réputées  inviolables  de  son 
vieMX  droit  maritime. 

Cependant  le  Danemark  et  la  Suède  avaient  ofticielleinent  notifié 
leur  intention  de  demeurer  neutres  en  cas  de  conflit.  Le  Ministre  des 
altaires  étrangères,  écrivant  à  Londres  au  sujet  de  cette  communica- 
tion, en  primait  texte  pour  prt;8ser  le  Cabinet  brilunni(]ue  de  résoudre 
lc6  qucbtiuns  qu'elle  posait. 
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«  T&chezde  connaître  à  cette  occasion,  mandait-il  le  4  janvier  1854 
à  notre  ambassadeur,  quelles  sont  les  dispositions  actuelles  du  Gou-^ 
vernement  anglais  en  ce  qui  concerne  les  neutres.  C'est  une  matière 
sur  laquelle  a  régné  jusqu'ici  entre  TAugleterre  et  nous  une  grande 
dififirence  d'opinions.  J*ai  d'ailleurs  sujet  de  penser,  d'après  un  copo- 
mencement  de  polémique  que  j'ai  remarqué  dans  les  journaux  anglais, 
que  le  commerce  serait  peu  favorable  à  l'application  des  anciennes 
doctrines  du  Gouvernement  britannique  dans  toute  leur  vigueur.  Je 
vous  prie,  tout  en  évitant  d'entamer  une  discussion  prématurée  sur 
la  question  de  droit,  de  recueillir  sur  ce  point  des  informations  aussi 
exactes  que  faire  se  pourra,  et  de  chercher  à  savoir  notamment  | 
quelles  obligations  le  Cabinet  de  Londres  croit  le  Danemark  et  la 
Suède  tenus  envers  lui  dans  l'exercice  de  la  neutralité.  Lord  Giaren- 
don  n'ignore  pas  sans  doute  que  la  Russie  éprouve  un  vif  méconten- 
tement de  l'attitude  de  ces  deux  puissances,  et  en  particulier  de  celle 
de  la  Suède.  C'est  une  raison  de  plus  pour  nous,  ce  me  semble,  de 
croire  à  la  sincérité  des  résolutions  des  Cabinets  de  Copenhague  et  de 
Stockholm,  et  de  ne  pas  augmenter,  par  de  trop  grandes  exigences, 
les  embarras  de  leur  position.  » 

Le  12  janvier,  le  Ministre  écrivait  encore,  en  transmettant  à  Lon- 
dres une  copie  de  la  dépêche  qu'il  se  proposait  d'adresser  à  Stock- 
holm et  à  Copenhague  : 

«  J'attacherais  un  grand  prix  à  ce  que  la  réponse  de  lord  Clarendon 
fût  conçue,  autant  que  possible,  dans  le  même  sens  que  la  nôtre  et 
pût  tranquilliser  entièrement  la  Suède  et  le  Danemark  sur  l'exercice 
de  leur  neutralité.  Je  sais  que  le  Gouvernement  anglais  n'est  pas  pré- 
paré à  se  départir  de  ses  anciennes  maximes  en  matière  de  droit 
maritime;  mais  je  désire  qu'au  moins  dans  la  pratique  il  mette  sa 
conduite  d'accord  avec  la  nôtre,  si  la  guerre  vient  à  éclater.  Tout 
prouve,  en  efiet,  que  ce  sera  le  meilleur  moyen  d'accroître  les  sym- 
pathisas que  nous  témoignent  les  deux  Cours  Scandinaves,  et  à  cause  de 
notre  bon  droit  dans  la  question  générale,  et  à  cause  des  exigences 
blessantes  que  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  a  mises  en  avant  au- 
près d'elles.  La  neutralité  même  est  un  acte  d'indépendance  envers  la 
Russie  que  leurs  liens  de  famille  et  les  événements  de  ces  dernières 
années  rendent  très-méritoire,  et  dont  leur  puissant  voisin  ne  se  dissi- 
mule pas  le  caractère  peu  bienveillant.  C'est  donc  une  attitude  qui 
peut  les  rapprocher  plus  encore  de  nous  dans  certaines  éventualités,  et 
qu'il  faut  ménager  avec  soin.  Trop  de  rigueur,  au  contraire,  dans  la 
surveillance  des  relations  commerciales  que  te  pavillon  marchand  de 
la  Suède  et  du  Danemark  tâchera  d'entretenir  avec  les  ports  russes, 
pourrait  refroidir  des  sentiments  qui  sont  en  ce  niomenl  tais  que 
nous  devons  les  désirer,  et  amener  des  discussions  d'une  nature  fà- 
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cheuse.  Je  sais  que  la  Suède  compte  avec  confiance  sur  la  liberté  da 
commerce  sous  pavillon  neutre.  • 

Ce  qui  touchait  particulièrement  le  Gouvernement  anglais,  c'était 
la  crainte  de  voir  l'Amérique  incliner  contre  nous  et  prêter  à  nos  en- 
nemis le  concours  de  ses  hardis  volontaires.  La  population  maritime 
des  États-Unis,  leur  marine  entreprenante  pouvait  fournir  à  la  Russie 
les  éléments  d'une  flotte  de  corsaires,  qui,  attachés  à  son  service  par 
des  lettres  de  marque,  et  couvrant  les  mers  comme  d'un  réseau,  har- 
celleraient et  poursuivraient  notre  commerce  jusque  dans  les  parages 
les  plus  reculés.  Pour  prévenir  ce  danger,  le  Cabinet  de  Londrestenait 
beaucoup  à  se  concilier  les  bonnes  dispositions  du  Gouvernement  fédé- 
ral. Il  avait  conçu  l'idée  de  lui  proposer,  en  même  temps  qu'au  Gouver- 
nement français  et  à  tous  les  États  maritimes,  la  conclusion  d'un  ar- 
rangement ayant  pour  but  la  suppression  de  la  course  et  permettant 
de  traiter  comme  pirate  quiconque  en  temps  de  guerre  serait  trouvé 
muni  de  lettres  de  marque. 

Ce  projet,  qui  fut  abandonné  dans  la  suite,  témoigne  de  Tinquié- 
tude  éprouvée  par  les  Anglais.  Nous  pensions  comme  eux  sur  la 
course,  pratique  barbare  qui  masquait  trop  souvent  sous  une  appa- 
rence de  dévouement  patriotique  la  violence  excitée  par  l'appât  du 
lucre.  A  des  époques  antérieures,  justifiée  par  l'acharnement  des 
guerres,  elle  avait  pu  du  sein  de  nombreuses  iniquités  faire  jaillir 
quelques  actions  héroïques,  transmettre  même  à  l'histoire  quelques 
noms  glorieux.  Mais  nous  la  considérions  comme  incompatible  désor- 
mais avec  les  usages  des  nations  civilisées,  qui  ne  peuvent  souffrir 
que  des  particuliers  soient  armés  des  droits  de  la  guerre,  et  qui  en 
réservent  les  redoutables  applications  aux  pouvoirs  publics  des  Étals 
constitués.  Toutefois,  avant  de  fixer  irrévocablement  notre  opinion 
sur  oe  point  par  des  engagements  internationaux,  nous  désirions  assu- 
rer une  consécration  semblable  à  d'autres  progrès  de  la  législation 
des  mers.  La  conduite  commune  que  nous  proposions  au  Gouverne- 
ment britannique  d'observer  dans  notre  lutte  contre  la  Russie,  nous 
paraît  le  meilleur  acheminement  vers  cet  ensemble  de  réformes  qui, 
dans  notre  pensée,  étaient  corrélatives  entre  elles. 

Si,  en  fait,  dans  le  aystème  que  nous  proposions,  nous  avions  moins 
de  concessions  à  offrir  que  nous  n'en  demandions  à  l'Angleterre,  ce 
n'était  pas  l'effet  d'une  prétention  arbitraire  de  notre  part,  la  nature 
même  des  choses  le  voulait  ainsi.  Pour  aboutir  à  une  conciliation 
entre  deux  pratiques  divergentes,  il  fallait  nécessairement  que,  sur 
chaque  point  en  discussion,  ce  fût  la  plus  libérale  qui  prévalût.  Il  n'y 
avait  pas  là  seulement  une  question  d'intérêt  ou  de  convenance,  mais 
une  loi  logique.  L'Angleterre  ne  pouvait  nous  demander  de  nous  ar- 
roger tout  d'un  coup,  pendant  la  guerre  que  nous  ferions  en  com- 
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miin,  des  pouTOÎPs  que  nous  contestions  en  principe  etdont  Tezercice 
à  Tégïird  des  tiers  était  réprouvé  par  nous  depuis  des  ficelés.  Eût-elle 
admis  elle-même  que  nous  lui  dissions,  par  exemple  :  Si  vous  voulez 
que  nous  nous  mettions  d'accord,  il  Taudra  que  vous  consentiez  à  sai- 
sir, comme  nous,  les  biens  neutres  sous  pavillon  ennemi  ?  A  un  pa- 
reil langage,  les  hommes  d'État  qui  dirigeaient  les  conseils  de  la 
reine  Victoria  n'eussent  pas  manqué  de  répondre  :  Mais  les  biens  neu- 
tres sont,  d'après  nos  théories,  inviolables  partout  et  en  tout  état  de 
cause  :  nous  l'avons  proclamé  mille  fois;  nous  ne  saurions  aujour- 
d'hui, par  amour  de  la  symétrie,  usurper  un  droit  dont  nous  ne  re- 
connaissons pasTexislence. 

Au  contraire,  que  les  deux  nations  s'entendissent  pour  se  relAcber 
de  concert  de  la  rigueur  de  leurs  usages  particuliers  sur  les  points 
où  l'une  d'elles  avait  adopté  une  jurisprudence  plus  favorable  aux 
tiers,  et  cette  règle  si  simple  tranchait  toutes  les  difficultés.  La  France 
et  l'Angleterre  se  rapprochaient,  sans  se  dédire;  leur  tolérance  n'in- 
fligeait aucun  blfl:ue  à  leurs  principes ,  aucun  démenti  à  leurs  décla- 
rations antérieures.  Une  pente  naturelle  devait  donc  les  amener  à  se 
rencontrer  dans  cette  voie,  et  tout  le  poids  de  nos  raisonnements  ré- 
sidait dans  la  force  même  de'  la  position  que,  dès  le  début  de  la 
négociation,  nous  avions  reconnue  et  prise. 

L'intimité  qui  de  jour  en  jour  se  resserrait  plus  étroitement  entre 
nos  alliés  et  nous,  garantissait  d'ailleurs  à  nos  suggestions  plus  de 
crédit  et  nous  autorisait  à  les  présenter  d'une  manière  plus  pressante. 
Au  moment  même  où  se  traitait  cette  affaire,  les  deux  Gouverne- 
ments se  donnaient  un  gage  mutuel  de  leur  union  parles  instructions 
qu'ils  adressaient  à  leurs  agents  consulaires  et  diplomatiques,  aux 
gouverneurs  de  leurs  colonies,  aux  commandants  et  aux  officiers  de 
leurs  marines  respectives,  afin  d'étendre  indistinctement  aux  sujets 
anglais  et  français,  dans  toutes  les  parties  du  monde,  leur  protection 
réciproque.  Ainsi,  aux  yeux  des  nations  étrangères,  la  France  et  l'An- 
gleterre confondaient  leurs  drapeaux.  Une  telle  solidarité  rendait 
plus  urgente  la  nécessité  d'une  entente  complète  sur  les  principes  de 
leur  action  combinée.  D'autre  part,  l'anxiété  des  intérêts  privés,  la 
pression  de  l'opinion  publique,  les  besoins  impérieux  du  commerce 
exigeaient  qu'on  mil  fin  à  toute  incertitude.  Dans  les  derniers  jours 
de  février,  des  interpellations  eurent  lieu  au  Parlement  britannique. 
Un  des  ministres  de  la  Couronne  répondit  que  la  reine  ferait  publi- 
quement connaître  ses  intentions  à  l'égard  des  neutres,  avant  toute 
déclaration  de  guerre.  A  cette  occasion,  le  Ministre  français,  avec 
une  nouvelle  insistance,  écrivait  à  notre  ambassadeur,  en  date  du 
1  "  mars  : 

<  Je  regretterais  vivement  que  l'Angleterre  procédât  à  une  mesure 
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de  celte  îniportancc  sans  se  concâ^rler  préalablement  avec  noua.  Usa* 
rait  do  pliia  maoTaîs  effet,  aa  début  d'une  guerre  faite  en  comimu!, 
que  les  deux  pays  parussent  divisés  sur  des  Ibéories,  lorsque  dans  la 
pratique  ils  doivent  agir  ensemble.  Yeotllez  appeler  de  nouveaa  Tat- 
tention  de  lord  Clarendon  snr  cet  objet.  D  me  semble  que,  sans  ré- 
?eiller  une  controverse  qui  alarmerait  des  intérêts  que  toot  nous  con- 
seille de  ménager  avec  soin,  il  serait  suffisant  de  rédiger  poor  les 
commandants  de  nos  bfttiments  des  instructions  strictement  calculées 
d'après  les  nécessités  de  la  guerre  actuelle  et  de  nature  à  rassurer  les 
iirntres,  particulièrement  ceux  qne  les  habitudes  de  leur  commerce 
portent  à  naviguer  de  préférence  dans  la  mer  Noire  ou  dans  la  mer 
Baltique.  De  cette  façon,  TAngieterre  et  la  France  réserveraient  cha- 
cune leur  doctrine,  et  leur  action  se  confondrait  dans  une  même  pra* 
tique,  qne  Ton  serait  toujours  maître  de  rendre  plus  sévère  pendant 
le  cours  des  hostilités,  si  les  circonstances  venaient  à  l'exiger.  • 

A  cette  dépêche,  qui  résumait  les  conversations  du  Minisire  des 
affaires  étrangères  avec  l'Ambassadeur  anglais  à  Paris,  le  Gouverne- 
ment britannique  répondait  que  les  avocats  de  la  Couronne  avaient 
été  consultés,  qu'on  avait  débattu  à  plusieurs  reprises  la  li^ne  de 
conduite  qu'il  convenait  d'adopter  à  l'égard  des  neutres,  qu'avant 
peu  Ton  serait  en  mesure  de  prendre  une  décision,  mais  qu'on  ne  le 
ferait  certainement  pas  sans  se  concerter  avec  le  Gouvernement  de 
l'Empereur;  il  y  avait  lieu  d'espérer  qu'on  pourrait  admettre  quelques 
principes  généraux  se  rapprochant  de  ceux  que  la  France  avait  appli- 
qués de  tout  temps;  entin,  si  l'on  ne  pouvait  s'entendre  sur  une  énon- 
ciation  de  principes,  on  lAcherait  au  moins  de  rédiger  poor  les  com- 
mandants des  forces  navales  des  instructions  conçues  dans  les  termes 
indiqués  par  nous. 

Quelques  jours  après,  le  U  mars,  lord  Gowley  communiquait  au 
Minisire  des  afTaires  étrangères  à  Paris  un  projet  de  déclaration  dans 
lequel  ie  Gouvernement  britannique,  après  avoir  réservé  la  questioa 
de  droit,  s'engageait  à  borner  la  visite  en  haute  mer  k  la  vérification 
de  la  nationalité  du  navire  et  aux  mesures  requises  pour  constater 
s'il  n'y  avait  à  bord  ni  contrebande  de  guerre,  ni  correspondances  de 
l'ennemi;  il  admettait  du  reste  que  le  pavillon  neutre  couvrirait  la 
marchandise  ennemie,  tuut  en  laii»>anl  intacte  sous  pavillon  ennemi 
la  marchandise  neutre;  il  manifestait  enfin  l'intention  de  ne  pas  dé- 
livrer de  lettres  de  marque,  et  de  traiter  comme  pirates  tous  ceux  de 
ses  sujets  qui  en  accepteraient. 

Ce  document,  qui  avant  d'èire  envoyé  à  Paris  avait  subi  plusieurs 
modifications,  afin  d'arriver  à  une  plus  grande  conformité  avec  les 
doctrines  françaises,  contenait  des  concessions  importantes.  La  plus 
essentielle  éluit  le  respect  tout  nouveau  de  la  part  de  TAngleterre  de 
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)a  marchandise  ennemie  sous  pavillon  neutre.  Éclairé  sur  le  c6té  po- 
litique de  la  question,  le  Gouvernement  britannique  avait  senti  là 
nécessltA  de  rassurer  les  puissances  neutre»^  qu'effrayait  le  souvenir 
de  la  violation  constante  de  leur  pavillon  par  ses  croiseurs  pendant 
les  dernières  guerres,  et  de  toutes  les  vexations  qu'avait  entraînées 
Texercice  du  droit  de  visite  poussé  à  outrance.  Quand  ce  droit,  en 
effet,  impliquait  la  recherche  de  toutes  les  marchan  Uses  auxquelles 
pouvait  être  attribuée  une-  provenance  eimemie,  il  revêtait  la  forme 
la  plus  intolérable,  et  l'emploi  qu'en  avait  fait  la  Grande^-Bretag^ne 
était  de  nature  à  répandre  l'effroi  parmi  les  nations  non  belligérantes. 
Restreint  aut  termes  où  le  Cabinet  de  Londres  voulait  le  maintenir, 
il  pouvait  encore,  d«ins  la  pratique,  laisser  la  porte  ouverte  à  bien  des 
abus  de  Is  force,  et  nous  Jugions  qu'il  devait  être  entouré  de  garan- 
ties plus  protectrices  pour  les  neutres. 

C'est  sur  ce  point  que  porta  prinotpalemenf  la  discussion  entre  le 
Ministre  français  et  l'Ambassadeur  d'Angleterre.  A  la  suite  de  ce 
débat,  qui  s'étendit  également  sur  plusieurs  articles  de  détail,  la  dé- 
daration  anglaise,  refondue,  fut  renvoyée  à  Londres  le  fiO  mars, 
sous  forme  d'un  projet  nouveau  que  pourrait  s'appropriei*  pour  la 
circonstance  actuelle  chacun  des  deux  Gouvernemerits,  si  le  Cabinet 
britannique  en  venait  à  partager  notre  manière  de  voir. 

c  Ce  projet,  écrivait  le  ministre  dans  la  lettre  qui  en  accompagnait 
l'envoi,  a  été  préparé  entre  lord  Govrley  et  tnol  dans  des  entretiens 
confidentiels  sur  cette  matière  délicate.  Je  viens  d'en  donner  commu- 
nication à  M,  le  Ministre  de  la  marine,  en  le  priant  de  me  faire  con« 
naître  son  opinion  le  plus  tôt  possible.  Nous  avons,  ce  me  semble,  à 
opter  entre  une  déclaration  commune  qui,  s'appliquant  uniquement 
h  la  présente  guerre,  n'engagerait  pas  les  maximes  de  l'Angleterre, 
et  dans  laquelle  qous  n'abandonnerions  pas  les  nôtres,  ou  deux  dé- 
elarationa  simultanées  qui,  annonçant  les  mêmes  intentions  quant  à 
la  conduite  et  aux  instructions  données  aux  commandants  des  forces 
navales  respectives,  réserveraient  également  la  différence  de  nos  doc* 
triues;  mais  j'inclinerais  pour  une  seule  déclaration,  qui  serait  plus 
satisfaisante  pour  les  neutres,  vX  qui,  en  constatant  mieux  notre  par- 
fait accord,  frapperait  plus  fortement  les  esprits.  » 

Le  94  mars,  le  Ministre  des  affaires  étrangères  écrivait  encore  ch 
ces  termes  au  comte  Walewski,  notre  ambassadeur  à  Londres  : 

«  Les  observations  que  lord  Cowiey  m'a  présentées  sur  le  projet  de 
déclaration. relatif  à  la  neutralité,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
adresser  le  SO  de  ce  mois,  donnent  lieu  de  notre  pari  à  certaines  re- 
marques, aur  lesquelles  je  crois  utile  d'appeler  votre  attention. 

•  Pour  parvenir  à  faire  une  déclaration  commune,  on  devait  se 
borner  A  formuler  ce  que  les  deux  nations  entendaient  admettre  ou 
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repousser  pendant  b  dorée  de  la  guerre  actoelle.  Les  théories  de  k 
franee  et  de  l'Angleterre  étant  différentes,  fl  était  indispensable 
d*éfi'er  tout  ce  qoi  ponrail  ressembler  à  one  sorte  de  déclaration  de 
principes.  Le  projet  que  je  vous  ai  communiqué  était  une  transaction 
entre  les  f  ;s?émes  des  deux  pifs;  fl  ne  Causait  prétaloir  ni  Pnne  ni 
Taotre  de  ces  doctrines. 

«  Si  le  GooTi-rni-ment  anglais  désire  que  sa  déclaration  indique 
«  qu'il  réserve  Fappf ication  de  tel  ou  tel  principe,  >  ou  «  qnll  renonce 
quant  à  pré$«nt  à  rexereîee  de  tel  ou  tel  droit,  »  en  indiquant  ainsi 
qu'il  considère  ce  principe  comme  reconnu  et  ce  droit  comme  loi 
appartenant,  il  fondra  ntoe^saiiement  en  venir  à  faire  deux  déclara- 
tionsy  semblables  quant  au  fond,  mais  différentes  quant  à  la  forme  : 
car  évidemment  le  Goufemement  français  ne  peut  dire  «  qu'il  renonce 
à  l'exercice  d'un  droit  *  dont  fl  a  toujours  contesté  l'eiistence,  on 
<  qu'il  réserve  l'application  d'un  principe,  >  quand  il  a  sans  cesse 
refusé  de  le  reconnattre.  Ceci,  du  reste,  n'est  qu'une  simple  question 
de  forme;  ce  qui  importe  le  plus  en  réalité,  c'est  que  les  deux  Gou- 
vernements soient  d'accord  quant  aux  règles  pratiques  qui  devront 
être  appliqués. 

«  Je  passe  à  l'examen  de  deux  points  iniportants,  et  sur  lesquels 
je  vous  invite  à  appeler  plus  spécialement  Tattention  de  lord  Gla- 
reodon. 

«  Le  premier  est  relatif  aux  marchandises  neutres  saisies  à  bord 
de  navires  ennemis.  Le  projet  que  je  vous  ai  envoyé  déclarait  que  la 
confiscation  n'en  serait  pas  prononcée  ;  c'est  là  une  question  très- 
grave  en  elle-même,  très- délicate  surtout  pour  le  Gouvernement  fran- 
çais. Il  est  k  craindre,  en  effet,  que  les  marchandises  ennemies  char- 
gées à  bord  de  navires  ennemis  n'arrivent  à  naviguer  -sans  danger, 
au  moyen  de  neutralisations  simulées;  et,  d'autre  part,  les  lois  fran- 
çaises prononçant  la  confiscation  des  navires  ennemis  sans  admettre 
d'exception  pour  les  marchandises  neutres,  il  faudra  peut-être  une  loi 
nouvelle  pour  enlever  aux  marins  qui  ont  des  droits  k  exercer  cette 
part  souvent  très- considérable  de  leurs  prises.  C'est  une  question,  du 
reste,  au  sujet  de  laquelle  j'aurai  &  m'entendre,  comme  sur  toutes  les 
autres,  avec  M.  le  Ministre  de  la  marine.  Mais  je  ne  puis  le  consulter 
utilement  sur  ces  divers  points  que  lorsque  j'aurai  été  officiellement 
et  complètement  informé  des  propositions  définitives  du  Cabinet  bri- 
tannique. 

«  Le  Gouvernement  anglais  parait  insister  pour  que  le  projet  de 
déclaration  défende  aux  neutres  de  se  livrer,  pendant  la  guerre,  soit 
au  commerce  colonial,  soit  au  cabotage,  s'ils  sont  réservés  pendant 
la  paix. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  avec  quelle  persistance  le 
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Gouvernement  français,  à  toutes  les  époques,  a  soutenu  les  réclama* 
lions  nombreuses  et  vives  que  l'adoption  de  cette  règle  souleva  dès 
l'origine  de  la  part  des  nations  neutres.  La  France  est  donc  liée  par 
ses  précédents  historiques;  elle  Test  également  par  des  traités  faits 
avec  plusieurs  Étals,  dont  elle  s'est  engagée  à  laisser  les  navires  navi- 
guer  librement  en  temps  de  guerre,  même  entre  deux  ports  ennemis. 
Comment  pourrions-nous  aujourd'hui  nous  associer  à  une  disposition 
qui  refuserait  aux  neutres  un  droit  que  nous  avons  toujours  reven- 
diqué pour  eux,  et  que  nous  avons  même  proclamé  solennellement 
dans  nos  traités? 

«  Je  n'indique  qu'en  passant  l'intérêt  particulier  que  cette  question 
présente  pour  la  France,  et  les  conséquences  différentes  que  l'adoption 
de  la  règle  proposée  aurait  pour  les  deux  pays.  L'Angleterre,  qui 
admet  en  tout  temps  les  pavillons  étrangers  à  prendre  part  au  cabo- 
tage et  au  commerce  des  colonies,  n'a  rien  à  craindre  de  l'ap- 
plication qui  pourrait  lui  en  être  faite;  la  France,  au  contraire, 
qui  réserve  encore  ces  navigations  au  pavillon  national,  pourrait 
avoir  éventuellement  à  souffrir  de  la  règle  qu'on  Tinvite  à  pro- 
clamer. 

«  Je  me  demande,  du  reste,  s'il  y  a  un  intérêt  considérable  pour  la 
guerre  actuelle  à  insérer  dans  la  déclaration  une  disposition  sem- 
blable. La  Russie,  il  est  vrai,  réserve  en  temps  de  paix  le  cabotage 
et  le  commerce  des  colonies  ;  mais,  dans  la  Baltique,  le  cabotage  ne 
se  fait  qu'entre  un  petit  nombre  de  ports,  qu'il  sera  facile  aux  flottes 
de  fermer  complètement  au  moyen  d*un  blocus  effectif.  Il  en  est  de 
même  de  la  mer  Noire,  sur  laquelle  les  flottes  combinées  dominent. 
Quant  au  commerce  de  TAmérique  russe,  qui  est  le  monopole  d'une 
compagnie,  s'il  vient  à  être  exercé  par  les  vaisseaux  des  États-Unis,  il 
en  pourrait  résulter,  dans  un  intérêt  minime ,  des  complications 
graves  que  la  France  a  d'autant  plus  le  désir  d*éviter  sur  cette  ques- 
tion, que  son  traité  de  1778  avec  les  États-Unis  est  un  de  ceux  où  le 
droit  des  neutres  de  se  livrer  pendant  la  guerre  aux  commerces  ré- 
servés, a  été  formellement  stipulé. 

<  Je  me  plais  à  reconnaître,  du  reste,  tous  les  efforts  que  le  Gou- 
vernement anglais  a  faits  pour  se  rapprocher  autant  que  possible  des 
doctrines  de  la  France,  et  vous  pouvez  assurer  de  nouveau  lord  Cla- 
rendon  de  notre  désir  sincère  d'entrer  dans  la  voie  des  transac- 
tions mutuelles.  Nous  en  avons  donné  la  preuve  sur  la  question  des 
marchandises  neutres  à  bord  des  navires  ennemis.  Mais,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  des  neutres  de  se  livrer  aux  ns^vigatioiis  réservées, 
lord  Glarendon  reconnaîtra,  j'en  suis  cerUim,  que  la  concession  ne 
saurait  venir  de  notre  part.  Le  Gouvernement  anglais,  en  effet,  qui 
regarde  la  proiûbilion  comme  fondée  sur  le  droit  des  gens,  peut  bien 


reMMieer  a  >  eu  ffréialoir,  iwol 
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«  Tetkf  fODt  le»  ohfcrratioos  que  je  toos  prie  de  prtaortfr  à  Imà 
CbrmdoD.  J'c^^e  qn  eO^^  le  détenmDcraot  à  éculer  de  h 
tioo  anfiaife  une  récrie  que  la  Franoe  ae  pumaM  fuie 
la  ûtQoe.  Joiqvla  les  deux  pmwemtmewta  oot  aiâ  kMics  les 
WNH  de  faire  restoitir  la  foiidanlé  eompléle  qm  naît 
inesl  le»  deux  nalîoos  ;  il  iuiporte  que  cette  mêiDe 
de  se  révéler  jusque  dans  les  rè^i^^  à  é'ablir  pour  les  qnwliiMia 
condaires.  Si  sur  eertaios  points  les  deux  pays  ne  pemcnt  adopler 
Ica  mèfses  principes^  il  me  paiall  du  moiDs  ttés-désiable  qalls  évî' 
teol,  furloiit  dans  vne  dédaratkm  solenodie,  d'co  pnclaiiier  de  dif> 
féreoU. 

«  Vous  foodra  bien  me  Taire  conoaftre  le  plus  tôt  qnTD  nos  ten 
jfouSbk  le  résultat  de  renlietieo  qoe  wos  anra  en  avec  lord  Gbr 
reodon. » 

Les  poiflls  dèlieals  touchés  dam  cette  dépddie  feûsaknt  benoeonp 
hésiter  rAngIcterre.  Cependant  les  événements  marchaient,  le  temps 
pressait.  Le  t5  mars,  le  Ministre  des  affitires  éCrai^ères  signalait, 
dans  one  d^iécbe  télégraphique,  la  nécessité  d*une  prompte  sohi- 
tioo« 

«  Insistes,  mandait-il  à  M.  le  comte  Walewski,  snr  Im  très-graves 
ineonvénienls  d'une  déclaration  séparée  qui  ferait  douter  de  Tentente 
des  deux  pays,  alarmerait  les  neutres,  et  amènerait  d'involontaires  et 
inévitables  conflits  entre  les  commandants.  Si  lord  Clarendon  aœeple 
le  principe  d'ime  déclaration  commtme,  sauf  à  régler  le  détail  psr 
des  instructions  séparées,  priez-le  de  me  faire  eommuniquer  son 
projet,  pour  que  je  puisse  m'entendre  avec  le  Ministre  de  la  marine 
et  arriva  à  une  conclusion.  • 

Reprenant  sa  pensée  dès  le  lendemûn  pour  la  dévdopper,  fiNd  ce 
qu'écrivait  le  Ministre  en  date  du  87  : 

«  Mes  entretiens  avec  lord  Cowley  ont  été  consacrés,  depott  qudque 
temps,  à  l'examen  de  l'importante  et  délicate  question  des  droits  des 
neutres.  Lord  Clarendon  a  dû  être  informé  presque  journellement  de 
L'objetd6cesdiscussions;et  je  sais  queM«  l'ambassadeur  d'Angleterre 
lui  a  déjà  transmis  le  projet  de  déclaration  dont  nous  avons  posé  les 
bases  ensemble.  Ce  Ministre  se  trouvait  ainsi  tout  préparé  à  recevoir 
la  communication  que  je  vous  chargeais  de  lui  faire  par  ma  dépêdie 
du  S4  de  ce  mois,  et  dont  le  but  était  de  l'amener  à  émelire  une  opi- 
nion définitive  sur  des  points  qu'il  a  eu  le  temps  d'examiné.  Ma 
4épéche  télégraphique  d'hier  vous  aura  prouvé  riatérét  que  le  Gou- 
vernement de  l'Empereur  attache  à  sortir  d'une  indécision  qui,,  as- 
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jourd'hui  que  Tétat  de  guerre  est  proclamé ,  ne  saurait  se  prolonger 
sans  les  plus  graves  inconvénients.  J'espère  que  vos  efforts  auront 
déterminé  le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  Britannique  à 
renoncer  au  système  pour  lequel  il  avait  laissé  percer  ses  préférences 
et  qui  consisterait  dans  la  publication  de  deux  déclarations  non*seule- 
ment  séparées,  mais  distinctes  quant  aux  principes  qui  y  seraient 
émis  ou  réservés.  Ce  n*est  qu'avec  le  plus  vif  regret  que  nous  ver- 
rions l'Angleterre  adopter  une  marche  qui,  dès  le  principe  même 
d'une  guerre  faite  en  commun,  accréditerait  l'opinion  d'une  diver- 
gence entre  les  deux  Gouvernements  et  affaiblirait,  aux  yeux  de 
nos  adversaires»  l'effet  politique  de  l'union  intime  et  complète  qui  a 
donné  &  notre  diplomatie  la  force  qu'il  est  maintenant  plus  néces- 
saire que  jamais  de  conserver  pour  nos  actes. 

«  Si  de  l'ensemble  nous  descendons  aux  détails,  les  dangers  ne 
sont  pas  moins  grands.  Entre  la  déclaration  de  la  France  et  celle 
de  l'Angleterre,  les  neutres  feront  un  choix,  et  nul  doute  qu'ils 
ne  se  rangent  plus  volontiers  autour  de  la  puissance  qui,  par  sa 
fidélité  à  des  traditions  auxquelles  ils  sont  inviolablement  attachés, 
leur  apparaîtra  comme  le  champion  de  leur  propre  cause.  Me  se- 
rait-il pas  préférable  de  leur  montrer  leur  sûreté  dans  l'union  des 
deux  marines  et  d'éviter  avec  soin  de  raviver  une  vieille  que- 
relle, qui  alarmerait  leurs  intérêts,  exciterait  leurs  passions,  et 
les  reporterait  peut-être  moralement  dans  un  autre  camp  que  le 
nôtre  ! 

«  D'un  autre  c6té,  et  ce  n'est  pas  une  des  moindres  objections 
à  faire  au  système  indiqué  par  lord  Glarendon,  comment  cdncevoir 
qu'en  présence  de  deux  déclarations  distinctes  établissant  une  sépa- 
ration théorique  entre  les  Gouvernements,  leurs  amiraux  et  leurs  of- 
ficiers de  mer  s'entendent  d^ns  la  pratique?  Il  surgira  entre  eux,  je 
ne  veux  pas  dire  des  conflits,  mais  des  divergences  involontaires  et 
inévitables  qui  nuiront  au  succès  de  leurs  opérations. 

«  Les  États-Unis  enfin  sont  prêts.  Je  ne  saurais  en  douter,  à  reven- 
diquer le  rôle  que  nous  déclinerions  et  à  se  faire  les  protecteurs  des 
neutres,  qui  eux-mêmes  recherchent  leur  appui.  Le  Cabinet  de  Was- 
hington nous  propose  en  ce  moment  de  signer  un  traité  d'amitié,  de 
navigation  et  de  commerce,  où  il  a  inséré  une  série  d'articles  destinés 
à  affirmer  avec  une  autorité  nouvelle  les  principes  qu'il  a  toujours 
soutenus  et  qui  ne  diffèrent  pas  des  nôtres.  Le  principal  secrétaire 
d'État  de  Sa  Majesté  britannique  comprendra  que  nous  n'aurions 
0  aucun  moyen  de  ne  pas  répondre  favorablement  à  l'ouverture  qui 
nous  est  faite,  si  la  France  et  TAngieterre,  bien  que  se  trouvant  en- 
gagées dans  une  même  entreprise,  aflichaient  publiquement  des 
doctrines  opposées.  Que  les  deux  Gouvernements,  au  contraire,  s'en<« 


K*^'.^  4'Jy  te  Um?&'  tit  a  kiiûr  i^jrr  u^  Ats  GOD^nVais  fc  la 

et  d^yf^  lei  cfltU,  ajOtme  iau»  b  q-^esClcn  da  c^loui^ 
def  ff«;s  eoB^emif^  ff^r  cieirc'ie,  yturerA  écre  rei^iizâi 
de  n^^'iorcs  pmiiqw»  ati  su}^  desqiKijes  :->:;:  le  cvcodr 
Lei  iffttro'^ioof  doo^^ts  aai  comrfi&DijiDrs  d'^  LéiiaeHls  de 
de»  den  p4«<  wa:»<è^n\^TA  na?arei:em^iit  à  ce  ^*D  ▼ 
ecpr/fpel  dsu.§  b  détiaratîoo  id^oti^oe;  3  mx^X  todefûts 
mè.!^  dam  le  caf  où  ce»  inf4nsctî<>fis  d^?TTaîrat  ownei^ 
tncet  drf  âocîrifit»  partienières  de  k  Fruce  eC  de  riaghliiiu 
l|o'diei  tafceol  coneertécs  en  comimio,  cC  tous  dooBCRC  à  lard  da- 
resdon  rafèoraoce  que  M.  le  Mioîstre  de  b  narine  emploienit  tois 
aea  foint  à  ae  npprodÈer  antant  que  possible  de  Taflinalé  farîtan- 
nique  dans  lea  iottroctions  qo'fl  transmettraît  à  nos  aminnx.  » 

Le  mime  jour,  le  Minblre  adreisail  i  Londres  on  noofean  pinîet 
de  dédaratJon^  précédé  d'an  eooit  préambole.  el  où  il  s'éiait  clloné 
de  ae  rapprocher  le  plos  possiiiley  poor  la  forme  coome  pour  le  fond* 
des  idées  exprimées  par  r Angleterre. 

«  Celle  dédaralion,  écrivait-il,  qne  f al  cooeertée  définiOreineBl 
aree  M  «  le  Ministre  de  la  marine,  ne  consacre  que  les  principes  es- 
sentiels sur  lesquels  il  importe  de  eonî»taler  Taocord  des  deux  gon- 
Yememenls  :  des  instnidions  séparées,  qui  pourront  d'ailleors  être 
réciproquement  communiquées,  régleront  l'appiicalion  de  ces  prin- 
cipes suivant  la  législation  de  chacun  des  deux  pays,  et  résoo- 
dront,  sous  ce  point  de  vue  spécial,  les  diriiculiés  sur  lesquelles 
la  divergence  des  doctrines  respectives  ne  permet  pas  un  accord  pa- 
tent^ du  moins  immédiat.  » 

Cet  envoi  se  croisa  en  route  avec  un  contre-projet,  dans  lequel 
les  Anglais,  malgré  nos  observations,  maintenaient  l'interdiction 
du  commerce  «leulre  •  in  iransilu  entre  deux  ports  appartenant 
à  Tennemi,  »  et  lord  Cowley,  le  28  mars,  faisait  ssivoir  que  celte  ré- 
daction était  détinilivemeut  adoptée  par  le  conseil  de  Sa  Majesté 
Britannique. 

Elle  était  inacceptable  pour  nous.  Le  jour  môme,  le  Ministre  des 
alTuires  étrangères  constatait  dans  ces  termes  l'impossibilité  de  s*en- . 
tendre  ;  c  Je  regrette,  écrivait-il  i  Londres,  qu*en  ^appelant  dans  cet 
acte  des  théories  qui  ne  sont  pas  les  nôtres  et  en  y  insérant  l'inter- 
diction du  commerce  de  cabotage,  ainsi  que  le  principe  de  la  limita- 
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tion  du  commerce  des  neutres  au  seul  commerce  permis  en  temps  de 
paix,  le  Gouvernement  britannique  nous  place  dans  la  nécessité  de 
faire  une  déclaration  séparée.  Cette  déclaration  comprendra  tous  les 
points  indiqués  dans  le  projet  joint  à  ma  dépêche  d'hier,  sauf  le  préam- 
bule, dont  j*ai  fait  l'objet  d'un  rapport  à  l'Empereur.  J'ai  obtenu, 
ainsi  que  vous  le  verrez,  l'assentiment  de  11.  le  ministre  de  la  marine 
à  la  règle  qui  exempte  de  la  saisie  la  marchandise  neutre  à  bord  d'un 
navire  ennemi. 

«  Lord  Govirley  m'a  communiqué  en  même  temps  le  projet  des  in- 
structions destinées  aux  commandants  des  bâtiments  de  guerre  an- 
glais, en  m'annonçant  qu'il  était  sur  le  point  d'èlre  signé.  Dès  lors  il 
est  superflu  de  relever  les  questions  qu'il  tend  à  résoudre  dans  un 
sens  opposé  à  nos  principes  et  à  notre  législation.  IL  ne  nous  reste 
qu*à  rédiger,  à  notre  point  de  vue,  les  instructions  destinées  à  nos 
propres  croiseurs.  Je  viens  de  prier  M.  le  ministre  de  la  marine  de 
préparer  ce  travail,  que  j'aurai  soin  de  vous  communiquer  pour  être 
porté  à  la  connaissance  du  Gouvernement  britannique.  J'ai  l'espoir 
que,  dans  l'exécution,  cette  divergence  des  instructions  n'entraînera 
pas  d'inconvénients  graves,  car  nous  sommes  d'accord  sur  les  points 
les  plus  essentiels,  et  je  reconnais  particulièrement  l'esprit  de  libéralité 
avec  lequel  le  Gouvernement  anglais  s'est  rapproché  de  nos  principes 
en  matière  de  blocus.  Cependant,  si  quelque  dissentiment  se  présen- 
tait, je  n'aurais  qu'à  regretter  d'autant  plus  les  retards  qu'ont  éprou- 
vés la  préparation  et  la  communication  des  projets  sur  lesquels  une 
entente  préalable  aurait  été  si  désirable.  » 

C'était  un  vif  désappointement  pour  les  deux  Gouvernements  que 
de  voir  échouer  leur  entente  par  suite  d'une  dissidence  d'un  intérêt 
médiocre  pour  la' conduite  de  la  guerre  actuelle.  Mais  la  France  était 
liée  par  des  engagements  positifs  avec  d'autres  puissances,  et  il  lui 
était  juridiquement  impossible,  quand  même  elle  eût  été  moralement 
libre,  de  se  départir  de  la  position  où  elle  s'était  retranchée.  Dans  les 
matières  où  sa  latitude  d'action  n'était  pas  restreinte  à  l'avance,  elle 
avait  témoigné  de  son  empressement  à  aller  au-devant  de  son  alliée 
en  élargissant  sa  législation  ancienne.  Ainsi  tous  les  projets  envoyés 
à  Londres  prononçaient  l'abolition  de  la  course,  et,  abandonnant  les 
usages  séculaires  de  notre  marine,  nous  venions  de  consacrer  défini- 
tivement l'immunité  de  la  propriété  neutre  sous  pavillon  ennemi. 
Nous  avions  donné  la  pleine  mesure  de  nos  dispositions  conciliantes; 
il  ne  nous  était  plus  permis  de  la  dépasser. 

Bien  que  les  déterminations  notifiées  par  l'ambassadeur  d'Angleterre 
parussent  irrévocables,  le  Cabinet  britannique  se  rendait  bien  compte 
des  embarras  de  la  situation.  Il  était  très-sen^ihle  aux  inconvénients 
que  devait  avoir  la  promulgation  simultanée  de  deux  règles  différen- 
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îl  ftMjai  éiiih  ter.J6  ^  pt.^T  &--.-:re  pmf^  asx  l!)n9es 
qfi^  #V>fr^r0t  r«fvftT  i^  €frirei  tik  trxjf^l  é^n^  an  DCiB  et  h 
hf/f^M0:A^uL  En  quf.ir»»  bet«re»,  rriCK  ai  téli^nphr,  les 
(jèiàn^%  porém*  erj«H:ver  kor  aetord  d  arâer  à  la  pnMifaiinB  îm- 
fy^fiïf^  4^  kisr  dé^^niiioo  cocomoD^.  Le  texfe  ftaiiçû,  prérééèd'aii 
THpf^ffl  i  rfjDpereor,  p^rot  ao  Jf >ftcf «r  du  30  mon  1S54  awc  la  éaie 
àa  joor  prieéieaL  Oa  iroit  quU  d';  aifaii  pas  ai  4e  loiips  éc  pcidiu 
Tokj  les  den  pièces  : 

BJIPPOIT  A  L^EMPIREOR. 

P^r^y  29  BUS  laSi. 


«  Sire, 

•  A  vue  époque  où  les  relations  maritimes  et  les  iotéfte  commer- 
âstm  occupent  one  si  large  place  dans  Fexisteoce  des  peuples,  il  est  de 
devoir  d^ooe  nation  qni  se  troore  contrainte  à  bire  b  guerre  de 
prendre  ks  mesures  nécessaires  pour  en  adoucir  autant  que  possible 
les  effets,  en  laissant  an  commerce  des  peuples  neotres  toutes  les  bci- 
litév  compatibles  avec  cet  aat  d'hostilité  auquel  ils  chercfaent  à  de- 
meurer élrangers. 

c  Hais  il  ne  suffit  pas  que  les  belligérants  aient  la  pensée  intime  de 
res|)ecter  toujours  1^  droits  des  neutres  ;  ils  doivent  de  plus  s'efforcer 
de  calmer  par  avance  ces  inquiétudes  que  le  conunerce  est  toujours 
si  prompt  à  concevoir»  en  ne  laissant  planer  aucun  doute  sur  les 
principes  qu'ils  entendent  appliquer. 

<  Un  règloraent  sur  les  devoirs  des  neutres  pourrait  paraître  une 
sorte  d'atteinte  à  la  souveraineté  des  peuples  qui  veulent  garder  la 
neutralité;  une  déclaration  spontanée  des  principes  auxquels  un  bel- 
ligérant promet  de  conformer  sa  conduite  semble,  au  contraire,  le 
témoignage  le  plus  formel  qu'il  puisse  donner  de  son  respect  pour  les 
droits  des  autres  nations. 

<  C'est  dans  cette  pensée  qu'après  m'étre  concerté  avec  le  Couver 
nement  de  Sa  tfajesté  britannique,  j'ai  l'honneur  de  soumettne  à  la 
haute  approbation  de  Votre  Majesté  la  déclaration  suivante. 

«  Je  suis  avec  respect,  Sire, 

<  de  Votre  Majesté,  le  tràs-hnrable  el  très- 
«  obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet, 
«  Approuvé  :  «  Drouyn  db  Lhuys. 

«  Napoléon.  » 


j 
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Déclaration  relative  aux  neutres,  aux  lettres  de  marque,  etc. 

«  S.  M*  VEmpereur  des  Français,  ayant  été  forcé  de  prendre  les 
armes  pour  soutenir  un  allié,  désire  rendre  la  guerre  aussi  peu  oné- 
reuse que  possible  aux  puissances  avec  lesquelles  Elle  demeure  en 
paix. 

«  Afin  de  garantir  le  commerce  des  neutres  de  toute  entrave  inu- 
tile, Sa  ^ajentè  consent,  pour  le  présent,  à  renoncer  à  une  partie  des 
droits  qui  lui  ap^partiennent,  comme  puissance  belligérante,  en  vertu 
(bi  droit  des  gens. 

«  Il  est  impossible  &  Sa  Majesté  de  renoncer  à  Texercice  de  son 
droit  de  saisir  les  articles  de  contrebande  de  guerre  et  d'empêcher  les 
neutres  de  transporter  les  dépêches. de  l'ennemi.  Elle  doit  aussi  main- 
tenir intact  son  droit,  comme  puissance  belligérante,  d'empêcher  les 
neutres  de  violer  tout  blocus  efTectif  qui  serait  mis ,  à  Taide  d'une 
forae  suGSusante,  devant  les  forts»  les  rades  ou  côtes  de  l'ennemi. 

«  Mais  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ne  saisiront  pas  la  propriété  de 
Tennenû  chargée  à  bord  d'un  bâtiment  neutre,  à  moins  que  cette 
propriété  ne  soit  contrebande  de  guerre. 

«  Sa  Majesté  ne  compte  pas  revendiquer  le  droit  de  confisquer  la 
propriété  des  neutres,  autre  que  la  contrebande  guerre,  trouvée  i 
bord  des  b&timents  ennemis. 

c  Sa  Majesté  déclare  en  outre  que,  mue  par  le  désir  de  diminuer, 
autant  que  possible,  les  maux  de  la  guerre  et  d'en  restreindre  lee 
opérations  aux  forces  régulièrement  organisées  de  l'État,  elle  n'a  pas, 
pour  k  moment,  l'intention  de  délivrer  des  lettres  de  marque  pour 
autoriser  les  armements  en  course.  » 

lie  jour  où,  des  deux  côtés  de  la  Manche,  cette  déclaration  fut  ren- 
due publique,  le  Ministre  des  af^ures  étrangères  écrivait  à  Londres  : 
«  Je  me  félicite  vivement  de  la  preuve  éclatante  que  la  France  et  l'An- 
gleterre viennent  de  donner  de  leur  bon  accord  dans  la  question  si 
importante  des  droits  réservés  aux  neutres  pendant  la  guerre  actuelle. 
L'harmonie  qui  s'est  établie  entre  les  deux  Cabinets  sur  un  point  où 
l'on  aurait  pu  croire  qu'il  leur  serait,  malgré  leur  sincère  envie  d'y 
parvenir,  extrêmement  difficile  de  s'entendre,  produira  partout  la 
meilleure  impression  et  conciliera  aux  puissances  auxquelles  appar- 
tient l'initiative  de  cette  généreuse  résolution  les  sympathies  des  na- 
tions commerçantes  dans  le  monde  entier.  Veuillez  dire  à  lord  Gla- 
rendon  que  le  Grouvernement  de  l'Empereur  apprécie  comme  il  le 
doit  l'esprit  qui  a  présidé  aux  délibérations  du  Gouvernement  de  la 
Reine  Victoria  sur  un  sujet  qui  lui  tenait  particulièrement  à  cœur, 
et  qu'il  en  considère  le  règlement,  dans  les  termes  où  il  s'est  faif^ 
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comme  on  des  meilleurs  résultats  de  Fintime  alliance  des  deui 
pays.  9 

La  confiance  exprimée  dans  cette  lettre  ne  fut  pas  déçue.  L*accord 
si  nouveau  de  la  France  et  de  FAngleterre  sur  les  règles  de  droit  ma- 
ritime fut  salué  ayec  joie  par  les  neutres,  comme  Taurore  d*un  jour 
de  justice  et  de  réparation.  Placés  à  Tabri  des  violences  de  la  guerre, 
ils  n'avaient  plus  à  craindre  d'être  entraînés  dans  la  querelle  d'autrui, 
et  ils  demeuraient  libres  de  poursuivre  en  paix,  au  milieu  de  combats 
auxquels  ils  étaient  étrangers,  leur  commerce  aoooutumé,  pourvu 
qu'aucune  fraude  n'appel&t  sur  eux  la  sévérité  des  belligérants. 

Les  alliés,  en  notifiant  aux  divers  gouvernements  les  dispositions 
qu'ils  avaient  adoptées,  rappelèrent  que  le  strict  accomplissement  des 
devoirs  de  la  neutralité  était  la  condition  et  la  garantie  du  maintien 
des  avantages  que  ces  dispositions  conféraient  aux  neutres.  Tel  était 
Fobjet  de  la  circulaire  suivante,  qui  fut  adressée  par  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  à  tous  les  agents  de  son  département  accrédités 
auprès  des  puissances  non  engagées  dans  la  lutte.  Elle  porte  la  date 
dn  30  mars  : 

c  Monsieur,  le  Moniteur  de  ce  jour  publie  la  déclaration  du  Gou- 
vernement français  au  sujet  des  neutres,  ainsi  que  le  rapport  que 
j'ai  présenté  à  l'Empereur  en  la  soumettant  à  sa  haute  approbation. 
Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  ces  deux  documents* 

«  Le  Gouvernement  britannique  a  promulgué,  de  son  côté,  la  même 
déclaration. 

<  Au  moment  où  les  deux  États  prennent  les  armes  pour  la  défense 
commune  d'un  allié,  ils  ne  pouvaient  donner  une  preuve  plus  éclatante 
de  la  parfaite  conformité  de  leurs  sentiments  et  de  Tesprit  de  solida- 
rité qui  les  unit,  qu'en  adoptant  les  mêmes  résolutions  dans  une 
matière  sur  laquelle  jusqu'ici  leurs  principes  avaient  été  si  diffé- 
rents. 

«  Pénétré  de  cette  sollicitude  que  la  France  a  toujours  témoignée 
pour  les  neufres,  le  gouvernement  de  l'Empereur  s'était  dès  long- 
temps préoccupé  des  questions  graves  que  la  neutralité  soulève,  pour 
en  préparer  la  solution  dans  le  sens  le  plus  favorable  aux  intérêts 
des  peuplés  avec  lesquels  il  demeure  en  paix.  Je  m'empresse  de  re- 
connaître qu'il  a  trouvé  le  gouvernement  britannique  animé  des 
mêmes  désirs,  et  déjà  pénétré  de  la  pensée  de  laisser  les  neutres 
en  possession  de  tous  les  avantages  que  les  nécessités  indispensa- 
bles de  la  guerre  ne  feraient  point  un  devoir  absolu  de  restreinc|re. 

<  C'est  cette  communauté  de  vues  qui  a  dicté  la  déclaration  adoptée 
par  les  deux  gouvernements;  et,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  jamais  un 
document  de  cette  nature  n'a  été  conçu  dans  des  termes  aussi  favo- 
rables. 
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«  L*intention  de  ne  point  délivrer  de  lettres  de  marque  y  est  ofli- 
ciellement  annoncée; 

«  La  nécessité  du  blocus  effectif  est  admise; 

c  Le  pavillon  neutre  couvrira  la  marchandise,  et  pourtant  la  mar- 
chapdise  neutre  restera  libre  sous  pavillon  ennemi  : 

ff  Tels  sont  les  avantages  qui  vont  être  assurés  au  commerce  pen- 
dant la  guerre  ;  et  même  lorsqu'elle  sera  terminée,  cette  déclaration 
commune  demeurera  comme  un  précédent  considérable  acquis  à 
l'histoire  de  la  neutralité. 

<  Mais,  si  l'union  intime  de  la  France  et  de  TAngleterre  a  permis 
de  consacrer  un  système  aussi  avantageux  pour  les  nations  neutres, 
il  doit  en  résulter  pour  celles-ci  une  obligation  plus  stricte  de  res- 
pecter d'une  manière  complète  les  droits  des  belligérants.  Nous  avons 
donc  raison  d'espérer  que  les  gouvernements  neutres  non-seulement 
ne  feront  aucun  acte  qui  puisse  présenter  un  caractère  hostile,  mais 
qu'ils  s'empresseront  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  leurs  sujets  s'abstiennent  de  toute  entreprise  contraire  aux  de- 
voirs d'une  rigoureuse  neutralité. 

«  Je  vous  adresserai  incessamment  un  projet  de  note,  dont  la  ré- 
daction aura  été  concertée  avec  le  gouvernement  de  Sa  Migesté  Bri- 
tannique, pour  notifier  la  déclaration  présente  au  gouvernement 
auprèLduquel  vous  êtes  accrédité.  > 

Quelques  jours  plus  tard,  les  pièces  qui  suivent  furent  adressées 
aux  mêmes  agents. 

Paris,  le  5  anU  1854. 

«  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  projet  d'une  note 
que  vous  voudrez  bien  adresser  immédiatement  au  gouvernement 
auprès  duquel  vous  êtes  accrédité,  pour  lui  faire  connaître  les  prin- 
cipes que  la  France  et  la  Grande-Bretagne  appliqueront  aux  neutres 
dans  le  cours  de  la  guerre  actuelle,  ainsi  que  la  résolution  qu'ont 
prise  les  deux  gouvernements  de  ne  point  délivrer  quant  à  présent 
de  lettres  de  marque. 

«  Le  représentant  de  Sa  Majesté  Britannique  recevra  Tordre 
d'adresser  au  gouvernement  de...  une  communication  analogue. 

«  Vous  voudrez  bien  me  transmettre  la  réponse  du  gouvernement 
de...  dès  qu'elle  vous  sera  parvenue,  et  faire  les  démarches  néces- 
saires pour  qu'elle  soit  conforme  à  la  juste  attente  des  deux  gouver- 
nements. « 

PROJET  DE  MOTS. 

c  Le  soussigné  a  reçu  Tordre  de  son  gouvernement  d'adresser  à 

S.  Exe.  M la  communication  suivante  : 

<  S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni 
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de  !'•  a  ','  l  -I;:-^i^;.e  Tv  t  --  îroner  dans  U  ih^cesâé  de 
4  la  force  dr«  arm^rs  poar  rtr^-^u^sâ^r  les  a^re^^ions  dont  rnnpire 
Ottoman  es'  l'o^^^t  de  b  part  da  çoaremenieiit  de  S.  M.  rempetaxr 
de  Bnâfîe.  Voolant,  autant  que  pofiéiUe,  dimînnrr  pour  le  mamiefce 
le%  cons^quencts  fonestps  de  l'âtst  de  guerre,  hears  Majestés  ont  ré- 
gala de  ne  point  aotorber  la  course,  quant  à  présent,  par  la  dffi- 
Trance  de  krttnrs  de  marqne,  et  de  faire  oonnaiire,  en  même  iemps 
que  ceiUi  résioiution,  \cs  principes  qu'elles  entendent  appGqaer  à  la 
nangaiion  et  au  commerce  des  neutres  dans  le  tours  de  cette  goerre. 
C'est  dans  ce  f>ut  que  Sa  Maje<>lé  FEmpereur  des  VSrancaîs  a  fut  pu- 
hliPT  la  décliralion  ci-jointe,  identique  à  celle  qne  S.  M.  fa  reiiie  du 
Royaume-Uni  de  fa  Grande-Bretagne  et  dlifande  a  lait  pubDer  de 
son  c6té* 

«  Kn  re<^treîgnant  rexercîce  de  lenrs  droits  de  belligérants  dans  des 
limttps  aris^i  élroîfes,  les  gonvememerrts  alliés  se  croient  fondés  à 
compter  >ur  les  efforts  sincères  def  gouvernements  qui  demeureront 
neutr«*s  dans  celle  guerre,  pour  faire  obserrer  par  leurs  sujets  ou 
nationaux  les  obligations  de  U  neutralité  fa  plus  absolue.  En  consé- 
quence, le  aouvemement  de  S.  M.  TEmpereinr  des  Français  a  fa 
confiance  qne  le  gouvernement  de....  accueillera  avec  satisfaction 
Tannonce  des  résolutions  piises  en  commun  entre  les  deux  gourer- 
nemenCs  alliés,  et  voudra  bien,  par  une  juste  réciprocité,  donner  des 
ordres  pour  qu'aucun  corsaire  sous  pavillon  russe  ne  puisse  être 

iiriiié,  ni  ravitaillé,  ni  admis  avec  ses  prises  dans  les  ports  de et 

pour  que  les  sujets  (ou  citoyens)...  s'abstiennent  rigoureusement  de 
prendre  pari  à  (ies  arn^inents  de  ce  genre  ou  &  toute  autre  mesure 
contraire  aux  devoirs  d'une  stricte  neutralité.  > 

Aifibi,  jus^fue  dans  les  détails  de  fa  notification  qu'elles  firent  de 
cencert,  fa  France  et  l'Angleterre  eurent  à  cœur  de  manifester  par 
un  langage  identique  leur  parfait  accord.  Cette  union  kitirae  ne  se 
démentit  pas  pendant  fa  suite  des  événements.  Si,  dans  Tapplication 
des  règles  posées  en  commun,  quelques  divergepces  se  tirent  jour 
encore  sur  des  points  secondaires,  elles  furent  facilement  aplanies  ou 
demeurèrent  sans  conséquence.  Malgré  Tenlente  générale  sur  les 
principes,  des  opinions  ou  des  habitudes  particulières  pouvaient,  à 
certains  égHrds,  marquer  la  trace  de  pratiques  si  longtemps  oppo- 
%i;cY^.  Des  inslructions  furent  envoyées  par  les  deux  gonvememenls 
aux  commandants  de  leurs  marines  respectives  afin  d'allénuer  les 
diiiérences  qui  subsistaient  et  qui  firent  d'ailleurs  le  sujet  d'un  com- 
plément d'explications  amicales  échangées  entre  les  cabinets  de  Paris 
et  de  Londres. 

L(  s  neutres  profitèrent  largement  de  toutes  les  facilitée  qui  leur 
reliant  arcot  «jrei:.  lis  n'eu  abusèrent  point,  el  pemknt  toute  la  durée 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  1463 

de  la  guerre  la  France  et  l'Angleterre  n'eurent  pas  à  regretter  leur  gé- 
néreuse initiative.  Cette  expérience,  comme  on  devait  s*y  attendre, 
fut  conduante.  Le  progrès  des  mœurs  secondant  la  réforme  des  doc- 
trines, les  nouvelles  règles  éprouvées  par  la  prat^ue  des  deux 
grandes  puissances  maritimes  forent  universellement  acceptées  comme 
un  bien  pour  toutes  les  nations. 

En  Angleterre  comme  en  France,  les  classes  commerçantes,  loin  de. 
vok*  avec  jalousie  la  sécurité  que  ce  régime  libéral  donnait  à  des  in- 
térêts rivaux,  se  félicitaient  '  du  développement  général  des  transac- 
tions qui  en  était  la  conséquence  et  sentaient  que  tous  étaient  appelés 
à  y  trouver  également  leur  avantage.  L'Exposition  universelle  de  lS5ô, 
organisée  à  Paris  pendant  que  nos  armées  de  terre  et  de  mer  com- 
battaient en  Grimée  et  dans  la  Baltique,  fournit,  on  s'en  souvient, 
une  preuve  éclatante  de  la  vigueur  et  du  succès  avec  lesquels  les  tra- 
vaux de  la  paix  étaient  poursuivis  au  sein  même  d'une  guerre  achar- 
née. Un  tel  spectacle  était  une  gloire  pour  le  siècle  où  il  se  produi- 
sait pour  la  première  fois,  et  il  devait  inspirer  une  juste  confiance 
dans  l'avenir  des  idées  dont  il  signalait  le  triomphe.  De  plus  en  plus, 
les  cruelles  nécessités  de  la  guerre  étaient  circoTiscrites  dans  un  cercle 
étroitement  tracé,  en  dehors  duquel  Thumanité  pacifique  et  indus- 
trieuse gardait  ses  droits. 

Le  syslèooe  inauguré  pour  la  guerre  de  1854  répondait  si  bien  à  des 
besoins  communs  à  tous  les  peuples,  qu'il  prit  sans  difficulté  le  ea- 
ractère  d'une  réforme  définitive  du  droit  international.  Au  congrès  de 
paix  réuni  à  Paris  en  1856,  les  plénipotentiaires  qui  eurent  poqr 
mission  de  consacrer  les  résulta,ts  de  la  guerre  se  trouvèrent  naturel- 
lement amenés  à  y  comprendre  la  confirmation  des  règles  qui  avaient 
été  observées  par  les  puissances  belligérantes  à  l'égard  des  neutres. 
Ce  fut  Tobjet  de  la  déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856,  conçue  en 
ces  termes  : 

r  La  course  est  et  demeure  abolie. 

2^'  Le  pavillon  peutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'exception 

la  contrebande  de  gueri:e. 

30  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi. 

4»  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs,  c'est-à- 
dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement 
l'accès  du  littoral  ennemi. 

A  Cette  déclaration  oiît  accédé  toutes  les  puissances,  excepté  l'Es- 
pagne, le  Mexique  et  les  États-unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Les  deux 
premières  ne  firent  des  réserves  que  sur  le  droit  d'armer  des  cor- 
saires; mais  elles  donnèrent  leur  adhésion  aux  autres  articles.  Quant 
aux  États*[Inis,  ils  auraient  accepté  la  déclaration  tout  entière,  si  l'on 
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y  eût  ajoQté  une  clause  rehlive  à  rinviolabîlité  de  b  propriété 
anr  mer. 

Saaf  ces  restrictions,  les  arrangements  condns  en  1854  entre  TAn- 
glelerre  et  la  France  sont  tombés  dans  le  domaine  pidilic,  et  placés 
désormais  sons  l'autorité  dn  droit  des  gens. 

Ce  résultat  était  facile  à  prévoir.  A  TooTerlnre  de  la  guerre,  dans 
le  conra  des  négociations  avec  le  cabinet  de  Londres,  nons  insistions 
afin  de  désarmer  sa  résistance  et  de  le?er  ses  scrupules,  sur  le  carac- 
tère temporaire  des  concessions  que  nous  lui  demandions  ;  mais  dans 
notre  pensée  ce  régime,  en  apparence  transitoire^  était  destiné  à  se 
perpétuer  par  la  force  des  eboses  et  d'un  consentement  unanime.  En 
eflét,  lorsque  des  intérêts  considérables  se  sont  défeloppés  pendant 
un  certain  temps  sous  Tabri  d'un  système  plus  libéral,  ils  deviennent, 
à  leur  tour,  les  fermes  appuis  et  les  invindbles  défenseun  dn  régime 
qui  les  a  d'abord  protégés*  Signé  :  Dnoimf  di  Lhuts. 


ITALIE. 

Florence,  3  mars  1867. 

Milord, 

Gonfonnément  à  la  dépêche  de  votre  Seigneurie,  circulaire  dn 
14  février,  me  demandant  d'obtenir  des  informations  offidelies  con- 
cernant les  lois  de  neutralité  de  TltaUe,  j'ai  l'honneur  de  transmettre 
cî-joint  à  Votre  Seigneurie  des  copies,  accompagnées  de  traductions, 
des  lois  en  vigueur  sur  ce  sujet,  aussi  bien  que  le  code  de  règlements 
pour  la  marine  marchande  italienne,  renfermant  les  règlements  à 
faire  observer  par  les  chefs  des  ports  pour  le  séjour  dans  ces  ports 
de  vaisseaux  de  guerre  des  belligérants,  lesquelles  lois  et  lequel  code 
m'ont  été  remis  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  dltalie. 

J'ai,  etc.  Signé  :  Henry  Eluot. 


Clreolatre  dn  MlMiatre  de  1a  marine. 

Tarin ,  le  6  ETril  1864. 

En  adressant  à  Votre  Excellence  le  décret  royal  de  ce  jour,  sur  la 
neutralité  des  ports  du  royaume,  le  soussigné  croit  bon  de  le  Caire 
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accompagner  de  la  présente  circulaire  qui  doit  servir  de  règle  pour 
Tapplicalion  pratique  des  règlements  de  cette  ordonnance. 

Le  rapport  à  Sa  Majesté,  qui  se  trouve  en  tète  du  décret,  fera  con- 
naître à  Votre  Excellence  les  principes  fondamentaux  du  droit  inter- 
national maritime  sur  lesquels  il  est  fondé ,  comme  aussi  les  règles 
générales  qui  l'ont  dirigé. 

^  Ces  règles  et  ces  principes,  ayant  été  reconnus  par  les  publicistes 
de  toutes  les  nations  et  de  toutes  les  époques,  ont  acqtiis  encore  plus 
d'évidence  par  les  règlements  récents  et  analogues  que  les  principales 
nations  maritimes  ont  publiés  dans  le  cours  des  dernières  années. 

L'état  de  neutralité  que  le  gouvernement  du  roi  a  Tintention  d'ob- 
server à  l'égard  des  puissances  qui  sont  entre  elles  en  état  d'hostilités 
déclaré,  impose  certaines  obligations  aux  parties  belligérantes,  obli« 
gâtions  qui  ne  peuvent  être  séparées  de  certains  droits  analogues  qui 
les  accompagnent;  et  c'est  pourquoi,  en  faisant  connaître  les  devoirs 
imposés  par  la  plus  stricte  neutralité,  il  est  nécessaire  en  même  temps 
de  mentionner  les  prérogatives  qui  découlent  de  ces  conditions.  Ainsi, 
en  défendant  aux  sujets  italiens  de  prendre  part  de  quelque  manière 
que  ce  soit  pour  ou  contre  les  États  belligérants  ;  en  empêchant  dans 
les  ports  de  mer  toute  opération  de  commerce  qui  pourrait  causer 
du  dommage  aux  puissances  qui  sont  en  guerre  ;  eh  défendant,  sous 
des  peines  et  pénalités,  aux  citoyens  italiens  de  prendre  du  service  à 
bord  des  vaisseaux  belligérants,  leur  refusant  dans  un  cas  pareil  toute 
protection  de  la  part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  au  contraire 
les  abandonnant  à  la  juridiction  des  lois  des  autres  parties  ;  il  est  né* 
cessaire,  d'un  autre  côté,  d'éviter  que  les  mers  situées  dans  la  juridic- 
tion territoriale  du  royaume  d'Italie  ne  servent  de  champs  de  bataille 
aux  puissances  belligérantes,  ou  que  les  lieux  de  mouillage  et  les  ports 
sur  les  côtes  d'Italie  ne  servent  à  fournir  des  armements  ou  ne 
soient  utilisés  comme  point  de  départ  d'opérations  hostiles. 

Gomme  il  a  été  convenu,  reconnu  et  stipulé  par  les  traités  interna- 
tionaux que  les  sujets  étrangers  doivent  se  soum'ettre  à  toutes  les  lois 
et  règlements  qui  ont  trait  è  la  sécurité  publique  et  à  la  police  du 
pays  dans  lequel  ils  séjournent  ou  ont  leur  domicile,  il  s'ensuit  comme 
conséquence  logique  et  naturelle,  que  les  lois  et  prohibitions  renfer- 
mées dans  Tarticle  4  doivent  être  considérées  comme  s'étendant  aux 
sujets  étrangers  qui  se  trouvent  dans  le  royaume. 

Les  principes  d'humanité  qui  nous  engagent  dans  les  cas  de  danger 
à  secourir  même  un  ennemi  qui  est  sans  défense,  trouvent  leur  appli- 
cation dans  l'art.  7  du  décret  ci-joint.  Il  n'est  pas  possible  de  refuser 
abri  et  assistance  aux  corsaires  des  parties  belligérantes  qui,  par  suite 
de  l'état  de  la  mer,  entrent  dans  les  ports  du  royaume,  on  qui  y  cher- 
chent un  refuge  pour  réparer  leurs  ayaries  ou  se  procurer  des  pro- 
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ù'.ioir^  iiti  /auQBtt-ir'  se  Jt^^^rDiriât  aox  exûeiKcs  pour  la 
uatiiptioo  H  oe  doirent  pas  s^'-'f-nlre  à  toLle  dr-nniide  4rs 
4|w,  d'ooe  EicoB  o«  iBaière  qu^icoo^ae,  poomkaâ  accraiire  la 
CfâèiiHve  OQ  déCeoBve  deidîts  bilimcnis. 

En  conféqnenep,  si  dans  nn  port,  une  nde,  o«  sur  la  c6le  êm 
fort  do  eoflHnaadeinaiil  de  ToCre  ExccUeoee,  il  fe  pi<iiBU  on 
Haa  de  guerre  oa  des  corsaires  des  parties  bellîgéraBles  pov  cher- 
cher un  refeure  contre  le  mauvais  temps  oo  pour  réparer  des  ai 
ou  encore  pour  se  proeorer  des  pravisîoiis  et  des  matérîan  îi 
«-utiles  porar  contimier  leur  roote  sans  danger,  Votre  KiceUence,  en 
terto  de  Tari.  10,  ne  fiotura  pas  refuser  ces  demandes;  mais,  aHdèr- 
Diément  à  Tart.  9,  eHe  refoMra  de  donner  suite  à  faaie  demande  qui, 
d'une  manière  qnelcoiiiiney  pourrait  aagmenter  les  mofens  ndilaîres 
d*atlaque  oo  de  défense  d«sdits  vaisseaux. 

La  liberté  de  débarquer  ou  d^arriver  dans  les  ports  ou  sur  les  côtes 
do  royaume  oe  peut  d'ailleurs  être  accordée  aux  vaisseaux  betligé- 
ranu  accompagnés  de  prises,  si  ce  n'est  en  cas  do  mauvais  élat  de  la 
nser.  Dans  le  cas  où  ees  vaisseaux  ont  besoin  de  réparations  ou  d'ap- 
provisionnements «  ils  doivent  consentir  au  préabble  à  mettre  leuis 
pnsei  en  lil>erté,  avant  que  leur  demande  leur  soit  accordée  ;  s'ils  s'y 
réfutaient,  toute  assistance  leur  serait  refusée,  la  présence  de  prises 
constituant  une  continuation  d'opérations  hostiles  dans  des  eani  qui 
sont  sons  la  juridiction  territoriale  d'un  pays  neutre. 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  10  stipule  qu'une  fourniture  de  char- 
bon ne  peut  être  accordée  que  vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  du 
vaisseau  beilipérant  qui  en  fait  la  demande.  Votre  Excellence  verra 
d  après  cet  article  que  le  soussigné  a  voulu  empêcher  que  ces  sortes 
de  demandes  puissent  servir  à  des  desseins  offensifs  immédiats  contre 
des  vaisseaux  de  l'autre  partie  belligérante  de  la  part  de  celui  qui  au- 
rait fait  la  demande  de  charbon,  même  si  cette  demande  avait  été  Eute 
sous  le  pr/*texle  de  la  sécurité  de  sa  navigation.  La  période  de  vingt- 
quatre  heures,  spécifiée  dans  ledit  article ,  peut,  dans  certains  cas, 
être  augmentée  par  Votre  Excellence*  mais  ne  peut  jamais  être 
moindre. 

Le  règlement  de  Tart.  1 1  du  décret  royal  ci-joint  exige ,  outre  son 
exacte  observation,  que  les  autorités  maritimes  apportent  tout  le  soiu 
possible  à  éviter,  par  la  façon  dont  elles  l'exécutent,  de  fournir  l'occa- 
f  ion  à  des  hostilités  immédiates  entre  les  vaisseaux  de  deux  parties 
belligérantes.  Dans  Tinterprétation  de  l'art.  11  cité  plus  haut,  il  faudra 
prendre  en  considération  l'état  de  la  mer  pour  tixer  TintervaUe  qui 
doit  s'écouler  entre  la  sortie  du  port  du  premier  bàlimefit  et  Ja  sortie 
du  secoml.  Les  conditions  réciproques  de  bÀtiments  à  voiles  ou  à  va* 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  1467 

peur  ne  doivent  pas  êfre  perdues  de  vue  ;  îe  bâtiment  à  voiles,  dans 
ce  cas,  sera  invité  à  sortir  avant  celui  qui  est  mû  par  la  force  d'une 
machine,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  premier  est  un  bâtiment  marchand 
à  vapeur,  et  le  second  un  bâtiment  de  guerre  de  l'État  ou  un  corsaire. 

A  l'arrivée  à  l'ancre  dans  un  port  d'un  vaisseau  de  guerre  d*une 
nation  quelconi^ue ^  en  4uel<^ue  lieu  que  ce  soit  du  royaume,  on  lui 
enverra  une  copie  du  décret  royal  ci-jointe.  Si  ledit  vaisseau  appartient 
à  une  puissance  belligérante ,  on  lui  donnera  une  copie  du  modèle 
ci-inclus  y  avec  demande  d'en  remplir  toutes  les  colonnes  delà  ma- 
nière indiquée.  On  agira  de  même  envers  les  corsaires. 

Une  copie  de  ce  modèle,  dès  qu'il  aura  été  rempli,  sera  immédiate- 
ment envoyée  au  soussigné  'par  voie  directe  ;  ïes  capitaines  et  officiers 
u  port  n'omettront  ^as  d'iniformer  individuellement  les  autorités 
sous  lesquelles  ils  sont  placés  dans  l'ordre  hiérarchique. 

La  présence  de  forces  considérables  maritimes  dans  certains  ports 
du  royaume,  comme  cela  est  indiqué  dans  l'article  12  et  spécifié  dans 
ràrticle  13,  peut,  dans  bien  des  cas,  empêcher  la  libre  action  dû  gou- 
vernement, et  le  soussigné,  suivant  l'exemple  des  mesures  ordonnées 
par  d'auties  puissances  à  cet  égard,  propose  à  Sa  Majesté  de  donner 
son  approbation  aux  règles  établie^  dans  lés  articles  suivants. 

Tandis  que  les  prescriptions  renfermées  dans  rarlicle  12  seront  scru- 
puleusement observées,  les  commandants  maritimes  des  ports  spécifiés 
dans  Tarticle  13  useront  de  grandes  précautions  dans  leur  application, 
afin  d'éviter  des  malentendus  et  d'empêcher  les  règlements  maritimes 
généraux  4'être  considérés  cqpipie  pntachés  d'un  caraclère  de.cj^fiance. 

Néanmoins  les  capitaines  de  port  dont  il  a  été  fait  mention  plus 
haut,  en  s  ap))ercevant  de  l'approche  d'une  escadre  composée  de  plus 
de  trois  vaisseaux  de  guerre,  auront  soin  de  ne  pas  attendre  son 
entrée  dans  le  port  pour  lui  communiquer  la  disposition  susdite.  Ils 
se  porteront  à  sa  rencontre»  hors  du  port,  aussitôt  qu'il  sera  mani- 
feste que  cette  escadre  a  l'intention  de  venir  y  ancrer,  et  l'informeront 
ainsi  i  temps  des  règlenleiits  qui  sont  établis  dans  ce  port  au  fiujet  de 
la  ^irésence  d'armements  étrangers. 

Si  l'espadre  ne  comprend  que  trois  vaisseaux  au  moioSi  alors  les 
cupilaines  des  porls>  d'après  les  prescriptions  de  i'artide  14,  iront  & 
bord  du  vaisseau  monté  par  le  plus  ancien  officier,  ou  du  vaisseau  de 
guerre ,  s'il  est  seul ,  et  lui  communiqueront  les  prescriptions  de 
l'art.  12,  se  rapportant  au  séjour  d'une  escadre  dans  le  port« 

D'après  le  second  paragraphe  de  l'article  12,  Voire  Excellence  s'a- 
percevra qu'avec  la  permission  du  Gouvernement,  des  vaisseaux  de 
guerre  au  nombre  de  trois  ou  moins  peuvent  séjourner  pendant  plus 
de  huit  jours  dans  les  {)orts  mentionnés  dans  l'article  13. 

£n  conséquence  si  le  chef  de  l'escadre  exprimait  le  désir  de  pro- 
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l-Torerfoo  s^'oorao  delâdn  l«?inps  pmcrk  par  ks  rè^eneats,  Totre 
Ei€cl>:rx«  in'ora-jtr^  le  Ky^âêt^r^é  «c^lVl  que  posable  dattendn 
une  réfiCfue  atanl  de  «gniter  ao  a>;i.'iiai.duit  d'cfl»  ctoer  son  départ. 
Ion  néiDe  qaela  période  de  hnt  joan«rail  dépanaée  par  saitc  de 
TêiVtoât  de  celte  rfpwtff 

Totre  Kitfdimre  eondon,  d'après  k  teoenr  de  Tartick  8,  que  k 
Coofememeiit  désire  Eure  une  exeeplMm  aox  règknenls  renfiêmiés 
daoi  k  décret  rcyal,  en  bTeor  des  Tûneanx  de  guerre  dont  b  mis- 
siOD  est  eidomemeiit  sdeotifiqoe;  et  cetk  eicepcka,  bite  depuis 
piosieors  aimées  doit  iTéleodre  aosâ  aux  vaisseaux  appartenant  à  nn 
Etat  bdligérant. 

Cette  exception  d'aiDenrs  ne  se  rapporte  qn*anx  vaisseanx  dont  k 
mission  est  bon  de  tonte  suspicion  et  déjà  reconnue  du  Gouverne- 
ment  par  les  voies  dipkmatiqoes  et  eonsentk  par  hn. 

Dans  ers  cas  ks  capitaines  de  ports  respectifs  seront  avisés  à  temps 
par  k  Ministre  de  k  marine  Ini-méme. 

Si  ks  autorités  maritimes  entretenaient  quelques  doutes  sur  Fin- 

terprétation  ou  l'^>plicalion  des  dillérenls  cas  prévus  dans  les  articks 

dodit  décret,  ib  devront  aussitôt  en  référer  an  Minîsibre,  par  écrit,  et 

demander  des  instructions  et  des  explications. 

Signé:  Cdguu 


TniD,leSsrrill86fc. 

Sire, 
La  convention  de  Paris  du  16  avril  1856  a  établi  de  nouveHes  bases 
du  droit  pobUc  en  kmps  de  guerre  maritime  à  l'yard  des  neutres  et 
des  puissances  belligérantes. 

La  propriété  appartenant  aux  sujets  d*nn  Ëlat  resilé  neutre  pendant 
la  guerre,  même  si  elle  était  embarquée  sur  des  vaisseaux  ennemis,  est 
maintenant  respectée»  et  ne  doit  pins  dorénavant,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  cas,  constituer  un  objet  de  prise  pour  les  bdligérants. 

Les  obligations  contractées  par  les  Puissances  signataires  de  k  sus- 
dite convention  et  par  les  pays  qui  y  ont  adbéré,  de  ne  pas  délivrer  de 
lettres  de  marque  aux  vaisseaux  marchands,  ont  donc  modifié  ceux  des 
prindpes  du  droit  maritime  qui  concernaient  les  corsaires  et  leun 
prises- 
Ces  principes  d'aiUeon  ayant  en  vue  de  diminuer  les  pertes  subies 
par  les  particulière  dans  le  cours  d'une  guerre  maritime,  n'ont  pas  été 
acceptés  par  toutes  les  puissances  maritimes  indistinctement  et  pour 
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cette  raison  les  lois  concernant  la  course  et  les  prises  renfermées 
dans  les  différents  codes  et  règlements  de  droit  maritime  n'ont  pas 
pu  être  abrogées,  étant  tenues  en  réserve,  pour  des  cas  comme  ceux 
d'une  guerre  avec  Fun  des  pays  qui  a  refusé  son  adhésion  aux 
principes  exposés  dans  la  convention  de  Paris. 

Gela  explique  les  motifs  pour  lesquels  les  Puissances  maritimes  qui 
ont  accepté  ces  bases  nouvelles  du  droit,  publient  aussi  maintenant 
des  règlements  concernant  les  armements  des  corsaires. 

Vu  les  conditions  des  parties  engagées  dans  la  guerre  dans  l'Amé- 
rique du  Nord,  le  Gouvernement  français,  dès  le  début  de  la  lutte,  fut 
amené  à  déclarer  dans  une  note  du  10  juin  1861,  et  aussi,  le  gouver- 
nement anglais,  dans  une  lettre  à  la  date  du  12  janvier  1862,  du  Fo- 
reign  Oîlfice  aux  lords  de  TÂmirauté,  quels  seraient  les  principes  qui 
serviront  de  base  de  neutralité  pour  ces  gouvernements  pendant  la 
désastreuse  guerre  d'Amérique. 

Dernièrement  cependant ,  et  malgré  cette  déclaration ,  des  entre- 
prises hostiles  ont  été  exécutées  dans  le  domaine  des  eaux  des  puis- 
sances neutres  européennes  par  certains  bâtiments  appartenant  à  ces 
belligérants  qui  cherchèrent  aussi  à  réparer  leurs  avaries  et  à  se  pro- 
curer des  approvisionnements  dans  des  ports  neutres. 

Malgré  que  la  position  de  ce  royaume  puisse  exclure  la  supposition 
que  quelqu'un  des  vaisseaux  armés  ou  des  corsaires  des  États  belligé- 
rants d'Amérique  puisse  jamais  avoir  l'occasion  d'approcher  des  côtes 
d'Italie,  dans  l'intention  calculée  d'y  causer  des  troubles  à  une  Puis- 
sance neutre. 

Cette  supposition  prend  un  autre  aspect  lorsque  les  mouvements 
des  vaisseaux  de  guerre  appartenant  aux  puissances  du  nord  de  l'Eu- 
rope sont  considérés  à  l'instant  comme  dans  un  état  de  guerre. 

Ces  faits  devront  certainement  attirer  l'attention  du  gouvernement 
de  Votre  Majesté  sur  les  conséquences  qui  peuvent  s'ensuivre  pour 
un  État  neutre  et  lui  faire  prendre  les  mesures  pour  que  pendant  que 
les  devoirs  de  la  neutralité  sont  observés,  les  droits  attachés  à  cette 
neutralité  d'une  puissance  soient  pareillement  respectés. 

En  préparant  le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  main- 
tenant à  Votre  Majesté,  détaillant  en  outre  les  principes  qui  doivent 
régler  la  conduite  des  autorités  maritimes,  de  la  population  maritime 
et  des  sujets  de  Votre  Majesté,  pour  garder  les  strictes  limites  de  la 
neutralité,  de  même  que  pour  être  le  guide  du  gouvernement  italien 
à  l'égard  des  puissances  actuellement  en  guerre,  je  crois  juste  de  dé- 
clarer quels  règlements  sont  déjà  en  rigueur  dans  plusieurs  ports  du 
royaume,  règlements  sanctionnés  parties  lois  précédentes  et  communes 
à  toutes  les  nations  maritimes,  soit  comme  un  droit  spécial  étendu  à 
quelques  points  des  côtes  (quale  preragatioa  propria  su  certi  purui 
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^emli  dàU  coiU\  oa  com  me  ëtaot  recoimiis  par  tous  ceux  qui  se  sobI 
occopés  do  droit,  maritjnie  internatiooaL 

Si  Votre  Majeâté  daigne  approinrer  les  considérations  qoi  son!  la 
l^ase  da  texte  dn  décret  ci-joint,  j*Qse  espérer  qu'elle  ne  refiisera  pas 
de  la  rcTëtir  de  sa  sanction  royale. 

Signé  :  K.  Cugia,  mtnûf  re  dt  la  martM. 

Victor  EHMANLliL  II,  m  é^u  iluûiê. 

Va  les  patentes  royales  du  24  novembre  1827,  déterminant  les 
règlements  des  ports  ;  ' 

Tu  le  Gode  pénal  ponr  la  marine  marchande,  daté  du  1 5  janvier  18 97  ; 

Vu  le  décret  royal  do  22  décembre  1861  qui  étend  les  lois  et  règle- 
ments sur  la  marine  marchande  dans  les  anciennes  provinces  aux  nou- 
velles provinces  du  Royaume  ; 

Considérant  l'état  des  relations  existantes  entre  l'Italie  et  d'autres 
Stats  maritimes  qui  sont  en  guerre  ouverte; 

Considérant  les  droits  réiservés  par  le  droit  maritime  international 
concernant  certaines  parties  spéciales  des  côtes  de  tout  État  maritime, 
tendant  â  maintenir  et  garantir  l'état  de  neutralité  de  ce  royaume  à 
regard  des  puissances  belligérantes;  et  pour  valider  dans  toutes  les 
circonstances  ces  droits  qui  peuvent  sortir  ou  dériver  de  cet  état  (de 
neutralité)  et  par  conséquent  conserver  intacte  sa  liberté  d'action  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la  marine,  de  concert  avec 
notre  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Article  I.  Il  n^est  permis  à  aucun  vaisseau  de  guerre  ou  corsaire  ap- 
partenant à  un  État  belligérant  d'entrer  ou  de  rester  avec  des  prises 
dans  un  {iort  ou  bavfe  du  Royaume,  excepté  en  cas  de  nécessité  absolue. 

Article  1Ï.  Dans  ces  cas  exceptionnels  et  sous  les  conditions  renfer- 
mées dans  le  précédent  article,  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  corsaires 
devront  quitter  les  côtes  du  Royaume,  aussitôt  que  fa  cause  qui  leur  a 
fait  y  chercher  un  refuge  sera  éloignée,  et  suivant  les  dispositions  de 
l'article  Xt.  '  " 

Article  III.  Il  n'est  permis  ni  de  vendre  ni  d'échanger,  ni  de  trans- 
férer ou  donner  des  objets  provenant  de  pillage  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  dans  les  ports,  havres  oii  sur  lés  côtes  du  Royaume. 
'  Art.  IV.  Aucun  sujet  italien  n'acceptera  d'une  des  parties  belligérantes 
de  commission  pour  armer  des  vaisseaux  de  guerre,  ou  de  lettres  de 
marque  pour  croiser  ou  pour  aider  par  un  moyen  quelconque  à  équi- 
per, armer  ou  préparer  à  la  guerre  un  vaisseau  ou  corsaire  pour  les- 
dits  belligérants. 


^\ 
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Article  V.  Conformément  à  Farticle  35  dn  Gode  pénal  pour  la  ma- 
rine marchande^  aucun  sujet  italien  ne  doit  être  enrôlé  ou  prendre  du 
service  sur  un  vaisseau  de  guerre  ou  corsaire  appartenant  à  l'un  ou 
l'autre  des  belligérants. 

Article  VI.  Tout  sujet  italien,  coupable  de  contravention  aux  pres- 
criptions établies  dans  les  articles  lY  et  Y,  ou  qui  aura  commis  quel- 
que acte  contre  l'une  des  puissances  belligérantes  contrairement  aux 
devoirs  ressortant  de  la  neutralité  observée  par  le  gouvernement 
italien  à  Fégard  desdites  parties  belligérantes,  ne  pourra  invoquer 
sa  protection  contre  les  actes,  mesures  de  quelque  nature  qu*elles 
soient  que  les  belligérants  croiront  avoir  le  droit  de  prendre  contre 
lui,  et  de  plus  il  encourra  les  pénalités  édictées  dans  l'article  Y  du 
présent  décret,  conformément  à  l'article  80  du  Gode  pénal  pour  la 
marine  marchande  du  18  janvier  1827. 

Article  YII.  Aucun  vaisseau  de  guerre  belligérant  on  corsaire  ne 
pourra  rester  plus  de  24  heures  dans  un  port,  havre  ou  ancrage  du 
Royaume  ou  dans  les  eaux  adjacentes,  si  ce  n'est  dans  les  cas  de  né- 
cessité causés  par  l'état  de  la  mer,  pour  des  réparations  ou  pour  l'a- 
chat des  approvisionnements  nécessaires  à  la  navigation. 

Article  YlII.  Les  vaisseaux  de  guerre  appartenant  à  une  puis- 
sance amie,  quoique  belligérante,  peuvent  jeter  l'ancre  et  rester  dan$< 
les  ports  et  havres  du  Royaume,  lorsque  leur  mission  est  purement 
scientifique. 

Article  IX.  En  aucun  cas,  un  vaisseau  de  guerre  belligérant  ne 
pourra  se  servir  d'un  port  d'Italie  pour  des  desseins  de  guerre  on  pour 
y  faire  des  emplettes  d'armes  ou  de  munitions. 

Il  ne  doit  pas  noo  plus,  sous  le  prétexte  de  réparations,  chercher  à 
augmenter  ses  forces. 

Article  X.  On  ne  doit  fournir  aux  vaisseaux  de  guerre  belligérants 
ou  aux  corsaires  d'autres  approvisionnements  que  ceux  qui  sont  des- 
tinés à  la  subsistance  de  l'équipage  et  seulement  les  matériaux  né- 
cessaires pour  exécuter  les  réparations  demandées  pour  la  navigabi- 
lité du  vaisseau. 

Les  vaisseaux  de  guerre  belligérants,  de  même  que  les  corsaires  de- 
mandant à  faire  du  charbon,  n'en  pourront  obtenir  que  24  heures 
après  leur  arrivée. 

Article  XI.  Si  des  vaisseaux  de  guerre ,  des  corsaires  ou  des  b&ti- 
ments  marchands  des  deux  puissances  belligérantes  vena.ient  à  se 
rencontrer  dans  le  même  port,  havre  du  Royaume,  il  y  aura  un  in- 
tervalle de  24  heures  entre  le  départ  du  vaisseau  d'une  puissance  et 
celui  de  l'autre  puissance. 

Les  autorités  maritimes  locales  ont  le  pouvoir  de  prolonger  cet  in^ 
tervaUe  d'après  les  circonstances* 


fie  A  Josurvm  ^  le  a  ru^rr»!^ 

yptr-n  >a:r*r  nue  tj-     -dJituiLi  îr  çic-r»  aicB'i  iiim  ». 
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Xopoi  4f4oof¥>DS  q»  le  présrot  décret  KG::!  di  ^^■■'  sobih  et 
r^HUé  i  la  crxir  d^  etMnp'es  '^'  f'Mfs,,  so<t  ifiséré  ëmi  la 
«/(fieîeUe  dei  kris  et  ordonoaDces  do  KoT^ooie  dltalîe, 
U«t  ee  qui  le  cooeeme  loit  obierfé  et  Uit  otnener. 


d«e«4e 

4e  l'Étet  é  l*é^r4  des 


▼n.  — 


En  ca<  de  guerre  entre  des  paissances  à  l'égard  desquelles  l'Stat 
reste  nealre,  les  corsaires  00  Taisseanx  de  guerre  avec  des  prises  ne 
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doivent  pas  être  reçus  dans  les  havres  ou  rades,  excepté  dans  les  cas 
de  mauvais  temps. 
Ils  devront  en  partir»  aussitôtque  le  danger  aura  cessé. 
Aucun  vaisseau  de  guerre  ou  corsaire,  appartenant  à  un  belligérant, 
ne  sera  autorisé  à  rester  plus  de  24  heures  dans  un  port,  havre  ou 
rade  de  r£tat  ou  dans  les  eaux  adjacentes,  même  quand  il  serait  seul, 
excepté  dans  le  cas  de  mauvais  temps ,  de  naufrage  ou  d'absence  des 
moyens  nécessaires  pour  continuer  sa  route  sans  danger. 

En  aucun  cas ,  il  ne  sera  permis  à  un  vaisseau  pendant  son  séjour 
dans  le  port,  havre  ou  rade  de  TÉtat,  de  vendre,  d'échanger  ou  de 
troquer  ou  même  de  donner  gratuitement  les  prises  (faites  en  guerre). 
Les  vaisseaux  de  guerre  d'une  puissance  amie»  même  les  vaisseaux 
belligérants,  peuvent  entrer  et  rester  dans  tout  havre,  port  ou  rade  de 
l'État  sous  la  condition  que  l'objet  de  leur  mission  soit  exclusivement 
scientifique. 

En  aucun  cas ,  un  vaisseau  belligérant  ne  peut  se  servir  d'un  port 
italien  pour  des  desseins  de  guerre  ou  pour  obtenir  des  armes  et  des 
approvisionnements. 

Il  ne  peut  non  plus,  sous  le  prétexte  de  réparations,  exécuter  de 
changements  ou  autres  travaux  destinés  à  augmenter  ses  forces  de 
guerre.  , 

On  ne  fournira  rien  aux  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires,  sauf  les 
articles  de  nourriture  et  d'entretien  et  les  moyens  actuellement  néces- 
saires pour  leur  réparation  et  pour  la  subsistance  de  leur  équipage 
et  pour  la  sécurité  de  leur  navigation. 

Les  vaisseaux  de  guerre  belligérants  ou  les  corsaires  désirant  com- 
pléter leur  provision  de  charbon,  n'obtiendront  ces  fournitures  qu'au 
bout  de  24  heures  après  leur  arrivée. 

Dans  le  cas  où  des  vaisseaux  de  guerre,  soit  corsaires  ou  bAtiments 
marchands,  des  deux  parties  belligérantes  se  trouvent  ensemble  dans 
un  port,  havre  ou  rade  de  l'État,  il  y  aura  un  intervalle  de  24  heures 
entre  le  départ  successif  des  vaisseaux  de  l'un  des  belligérants  et  celui 
des  vaisseaux  de  l'autre. 

Cet  intervalle  peut  être  augmenté  suivant  les  circonstances  appré- 
ciées par  les  autorités  maritimes  de  la  place. 

La  capture  de  prises,  aussi  bien  que  tout  autre  acte  d'hostilité  entre 
deux  vaisseaux  l)elligérants  dans  les  eaux  du  territoire  ou  les  eaux  ad- 
jacentes d'une  lie  de  l'État,  constitue  une  violation  du  territoire. 
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PATS-BAS. 


Le  S.  S.  ele^  etc.,  a  eo  rbomiair  de  leceiuii  la  note  qae 
M.  Ward,  dt^  etc.,  loi  a  adressée  soos  la  date  da  16  de  ce  rkhs,  et 
dans  laquelle  Q  demande  an  nom  de  son  Gonfemetiieiit  des  renseî- 
fmemeDts  an  siqet  des  lots,  r^femeots  oo  aolres  moyens,  dont  oeini 
des  Pays-Bas  ponirah  érentoeilement  laire  usage  afin  d*empêdier,  en 
dedans  des  frontières  da  Royaume,  des  actes  dont  des  Puissances  bel- 
ligérantes  pourraient  se  plaindre  comme  d'une  Tîolation  des  de¥oîrs 
de  la  neutralité. 

En  réponse,  le  S.  S.,  etc.,  etc.,  s'empresse  de  porter  i  la  connais- 
sance de  H.  Ward  qu*il  n'existe  pas  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas 
une  collection  de  lois  on  r^lemi^nts  concernant  les  droits  et  devoirs 
de  la  neutralité  en  général,  ni  de  lois  ou  ordonnances  spéciales  pour 
Tune  ou  l'autre  partie  de  cette  matière  importante  du  droit  public 
externe.  Le  Gouvernement  peut,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus  loin,  faire 
usage  des  articles  84  et  85  du  Gode  pénal;  mais  les  cas  exceptés  où 
ceux-ci  trouvent  leur  application,  des  dispositions  législatives  propre- 
ment dites  n'ont  pas  été  prises  en  vue  de  la  neutralité  de  l'État  et 
pour  mettre  le  Gouvernement  à  même  de  sauvegarder  cette  neatra* 
lité,  et  de  sévir  contre  ceux  qui  tenteraient  de  la  violer. 

En  général  on  peut  dire  que  dans  aucun  pays  la  matière  susmen- 
tionnée n*a  été  réglée  ni  mise  sous  le  contrôle  des  lois,  et  si  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Ëtats-Unis  ont  leur  «  Foreign  Bnlistment  Act,  >  cette  loi 
est  d'une  portée  fort  limitée.  Jusqu'ici  le  Gouvernement  des  Pays-Bas 
n'a  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  ou  opportun  de  renfermerdans  uneou 
plusieurs  lois  ce  qui  a  trait  aux  droits  et  devoirs  de  la  neutralité;  mais 
il  s'est  borné  à  suivre  scrupuleusement  les  principes  du  droit  des  gens 
moderne  dé  l'Europe  et  à  faire  insérer  dans  la  Gazette  ofBcielle  (ainsi 
que  par  exemple  la  France  et  la  Grande-Bretagne  l'ont  fait  également 
en  186^1  et  plus  tard)  des  avertissements  qui  fixent  l'attention  des  sujets 
néerlandais  sur  le  danger  du  transport  de  contrebande  ou  de  dépêches, 
de  la  violation  d'un  blocus  effectif,  d'exercer  la  course  ou  d'accepter 
des  lettres  de  marque.  On  y  règle  également  l'admission  dans  nos 
ports  des  navires  de  guerre  belligérants  et  un  résumé  des  instructions 
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spéciales  enyoyées  aux  ^uverneurs  des  colonies  néerlandaises  lors 
de  ta  guerre  civile  aux  Ëtâts-Unis,  a  été  communiqué  à  la  Légation 
Britannique  sous  la  date  du  17  décembre  1861. 

L'année  dernière  cëè'  avertissements'  Snf  reçu  plus  d'étendue  et  de 
précision  ;  le  Boilvérnément  a  pris  en  outre  rengagement  de  veiller  à 
ce  que  l'équipeiàent  ()e  vaisseaux  de  guerre  pour  les  parties  belligé- 
rantes n*ait  pas  lieu  dans  les  ports  néerlandais.  Ui^  exemplaire  de  la 
Gazette  Officielle  du  20  mars  1866,  renfermant  ces  avertissements,  se 
trouve  ci-annexé  (une  erreur  s'étant  glissée  dans  le  préambule,  elle  a 
été  rectiflée  dans  ja  Gazette  du  %\  mars]. 

Quant  aiix  moyens  coactifs  dont  {e  Gouvernement  pourrait  disposer 
pour  empêcher  des  violations  de  sa  neu|ralité,  les  articles  §(k  et  85  du 
Code  pénài  peuvent  dans  Quelques  cas  servir  h  ce  but.  peiix,  par  exem- 
|)le/  qui  tâcheraient  d'équiper  pîi  de  vendre  des  vaisseaux  de  guerre 
dans  nos  ports,  pour  le  compte  des  belligérants  pourraient  être  pour- 
suivis en  vertu' de  ces  articles;  lés  navires  seraient  alors  saisis 
comme  pièce  de  conviction  et  par  là  méîne  leur  sortie  serait  empé- 
chée. 

Le  S.  S.  prje  M.  Ward  de  communiquer  ce  qui  précède  à  son  Gou- 
verneihent  en  ajoutant  à  celui  dés  ][^a^s-Bas  d'apprendre  quels  son^ 
rés  artîcles  qùi/aiix  yeux  du  Cabinet  de  Londres,  doivent  être  rangés 
parmi  ceux  désignés  sous  le  nom  de  contrebande  de  guerre. 

]sS.  S*  prie  VL.  Ward,  etc.,  etc.,  etc. 

Signé  :  De  Zutlen  de  Ntevelt. 


PROCLAMATION. 


Ministère  des  affaires  étrangères. 


Attendu  que  la  guerre  existe  maintenant  entre  le  Brésil  (allié  avec  la 
République  Ai|;entine  et  {'Uruguay)  et  je  Paraguay,  aussi  bien  qu'entre 
f  Espagne  et  le  Cblili,  et  (|ue  je  Pérou  a  déclaré  la  guerre  à  l'Espagne, 
le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  le  Ministre  de  {a  justice  sont  au^ 
tôrisés  par  lé  Roi  d'avertir  par  les  présentes  tous  les  habitants  de  ce 
Royaume,  dé  ne  se  mêler  de  course  en  aucune  façon  et  de  n'accepter 
aucune  lettre  de  marque  étrangère.  Si  quelques  Néerlandais,  impli- 
dues  dans  ces  affaires  de  course  directement,  où  seulement  en  y  prê- 
tant main,  venaient  à  être  poursuivis  dcvaiit  les  autorités  hollandaises. 
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ils  seront  trailés  comme  des  criminels  et  subiront  les  châtiments  édic 
tés  par  la  loi. 

les  ministres  ci-dessus  mentionnés, 

Signé:  E.  Gremers. 
Signé  :  Pické. 

La  Haye,  17  mars  1866. 


Suivant  les  ordres  du  Roi ,  les  ministres  des  Affaires  étrangères,  de 
la  Justice  et  de  la  Marine  font  connaître  .à  tous  ceux  à  qui  il  appar- 
tiendra,  que  pour  conserver  une  neutralité  complète  pendant  la  guerre 
entre  les  puissances  mentionnées  dans  la  proclamation  qui  précède, 
les  mesures  suivantes  ont  été  adoptées  : 

Article  I.  Aucuns  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  appartenant  i 
Tune  des  parties  belligérantes  accompagnés  de  prises,  ne  pourront 
entrer  dans  des  ports  ou  rades  hollandais,  ni  j  rester  pour  s'y  ra- 
douber, à  moins  qu'ils  n'y  soient  forcés  par  une  évidente  nécessité, 
telle  qu'un  naufrage  ou  le  manque  d'appro visions.  Ils  devront,  d'all- 
leursy  aussitôt  que  la  cause  qui  les  avait  amenés  sera  écartée,  conti- 
nuer leur  route  le  plus  tôt  possible. 

Article  II.  H  est  défendu,  dans  les  ports  et  rades  de  la  Hollande, 
d'afficher  des  prises,  de  les  vendre,  troquer  ou  donner,  de  même  qae 
des  objets  provenant  de  pillage.  Il  est  également  défendu  de  dégrader 
et  vendre  des  vaisseaux  de  guerre  ou  croiseurs  des  parties  belligé- 
rantes et  aussi  des  corsaires  (dans  le  cas  où  ceux-ci  auraient  été  ad- 
mis), à  moins  que  le  Gouvernement  dans  les  circonstances  ordinaires 
ne  donne  un  jugement  que  la  vente  peut  avoir  lieu  sans  danger  pour 
la  neutralité  de  l'État. 

Article  III.  Les  corsaires,  même  sans  prises,  ne  sont  pas  admis  dans 
les  rades  et  ports  hollandais,  excepté  dans  les  cas  spécifiés  à  l'article  I. 
La  conclusion  de  cet  article  est  par  conséquent  applicable  à  celuî-d. 

Ils  ne  peuvent  prendre  plus  d'approvisionnements  que  ce  qu'il  leur 
en  faut  pour  leur  usage  immédiat,  et  du  charbon  en  quantité  à  peine 
suffisante  pour  leurs  besoins  pendant  vingt-quatre  heures. 

Article  IV.  Les  vaisseaux  de  guerre  des  parties  belligérantes  pourvu 
qu'ils  se  soumettent  aux  règlements  internationaux  pour  leur  admis- 
sion dans  les  ports  neutres,  peuvent  rester  pour  un  temps  illimité  dans 
les  rades  et  ports  hollandais;  ils  peuvent  aussi  se  pourvoir  d'une 
quantité  illimitée  de  charbon. 

Le  Gouvernement,  d'un  autre  côté,  se  réserve  le  droit,  toutes  les 
fois  que  cela  paraîtra  nécessaire  pour  sauvegarder  la  neutralité,  de 
limitier  ce  séjour  à  vingt-quatre  heures. 
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Article  Y.  Lorsque  des  vaisseaux  des  belligérants  (yaisseauz  de 
guerre,  corsaires  ou  b&timents  marchands),  se  trouvent  ensemble 
dans  le  même  port  pour  s'y  radouber,  ou  dans  les  eaux  intérieures 
du  pays,  il  devra  s'écouler  au  moins  une  période  de  vingt-quatre  heures 
entre  le  départ  d'un  vaisseau  d'une  partie  belligérante  et  le  départ 
subséquent  d'un, vaisseau  appartenant  à  l'autre  belligérant. 

Cet  espace  de  temps,  suivant  les  circonstances,  peut  être  prolongé 
par  les  autorités  du  port. 

Article  YI.  11  est  défendu  de  fournir  aux  vaisseaux  de  Tune  ou 
l'autre  partie  belligérante  des  armes  ou  des  munitions,  de  même  que 
de  les  aider  à  augmenter  en  aucune  manière  leurs  armes  ou  équi* 
pements. 

'  iM  minùtru  ei-dessus  mmUonnét, 

Signé  :  E.  Cremers. 
Signé  :  Pické. 

La  Haye,  le  17  mars  1866. 

Le  ministre  de  la  guerre,  chargé  par  intérim 
du  ministère  de  la  marine. 

Signé  :  J.  W.  Blanken. 

f  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  croit  de  son  devoir,  en  consé- 
quence de  la  guerre  existant  entre  les  puissances  de  l'Amérique  du 
Sud,  d'appeler  l'attention  des  armateurs,  manufacturiers  et  fréteurs, 
sur  les  dangers  auxquels  ils  s'exposeraient,  en  se  mettant  en  opposi- 
tion avec  leurs  devoirs  vis-à-vis  des  puissances  neutres,  en  ne  respec- 
tant pas  un  blocus  effectif,  ou  en  transportant  de  la  contrebande  de 
guerre,  des  hommes  ou  des  dépêches  pour  l'un  des  belligérants. 

Dans  ces  circonstances  les  parties  intéressées  s'exposeront  à  tous  les 
résultats  découlant  de  leurs  actes  sans  pouvoir  attendre  du  Gouver- 
nement néerlandais  ni  intervention,  ni  protection,  quelles  que  soient 
les  réclamations  qu'elles  pourraient  élever. 

Le  Gouvernement  veillera  attentivement  à  empêcher  l'équipement 
dans  ce  pays  ou  l'armement  de  vaisseaux  pour  le  compte  des  belli- 
gérants |>ar  des  Néerlandais. 

Signé  :  B.  Cremers. 

La  Ha/e,  le  17  mars  1867. 


Articles  84  et  85  du  Code  pénal  (Gode  Napoléon),  Livre  III,  Titre  I**. 

Article  84.  Quiconque  aura  par  des  actions  hostiles  non  approuvées 
par  le  Gouvernement  exposé  l'État  à  une  déclaration  de  guerre,  sera 
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puni  du  b«)nnis^emenl;et  si  la  guerre  s'en  est  suifie,  dé  la  dèpor- 
talion. 

Article  85.  Quiconque  aura  par  ses  actes  non  approuvés  par  le  Goa- 
▼emeoient,  exposé  des  Français  i  éprouver  des  repriSaillês^  sera 
puni  du  bannissement. 


PORTDGAL. 

Lisbonne,  26  féfrier  1K7. 

Milord, 

En  réponse  à  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  sous  la  forme  ds 
circulaire  du  14  du  mois  courant  peut  mç  chaîner  .d6  me  pro- 
curer des  renseignements  sur  les  lois  de  neutralité  en  vigueur  au 
Portugal,  j'ai  l'honneur  de  mander  à  Votre  Seîgueurie,  que  j'ai  reçu 
aujourd'tiui  du  ministre  portugais  une  note  dont  je  vous  transmets 
une  copie,  accompagnée  d'une  traduction  par  M.  Duff.^otre  Sei- 
^eurie  remarquera  que  ces  renseignements  se  bornent  à  me  fournir 
des  copies  des  déclarations  de  neutralité  portiîgaises  ^\x\  sont  aéjà 
entre  les  mains  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté^ 

J'ai  en  conséquence  demandé  de  plus  am{)Ies  rensei^ements  daiis 
une  note  dont  je  vous«donne  une  copie  soiis  ce  plij  pour  savoir  quelles 
sont  les  lois  et  les  ordonnances  ou  autres  moyens  à  la  disposition  du 
Gouvernement  t)ortugais  pour  prévenir,  sur  l'étendiie  de  soii  terri- 
toire, les  actes  qui  pourraient  violer  les  lois  de  la  neutralité  portugaise 
contenues  dans  les  déclarations  d<;  neutralité  que  It.  CazaI  Ribeiro  m'a 
ransmises. 

JTai  Phonheur  d'être,  etc.  Signe  :  k.  Paget. 

Au  très-honorable  lord  Stanley. 


Département  des  affaires  étrangères.  Lisbonne,  le  2a  février  1867. 

(Reçue  le  36.) 

Très-illustre  et  très-excellent  Monsieur, 

J*ai  reçu  la  note  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  m'adresser  le 
Id  courant,  dans  laquelle  vous  m'informez  que  )e  Gouvernement  bri- 
tannique, ayant  nommé  une  Commission  pour  faire  une  enquête 
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sur  les  lois  de  neutralité  en  Angleterre,  et  étant  désireux  d'obtenir 
des  renseignements  sur  le3  lois,  r^lemep^ts  et  autres  mesures  qui  ont 
pu  être  adoptés  dans  d'autres  pays.  Â  cet  égard ,  il  vous  a  chargé  de 
leur  signaler  ceux  des  lois  et  règlements  poitugais,  pour  prévenir  sur 
le  territoire  portugais  tout  actç  qui  pourrait  être  considéré  comme 
une,  violation  des.  lois  de  neutrç^lité.^   ,.  .,  . 

Et  commç  Votre  Ei^cellence  m'a  deipandé  dç  lui  ejnvoyer  des  copies 
de  ces  lois  et  règlements,  de  même  que  tout  autre  repçeignepient  que 
je  serais^en  état  de  vqus  fournir,  sux  ce  pjQipt»  j'4  l'ifpqneur  de  dé- 
clarer à  Votre  ,|!xcellence  çiue ,  comme  }e  Portugal  professe,  leç  prin- 
cipes les  plus  libéraux  M'^ard  de  la  neuti:fklité«  et  que,,  .comme  il  dé- 
sire coopérer  à  la  cQnspiidat|Qi^  d^ç  cçs  principe3  çt  ,à  assurer  1^  Ul^erté 
du  commerce  maritime  et  de  jl^  navig^t)[pii.  des,  puissances  neutres,  il 
s'pst  empressé,  dès  l'année  1785^^  d'accéder  à  la  déclaration  faite  par  la 
Russie  le  28  février  1780  aux  différentes  pujs^ançes^^de^conclurçayec 
cet  empire  le  12  juillet  1782  i^^eCpnvention^.jd'apr^ des  pi^incipas 
identiquement  semblables  à  ceux  qui  spnt  renferjpés  dans  les  second, 
troisième  et  quatrième  articles  de  la  déclaration  du  Gof^rès  de  Paris, 
du  16  avril  1856,  sur  le  droit  maritime,  d^claratiqn  ^  laquelle  le  Por- 
tugal a  adhéré  complètement  et  enlièrement,  parce  qu'elle  était  d'ac* 
cord  avec  les  doctrines  qu'il  a  professées  depuis  tant  d'années  à  l'é- 
gard de  la  neutralité. 

Avant  l'adhésion  du  Portugal  à  la  déclaration  du  16  avril  1856  à 
laquelle  je  fais  allusion  et  à  l'époque  de  la  question  d'Orient,  le  dé- 
cret du  5  mai  1854  (dont  je  joins  ici  une  copie)  fut  publié,  afin  que  la 
plus  stricte  et  la  plus  absolue  neutralité  fût  observée  dans  ce  royaume, 
à  l'égard  des  puissances  qui  étaient  alors  en  guerre. 

Le  29  juillet  1861,  le  Gouvernement  portugais^  désfreux,  vu  les 
circonstances  existantes  aux  États-Unis  d'Améri(|ûe^  de  se  mettre  en 
accord  avec  les  principes  exposés  dans  la  déclaration  de. Paris  du 
16  août  1856^  publia  le  décret  à  la  date  indiquée  ci-dèssus  et  dont 
j'envoie  ci-joint  copie  à  Votre  Excellence» 

Finalement  par  le  décret  du  2  juillet  1866,  à  l'occasion  de  la  guerre 
entre  l'Italie  et  rAutriche,  et  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  et  un  grand 
nombre  d'États  allemands,  et  dont  une  copie  fut  adressée  à  tous  les 
chefs  de  missions  du  Portugal  avec  ordre  de  la  communiquer  aux 
Gouvernements  près  desquels  ils  étaient  accrédités.  Votre  Excellence 
pourra  voir  quelles  sont  les  lois  de  neutralité  maintenant  en  vigueur 
en  Portugal. 

Je  profite,  etc.  Signé  :  Gazàl  Ribeiro. 

A  sir  A.  Paget. 


t«dil 


H  je  rtmevx  Ticrç  lie» 
▼ocln  sie  iniuii. 


le  prcrfite 

A  M.  H.  £.  IL  Cari  RiàeÉr». 


5^'rA.Pi 


Milord, 

Eo  rappefauit  m  dépêche  dn  S6  da  moB 
d'aMlreser  à  Totre  Seî^iearie  h  co|Me,  aceomi 
Ijoo  de  M.  Dufl^  d'une  noCe  nftérienre  qœfai 
tiigak  iar  les  lois  de  ncolndité  et  kor  aécotkNi 
J'ai  rboDoeiir  d'être,  etc. 

As  très^iODanble  lord  Stanlej. 


;r« 


reçue  ds  uiiiimrepor> 
FortDgaL 
rA«  PafiiT. 


Départencntdeiafiûfeiétniigèrat.  lisboBBe^k  18 

CReçveleB.) 


1867. 


TrèsAHmtre  et  eieellent  Mooneiir, 

J  ai  eo  rhonnear  de  recevoir  la  noie  que  Votre  Eicdlence  a  bien 
voulu  m'adresser  le  26  février  dernier  demandant  d*ètre  renseigné 
conformément  aux  désirs  de  votre  Gouvernement  sur  les  lois  ou 
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moyens  que  possède  le  Portugal  pour  pouvoir  prévenir  dans  les  li- 
mites de  son  territoire  les  actes  de  violations  de  neutralité. 

En  réponse,  j'ai  le  devoir  d'exposer  à  Votre  Excellence  que  les  lois 
et  règlements  sur  la  matière  sont  ceux  qui  étaient  renfermés  dans  ma 
note  du  25  de  ce  mois ,  ou  qui  étaient  mentionnés  dans  ces  docu- 
ments ;  quant  aux  moyens  d'exécution  dans  les  cas  de  quelque  vio- 
lation de  neutralité,  ils  consistent  en  poursuites  devant  les  tribunaux, 
l'usage  de  la  force,  les  réclamations  adressées  aux  gouvernements 
étrangers  et  tout  autre  moyen  suivant  les  circonstances. 

Je  profite,  etc.,  Signé  :  Gasâl  Ribeiro. 

A  M.  A.  Paget. 


PRUSSE. 


Note  dv  MlBlatre  des  allkires  étrangères  à  l'Ambassadeur 

de  Sa  Maiesté. 

Berlin,  le  il  mars  1867. 

Le  soussigné  a  rhonneuj^  d'exposer,  en  réponse  à  la  note  de 
loxd  Loftus  du  1 5  du  mois  dernier^  que  les  décrets  renfermés  dans  le 
code  des  lois  prussiennes  pour  prévenir,  durant  une  guerre  entre 
Puissances  étrangères,  sur  le  territoire  prussien,  des  actes  qui  pour- 
raient être  considérés  comme  une  atteinte  à  la  neutralité,  sont  en  par- 
tie directs  et  en  partie  indirects. 

Une  ordonnance  directe  se  trouve  renfermée  dans  la  section  78  du 
code  pénal  du  14  avril  1851,  par  lequel  des  actes  hostiles  commis  par 
un  Prussien  dans  son  propre  pays  ou  au  dehors  ou  par  un  étranger 
durant  son  séjour  en  Prusse  contre  un  Ëtat  étranger  ou  contre  son 
souverain  sont  punissables;  si  ces  mêmes  actes  sont  commis  contre 
le  roi  de  Prusse,  ils  constituent  le  crime  de  haute  trahison.  Hais  à 
l'égard  des  actes  commis  contre  un  gouvernement  non  allemand,  ce 
décret  n'a  de  vigueur  que  dans  le  cas  de  réciprocité  garantie  par  des 
ordonnances  publiques  ou  par  les  traités. 

La  répression  consiste  en  un  emprisonnement  dans  une  maison  de 
correction  de  deux  i  dix  ans;  mais,  dans  le  cas  où  des  circonstances 
atténuantes  sont  admises,  à  la  réclusion  pour  un  temps  d'un  à  dix  ans. 
Si  l'attentat  est  découvert  avant  la  mise  à  exécution,  l'emprisonne- 
ment sera  de  six  mois  à  trois  ans. 

Il  est  dit  dans  la  section  61  de  quelle  nature  ces  actes  hostiles  doi- 
vent êlre  pour  .(qu'ils  soient  passibles  d'un  châtiment,  par  exemple  : 
chaque  attentat  ayant  pour  objet  : 


:•  ©'^«^«Z'»?  1»^  tri,  i*  r-*"-  •irCCTiT.  if^  j?  Etrar  an:  TCinrf^  i* 


n^Xm  u^'jt  r>zjirt  Iz.VK't'^'r:  i 


prrj^wfn  zttc  on  Eut  étrasçer»  oa  séparer  «ae  partie  i 
in  vatadL 

Plflf  krj),  i  h  ieci^:?!  lH,  q'JemiqDe  cartte  oh  fiât 
fa;<€  prm^ien  «i  feniee  étrinrer  lert  puab'e  fi 
Db^riit  de  tr/j  iDoss  i  trott  aj».  Là  le&iârive  de 
(.ooi«  eoffune  r%c'i'^D  lotaie. 

fteuiii  ks  yntdÀ^l^  m«sares  ind'irttie^  et  ptCitalîwES 
^k;.aUoo  de  la  neotr^iité,  T;efineDt  teintes  l«s  1:b  qui  pemtlenC  as 
^(MiTeroernent  de  ft'o^;y>«er  i  b  peir-étraix^i  d'actes  de  nàmrf%  sur 
k  terriloire  de  l'tlaL  Le»  ri^iHW  siivantes  dn  code  pénal  »*; 
queoL 

5  1-  OQMNM|iie  eonmaiide  m  raaifmMf  des 
armés  sans  autonsé,  oo  qukooqoe  ft/nrail  d'armes  oo  de  mmiitîoiis  de 
guerre  oo  corps  de  k»1  ii's  qu'il  sait  être  ra^emblé  ssjis  pemûssiia 
de  U  ioiy  *era  ivis^ibie  d*uo  etDprisoanenieDt  de  deux  ans  an  pln$. 

5  S'  Quiconque  secrètement  oo  an  mépris  des  anioriiés  rassetn.  ie 
d^-s  armet  et  des  muni;ion>  qooiqull  n'en  lasse  pas  cofnmerte^  sera 
(passible  d'âne  amende  de  M)  thaiers  oo  de  six  semaines  d'emprison- 
oeroenL  Et  dans  ces  cas,  la  confiscation  aora  liée. 

Le  soossiigné^ 

PtoHT  u  mÛMùire  des  ëffà 

Signé  :  Tmuc. 


RUSSIE. 

SaiBl-Pétenboarg,  29  août  1867. 

Mjlord, 

En  réponse  à  la  dépêche  circolaire  de  Votre  Seigneurie  do  14  le- 
vrier  m^  donnant  pour  instruction  de  m'assurer  et  de  loi  faire  connaî- 
tre quelles  lois,  ordonnances  et  autres  moyens  que  la  Russie  possède 
|iour  empêcher  dans  les  limites  de  son  territoire  les  actes  dont  les  bel- 
ligérants pourraient  se  plaindre  comme  violant  les  devoirs  de  la  nea- 
tralité ,  j'ai  Thonneur  de  vous  envoyer  ci-incluse  la  copie  d'une  note 
que  j'ui  reçue  de  M.  de  Weslmann,  annonçant,  que,  sauf  l'article  259 
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du  Code  pénal  russe  qui  dérend  aux  sujets  russes  de  donner  des  se- 
cours militaires  à  une  puissance  ou  à  ,i(n  fitat  en  guerre  avec  un  allié 
de  la  Russie,  il  n'y  a  pas  de  lois  existant  dans  ce  pays  de  la  nature  de 
celles  f]o[^^îliesJ;^qi;^e^t;i}]}^,d4ifs,la,,]]é[tëcI)^  ({f^,yotre  Seigneurie.  Je 
vous  envoie  ci-inclus  l'article  du  code.f  r^,guesUon. 
J'ai  l'honneur,  elfe.,  Signé  :  Asûbè  BucEAiiAn. 

A  lord  Stanley. 


Saint-Peienboure,  le  16/28  avril  186T. 

Moiisiëar  r&mbassadeiir, 
En  réponse  a  là  note  que  vons  avez  o; 
yner,  j'ai  l'hontieur  d'ihrormer  Votre  1 
l'art.  Ïb9  du  tode  péiiàl  de  l'Empire 
sujets  russes  de  favoriser  les .  succès  ,n 
guerre  avec  un  gouvernement  allié  de  I 
ne  renrermé  pas  dé  dispositions  ayant 
territoire,  de  la  Hussie  J'accomplisseoiè 
belligérantes  pourraient  se  plaindre  co 
cipe  de  neutralité. 

Agréez,  etc..  Signé  :  Westuahh. 


CODE  PâH&L  RtISSE. 


s  Ssd.  Si  quelque  sujet  russe,  eh  (em^s  de  pàiï  àttâqiie  à  tarcè  ou- 
verte les  habitants  d'un  Ëtat  voisin  ou  ceux  d'na  pays  étranger,  si 
par  là  ce  sujet  met  son  propre  pays  en  danger  de  rupture  avec  une 
puissance  amie  on  d'une  attaqué  par  des  sujets  étrangers  sûr  le  ter- 
ritoire russe,  pour  iin  pareil  criine  contre  le  droit  international,  le 
délinquant  et  (oiis  ceux  qui  ont  t>arttcipé  volonlairement  à  son  en- 
treprise en  connaissant  son  objet  et  son  illégalité,  seront  condamnés 
h  la  perte  de  leurs  droits  civils  et  condamnes  de  plus  aux  travaux 
forcés  dans  uue  forteresse  pour  une  durée  de  huit  k  dix  ans. 


i^riirJ  ^ 


/n  »9i  jft  ii/\f^.  9K  ^  urt  Z^t^iLeaee  n  i 


«  / 


VMinsu;  n^  ^^maBrfanr.  «t  3<un  te 


<« 


4i»  /vm  <  r^^isawau  «i 


ftnr  <<œ  suri»»  "lîfÇMU;  r  «tf  >imnim 
Msgejsa^jt  tnx  a  mn:rLj:À  rut  ks  sr  t»!Ss 

Je  firytV;^  de.^  5i^.-  L  D. 


Prenant  en  conftidémkm  les  relations  qui  existent  entre  l'Espagne 
i4  le»  Clati*(Jnis  d'AmMqae ,  et  le  désir  qoe  les  sentiments  rédpro- 
qoes  de  bonne  harmonie  ne  paissent  s'altérer  en  raison  des  graves 
évAnementi  qui  ont  surgi  an  sein  de  cette  Répobliqne,  j*ai  résoia 
d'obserrer  la  plos  stricte  neutralité  dans  la  Intte  engagée  entre  les 
ftials  fédéraux  de  TUnion  a?ec  les  États  confédérés  du  Sod  et  afin  d'é- 
viter les  dommages  qui  pourraient  résulter,  pour  mes  sujets,  la  navi- 
gation et  le  commerce,  du  défaut  d'instructions  claires  sur  lesquelles 
ils  puissent  régler  leur  conduite ,  d'accord  avec  mon  conseil  des  mî- 
niMtn*S|  j'ai  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Dérciise  est  bite  dans  tous  les  ports  de  la  Monarchie  d'ar- 
nirr,  ik  corintriiirc,  d'équiper  en  corsaire  un  navire  quelconque  sous 
quel(|UO  im  vil  Ion  que  ce  soit. 
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Art.  2.  Défense  est  faite  également  aux  propriétaires ,  patrons  ou 
capitaines  de  vaisseaux  marchands  d'admettre  des  lettres  de  marques 
et  de  contribuer  de  quelque  manière  que  ce  soit  à  l'armement  ou  à 
l'équipement  de  vaisseaux  de  guerre  ou  de  corsaires. 

Art.  3.  Défense estfaited'autoriserTentrée et unséjouràtousles  vais- 
seaux de  guerre  ou  les  corsaires  avec  des  prises  pour  plus  de  24  heures 
dans  les  ports  de  la  Monarchie,  excepté  dans  les  cas  de  force  majeure. 
Auquel  cas,  les  autorités  surveilleront  les  navires  et  les  obligeront  à 
reprendre  la  mer  dans  le  plus  bref  délai  possible,  sans  leur  permettre 
de  s'approvisionner  déplus  que  du  nécessaire,  mais  jamais,  sous  ail- 
cun  prétexte,  d'armes  on  de  munitions  de  guerre. 

Art.  4.  Aucun  objet  provenant  de  prises  ne  pourra  être  vendu  dans 
les  ports  de  la  Monarchie. 

Art.  5.  Le  transport  de  tous  articles  de  commerce  est  de  même  ga- 
ranti sous  le  pavillon  espagnol ,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  destiné  aux 
ports  en  état  de  blocus. 

Le  transport  d'effets  de  guerre,  de  lettres  ou  de  correspondances 
pour  les  belligérants  est  défendu.  Les  contrevenants  seront  responsa- 
bles de  leurs  actes  et  n'auront  aucun  droit  à  la  protection  de  mon 
Gouvernement. 

Art.  6.  Défense  est  faite  à  tous  Espagnols  de  s'enrêler  dans  les  ar- 
OQées  belligérantes,  et  de  prendre  du  service  dans  les  b&timents  de 
gverre  ou  les  corsaires. 

Art.  7.  Mes  sujets  s'abstiendront  de  tout  acte  qui,  venant  à  violer  les 
lois  du  royaume,  pourrait  être  considéré  comme  contraire  à  la  neu- 
tralité. 

Art.  8.  Les  contrevenants  aux  dispositions  précédentes  n'auront 
aucun  droit  à  la  protection  de  mon  Gouvernement,  ils  resteront  ex- 
posés aux  mesures  prises  par  les  belligérants  et  seront  en  outre  punis 
conforméments  agx  lois  espagnoles. 


SUÈDE. 

Note  êm  HlAlstre  des  ailkires  étranfpères»  a*  mlBlstre 
"^  de  la  Graade-Bretagae* 

Stockholm,  le  23  février  1867. 

Monsieur, 

Pour  satisfaire  à  la  demande  que  vous  m*avez  faite,  Monsieur,  par 
la  note  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  19  courant, 


î*»  MCTîfCrrs 


is  ^\ 


je  rr/enipreste  i*  tocs  izt^rmtr  qme  les  éeporittiB»  deb 
<Sa  Coo^és  dé  Paris  «  daieda  1$  arrû  i§5é^  cl  et  rordiiiwifr  d- 
jiOiTite  en  date  de  S  avr3  IS54,  sont  ks  »c>s  id  en  vfgaeor  en  n»- 
C^  de  nwti^Ité  ec  qoe,  da  reste,  C  <^  dKZ  iMM»  admb  en  priDÔfe 
foe  là  06  n  nTexiâle  p^  de  !oi  o«  pacte  pofitif  poor  r^ier  ks  drobs 
et  les  deYCrin  des  ntmîrti  en  teaips  de  gaerre,  ks  règles  00  princ^es 
que  Futt^e  général  d«s  Batîom  a  eoosacrcs  doivent  troorer  leor  a^ 
pliealkrD. 

TeinDez  agréez»  M onaeur,  elc 


DoDDé  à  Stockholm,  le  8  stiQ  ISU. 

Koos,  Osear»  fnr  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Suède  e|  de  Nortége,  des 
Gotbs  <ft  des  Vandales,  saroir,  faisons  :  qa*ayant  reconna  la  ntees- 
sité«  en  Toe  des  collisions  qui  menacent  d'éclater  entre  des  Poissan- 
ces  marîtûnes  étrangères,  qoeceox  de  nos  fidèles  sojets,  qui  exercent 
le  commerce  et  la  naTigation,  obserrent  rigonreosement  les  «rtiUga- 
lions  et  précautions  requises  poor  assurer  au  pavillon  suédois  tons  les 
droits  et  privilèges  qui  lui  reriennent  en  qualité  de  pavillon  neutre, 
et  pour  éviter  ^;a|ement  tout  ce  qui  pourrait  en  qudque  manière  le 
rendre  suspect  aux  puissances  belligérantes  et  Kexpos^  à  des  insul- 
tes ,  nons  avons  jugé  à  propos,  en  rapportant  œ  qui  a  été  statué  pré- 
cédemment à  cet  égard,  d'ordonner  que  les  règ^es^  suivantes  devront 
dorénavant  être  généralement  observées  : 

S  !•  Pour  être  admis  à  jouir  des  droits  et  privilèges  revenant  aa 
pavillon  suédois  en  qualité  de  neutre;  tout  bfttiment  suédois  devra  être 
muni  des  documents  qui,  d'apr^  les  ordonnances  existantes  *,  sont 
requis  pour  constater  sa  natiôoaiité,  et  ces  documents  devront  toa- 
jours  se  trouver  à  bord  do  b^timent^  pendant  ses  voyages. 

S  2/ Il  est  sévèrement  dèfendu*aux  capitaines  d^avoirdes  papiers 
de  bord  et  des  connaissements  àouHies  ou  faux,  ainsi  que  de  hisser 
pavillon  étranger,  en  quel|e  occasion  ou  sous  quel  prélexle  que  ce 
soit. 

t.  Uê  Ofdo&naactf  royales  du  !•*  mars  1841  et  du  15  âoit  18&I. 
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§  3.  S*il  arrivait  que^  pendant  le  séjour  d'un  b&timent  suédois  à 
Téiranger,  Téquipage,  soit  par  désertion,  niort,  maladie  ou  autres  cau- 
ses, se  trouvât  diminué  au  point  de  n'être  plus  suffisant  pour  la  ma- 
nœuvre du  navire,  et  qu'ainsi  des  matelots  étrangers  ^^vront  être 
engagés,  ils  devront  être  choisis  de  préférence  parmi  )es  sujets  de 
puissances  neutres  ;  mais  dans  aucun  cas  le  nombre  (|es  sujets  des 
puissances  belligérantes^  qui  se  trouveront  i  bord  du  navire,  ne  de* 
yra  eicéder  un  tiers  du  total  de  l'équipage.  Tout  changement  de  cette 
nature  dans  le  personnel  du  navire,  avec  les  causes  qui  y  ont  donné 
lieu^  devra  être  marqué  par  le  capitaine  sur  le  r6le  de  rèqiiipage,  et 
la  ^délité  de  cet^e  annotation  devra  être  certifiée  par  le  consul  pu  vice- 
consul  suédois  compétent,  ou  bien,  en  cas  qu'il  ne  s'en  frouv^t  point 
sur  les  lieux,  par  la  municipalité,  le  notaire  public  ou  quelque  autre 
personne  de  la  même  autorité,  suivant  les  usages  des  pays  respec- 
tifs. '  .     ,  . 

§  4.  JiCs  b&timents  suédois,  en  qualité  de  neutres,  pourront  navi- 
guer librement  vers  les  ports  et  sur  les  côtes  ^es  nations  eu  guerre  ; 
toutefois  les  capitaines  devront  s'abstenir  de  toute  tentative  d'entrer 
dans  un  port  bloqué,  dès  qu'ils  ont  été  (ormellement  prévenus  (}e 
l'état  de  ce  port  par  l'officier  qui  commande  le  blocus. 

Par  un  port  bloqué,  on  entend  celui  qui  est  tejlemenf  fermé  par 
un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  ennemis  stationnés  et  suffisam- 
ment proches,  qu'on  ne  puisse  y  entrer  sans  danger  évident. 

S  5.  Toutes  marchandises,  même  propriété  des  sujets  des  puis- 
sances belligérantes,  pourront  être  librement  menés  à  bord  des  bâti- 
ments suédois,  en  leur  qualité  de  neutres,  à  la  rëserve  des  articles  de 
contrebande  de  guerre.  Par  contrebande  de  guerre  il  faut  entendre 
les  articles  suivants  :  canons  mortiers,  armes  de  toute  espèce,  bom- 
bes, grenades,  boulets,  pierres  à  feu,  mèc|ies,  pouc^re,  salpêtre,  sou- 
fré, cuirasses,  piques,  ceinturons,  gibernes,  selles  et  brides,  ainsi  que 
toutes  fal[)rïcations  pouvant  servir  directement  à  l'usage  de  la  guerre, 
—  en  exceptant  toutefois  la  quantité  ^e  ces  objets  qui  peut  être  né- 
cessaire pour  la  défense  du  navire  et  de  l'équipage. 

^ouT  le  cas  qu'à  l'égard  de  la  définition  des  objets  de  contrebande 
de  guerre,  des  changements  ou  ardillons  (devraient  être  introduits 
par  suite  de  conventions  avec  les  puissances  étrangères,  il  en  sera 
ultérieurement  statué. 

§  6.  Il  est  interdit  h  tout  capitaine  suMois  ^e  se  jaisser  employer, 
avec  le  bâtiment  qu'il  conduit,  à  transporter,  pour  aucune  des  puis- 
sauces  belligérantes,  des  dépêc|ies,  des  troupes,  ou  d^s  munitions  de 
guerre,  sanis  y  être  contraint  par  une  force  réelle  ;  auquel  cas  il  devra 
protester  formellement  contre  un  tel  emploi  de  la  force. 

§  7,  tes  bâtiments  des  puissances  belligérantes  pourront  importe^ 
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dans  les  ports  suédois  et  en  exporter  toutes  denrées  et  marchandises, 
pourvu  que,  d'après  le  tarif  général  des  douanes,  elles  soient  permises 
à  Timportalion  ou  à  Texportation,  et  à  la  réserve  des  articles  réputés 
contrebande  de  guerre. 

S  8.  Il  est  défendu  à  tout  sujet  suédois  d'armer  ou  d'équiper  des 
naTir<?8  pour  être  employés  en  course  contre  quelqu'une  de^  puissan- 
ces belligérantes,  leurs  sujets  et  propriétés;  ou  de  prendre  part  à 
l'équipement  de  navires  ayant  une  pareille  destination.  Il  lui  est  éga- 
lement défendu  de  prendre  service  à  bord  de  corsaires  étrangers. 

S  9.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  corsaire  étranger  d*entrer  dans  un 
port  suédois  et  de  séjourner  sur  nos  rades.  Des  prises  ne  pourront  non 
plus  être  introduites  dans  les  ports  suédois,  autrement  que  dans  le 
cas  de  détresse  constatée.  Il  est  également  interdit  à  nos  sujets  d'ache- 
ter des  corsaires  étrangers  des  effets  capturés,  de  quelle  espèce  que 
ce  soit. 

S  10.  Lorsqu'un  capitaine,  faisant  voile  sans  escorte,  est  rencontré 
en  pleine  mer  par  quelque  vaisseau  de  guerre  de  l'une  des  puissan- 
ces belligérantes,  ayant  droit  de  contrôler  ses  papiers  de  bord,  il  ne 
doit  ni  se  refuser,  ni  chercher  à  se  soustraire  à  cette  visite  ;  mais  il  est 
tenu  à  produire  ses  papiers  loyalement  et  sans  détour,  ainsi  qu'à 
surveiller  que  ni  depuis  que  son  navire  ait  été  hélé,  ni  pendant  la  vi- 
site, aucun  des  documents  concernant  le  navhre  ou  son  chargement 
ne  soit  soustrait  ou  jeté  à  la  mer. 

S  11.  Lorsque  les  b&timents  marchands  font  voile  sous  escorte  de 
vaisseaux  de  guerre,  les  capitaines  devront  se  régler  sur  ce  qui  est 
prescrit  par  l'ordonnance  royale  du  10  juin  185S. 

S  12.  Le  capitaine  qui  observe  scrupuleusement  tout  ce  qui  lui  est 
prescrit  ci-dessus,  doit  jouir,  d'après  les  traités  et  le  droit  des  gens, 
d'une  navigation  libre  et  sans  gène  ;  et  si ,  nonobstant,  il  est  molesté, 
il  a  droit  de  s'attendre  à  Tappui  le  plus  énergique  de  la  part  de  nos 
ministres  et  consuls  à  l'étranger,  dans  toutes  les  justes  réclamations 
qu'il  pourra  faire  pour  obtenu:  réparation  et  dédommagement;  au 
lieu  que  le  capitaine  qui  omet  et  néglige  d'observer  ce  qui  vient  de  loi 
être  prescrit  pour  sa  route,  ne  devra  s'en  prendre  qu'à  lui-même  des 
désagréments  qui  pourront  résulter  d'une  pareille  négligence,  sans 
avoir  à  espérer  notre  appui  et  protection. 

S  13.  DÂns  le  cas  qu'un  navire  suédois  fût  saisi,  le  capitaine  doit 
remettre  au  consul  ou  vice-consul  suédois,  s'il  s'en  trouve  dans  le 
port  où  son  bâtiment  est  amené,  mais,  à  son  défaut,  au  consul  ou 
vice-consul  suédois  le  plus  voisin,  un  rapport  fidèle  et  dûment  certifié 
des  circonstances  de  cette  prise  avec  tous  ses  détails. 

.Mandons  et  ordonnons  à  tous  ceux  à  qu'il  appartiendra  de  se 
conformer  exactement  à  ce  que  dessus.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
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signé  la  présente  de  notre  main  et  y  avons  fait  apposer  noire  sceau 
royal. 

Donné  an  châtaau  de  Stockholm^  le  8  avril  1854. 

(L.-S.)  Oscar. 

J.-F.  Fahrjeus. 


ÉTATS-UNIS. 

Washington,  le  18  février  1867. 

Mylord, 

Tai  rbonneur  de  vous  accuser  réception  du  télégramme  que  Votre 
Seigneurie  m'a  adressé  sous  la  date  du  14  courant,  à  TetTet  devons 
informer  des  lois  et  règlements  du  Gouvernement  des  États-Unis, 
comme  encore  des  autres  moyens  qu'il  possède  pour  prévenir  fies 
actes  sur  son  territoire  dont  les  belligérants  pourraient  se  plaindre 
comme  violant  les  devoirs  de  la  neutralité. 

La  seule  loi  sur  ce  sujet  est  l'acte  de  neutralité  de  1818.  TbA  marqué 
la  loi  dans  le  volume  ci-joint  :  le  digeste  de  Brightley.  Votre  Seigneurie 
trouvera  dans  les  notes  jointes  &  ce  livre  tous  les  principaux  cas  qui 
ont  été  décidés  dans  les  cours  des  ]l!tats*Unis,  portant  sur  l'interpré- 
tation des  statuts  ^ 

1  •  Les  références  ici  mentionnées  sont  les  suivantes  : 

a)  A  la  fin  de  la  Section  I.  Voir  Mac  Lean  2;  5  ibidem,  250. 

h)  Section  II ,  après  les  mots  «  si  quelque  personne  »  les  Consuls  étrangers  ne  sont 
pas  exceptés  de  TefTet  pénal  des  statuts.  On  ministre  étranger  qui  a  violé  ses  prescrip- 
Mons  est  passible  d'être  sommairement  démissionné.  (7  Opinions,  367.) — N.  B.  L'opinion 
ici  rapportée  est  celle  de  Caleb  Cushing,  laquelle  a  été  mise  en  circulation  parmi  les 
commissaires. 

c)  Dans  la  Section  II,  après  le  second  «  lui-même,  »  cet  acte  est  déclaratoire  du 
droit  des  gens  préexistant,  et  ce  qu'il  veut  c'est  de  venir  en  aide  au  pouvoir  exécutif 
pour  renforcer  la  loi.  (La  Santiuima  Trinidad.  1  Bi^k.  7  Opinions,  367.) 

d)  Dans  la  Section  II ,  après  le  mot  «  enrôlé  i»  ce  n*est  pas  un  i-rime  d'après  cet  Acte 
de  quitter  le  pays  avec  l'intention  de  s'enrôler  dans  un  service  militaire  étranger;  ni  de 
transporter  hors  du  pays  des  personnes,  avec  leur  consentement,  qui  ont  l'intention 
de  s'enrôler.  Ce  qui  constitue  un  crime  dans  ce  statut,  c'est  le  fait  d'engager  et  faire 
monter  à  bord  des  individus  avec  l'intention  de  contracter  un  enrôlement  de  ce  genre. 
(États-Unis,  V.  Karinski,  8.  Loi-rapports  254^  Voir 4  Opinions,  336) 

e)  A  la  Section  III,  après  le  premier  «  armer  >»  Tun  et  l'autre  constituera  le  délit,  il 
n*est  pas  nécessaire  que  le  vaisseau  soit  armé  ou  dans  un  état  propre  à  commettre  des 
hostilités  en  quitUnt  les  ÉUts-Unis.  (Etats-Unis,  V.  Quincy  6;  Pet.  445.  Voir  3  Opi- 
nions, 738  «  741.) 

f)  A  la  Section  III,  après  le  mot  «  armé.  ■  (Voir  fitats-Unis,  V.  Guinet  2.  Dali.  338.) 

g)  A  la  Section  III ,  après  les  roots  «  avec  intention  »  tout  degré  d'intention  de  com- 
mettre des  hostilités  contre  une  nation  avec  laquelle  le  Gouvernement  est  en  paix ,  est 
sufQsant.  5  Opin.  92.  Hais  ce  doit  être  une  intention  bien  fixée  que  le  vaisseau  sera  em- 
ployé ainsi,  un  simple  désir  de  l'employer  ainsi  après  avoir  obtenu  des  fonds  à  son  ar- 
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Lorsqu*une  plainte  est  adressée  au  Gouvemetnent  au  sujet  de  Té- 
quipement  d'un  vaisseau  en  contravention  à  la  loi,  le  cas  est  porté 
devant  Tattorney  du  district  (rait(H*oey  est  un  officier  du  Gouipeme- 
ment  fédéral)  pour  commencer  une  instruction  sur  l'état  où  le  vais- 
seau se  trouve.  Çl'est  son  devoir  de  veiller  à  ce  que  la  loi  soit  obser- 
vée; il  lui  incombe  de  plus  de  recevoir  et  de  rassembler  les  preuves, 
et  de  lancer  une  saisie  contre  le  vaisseau,  si,  dans  sa  convictioDy  les 
circonstances  de  la  prévention  sont  suffisantes  pour  donner  lieu  à  des 
poursuites  légales  contre  lui.  Il  rapporte  ensuite  le  cas  au  Gouverne- 
menty  qui  décide  si  le  proc^  sera  continué  en  maintenant  la  saisie  ou 
si  le  bâtiment  sera  relâché.  Dans  le  dernier  cas,  le  Gouvernement  peut 
exiger  des  propriétaires  du  bAtiment  de  donner  une  caution,  double 
de  la  valeur  du  vaisseau,  de  ne  pas  employer  le  bâtiment  à  des  en- 
treprises illégales.  Cette  voie  est  suivie  quand  il  y  a  des  raisons  évi- 
dentes de  suspicion,  mais  lorsque  les  motifs  ne  sont  pas  assez  séiîenx 
pouf  donner  lieu  à  des  poursuites  en  vue  d'une  confiscation.  M.  Be* 
xpis,  dans  une  brochure  sur  les  lois  de  neutralité,  dit  que  les  cautions 
n'affectent  les  propriétaires  qu'aussi  longtemps  que  le  vaisseau  reste 
en  leur  possession,  et  il  semble  être  de  l'opinion  que  dans  le  cas  d'une 
vente  de  bonne  foi  et  dans  l'emploi  ultérieur  du  bâtiment  cùtnvae  croi- 
seur ou  corsaire  contre  une  puissance  amie,  il  ne  semble  pas  possible 
d'imposer  la  pénalité  aux  premiers  propriétaires. 

Je  joins  ici  un  extrait  de  journal,  se  rapportant  au  procis  intenté 
contre  un  vaisseau  du  nom  de  RR  Cuyler  qui  montrera  la  manière  dont 
le  Gouvernement  agit.  Dans  le  cas  en  question,  TAttorney  général  a 
ordonné  que  la  saisie  fût  abandonnée,  le  vaisseau  rendu  à  ses  pro- 
priétaires après  qu'ils  auraient  fourni  la  caution  exigée  par  le  statut. 

Quoiqu*il  n'y  ait  pas  de  règlements  spéciaux  en  vigueur  pour  indi- 
quer de  quelle  iaçon  les  lois  doivent  être  exécutées,  je  crains  qo'on 
puisse  en  conclure  qae  ce  Gouvernement  considérera  toute  circon- 
stance de  suspicion ,  concernant  le  gréement  ou  l'équipement  d'an 

rivée  dans  un  port  étrangâr  pour  le  dessein  de  l'armer,  n*est  pas  suffisant  pour  rendre  le 
défendeur  coupable.  (fitats-Onis,  V.  Quincy,  6  Pet.;  445  Moodie.  V.  VAlfred,  3  Dali. 
307.)  Hais  le  ùàt  que  les  armes  et  les  munitions  ont  été  déclarées  comme  cargaison  et 
tes  hommes  de  l'équipage  comme  engagés  dans  une  expédition  de  commerce,  ne  change 
rien  au  cas.  (U  Grand  Prc^a,  7  Wheat  486.) 
^)  A.  la  Section  ni,  après  le  mot  «  nation  »  (fitats-Unis,  V.  Quincy,  6  Pet.  467). 

t)  A  la  Section  V ,  après  le  premier  «  raisseau  »  quant  à  ce  qui  augmente  Ut  fbrce 
d'un  Taissesu  étranger  armé,  dans  nos  ports.  (Voir  fitsts-Unis,  V.  Grassfn  3  W.  G.  C.  6S  ; 
le  schooner  JVancf ,  Bee,  73  ;  Hoodie,  V.  le  vaisssau  les  Frères^  ibidem,  76;  Moodie,  T.  la 
JBiMy  Catheart,  Ibidem,  39);  Stats-Unis,  V.  Guignet,  2  Dali .  32S;  2  Opinions.  86.) 

k)  A  la  Section  VI,  après  le  premier  «  États-Unis  »  il  importe  peu  qu^une  pareille 
association  ait  été  organisée  au  delà  des  mers,  si  l'expédition  est  partie  du  lieu  même. 
(Ex  parte,  Ileedbam,  Pet.  C.  C. ,  487.) 

l)  A  la  section  VJ,  après  le  mot  «  moyens.  »  (Voir,  5  Mac  tean,  250,  306;  2  Wbçat 
Cr.  Cas.  XLVm,  3  tbid.,  174.) 
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vaisseau  comme  suffisante  potir  faire  ordonner  sa  détentioa  ju8<*> 
qu'à  ce  que  le  cas  soit  bien  instruit  par  TAttomey  du  district.  Il  n'est 
pas  uécessaife  que  les  allégations  soient  d'une  telle  gravité  quô  si  elles 
ôtnieut  ptouyéesi  elles  entraîneraient  la  couflacation^  ies  propriâtairefi 
peuvent  étra  fer^sés  par  la  loi  b  donner  une  eauiion  préalable  à  la  sortie 
d'uu  vaisaeati  arlné,  afin  d'empêcher  la  possibilité  qu'il  ne  soit  em^ 
ployé  contre  une  puissance  aniie^  si  la  guerre  existe  entre  deux  pays 
m  paix  aT»c  les  États-Unis*  Et  une  caution  pareille  peut  être  exigée, 
dans  certaines  éventualités  mentionnées  dans  le  statuty  des  propriétal* 
res  d'un  vaisseau  construit  dan»  un  but  de  guerre  et  chargé  de  maté- 
riel de  guerre. 

U  est  à  t)résumer  que  ces  dispositions  seront  appliquées  à  des  vais* 
seaux  de  guerre  éqifipés  en  temps  de  guerre,  là  où  n'apparaît  pas 
avec  évidence  Une  intention  illégale^  mais  lorsque  le  Gouvernement 
jugera  bon  d'exiger  des  propriétaires  de  fournir  une  garantie  pour 
la  conservation  de  la  paix.  Pour  parvenir  à  ce  but,  il  est  évident  qu'il 
doit  être  laissé  au  Gouvernement  une  grande  latitude  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  de  détention. 

Je  puis  remarquer  que  le  Gouvernement  des  Ëtats-Unis  a  des  avan- 
tages considérables  pour  poursuivre  les  vaisseaux  d'après  le  statut, 
en  ayant  à  l'endf'oit  même  où  le»  préparaUfs  ont  eu  lieu  l'Attorney  du 
district,  officier  de  justice,  responsable  envers  le  Gouvernement,  à  qui 
est  çqmmîs  le  devoir  de  l'instruction.  La  plainte  rentre  dans  la  nature 
d'un  procès  in  rem  devant  l'amirauté/  Elle  est  décidée  par  un  juge  vers^ 
dans  le  droit  international  et  maritime  et  en  dehors  de  l'interventiop 
du  jury.  L'insuccès  de  la  tentative  faite  pour  arrêter  ou  punir  les  in^ 
dividus  engagés  dans  les  expéditions  contre  Cuba,  et  la  suspension 
du  procès  contre  cçux  qui  avaient  pris  part  aux  entreprises  des  fenians 
contre  les  provinces  britanniques,  eu  dépit  de  l'évidence  la  plus 
claire,  montre  la  difficulté  de  faire  exécuter  la  loi,  lorsqu'elle  doU 
être  appliquée  in  personam,  et  lorsque  cela  est  remis  à  la  décision  du 
jury. 

J'ai,  etc.  Signé  :  W.  A.  Bruce. 

A  lord  Stanley^  eiCc,  ete. 


Lb  steamer  R.  R.  Cuyler.  —  Conspiration  à  bord  pour  s'emparer  du  vais- 
seau en  mer.  — -  Les  propriétaires  non  coupables.  —  Le  vaisseau  à  être  en- 
treposé. 

New- York,  15  février. 

La  suspicion  que  le  bateau  à  vapeur  R.  R.  Cuyler  paraissait  avoir 
en  vue  une  entreprise  de  piraterie,  était  bien  fondée  d'après  les  faits 
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révélés  depuis  la  saisie  du  bfttiment.  La  théorie  avancée  et  dont  il  D*y 
a  pas  de  raison  de  douter,  est  qa'il  y  avait  une  conspiration  à  bord 
pour  s'emparer  du  vaisseau  après  quil  aurait  gagné  la  haute  mer,  et 
priver  ainsi  les  propriétaires  légaux  de  leur  propriété  dont  ils  ne  de- 
vaient pas  recevoir  le  payement»  jusqu'à  ce  que  le  vaisseau  ait  été  li- 
vré à  Laguayra,  Venezuela»  au  Gouvernement  colombien.  Quelles 
qu'aient  été  les  intentions  des  personnages  à  bord»  et  malgré  qu'ils 
aient  pu  avoir  l'intention  d'exécuter  leurs  plans,  ces  circonstances  ne 
doivent  pas  préoccuper  plus  longtemps,  puisque  la  conspiration  fut 
déjouée  et  que  les  propriétaires  furent  requis  de  donner  une  caution 
double  de  la  valeur  du  vaisseau»  qu'il  ne  serait  pas  employé  par  eux 
à  commettre  des  hostilités  contre  une  nation  avec  laquelle  le  Gouver- 
nement est  en  paix.  Gela  ressort  suffisamment  d'une  lettre  que  le 
receveur  des  douanes  Smythe  a  reçue  hier  du;  secrétaire  de  la  tré- 
sorerie. 


ORDRE  AU  RSCXVBtTR. 
D6partement  de  U  Tréwnrie»  13  féTrier  1867. 

Monsieur» 

Je  vous  envoie  ci-joint  copie  d'une  lettre  de  ce  jour  adressée  par  l'At- 
torney  général  des  États-Unis  à  New-York  à  l'Attomey  de  district  des 
États-Unis  à  New-York,  au  sujet  du  bâtiment  à  vapeur  h  R.  A.  Cuykr. 
Vous  êtes  par  la  présente  invité  à  exécuter  l'ordre  du  président  de 
relftcher  le  R.  R.  Cuyler  pour  le  remettre  à  ses  propriétaires»  après 
que  vous  aurez  été  avisé  par  écrit  par  l'Attomey  du  district  des  États- 
Unis»  que  la  caution  requise  a  été  fournie  et  que  les  poursuites  de- 
vant la  cour  ont  été  renvoyées. 

Très-respectueusement» 

Signé  :  H.  M.  Culloch»  secrétaire  de  la  Trésorerie. 
A  H.  A.  Smythe,  receveur  des  douanes»  New- York. 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  1493 

Voici  la  copie  de  la  lettre  de  rAttorney  général. 

Lettre  de  l'Attemey  géBéral. 

Bureaux  de  rAttorney  général,  13  férrier  1867. 
In  te.  Le  bateau  à  vapeur  B.  R.  (htyler, 

MoDsieuTy 

Le  Président  a  eu  sons  son  examen  raCEedre  da  bateau  à  rapeur,  le 
R.  R.  Cuyler^  présentement  détenu  dans  le  port  de  New-York,  sous  le 
coup  d'une  saisie  opérée  par  les  officiers  de  la  douane  et  d*une  assi- 
gnation signifiée  par  vous  à  la  date  du  5  du  mois  courant,  pour  in- 
fraction à  nos  lois  de  neutralité. 

La  décision  du  Président  à  ce  sujet  est  que  les  circonstances  sem- 
blent demander  que  les  propriétaires  MM.  Sturges,  Taylor,  Hubbdl 
et  DoUard,  fournissent  une  caution  et  une  assurance  suivant  les  dispo- 
sitions des  10"  et  11*  sections  de  l'acte  du  20  avril  1818  intitulé  :  c  Acte 
additionnel  à  Tacte  pour  la  répression  de  certains  crimes  contre  les 
Ëtals-Unis,  et  pour  rappeler  les  actes  qui  y  sont  nommés.  »  3*  volume 
des  statuts  completSy  page  447. 

Vous  êtes  en  conséquence  invité,  après  remise  entre  vos  mains,  an 
profit  des  États-Unis,  avec  des  garanties  suffisantes,  avant  le  débarque- 
ment du  vaisseau,  d'une  cautiou  s'élevant  au  double  de  la  valeur  du 
vaisseau  et  de  la  cargaison  à  bord,  y  compris  son  armement,  et  à  la 
condition  que  le  vaisseau  ne  sera  pas  employé  par  ses  propriétaires 
à  croiser  ou  à  commettre  des  hostilités  contre  les  citoyens  siyets  ou 
propriétés  de  quelque  prince  ou  Ëtat  étrangers  ou  de  quelque  colonie, 
district  ou  nation  avec  lesquels  les  Ëtats-Unis  sont  en  paix,  comme 
prévu  par  la  susdite  10*  section,  à  cesser  les  poursuites  ainsi  enga- 
gées. 

Le  secrétaire  de  la  trésorerie  enverra  des  instructions  au  receveur 
du  port,  en  vue  de  rel&cher  le  vaisseau  pour  la  remise  du  b&timent  à 
ses  propriétaires,  lorsque  vous  l'aurez  avisé  que  la  caution  a  été  four- 
nie et  que  les  poursuites  devant  la  Cour  ont  été  arrêtées. 

Je  suis  très-respectueusement,  etc. 

Signé  :  Henri  Stanbert, 

Attomey  général 
A.  Samuel  G.  Gourtney,  esquire,  attomey  des  États-Unis,  ville  de  New-York. 
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Affaire  du  R.  B,  Cuykr^ 

Cas  de  conspiration  d^un  capitaine,  ancien  rebelle,  et  de  son  équipage,  de 
transformer  le  bâtimont  en  ffOKpaire  chilien.  «^  Cbmtiopnement  demandé  par 
le  Gouvernement. 

•  « 
Extrait  du  New-Tork-PosU 

Le  b&timent  à  vapeur  R.  R.  Cuyler  saist,  il  y  a  peu  dé  temps,  par 
les  autorités  douanières  de  ce  port  et  retenu  sous  une  accusation  qu'il 
était  destiné  à  un  voyage  illégal,  est  encore  entre  les  qiains  des  offi- 
ciers, mais  les  premiers  propriétaires  du  bâtimept  ont  1^  conviction 
gu'il  sera  bientôt  relâché.  La  théorie  qu41  y  avait  une  conspiration  à 
bord  pour  enlever,  ainsi  que  cela  a  été  déclaré,  ce  bâtiment  à  ses  pro- 
priétaires qui  ne  devaient  pas  en  recevoir  le  payement,  jusqu'à  sa 
livraison  à  Laguayra,  république  de  Venezuela,  qntre  les  mains, du 
Gouvernement  colombien,  est,  à  ce  qu'il  paraît,  entièrement  acceptée 
aujourd'hui,  et  entrera  dans  l'affaire  comme  une  pnrlie  des  sujets 
que  TAtlorpey  général  prendra  en  considératioa  lorsqu'il  décidera 
si  le  /?.  R.  Cuyler  doit  être  retenu  en  attendant  le  procès  intenté  devant 
la  justice,  en  vue  d'une  condamnation  si  Is  charges  sont  prouvées» 

Celte  théorie  est  fondée  sur  une  information  d/*jà  rendue  publique 
au  moins  en  partie.  L'évidence  que  le  vaisseau  allait  devenir  un  cor- 
saire chilien  ou  avoir  quelqu'autre  caractère  illégal,  est  considérée 
comme  complète;  et  les  propriétaires  n'hôsitent  pas  à  admettre  qu'ils 
auraient  probablement  perdu  leur  navire  sans  l'intervention  des  au- 
torilé3  des  États-Unis.  Cet  aveu  a  soulevé  plusieurs  points  intéressants 
sur  l'équipement  du  Cuykr^  qui  devront  être  complètement  examinés 
si  une  instruction  a  été  commencée,  mais  qui  autrement  peuvent 
n'être  jamais  mis  en  avant. 

Ce  qui.  est  maintenant  reconnu  comme  le  fait  important  dans  l'af- 
faire, c'est  que  la  conspiration  était  complètement  mûrie  et  qu'elle 
devait  être  exécutée  p^r  les  ex-rebelles  qui  se  composaient  4os  jpas- 
sagers  du  bâtiment.  Il  paraît  que  la  réunion  de  ces  hommes  et  leur 
équipement,  ainsi  que  l'achat  de  matériel  de  guerre,  montant  à  plus 
de  lOÛOOO  dollars,  avaient  été  faits  sans  que  les  propriétaires  en  eus- 
sent une  connaissance  directe,  et  Read,  l'officier  rebelle  qui  com- 
mandait les  nombreux  passagers  dont  une  partie  seulement,  à  ce 
qu'il  paraît,  se  trouvait  à  bord  du  Cuyler  à  l'embarcadère,  lorsqu'il 
était  prêt  à  prendre  la  mer  au  moment  de  la  saisie,  était  à  la  tête  de 
cette  expédition  de  pirates.  Ce  que  serait  devenu  le  Cuyler  après  avoir 
quitté  ce  port,  dans  les  mains  des  bandits  qui  étaient  parvenus  à  en 
prendre  possession,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  entreprendre  de  dire. 

Ces  circonstances,  à  un  certain  point  de  vue,  expUquent,  et  à  un  au- 
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tré,  compliquent  et  embrouillent  Taffalre  du  Cuykr.  C'est  une  ques- 
tion intéressante  de  savoir  quelle  influence  elles  peuvent  avoir  sur 
rezahfien  de  Tafiaire.  Que  le  vaisseau,  s'il  était  parvenu  à  partir,  eût 
fiait  un  voyage  légal,  personne  n'ose  Fafflrmer;  il  n'est  pas  non  plus 
vraisemblable  que  les  officiers  du  Gouvernement  prétendirent  <}ue  les 
propriétaires  américains  étaient  coupables  de  complicité  ayec  les  re- 
belles, ou  avec  les  personnes  quelles  qu'elles  puissent  être,  qui  ont 
fourni  les  moyens  nécessaires  pour  commencer  une  entreprise  suspecte. 

Dans  une  dernière  édition  le  Post  dit  : 

«  Le  receveur  Smythe  a  reçu  aujourd'hui  une  lettre  du  secrétaire  de 
la  trésorerie  ordonnant  que  le  bâtiment  à  vapeur  le  R.  R.  Cttyler  soit 
reiftché,  aprèd  que  ses  propriétaires  auront  fourni  au  Gouvernement 
une  caution  double  de  sa  valeur,  qu'il  ne  sera  pas  employé  par  eux 
à  commettre  des  hostilités  contre  toute  nation  avec  laquelle  les  Élais- 
Unis  sont  en  paix.  > 

Si  la  caution  n'est  pas  fournie,  et  s'il  ne  vient  pas  de  nouvelles  ins- 
tructions de  Washington,  les  poursuites  pour  la  confiscation  du  b&- 
timent  suivront  leur  cours.  Aucune  nouvelle  n'a  encore  été  donnée 
sur  ce  que  comptent  faire  les  demandeurs. 


Les  déclarations  suivantes  ont  été  publiées  par  les  différentes  puis- 
sances à  rouvertut*e  de  la  guerre  civile  en  Amérique. 

FRANCE. 

Déekamtlon  eoneé^aMt  1»  iieiitmllté  de  1«  Ftafeee 

diiMint  le  eônttt  niaériealtt. 

Paris,  le  10  juin  1861. 

Le  Ministre  des  Affaires  Ëtrangëres  a  soumis  à  l'Empereur  la  décla- 
ration suivante  que  Sa  Majesté  a  revêtue  de  son  approbation  : 

Déclaration. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  prenant  en  considération  l'état  de 
paix  qui  existe  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique,  a  résolu 
de  maintenir  une  stricte  neutralité  dans  la  lutte  engagée  entre  le  gou- 
vernement de  l'Union  et  les  États  qui  prétendent  former  une  Gonfé- 
dëration  particulière. 
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En  conséquence.  Sa  Majesté,  vu  rarticle  14  de  l'ordonnance  de  la 
marine  du  mois  d'août  1861,  l'article  3  de  la  loi  d'avril  1825,  les 
articles  84  et  85  du  Gode  pénal,  65  et  suivants  du  Décret  du  24  mars  1 852, 
313  et  suivants  du  Gode  pénal  maritime,  et  l'article  21  du  Gode  Na- 
poléon, 

Déclare  : 

1 .  n  ne  sera  permis  à  aucun  navire  de  guerre  ou  corsaire  de  l'un 
ou  l'autre  des  belligérants  d'entrer  et  de  séjourner  avec  des  prises 
dans  nos  ports  ou  rades  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,  hors  le 
cas  de  relâche  forcée. 

2.  Aucune  vente  d'objets  provenant  de  prises  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  nosdits  ports  ou  rades. 

3.  Il  est  interdit  à  tout  Français  de  prendre  commission  de  l'une  des 
deux  parties  pour  armer  des  vaisseaux  en  guerre,  ou  d'accepter  des 
lettres  de  marque  pour  faire  la  course  maritime,  oudeconcourir  d'une 
manière  quelconque  à  Téquipeinent  ou  Tarmement  d'un  navire  de 
guerre  ou  corsaire  de  l'une  des  deux  parties. 

4.  Il  est  également  interdit  à  tout  Français,  résidant  en  France  ou 
à  l'étranger,  de  s'enrôler  ou  prendre  du  service,  soit  dans  l'armée  de 
terre,  soit  à  bord  des  bâtiments  de  guerre  ou  des  corsaires  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  belligérants. 

5.  Les  Français  résidant  en  France  ou  à  l'étranger  devront  égale- 
ment s'abstenir  de  tout  fait  qui,  commis  en  violation  des  lois  de  l'em- 
pire ou  du  droit  des  gens,  pourrait  être  considéré  comme  un  acte 
hostile  à  l'une  des  deux  parties,  et  contraire  à  la  neutralité  que  nous 
avons  résolu  d'observer. 

Les  contrevenants  aux  défenses  et  recommandations  contenues  dans 
la  présente  déclaration  seront  poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  10  avril  1825,  et  aux  articles  84  et  85  du 
Gode  pénal,  sans  préjudice  de  l'application  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
de  faire  auxdits  contrevenants  des  dispositions  de  l'article  21  du  Gode 
Napoléon,  et  des  articles  65  et  suivants  du  décret  du  24  mars  1852, 
sur  la  marine  marchande,  313  et  suivants  du  Gode  pénal  pour  l'armée 
de  mer. 

Sa  Majesté  déclare,  en  outre,  que  tout  Français  qui  ne  se  sera  pas 
conformé  aux  présentes  prescriptions  ne  pourra  prétendre  à  aucune 
protection  de  son  Gouvernement  contre  les  actes  et  mesures,  quels 
qu'ils  soient,  que  les  belligérants  pourraient  exercer  et  décréter. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Le  Ministre  des  Affaires  ÉtrangèreSy 

Signé  :  E.  Thouyenel. 
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PRUSSE, 

Le  Ministre  da  Commerce  (M.  von  de  Heydl)  a  adressé  la  notifica- 
tion ci-jointe  aux  bâtiments  marchands  de  la  Baltique. 

«  II  est  de  mon  devoir  de  vous  faire  connaître  que  pendant  la  durée 
du  conflit  dans  les  États  de  rAmérique  du  Nord,  les  classes  commer- 
ciales doivent  s'abstenir  de  toutes  entreprises  qui,  sont  défendues  par 
les  principes  généraux  du  droit  interoalionaly  et  particulièrement  par 
l'ordonnance  du  12  juin  1856,  relative  à  la  déclaration  du  16  avril  1856 
sur  les  principes  du  droit  maritime.  De  plus,  je  ne  veux  pas  omettre 
de  porter  à  votre  connaissance  que  le  Gouvernement  royal  n'accor- 
dera pas  sa  protection  aux  b&timents  ou  sujets  qui  prendraient  part 
an  conflit  en  acceptant  des  lettres  de  marque,  en  participant  à  des 
captures,  en  favorisant  l'arrivée  a  destination  de  contrebande  de  guerre, 
ou  de  dépêches,  et  que  vaisseaux  et  sujets  auraient  à  supporter  ton* 
tes  les  conséquences  d'actes  de  ce  genre.  L'équipement  de  corsaires 
dans  les  ports  de  ce  pays  est,  comme  on  sait,  défendu  par  les  lois  du 
royaume.  » 


BELGIQUE. 

La  Belgique  a  adhéré  aux  principes  exposés  dans  la  déclaration 
du  Congrès  de  Paris  du  16  avril  1856.  Cette  adhésion  a  été  publiée, 
avec  ladite  déclaration  (du  6  juin  1856),  dans  le  Moniteur  Belge  du  8  juin 
1856. 

Le  public  commercial  est  averti  que  des  instructions  sur  ce  sujet 
ont  été  données  aux  autorités  judiciaires,  maritimes  et  militaires,  pour 
leur  notifier  que  les  corsaires,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  avec 
des  commissions  ou  lettres  de  marque  de  n'importe  qui,  ne  sont  pas 
autorisés  à  entrer  dans  nos  ports  excepté  en  cas  de  relâche  forcée.  Les 
susdites  autorités  sont  chargées,  en  conséquence,  de  veiller  strictement 
sur  tous  les  corsaires  et  leurs  prises,  et  les  forcer  à  reprendre  la  mer 
aussitôt  que  possible. 

Les  mêmes  autorités  ont  reçu  l'ordre  de  ne  reconnaître  la  validité 
d'aucune  commission  ni  d'aucune  lettre  de  marque  quelles  qu'elles 
soient. 
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Tout  inr]i\idu  soumis  aox  lois  Je  la  Belgique  qaî  équipera  on  pren- 
dra part  à  une  eipédition  de  course,  s'exposera  an  danger,  d'une 
part,  d*étre  traité  comme  pirate,  et  de  Tautre  à  des  poursuites  de- 
Tant  les  tribunaux  suivant  toute  la  rigueur  des  lois. 


RUSSIE. 

An  commandant  en  chef  da  port  de  Cronstait 

S.  A*  L  i'amiral'général  prévoyant  la  possibilité  que  des  vaiaseaox 
appartenant  aux  États  du  Sud  de  l'Union  Américaine  qui  le  sont  sA- 
|tarés  des  filats  de  l'Amérique  du  Nord  arrivent  dans  nos  ports  durant 
la  présente  saison  navigable,  m'a  ordonné  de  vous  informer  poar 
votre  guide  que,  d'accord  avec  l'opinion  du  Ministre  des  Affainss 
Élrangères,  le  |)avillon  de  vaisseaux  de  guerre  appartenant  aux  États 
confédérés  ne  doit  pas  être  salué. 

Mais  afin  de  ne  mettre  aucun  obstacle  au  commerce,  les  vaisseaux 
de  commerce  des  États  confédérés  seront  traités  d'après  les  règles 
que  nous  avons  suivies  à  l'égard  des  vaisseaux,  marchands  italiens 
sous  pavillon  italien,  c'est-à-dire  suivant  les  trailés  actuellement  en 
vigueur.  (Traité  commercial  conclu  entre  l'Amérique  et  nous  le  6/18 
décembre  I83S.) 

D.ins  le  cas  où  les  équipages  des  vaisseaux  appartenant  aux  États 
sessionnistes  ne  voudraient  pas  reconnaître  l'autorité  des  consuls  nom- 
més par  le  Gouvernement  fédéral  âe  tVashinglon,  alors  en  cas  de 
conflit  il  leur  faudra  s'en  rapporter  à  la  décisij^n  de  nos  autorités 
locales,  de  la  même  manière  que  pour  les  étrangers  dont  les  Gon- 
ycrnements  n'ont  pas  de  représentants  dans  notre  Empire. 

Signé  :  générai  major  Oasio» 

Directeur  de  la  chaucellerie  du  ministère  de  la  rnsfiai. 


Clrealalre  adressée  aux  ofllelers  des  douaiies  nnt  les  mers 

Blanehe,  Baltique,  IVeIre  et  d^Asoff. 

Par  ordre  du  Ministre  des  Finances,  le  Département  du  Com- 
merce Étranger  ordonne  :  dans  le  cas  où  quelque  Vaisseau  marchand 
Appartenant  aux  États  du  Sud  de  l'Union  Américaine,  et  ne  reconnais- 
sant pas  l'autorité  du  Gouvernement  des  États-Unis  d'Amérique,  arri- 
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vera  dans  un  de  nos  porls,  ledit  vaisseau  sera  reçu  et  traité  comme  par 
le  passé  selon  la  teneur  du  traité  de  169i,  quand  même  il  n'aurait  pas 
ses  papiers  dé  bord  en  règle,  ce  qui  peut  racilement  arriver  &  la  suite 
de  l'état  politique  iacluel  des  États-Unis  d'Amérique. 

Signé  :  lieutenant  général  Pashkoff, 

Directeur  du  département  du  commerce  étranger. 
Signé  :  SornIN,  chef  de  section,  etc. 


PAYS-BAS. 

A  la  Haye,  16  juin  1867. 

D'après  les  ordres  du  Roi,  les  MinisTes  des  Affaires  Étrangères,  de 
la  Justice  et  de  la  Marine  portent  à  la  connaissance  de  tous  ceux  que 
ciAix  peiit  intéresser  qnè,  afin  de  se  mettre  en  garde  contre  toutes  les 
difiicullés  |)robables  qui  pourraient  survenir  au  milieu  des  complica- 
tions qui  règlent  aux  États-Unis  de  irAmérique  du  Nord,  aucun  cor- 
saire sous  quelque  pavillon  que  ce  soit>  ou  muni  de  lettres  de  mar- 
qn  e  où  de  commissions,  ou  aucune  prise  ne  sera  admis  dans  nos 
rades  ou  porls  de  mer,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'un  désastre  de  mer, 
et  c|ue  dans  ce  cas  les  ordres  nécessaires  ont  été  donnés  pour  que  ces 
corsaire^  avec  leur9  prises  eussent  à  reprendre  la  mer  aussitôt  que 
possible. 

{Les  Ministres  ex-dessus  nommés.) 


A  la  Haye. 

La  Ministre  des  AfTaires  Etrangères  et  le  Ministre  de  la  Justice,  par 
l'autorité  du  Roi,  préviennent  par  ces  présentes  tous  les  habitants  du 
Royaume  que  pendant  les  troubles  qui  existent  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique ils  ne  doivent  en  aucune  manière  pratiquer  la  course,  parce  que 
le  Qouvt^rnement  néerlandais  a  accédé  à  la  d(^clarolion  sur  le  droit 
maritime  du  congrès  de  Paris  de  1856,  par  laquelle,  entre  autres, 
la  course  est  abolie,  et  les  commissions  par  letircsde  marque  ne  sont 
plus  admises.  Ainsi  les  commissions  et  les  lettres  de  marque  qui  pour- 
ront être  délivrées  à  des  habitants  des  Pays-Qas  en  opposition  à 
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celte  défense  ne  pourraient  avoir  d'efTet  légal  en  faveur  des  sujets  du 
Roi  ou  de  quiconque  à  l'étranger  soumis  aux  lois  du  Royaume.  Ceux 
qui  dans  de  pareilles  dreonstauees  exercent  la  course  ou  lui  prêteront 
leur  aide,  seront  considérés  comme  pirates  et  poursuivis  tfaprès  la 
loi  des  Pays-Bas  et  soumis  au  châtiment  réservé  pour  de  tels  crimes. 

(Uf  Minùtra  a4em»  mommis,) 


A  la  H&ye,  juin  1861. 

Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  ayant  été  informé  par  le  Mi- 
nistre de  la  Marine  que  le  Roi  a  donné  l'ordre  de  renforcer-les  forces 
navales  dans  les  Indes  occidentales  par  la  frégate  k  vapeur  de  Sa  Ma- 
jesté la  ZéUmde^  et  les  bâtiments  à  hélice  le  Dyambi  et  le  Yéiuoe^  dans 
le  but  de  protéger  la  navigation  et  le  commerce  des  Pays-Bas  durant 
le  conflit  américain,  partout  où  il  sera  nécessaire,  croit  de  son  devoir 
d'appeler  l'attention  des  armateurs,  consignataires  et  affiréteurs  sur 
les  dangers  auxquels  ils  exposeraient  leurs  assurances  maritimes  par 
la  violation  des  obligations  imposées  aux  neutres  de  respecter  les 
blocus  effectifs,  et  de  ne  transporter  ni  de  contrebande  de  guerre  ni 
des  dépèches  des  belligérants. 

Dans  ces  cas  ils  auront  à  supporter  toutes  les  pertes  qui  pourront 
en  être  la  conséquence  sans  avoir  le  bénéfice  de  protection  du  gou- 
vernement de  Sa  Majesté.  Que  bonne  note  en  soit  prise. 

(La  mmiitret  H-éunu  nomméi.) 


PORTUGAL. 

Palais  des  NecessidAdss,  29  jmllet  1861. 

Comme  il  est  convenable  dans  les  circonstances  actuelles  des  États- 
Unis  d'Amérique,  de  mettre  en  pratique  les  principes  établis  dans 
la  déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856  faite  par  les  puissances  qui 
ont  signé  le  traité  de  paix  du  30  mars  de  la  même  année,  déclaration 
k  laquelle  mon  Gouvernement  a  accédé,  et  de  prendre,  pour  la 
même  raison,  d'autres  mesures  opportunes,  le  conseil  d*État  entendu, 
il  est  décrété  ce  qui  suit  : 

Article  U  Dans  [tous  les  ports  et  eaux  de  ce  Royaume,  tant  sur  le 
continent 'que  dans  les  tles  voisines  et  dans  les  possessions  d'outre- 
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mer,  il  est  interdit  aux  sujets  portugais  et  aux  étrangers  d'équiper 
des  vaisseaux  destinés  à  la  course. 

Article  2.  Dans  les  mêmes  ports  et  les  eaux  mentionnés  dans  Tar- 
ticle  précédent,  l'entrée  des  corsaires  et  des  prises  faites  par  des  cor- 
saires ou  par  des  vaisseaux  étrangers  est  interdite. 

Sera  excepté,  conformément  au  droit  des  gens,  le  cas  de  rel&che 
forcé,  sans  toutefois  qu'il  soit  permis  d'en  profiter  pour  vendre  les 
objets  provenant  de  prises. 

Les  Ministres  et  secrétaires  d'État  dans  tous  les  départements  com- 
prendront et  feront  exécuter  ce  qui  précède. 

Signé:  LE  ROI. 

Contresigné  :  Marquis  db  Loulé  ,  Charles  Bento  da  Silya  , 
Albei^t  Antoine  de  Moraes  Garvalho,  Auguste  Velloso 
DE  HoRTA  Vicomte  de  Sa  Da  Bandeira,  Antonio  José 
d'Avila. 


ILES  HAWAI. 

ProelamailoB  du  Roi  des  lies  Hawsl  déelsmnt  la  BeiitPAUté  des 
lies  de  Hawal  pendant  Is  gnerre  entre  les  Étnts-Unls  et  les 
Étnts  nommés  Confédérés. 

Kialoa,  le  36  août  1861. 

Nous  faisons  connaître,  par  les  présentes,  à  tous  ceux  que  cela  con- 
cerne, que  nous,  Kamehameba  IV,  Roi  des  lies  de  Hawaii,  ayant  ap- 
pris officiellement  que  des  hostilités  sont  actuellement  pendantes  entre 
les  États-Unis  et  certains  Ëtats  du  même  pays,  s*appelant  d'eux-mêmes 
États  confédérés cC Amérique,  proclamons  notre  neutralité  entre  les  deux 
parties  en  lutte. 

Déclarons  que  notre  neutralité  sera  respectée  dans  toute  retendue 
de  notre  juridiction,  et  que  toutes  les  prises  ou  saisies  faites  dans 
l'étendue  de  notre  juridiction  sont  illégales  et  en  violation  de  nos  droits 
de  souveraineté. 

De  plus,  nous  faisons  connaître  que  nous  défendons  strictement  à 
tons  nos  sujets,  à  tous  ceux  qui  résident  ou  peuvent  se  trouver  sous 
notre  juridiction ,  de  s'engager  soit  directement,  soit  indirectement 
dans  des  entreprises  de  course  contre  les  vaisseaux  ou  le  com- 
merce de  Tune  ou  l'autre  des  deux  parties  en  lutte,  ou  d'aider  à  de 
pareilles  entreprises  ;  toutes  les  personnes  commettant  ce  délit  seront 


im  Lcrxyrrrrs  liplohatioces. 

passîLies  ùc^  peines  ic.pcié^  par  ks  lob  mteroatâoualcf 
que  pr  les  lois  des  su^diu  Éuu,  et  les  coapaUes  o'oblkiidnmt, 
aucone  foçoo,  de  protection  de  nous  cci^a-e  ks  coaséqucsces 
qu'ils  fiOQirool  eiKoorir. 

De  plod,  nous  faisons  connaître  qu*ancinie  adjudkatiende  fmn  ne 
sera  tolérée  dans  retendue  de  uo're  jnridktion,  eC  qu'il  ne  sera  prr* 
mû  de  (aire  auome  Tenie  des  objets  oo  autre  prapriélé  profenaiil  de 
prises. 

De  plus,  nous  faisons  connaître  qu'on  n'aeoordera  pas  le  droit  d'a^k 
aux  eonaires  ou  aux  prises  des  deux  parties  en  lulle,  cxeeplé  dans  k 
cas  de  relâche  forcé  par  mauvais  temps  on  de  dangets  de  mer  ou  en- 
core dans  ks  cas  réglés  par  des  stipulations  de  traités. 

Donné,  en  notre  résidence  mariiime  de  lialiia,  k  26  aoAl  1861,  et  la 
feptiènie  année  de  notre  r^ne. 

PttleBdr 
Siçné  :  fukMEAâMSBA. 

Par  le  Roi  et  Xohîn  Hai. 

Signé  :  KAAHUHAifn. 

R.aWTLIIK. 


BREME!* 


•e  4n  Sénat  cénare  la  i 

(Publiée  le  4  juiUet  1861.) 

te  Sénat,  en  égard  aux  événements  survenus  dans  VAmériqne  d« 
Rordy  jnge  nécessaire  de  renouveler  les  règlements  renfermés  dans 
l'Ordonnance  du  39  avril  1854,  en  suite  de  quoi  il  fait  la  notification 
snivante,  qui  devra  être  généralement  observée  : 

Article  I.  Tons  les  sujets  de  la  ville  de  Brème  s'abstiendront,  sons 
des  pénalités  sévères,  de  se  mêler  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
de  coiu*se  ou  d'y  participer,  soit  en  équipant  eux-mêmes  des  cor- 
saires, soit  en  aidant  d'autres  personnes  à  en  équiper. 

Article  2.  Nos  propres  officiers  ont  Torcire  de  ne  souffrir,  sous  au- 
cun prétexte,  l'équipement  ou  l'approvisionnement  des  corsaires  sous 
quelque  pavillon  que  ce  soit  ou  rémission  de  lettres  de  marque 
dans  im  port  du  territoire  de  Brème,  ni  de  permettre  à  ces  corsaîir^ 
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rentrée  du  territoire  de  Brème,  ou  des  prises  qu'ils  auraient  faites, 
excepté  dans  le  cas  prouvé  de  détresse  à  la  suite  de  l'état  de  la  mer. 

Arrêté  à  Brème,  dans  rAaeemlilée  du  Sèitt|,  le  H  et  publié  le  4  juillet  1861. 


HAMBOURG. 

OrdoBBABee  eostre  la  eoorse. 

(Publiéd  le  19  Juillet  1861.) 

A  roQçasiof];  des  ^yéuepaents  qui  ont  ^^rgi  daui^  le«  États-Unis  du 
Nord  de  rÀmérique,  le  Sénat  rappelle  au  public,  que  conformément 
à  la  notification  du  7  juillet  1856,  relative  à  la  déclaration  du  Congrès 
de  Paris  sur  l'application  du  droit  maritime  en  temps  de  guerre,  la 
course  est  entièrement  abolie,  et,  par  conséquenf,  il  est  défendu,  de 
quelque  manière  que  ce  sent,  de  prendre  part  k  la  coursé  otf  d*;  con- 
tribuer eu  équipant  des  corsaires  ou  en  aidant  d'autres  personnes  & 
le  faire^  De»  ordres  en  conséquence  ont  été  publiés  pour  ne  permettre 
ni  l'équipement  ni  l'approvisionnement  de  corsaires  dans  les  ports  de 
Hambourg,  sous  qudque  pavillon  ou  avec  quelque  lettres  de  marque 
que  ce  soit,  et  de  n'admettre  dans  les  ports  ou  rades  de  Hambourg 
aucun  de  ces  ccHrsaires  avec  ou  sans  prises,  excepté  dans  le  eas  de  re» 
lAche  forcée. 

Domié  en  l'assemblée  du  Sénat,  Hambourg,  le  19  Juillet  1861. 
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APPENDICE  X«  5. 
nocLAMÂTums  VE  HKrnuintf  os  la  CRABnt-SRAfias. 

I 


Pndamatkm  pour  défendre  an  sijets  de  Sa  Majcrté  de  serrir,  d'oiriBer 
gafper  eux-Dteei  dans  les  iDccei  miliuirei  o«  sur  des  laisaeaaz  de 
lerées  oa  mises  sor  pîed  pir  des  personoes  eierçant  on  assoBBiit 
▼ûir  goaTefuememal  dans  eerUiDes  prorinoes  et  parties  de  prorinoes 
e^agDole  oo  dans  les  forces  militaires  de  Sa  Majesté  Calliotiqae, 
l'Amérique  espagnole,  oo  sur  les  wmeauM.  de  gnene  de  Sadile  Mi^îesté 
bre  1817* 

Gborcs  rol 

Att6iidii  qœ  malheureuseiiient  fl  existe  hd  état  de  guerre  aitre  Sa  Ibr 
jette  CatboUqoe  et  direrses  provinces  oo  parties  de  provinces  de  l'Ami* 
riqoe'espagnole;  et  attendu  qu'il  nons  a  été  reprfaraté  qne  plnmors 
de  nos  sujets,  sans  notre  volonté  et  permission»  se  sont  enrMés  ou  en- 
gagés eux-mêmes  à  servir  dans  les  forces  militaires  ou  sur  les  vais- 
seaux de  guerre,  lesquelles  forces  sont  levées  et  mises  sur  pied  de 
guerre  par  des  personnes  exerçant  ou  assumant  l'exercice  du  pouvoir 
gouvernemental  dans  ces  provinces  ou  parties  de  provinces,  et  que 
divers  autres  de  nos  sujets  sont  pareillement  près  de  s'engager  et  de 
s'enrôler  eux-mêmes;  et  attendu  que  de  semblables  pratiques  sont 
hautement  préjudiciables  ou  tendent  de  le  devenir  à  la  paix  et  à  la 
prospérité  de  notre  Couronne  et  de  nos  possessions  :  nous  ordonnons 
en  conséquence  par  les  présentes,  notre  Conseil  privé  entendu,  et 
nous  commandons  strictement  à  tous  et  à  chacun  de  nos  sujets,  de 
quelque  grade  ou  quelque  qualité  que  ce  soit,  de  ne  pas  servir  dans 
ces  forces  militaires  et  sur  les  vaisseaux  de  guerre  susdits  et  de  ne 
pas  enrôler  ou  s'engager  eux-mêmes  à  y  servir,  et  de  ne  pas  aller 
au-delà  des  mers  ou  s'embarquer  dans  le  dessein  de  servir  ou  avec 
l'intention  de  s'engager  ou  de  s'enrôler  eux-mêmes  pour  servir  dans 
ces  forces  militaires  ou  sur  ces  vaisseaux  de  guerre  ;  et  c'est  en  même 
temps  notre  royale  volonté  et  notre  bon  plaisir,  et  nous  donnons  de  et 
avec  l'avis  susdit,  charge  et  commandement  à  tous  et  à  chacun  de  nos 
sujets  susdits  de  ne  pas  enrôler  pour  le  service  ou  de  s'enrôler  eux- 
mêmes  et  de  s'engager  pour  servir  dans  aucune  des  forces  militaires 
levées  et  mises  sur  pied  ou  sur  les  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté 
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Catholique  et  de  ne  pas  aller  au  delà  des  mers  et  dk.s*embarquer  dans 
Tintention  de  servir  ou  d'entrer  ou  de  s'enrôler  eux-mêmes  pbur  servir 
dans  aucune  de  ces  forces  militaires  ou  sur  aucun  vaisseau  de  guerre. 
C'est  néanmoins  notre  volonté  royale  et  notre  bon  plaisir  que  rien  de 
contenu  dans  les  présentes  ne  soit  considéré  comme  défendant  à  ceux 
de  nos  sujets  qui  sont  engagés  actuellement,  à  la  date  de  notre  pré- 
sente proclamation,  au  service  dans  les  forces  militaires  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique,  avec  notre  autorisation  ou  permission  de  conti- 
nuer à  y  servir,  pourvu  toutefois  que  nos  susdits  sujets  n'aillent  pas 
servir  dans  les  forces  militaires  de  Sa  Majesté  Catholique  employées 
dans  TAmérique  espagnole  ;  et  nous  ordonnons  de  plus,  avec  et  de 
l'avis  comme  plus  haut,  à  tous  nosdits  sujets  de  se  conformer  exacte- 
ment à  nos  ordres,  contenus  dans  les  présentes,  sous  peine  de  notre 
souverain  déplaisir  et  des  plus  hautes  amendes,  pénalités  et  punitions 
dont  ils  se  rendraient  autrement  passibles  par  la  loi. 

Donné  à  Notre  Cour,  à  Brighton,  le  27*  jour  de  novembre  1817,  dans  la  58"  année 
du  règne  de  Sa  Majesté. 


Dieu  garde  le  Soi! 


f 


II 


Proclamation  anglaise  pour  mettre  à  ezécotion  la  loi  pour  prévenir  l'enrôlement  ou 
l'engagement  des  sujets  de  Sa  Majesté  au  service  étranger  et  Téquipement  ou 
l'armement,  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté,  de  vaisseaui  pour  des  entreprises 
de  guerre,  sans  l'autorisation  de  Sa  Mijesté,  le  6  juin  1823. 

Georgb  roi. 

Attendu  qu'il  existe  actuellement  des  hostilités  entre  différents  États 
et  pays  d*Europe  et  d'Amérique»  et  que  c'est  la  détermination  de  Sa 
Majesté  d'observer  la  plus  stricte  neutralité  à  Tégard  des  États  et  pays 
engagés  dans  ces  hostilités  :  Et  attendu  que  Sa  Majesté  a  été  informée 
que  des  tentatives  ont  été  faites  pour  amener  des  sujets  de  Sa  Majesté 
à  s'engager  dans  ces  hostilités,  en  entrant  au  service  militaire  et  au 
senrice  naval  de  quelques-uns  des  États  et  pays  en  hostilités  sans  l'au» 
torisation  ou  la  permission  de  Sa  Majesté  ; 

Et  attendu  que  par  un  acte  fait  et  passé  dans  la  59*  année  du  règne 
de  feu  Sa  Majesté  d'heureuse  mémoire,  intitulé  :  <  Acte  pour  prévenir 
«  l'enrôlement  ou  l'engagement  des  sujets  de  Sa  Majesté  pour  servir 
«  dans  un  service  étranger,  et  l'équipement  ou  l'armement  dans  les 
c  possessions  de  Sa  Majesté  de  vaisseaux  pour  des  entreprises  de 
«  guerre  sans  l'autorisation  de  Sa  Majesté:  » 

Entro  plusieurs  autres  choses,  il  est  établi  :  «  Que  si  quelques  sujets 
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de  Sa  Majesté,  etc....  >  (Seconde  clause  de  l'acte  d'enrôlement  des 
étrangers.) 

'  Et  de  plus,  il  est  établi  :  <  Que  cela,  peut  et  doit  être  légal  pour  toote 
justice  de  paix  (tout  juge  de  paix)....  conformément  à  la  loi  concer- 
nant ledit  délit. .  >  (Premier  paragraphe  de  la  troisième  clause  de 
Pacte  d'enrôlement  des  étrangers.) 

Et  de  plus^  il  est  établi  :  c  Que  dans  le  cas  où  quelques  yalsseaux  ou 
bfttiments.  »  (Cinquième  clause  de  l'acte  d'enrôlement  des  étrangers.) 

Et  de  plus,  il  est  établi  :  <  Que  si  quelque  arm&teur  oo  personne,  etc.» 
(Sixième  clause  de  l'acte  d'enrôlement  des  étrangers.) 

Et  de  plus,  il  est  établi  :  <  Que  si  quelque  personne  dans  une  partie 
du  Royaume*Uni,  etc.  »  (Septième  clause  de  l'acte  d'enrôlement  des 
étrangers.) 

Et  de  plus,  il  est  établi  :  «  Que  si  quelque  personne  dans  une  partie 
du  Royaume-Uni,  etc.  »  (Huitième  clause  de  l'acte  d'enrôlement  des 
ëtràngers.) 

Sa  Majesté,  en  conséquence,  étant  résolue  à  faire  mettre  à  exécu- 
tion les  dispositions  dudit  Statut,  et  désirant  qu'aucun  desdits  sujets  de 
Sa  Majesté  ne  se  rende  par  mégarde  passible  des  pénalités  infligées 
par  ce  Statut,  a  décidé,  de  et  avec  l'avis  de  son  Conseil  privé,  de  publier 
cette  publication  royale,  et  ordonne  strictement  par  les  présentes 
qu'aucune  personne  ou  aucunes  personnes,  quelles  qu'elles  poissent 
étre«  ae«  pemwÉtont  de  eommellra  ou  teoler  nxtcan  aete^  «olion  <m 
diQsc,  de  quelque  nature  que  ce  soit»  contraire  aux  dispositions  dudit 
statut,  et  à  sa  teneur  «t  à«e|  ioteoUoas  et  cpie  las  dispoiÂtions  de^dits 
statuts  seront  ponctuellement  et  exactement  observées  sous  peine  des 
pénalités  infligées  par  lesdits  statuts  aux  délinquants  <et  iff.  w^Terain 
déplaisir  de  Sa  Majesté. 

D9im6  VOL  r^9tre  Gofv  k  Ctrl0tQa-HQU99,  le  6*  jo«r  4e  i«ia  ia83i  et  te  4*  année  de 

Kotre  règne. 

9i^  garde  Ib  Kftil 


ni 

iirèee  et  Tmrqnle. 

(SÛ^eptomtoeiassO 


GJBORGfiROI^ 


Attendu  que  Sa  Majesté,  étant  en  paix  a>ec  toutes  les  puissances  et 
ttats  de  l'Europe  et  de  rAmérique,a  déclaré  à  différentes  reprises,  sa 
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royale  détermination  de  maintenir  une  stricte  el  Impartiale  neutralité 
dans  les  différents  conflits  dans  lesquels  quelques-uns  de  ces  États 
sont  engagés  ; 

Et  attendu  que  Faction  de  commettre  des  actes  d'hostilité  faite  par 
des  sujets  de  Sa  Majesté  contre  quelque  puissance  ou  État,  ou  contre 
les  personnes  ou  propriétés  de  quelque  puissanceou Ëtat ,  qui  étant 
en  paix  avec  Sa  Majesté,  est,  en  même  temps,  engagé  dans  une  lutte, 
dans  laquelle  Sa  Majesté  a  déclaré  sa  résolution  de  rester  neutre,  la 
sincérité  de  la  déclaration  de  Sa  Majesté  peut  être  invoquée; 

Et  attendu  que  si  les  sujets  de  Sa  Majesté  ne  peuvent  être  efficace- 
ment détournés  de  commettre  d'une  façon  injustifiable  des  actes 
d'hostilités,  on  peut  craindre  à  bon  droit  que  le  Gouvernement  lésé 
par  ces  mêmes  actes  ne  soit  pas  en  état  d'empêcher  ses  sujets  de 
commettre  des  actes  de  violence  sur  des  personnes  et  les  propriétés 
de  sujets  inoffensifs  de  Sa  Majesté; 

Et  attendu  que  la  Porte  Ottomane,  puissance  en  pair  avec  Sa  Ma- 
jesté, est  en  ce  moment  et  a  été  engagée  depuis  plusieurs  années  dans 
un  conflit  avec  les  Grecs,  dans  lequel  conflit  Sa  Msgesté  a  observé  la 
plus  stricte  et  la  plus  impartiale  neutralité; 

Et  attendu  qu'un  grand  nombre  des  trajets  loyaux  de  Sa  Majesté, 
résident  et  font  un  coqamerce  avantageux,  possèdent  des  établisse- 
ments et  jouissent  de  privilèges  dans  les  possessions  de  la  Porte  Otto- 
mane, protégés  qu'ils  sont  par  la  foi  des  traités  entre  Sa  Majesté  et  la 
Porte  ; 

Et  attendu  que  Sa  Majesté  a  récemment  reçu  des  informations  cer- 
taines, que  des  tentatives  sont  faites  en  ce  montent  pour  entraîner 
quelques-uns  des  sujets  de  Sa  Majesté  à  équiper  des  vaisseaux  de 
guerre  et  des  corsaires  dans  1m  p4»is  du  royaume  de  Sa  Majesté,  de 
s'y  embarquer  pour  exécuter,  sous  le  pavillon  grec,  des  opérations 
hostiles  contre  le  Gouvernement  Ottoman,  pour  prendre  et  détruire 
des  vaisseaux  turcs  ainsi  que  des  propriétés  t^rg^es  ^i  pour  com- 
mettre des  déprédations  sur  les  côtes  des  possessions  turques; 

Et  attendu  que  des  opérations  hostiles  de  ce  genre  sont  directement 
opposées  aux  dispositions  de  l'acte  passé  dans  la  cinquante  neuvième 
année  du  règne  du  feu  roi  (chap.  ÛLIII)  intitulé  :  «  Acte  pour  préve- 
nir l'enrAlement  ou  l'engagement  des  sujets  de  Sa  Majesté  au  service 
étranger  et  pour  empêcher  l'équipement  et  l'armement  dans  les  pos- 
sessions de  Sa  Majesté,  de  vaisseaux  pour  des  entreprises  de  guerre 
sans  l'autorisasion  de  Sa  Majesté  »  Dans  lequel  entre  autres  choses,  il 
est  décrété,  «  que  si  quelques  sujets  de.  »  (Deuxième  clause  de  l'acte 
d'enrôlement  des  étrangers.) 

Et  il  est  de  plus,  décrété,  c  que  si  quelque  personne  de.  •  (Septième 
clause  de  l'acte  d'enrôlement  des  étrangers). 


1508  DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES. 

En  conséquence  Sa  Majesté ,  désirant  conseirer  à  ses  sujets  les 
avantages  de  la  paix  dont  ils  jouissent  maintenant,  et  bien  résolne  de 
persévérer  dans  le  système  de  neutralité  que  Sa  Majesté  a  déclaré  à 
différentes  reprises  être  bien  décidée  de  maintenir;  aÛGn  qu'aucun  des 
sujets  de  Sa  Majesté  ne  puisse  inconsidérément  se  rendre  passible  des 
pénalités  mentionnées  dans  le  présent  statut,  a  résolu,  son  Conseil 
privé  entendu,  de  publier  sa  royale  proclamation  présente. 

Et  Sa  Majesté  commande  dès  lors  strictement,  qu'aucunes  person- 
nes ne  prennent  part  en  aucune  façon  auxdils  conflits  quelconques 
ni  ne  commettent  aucun  acte,  action  ou  chose  quelconque  contraires 
aux  prescriptions  dudit  statut,  fous  peine  des  pénalités  imposées  par 
ce  statut,  et  du  souyerain  déplaisir  de  Sa  Majesté. 

Et  Sa  Majesté,  de  et  par  Tavis  ci-des^sus,  efijoint  à  tous  les  sujets  de 
Sa  Majesté,  d'observer  strictement,  aussi  bien  à  Tégard  de  la  Porte- 
Ottomane  et  des  Grecs  qu'à  l'égard  de  tous  les  autres  belligérants, 
avec  lesquels  Sa  Majesté  est  en  paix,  les  devoirs  de  la  neutralité  et  de 
respecter  envers  tous  et  chacun  d'eux  les  droits  des  belligérants  que 
Sa  Majesté  a  toujours  réclamés  pour  elle ,  lorsque  malheureusement 
elle  se  trouvait  engagée  dans  une  guerre. 

Donné  à  Notre  Cour  de  Windsor,  le  30*  jour  de  septembre  1825  et  la  G*  année  de 
Notre  règne.      ^ 

Diiu  garde  le  Soi! 


IV 

Aatrieke*  Fraaee  et  Sar4aigae.  « 

(13  mai  1859.) 

Au  nom  de  la  Reine.  —  Proclamation. 
VICTORIA  REINE, 

■ 

Attendu  que  nous  sommes  heureusement  en  paix  avec  tous  les  sou- 
verainSy  puissances  et  États  : 

Et  attendu  que,  nonobstant  tous  nos  efforts  pour  conserver  la  paii 
entre  tous  les  souverains,  puissances  et  États  actuellement  en  guerre, 
les  hostilités  ont  malheureusement  commencé  entre  Sa  Majesté  impé- 
riale l'Empereur  d'Autriche  d'une  part  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  et  Sa  Majesté  impériale  l'Empereur  des  Français  d'autre 
part  : 

Et  attendu  que  l'état  de  guerre  existe  actuellenîent  entre  Sa  Majesté 
impériale  l'Em  pereur  d'Autriche  d'une  part  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  et  Sa  Majesté  impériale  l'Empereur  des  Français  d'autre  part, 
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et  entre  leurs  sujets  respectifs  et  les  autres  habitants  de  leurs  pays, 
terrileires  ou  possessions  : 

'  Et  attendu  que  nous  sommes  en  termes  d'amitié  et  de  rapports  ami- 
caux avec  tous  et  chacun  de  ces  souverains  et  avec  leurs  sujets  et  au- 
tres habitants  de  leurs  pays,  territpires  et  possessions: 

Et  attendu  qu'un  grand  nombre  de  nos  loyaux  sujets  résident  et 
font  le  commerce,  possèdent  des  propriétés  et  des  établissements»  et 
jouissent.de  différents  droits  et  privilèges  dans  ]es  possessions  de  cha- 
cun des  souverains  susdits,  protégés  par  la  foi  des  traités  conclus  entre 
Nous  et  chacun  desdils  souverains: 

Et  attendu  que,  désirant  conserver  à  nos  sujets  les  bienfaits  de  la 
paix  dont  ils  jouissent  heureusement  maintenant,  nous  sommes  fer- 
mement résolu  de  nous  abstenir  complètement  de  prendre  aucune 
part  directe  ou  indirecte  dans  la  guerre  existant  malheureusement 
entre  lesdits  souverains,  leurs  sujets  et  territoires,  et  de  rester  en  paix 
avec  eux  et  d'entretenir  des  rapports  pacifiques  et  amicaux  avec  tous 
et  avec  chacun  d*eux,  et  avec  leurs  sujets  respeclirs  et  les  autres  ha- 
bitants de  leurs  pays,  territoires  et  possessions,  et  de  maintenir  une 
stricte  et  impartiale  neutralité  pendant  les  susdites  hostilités  et  ladite 
guerre  existant  malheureusement  entre  eux  : 

Nous  avons  donc  jugé  utile,  de  et  avec  l'avis  de  notre  conseil  privé, 
de  publier  notre  royale  proclamation. 

Et  nous  ordonnons  par  les  présentes  et  commandons  à  nos  loyaux 
sujets  de  se  conduire  conformément  à  nos  ordres,  et  d'observer  une 
stricte  neutralité  dans  et  pendant  les  susdites  hostilités  et  guerre,  et 
de  s'abstenir  de  violer  ou  contrevenir  à  aucune  des  lois  et  statuts  du 
royaume  à  cet  égard,  ou  les  lois  internationales  y  ayant  trait,  car, 
s'ils  agissaient  autrement,  ils  le  feraient  à  leurs  risques  et  périls. 

Et  attendu  que  par  un  certain  statut  fait  et  passé  dans  la  cinquante 
neuvième  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  Roi  George  III 
(cbap.  LXIX),  intitulé  :  c  Acte  pour  prévenir  l'enrôlement  ou  l'enga- 
gement des  sujets  de  Sa  Majesté,  pour  le  service  étranger  et  d'équiper 
ou  d'armer  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté,  des  vaisseaux  pour 
des  entreprises  de  guerre  et  sans  l'autorisation  de  Sa  Majesté,  »  il  est 
entr'autrcs,  déclaré  et  décrété,  ce  qui  suit  :  «  Que  si  quelque  personne 
dans  quelque  partie  du  royaume  uni,  etc.,  »  (septième  clause  de  l'acte 
d'enrôlement  étranger); 

Et  il  est  de  plus,  décrété  par  ledit  acte  »  que  si  quelque  personne 
dans  quelque  partie  du  Royaume-Uni,  etc.,  »  (huitième  clause  de 
l'acte  d'enrôlement  étranger)  : 

Maintenant,  afin  qu'aucun  de  nos  sujets  ne  puisse  imprudemment 
se  rendre  passible  des  pénalités  établies  par  ledit  statut,  nous  donnons 
par  les  présentes  le  strict  commandement  qu'aucune  personne  ou 
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aucunes  personnes  quelles  qu'elles  paissent  être,  commetloit  an  acte, 
une  action  ou  une  chose  quelconque  contraire  au  susdit  ataloty  sou 
p^e  des  pénarDiés  diverses  et  sévères  du  susdit  statut  et  sous  çmt 
d'encourir  titylpe  souverain  déplaisir. 

Et  nous  donnons  de  plus  par  les  présentes»  cons^  et  a?is  à  tous  nos 
loyam  sujets  et  à  toutes  les  personnes  queleenques  ayant  des  litres  à 
notre  protection,  d'observer  à  Tégard  de  cbaeuB  et  envers  toiK  ks 
senrverarins  susdits,  leurs  snjels  et  territoires  et  i  Tégard  de  tous  ki 
belligérants  ipiels  t(u*ifs  soient  avec  lesquels  nous  saoraies  en  paii,  les 
devoirs  de  la  neutralité  ;  et  de  respe«4er  envers  tous  et  ehacmi  d'eai» 
IVxercîce  de  ceux  des  droits  des  belligérants  que  nous  et  nos  prédé- 
cesseurs avwns  toujours  revendiqués. 

Et  notfô  donnfons  de  plus  par  les  présentes,  l'av^tissenent  à  tous 
nos  loyaux  sojets  et  h  toutes  les  personnes  quelconques  ayant  des 
droits  &  notre  protection,  que  si  quelqu'un  d'eux  se  permetlaK»  au 
mépris  de  notre  proclaosation  royale  et  de  notre  souverain  déplaisir, 
de  commettre  quelque  acte  dihrogeant  à  leurs  devoirs  comoie  siqels 
d'an  souverain  neutre,  dans  une  guerre  entre  d'aulnes  souvanaios,  eu 
en  violation  ou  en  contrevention  au  droit  des  gens  à  cet  égmdyconiais 
plus  spécialement  en  violant  ou  en  lAdiant  de  violer  un  Uocua  légale» 
ment  et  actuellement  étaUi  par  ou  au  nom  de  i*un  desdits  souverains, 
en  transportant  des  officiers,  des  soldats,  des  dépécheS|dea  armes, 
des* munitions,  des  provisions  ou  du  matériel  de  guerre  on  quel- 
que article  ou  des  articles  considérés  et  déclarés  être  de  la  contre» 
bande  de  guerre  conformément  au  droit  ou  aux  usages  modernes 
des  nations,  pour  l'usage  ou  le  service  de  l'un  ou  de  l'autre  des  sus*- 
dits  souverains,  que  toutes  personnes  commettant  ce  délit,  s'apo* 
seront,  elles  et  leurs  bAUments  et  propriétés,  en  droit  et  en  justice, 
à  être  faites  prisonniers  de  guerre  et  à  encourir  les  pénalités  pronon- 
cées par  le  droit  des  gens  k  ce  sujet. 

Et  nous  faisons,  en  outre,  connaître  par  les  présentes  que,  tous  nas 
sujets  et  les  personnes  ayant  des  titres  à  notre  protection  qui  désobéi* 
raient  aux  prescriptions  ciniessus,  le  feraient  à  leurs  risques  et  périls; 
et  qu'en  aucune  façon  elles  n'obtiendraient  aucune  protection  dt 
notre  part  au  sujet  de  leur  capture  ou  des  pénalités  susdàtes,  mais 
qu'au  contraire,  elles  encourraient  notre  sourerain  déplaisir  par  eette 
conduite  illégale. 

Ooaaé  à  Notre  Cour,  aa  palais  de  Buckinsham,  le  13*  jour  de  mai,  eo  l'an  4a 
Seigneur  1859  et  dans  la  3!^*  année  de  Notre  fègne. 

bien  garde  la  BHne! 
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V 

ÉI»ti-IJBhi. 

(ISttti  186!.) 

An  nom  de  la  Roliie.  — •  ProoliaaliMi* 

YICTORIA  REnVKt 

Attendu  que  non»  somiuies  heareusemeut  en  poix  avec  tous  les 
souverains,  puissances  et  Ëtats  : 

Bt  attendu  que  des  hostilités  ont  malheureusement  éclaté  entre  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  certains  Etats  qui  se  qua- 
lifiant &tat&  confédérés  d'Amérique  : 

Et  attendu  que»  étant  en  paix  avec  le  Gouvernement  des  États-Unis, 
avons  proclamé  notre  royale  détermination  de  maintenir  une  stricte 
et  impartiale  neutralité  dans  le  conflit  survenu  entre  les  deux  parties 
contendantes  :  nous  avons  en  conséquence  jugé  &  propos,  notre  Con- 
seil privé  entendu,  de  publier  notre  présente  royale  proclamation  : 

Par  les  présentes  nous  engageons  et  commandona  i  nos  bien-aiiués 
sujets  d'observer  une  stricte  neutralité  durant  les  susdites  hostilités,  et 
de  6*abstenir  de  lioler  ou  enfreindre  aucune  des  lois  ou  aucun  dee 
statuts  du  Boyaume  A  ce  si^et  ou  le  droit  des  gens,  ou  que  par  lA  ils 
en  prendraient  la  responsabilité  à  leurs  riques  et  périls  :  , 

Et  attendu  que  dans  et  par  un  statut  fait  et  passé  dans  la  cÎAquaiite- 
neavième  année  du  règne  de  S»  M.  le  Roî  George  lU  sous  le  titre 
de  «  Acte  pour  préiMût  l'enrôlement  et  l'engagement}  des  sujeta  daSa 
Kajesté  pour  servir  A  l'étranger  et  l'équipement  dans  les  pesseaalQDS 
de  Sa  Migesté  de  vaisseaux  destinés  à  des  entreprises  de  guerre»  sans 
la  permission  de  Sa  M^jeslé,  »  entre  autres  choses  il  est  déclaré  at 
établi  comme  il  suit  : 

.  «  Que  tout  siqet  de  Sa  tt^j^sté  etc.  «  (a*  dansa  de  Tacte  d'enrôle- 
ment étranger. 

Et  il  est  de  plus  dans  et  par  le  susdit  acle  établi  : 

<  Que  si  quelque  personne  dans  une  partie  du  Royaume-Uni,  etc.  » 
(8*  clause  de  l'acte  d'enrôlement  étranger). 

Pour  ces  motifs  et  afin  qu'aucun  de  nos  sujets  n'encoure  par  mé- 
garde  les  pénalités  édictées  par  ledit  statut,  nous  ordonnons  rigou- 
reusement par  ces  présentes,  que  nul  ne  commette  d'actes  quels  qu'ils 
soient,  contraires  aux  dispositions  de  cedit  statut,  sous  peine  des  4if- 
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d*Ofi  vxi^^Tkio  Beatne  ëaai  k 
traYenf  kfiï  a<]  droit  des  gens  du» 
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comme  iAiicten^  Batelots  oa  mari^  à 
poraot  des  lellres  de  narque  de  Fuie  OQ  de  Faolre  des 
danfes;  oo  en  allant  an  delà  des  mendiBS  llaleaAoB  de  ^enrôler  oo 
des'en:7aîrerda'uqiieb|Be  amice  de  celle  nabire  oo  en  procorml  oa 
AtrdAui  k  fTocarer  oel  eop^remeat  i  faoïres  dans  les  poaaesBCMB 
de  Sa  Ustjt^ié  ou  en  debon  de  ees  poaMSBons;  on  en  égnipanf,  ar- 
mant un  bilf  ment  on  Vaûsean  pour  être  emplofè  coame  miasean 
degnerrr,  corsaire  on  transport  par  Fnne  on  Fanlredes  parties  eon- 
tendantes;  on  en  formant  on  leniant  de  itaieer  nn  blocns  tfaalfinmt 
établi  par  on  pour  rone  oa  Fantre  des  parties  oonlendantes;  on  en 
transportant  des  ofSders,  soldais,  dépêdies,  armes,  mnnitioiis  on 
matériel  de  guerre  ou  quelque  article  on  aitidcs  eonridérés  et  dési- 
gnés comme  contrebande  de  guerre  par  la  loi  et  les  usages  des  natkms 
poor  l'emploi  ou  le  senrice  de  Time  ou  de  Fanlre  des  parties  en  oon- 
Ait  susdites,  toutes  peisonnes  commettant  ksdils  délits  eneoorront  les 
pénalités  diverses  et  e&nséquenees  judiciaires  édictées  par  le  susdit 
statut  et  le  droit  des  gens. 

El  nous  déclarons  par  les  présentes  que  tous  nos  sujets  et  toutes  les 
penoones  ayant  droit  i  notre  proledion  qui  potnraient  s*exposer 
elles-tnémes,  i  ces  pénalités,  que  ce  sera  i  leurs  risques  et  périls  et 
qu'elles  n'obtiendront  en  ancone  fucon  notre  protection  contre  les 
chances  des  pénalités  encoarues,  mais  bien  plus  qu'elles  encourront 
ao  coolraire  notre  sooTerain  déplaisir  pour  cette  condaite  déloyale. 

Donné  en  Notre  Cour  do  While-Lodge,  pare  de  Richmond,  le  treizième  joar  de 
]Bai,en  Tan  du  Seigneur  mil  huit  cent  loinnte  et  un  el  dans  la  Tingt-quatrième 

année  de  Notre  règne. 

Dieu  garde  la  Remet 
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VI 

Bspaffiie  eC  Chili. 

(6  fémitr  1866.) 

An  nom  de  la  Reine.  «-  Proclamation. 

VICTORIA,  Reine, 

Attendu  que  nous  sommes  heureusement  en  paix  avec  tous  les  sou- 
verains. Puissances  et  États  : 

£t  attendu  que  des  hostilités  ont  malheureusement  éclaté  entre  le 
Gouvernement  d'Espagne  et  le  Gouvernement  de  la  République  du 
Chili  ; 

Et  attendu  qu'étant  en  paix  avec  les  deux  susdits  Gouvernements, 
nous  avons  proclamé  notre  royale  détermination  de  maintenir  une 
stricte  et  impartiale  neutralité  dans  le  conflit  entre  lesdites  parties 
contendantes  : 

Nous  avons,  en  conséquence,  jugé  k  propos^  avec  Tavis  de  Notre 
Conseil  privé,  de  publier  Notre  Royale  proclamation  : 

Et  nous  enjoignons  par  les  présentes  à  tous  nos  bien-aimés  sujets 
d'observer  une  stricte  neutralité  durant  les  hostilités  entre  les  deux 
susdites  parties  contendantes»;  et  de  s'abstenir,  d'enfreindre  ou  de  vio- 
ler les  lois  et  les  statuts  du  royaume  ou  le  droit  des  gens,  ou  qu'en 
agissant  autrement  à  leurs  risques  et  périls  la  responsabilité  leur  in- 
comberait. 

Et  attendu  que  dans  un  certain  statut  fait  et  passé  dans  la  cinquante- 
neuvième  année  du  règne  de  S.  M*  le  Roi  George  III,  intitulé  : 
«  Acte  pour  prévenir  rcnrôiement  ou  l'engagement  des  sujets  de  Sa 
Majesté  pour  servir  à  l'étranger  et  l'équipement  dans  les  possessions 
de  Sa  Majesté  de  vaisseaux  dans  un  objet  de  guerre  sans  la  permis- 
sion de  Sa  Majesté  »  il  est  entre  autres  choses  déclaré  et  établi  ce  qui 
suit: 

c  Que,  si  quelque  sujet  de  Sa  Majesté,  etc.  >  (S*  clause  de  l'acte 
d'enr61ement  étranger). 

Et  de  plus  il  est  dans  et  par  l'acte  susdit,  fait  et  passé  : 

«  Que  si  quelque  personne  dans  une  parliedu  Royaume-Uni,  etc.  » 
(7*  clause  de  l'acte  d'enrôlement  étranger). 

Et  de  plus  il  est  passé  et  dit  dans  le  susdit  acte  : 

c  Que  si  quelque  personne  dans  quelque  partie  du  Royaume-Uni, 
etc.  »  (8*  clause  de  l'acte  d'enrôlement  étranger). 
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Four  et%  motifs  et  afin  qo'aiicim  de  nos  sojefs  D'enoonre  pur  mè- 
garde  les  pénalités  édidèes  par  ledit  stalol,  nons  ordonnons  stricte- 
ment qo'aocnne  oo  anames  personnes  qnekmqoes  ne  commetlrat 
d'actes  contraires  à  ces  dispositions  qnds  qn'îb  soient,  sons  peine  d*en> 
courir  les  diirérentes  pénalités  imposées  par  ledit  statut  el  sons  peine 
d'encourir  notre  souTcrain  déplai^. 

Bt  par  ces  motils  nous  afertiiaonf  nos  iMcn-aimés  sujets  ei  tontes 
les  personnes  quelconques  ayant  droit  à  notre  protection,  que  si  quel- 
quTun  essayait  au  mépris^  de  notre  pradamation  ut  de  notre  souverain 
déplaisir,  de  commettre  quelques  actes  contraires  an  devoirs  des  su- 
jets d'une  Poissance  neutre  dans  le  présent  conflit,  ou  violait  le  droit 
des  geas  si  y  contrevenait  par  aenqile  et  plus  spèeialenent,  en  en- 
trant au  service  militaire  de  Tune  ou  l'autre  des  parties  contmdantBi^ 
somme  officiers  on  sona-offiôers»  ou  en  servant  comme  oflkîen»  ma- 
rins, matelots  à  bord  de  qnelqae  eoesaire,  perlant  dés  lettres  de  BMV^ 
que  délivrées  par  l'une  ou  l'antre  des  parties  contendantes,  on  en 
s'engafeant  d'aller  ou  en  allant  en  effet  an  delà  des  mets  dans  ré- 
tention de  s'enriMer  dans  un  sernce  deeetle  natare;  ou  «i 
tant  oo  cherchant  i  procurer  i  d'antres  le  moyen  de  le  fûre, 
les  possessions  de  Sa  Majesté,  à  Fintérieur  on  à  l'étranger;  ou 
éqidpant  et  armant  on  gréant  un  vaisseau  ou  bàtiraent  pour  être 
employé  comme  vaisseau  de  guerre,  eors&ire  on  transport  par  l*mie 
on  l'anlre  des  parties  eontendanles;  on  en  forçant  on  ditrchant  à 
fiiffeer  un  hloeas  légalement  et  aetndiement  établi  par  Tune  oo  l'an- 
tre des  deux  parties  contendantes;  ou  bien  en  trusportanl  des  o<fr> 
eiers,  soldais,  dépêches,  armes,  nranitions  eu  matériel  de  guerre,  oo 
qodqoe  artiele  on  quelques  articles  considérés  comme  contrebunde 
de  guerre  suivant  le  droit  ou  l'usage  moderne  des  nations,  leos  et 
ehaeon  ayant  commis  lesdits  délits  seront  passibles  des  difltfeales  pé- 
nalités et  des  conséquences  pénales,  consignées  dans  le  présent  sWnt 
ou  dans  le  drmt  des  gens. 

Il  de  plus  nous  déclarons  par  les  présentes  que  tons  nos  siqels  et 
tontes  les  personnes  ayant  droit  à  notre  proteelion  qui  entendront 
ces  prescriptions,  le  feront  i  leur  risque  et  péril,  et  que  dans  anenn 
cas  elles  n'obtiendraient  aucune  protection  de  notre  part  contre  les 
CMdamnations  ou  pénalités  qu'elles  auraient  pu  encourir;  miisaa 
contraire,  qu'elles  encourraient  notre  souverain  déplaisir  ponr  one 
telle  conduite. 

Donné  à  Notre  Cour  d'Osborne-Honie ,  Ue  de  Wight,  le  troSstème  j<mr  de  têttier 
de  Tannée  de  Notre-Seignevr  sdl  iMlt  oant  Minnte-iiz  el  le  finet-MmèalB 
année  de  Notre  régne. 


ooQincwn  smjoifAsiâa»»  i»if 


VII 

(lamart  Ml.) 

La  même  proclamation  que  celte  qui  précède  (Kspagne  et  Chili), 
fmUatii  muiandii. 


VIII 

* 

(27  juio  1866.) 

Au  nom  à%  la  Raine.  ^  Proolamation. 

TICTORIA,  Reine. 

Attendu  que  nous  somiMâ  beureuaemrat  en  peis  avec  tous  lea  sou* 
▼eraius^  Puissances,  et  États. 

Et  attendu  que  malgré  nos  efforts  pour  conserver  la  paix  entre  tous 
les  Souverains,  Puissances  et  Stats  maintenant  en  guerro,  les  hostilités 
ont  malheureusement  eommeucé  entre  S.  M.  h  Tlimpereur  d'Autri^ 
cbe,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse»  S»  Hé  le  Roi  d'Italie  et  la  Gonfédératioit 
Germanique  : 

fit  attendu  qu'un  État  de  guerre  eiiste  en  oe  moment  entre  S.  M»  1« 
rEmpereur  d'Autriche,  84  M.  le  Roi  de  Prusse,  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et 
la  Confédération  Germanique  et  entre  leurs  sujets  respeelifs  et  autres 
habitants  de  leurs  pays,  territoires  et  possessions  : 

St  attendu  qu'un  grand  nombre  de  nos  loyaux  sujets  résident  et  font 
le  commerce,  et  possèdent  des  propriétés  et  des  établissements,  el 
jouissent  de  différents  droits  et  privilèges  dans  les  possessions  de  dm^ 
can  des  susdits  Souverains  et  États  protégés  par  la  foi  des  trasfate 
entre  nous  et  chacun  des  susdits  Souverains  et  États: 

Et  attendu  que,  désirant  conserver  à  nos  sujets  les  bienfsils  de  là 
paix  dont  ils  jouissent  heureusement  dans  ce  moment,  nons  somilles 
fermement  résolus  et  déterminés  à  nous  abstenir  entièrement  de 
prendre  une  part  directe  ou  indirecte  à  la  guerre  actuellement  eu»* 
tante  entre  les  susdits  Souterains  et  États,  liaft  sujets  et  territoiresi 


1515  DOCOMENTS  DIPLOMATIQUES. 

et  de  rester  en  paix  jet  de  consenrer  des  rappc»rts  pacifiques  et  ami- 
caux avec  cbacon  d'eux  et  leors  sujets  respectifs  ainsi  qu'avec  les  au- 
tres habitanls  de  leurs  pays,  lerritoires  et  possessions,  et  de  maintenir 
une  stricte  et  impartiale  neutralité  pendant  les  susdites  hostilités 
malheureusement  existantes  entre  eux: 

Nous  avons  par  conséquent  résolu,  de  et  avec  l'avis  de  notre  Conseil 
privé,  de  publier  notre  Royale  Proclamation  présente  : 

Kt  nous  enjoignons  et  ordonnons  par  les  présentes,  à  tous  nos  bien- 
aimés  sujets  de  se  conduire  conformément  et  d'observer,  une  stricte 
et  impartiale  neutralité  durant  les  susdites  hostilités  et  guerre,  et  de 
s'abstenir  de  violer  soit  les  lois  ou  statuts  du  royaume,  soit  le  droit  des 
gens,  ou  que  par  là  ils  en  assumeraient  la  responsabilité  à  leurs  ris- 
ques et  périls. 

Kt  attendu  que  dans  et  par  un  certain  statut  fait  et  passé  dans  la 
cinquante-neuvième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  George  III,  inti- 
tulé :  «  Acte  pour  prévenir  l'enrôtement  ou  rengagement  des  sujets 
de  Sa  Majesté  pour  servir  à  l'étranger  et  Téquipement  ou  l'armement 
dans  les  possessions  de  Sa  Majesté,  de  vaisseaux  dans  un  objet  de 
guerre  sans  raulorisation  de  Sa  Majesté  »  entre  autres  choses  il  est 
déclaré  et  décrété  ce  qui  suit  :  —  «  Que  si  quelque  personne  dans  une 
partie  du  Royaume-Uni,  »  etc.  (septième  clause  de  l'acte  d'eni^ôlement 
étranger). 

Kt  de  plus  il  est  établi  et  passé  par  ledit  acte  :  «  Que  si  quelque  per- 
sonne dans  quelque  partie  du  Royaume-Uni,  etc.  >  (huitième  clause 
de  l'acte  d'enrôlement  étranger). 

Pour  ces  motifs,  et  afin  qu'aucun  de  nos  sujets  n'encoure  par  mé- 
garde  les  pénalités  édictées  par  ledit  statut,  nous  ordonnons  rigou- 
reusement par  les  présentes  qu'aucune  ou  aucunes  personnes  quelcon-, 
ques  ne  commettent  aucun  acte,  aucune  action  ni  chose  quelconques 
contraires  aux  dispositions  du  susdit  statut,  sous  peiue  desdites  péna- 
lités édictées  par  le  présent  statut,  et  de  notre  souverain  déplaisir; 

Pour  ces  motifs,  nous  avertissons  nos  bien-aimés  sujets  et  toutes  les 
personnes  ayant  droit  à  notre  protection  d'observer  à  l'égard  de  cha- 
cun et  de  tous  les  souverains  susdits,  états,  leurs  sujets  et  territoi- 
res et  à  l'égard  de  tous  les  belligérants  quels  qu'ils  soient  avec  les- 
quels nous  sommes  en  paix,  les  devoirs  de  la  neutralité;  et  de 
Respecter  envers  tous  et  chacun  d'eux  l'exercice  de  ces  droits  des 
belligérants  que  nous  et  nos  royaux  prédécesseurs  ont  toujours  or- 
donné d'exercer  : 

Kt  nous  avertissons  de  plus  par  les  présentes,  nos  bien-aimés  sujets 
et  toutes  les  personnes  quelconques  ayant  droit  à  notre  protection, 
que  si  quelqu'im  d'entre  eux,  au  mépris  de  cette  proclamation  et 
de  notre  souverain  déplaisir ,  commettait  quelque  acte  contraire  à 
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leurs  devoirs  de  sujets  d'un  souverain  neutre  dans  une  guerre  entre 
d'autres  souverains  et  Ëlats ,  ou  en  violant  et  contrevenant  au  droit 
des  gens  à  cet  égard  et  plus  spécialement  en  violant  ou  cherchant  à 
violer  un  blocus  légalement  et  actuellement  établi  par  Tun  ou  à  l'égard 
de  l'autre  des  susdits  souverains  et  États  ou  en  transportant  des  offi- 
ciers, soldats,  dépêches,  armes,  munitions,  matériel  de  guerre  ou 
quelques  articles  considérés  comme  contrebande  de  guerre  par  la  loi 
ou  les  usages  modernes  internationaux,  pour  l'usage  bule  service  de 
Tun  ou  de  l'autre  des  susdits  souverains  ^ou  États,  que  toutes  les  per- 
sonnes ayant  commis  ce  délit,  avec  leurs  vaisseaux  et  marchandises 
encourront  les  pénalités  édictées  dans  le  droit  des  gens  et  ledit  sta- 
tut. 

Et  nous  faisons  de  plus  savoir,  par  les  présentes,  que  tous  nos  sujets 
et  les  personnes  ayant  droit  à  notre  protection  qui  enfreindront  ces 
dispositions  le  feront  à  leurs  risques  et  périls,  et  qu'elles  n'obtiendront 
de  notre  part  aucune  protection  contre  les  pénalités  et  captures  sus- 
dites; mais  bien  plus  qu'elles  encourront  notre  souverain  déplaisir, 
par  leur  conduite  illégale. 

Donné  à  Notre  Cour  de  Windsor,  le  vingt-septième  jour  de  juin,  en  l'an  de 
Notre-Seigneur  mil  huit  cent  soixante-six  et  dans  la  trentième  année  de  Notre 
règne. 

Dieu  sauve  la  Reine! 


APPENDICE  N«  6. 

RÈGLBBIEIITS  ET  INSTRUCTIONS  PUBLIlis  PAR  LE  GOUVBRNEKBNT  DE 
Sa  liAJBSTÉ  PENDANT  LA  GUERRE  CIVILE  AUX  ÉTATS-UNIS,  1861-1865. 

Lettre  dv  Forel^n-OiSee  A  l*aBiirftiité,  aux  ofBelers  des  celoales* 
de  la  guerre  et  des  Indes,  InterdlssBt  sv&  erolsevrs  et  csrsslres 
armés,  aussi  blea  des  États-Unis  de  TAniérlqne  da  IVard  qvfrdea 
États  qal  s'iatltvleat  États  Coarédérés,  d'ameaer  des  prises 
dans  les  ports  aaglals;  f '*'  Jala  f  8«i. 

Forelgn-Office,  1"'  juin  1S61. 

Mylordsy 

Le  gouvcmement  de  la  reine  est,  comme  vous  le  savez,  désireux 
d'observer  une  stricte  neutralité  dans  la  lutte  qui  parait  imminente 
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entre  les  ttats-Unis  et  les  États  qui  sMntitulent  tfats  confédérés  de 
l'Amérique  du  Nord  ;  dans  le  but  de  ce  conformer  à  ce  principe  dans 
toute  sa  rigueur,  il  a  résolu  de  défendre  aux  vaisseaux  armés  et  anx 
corsairçs  des  deux  parties  d'amener  leurs  prises  dans  les  ports,  ha- 
Vres,  rades  ou  eaux  du  Royaume*Uni  ou  dans  quelque  colonie  ou  pos- 
session de  Sa  Majesté. 

Je  dois  donc,  conformément  à  cette  résolution,  informer  Totre  Sei- 
gneurie que  la  Reine  a  bien  voulu  ordonner,  que  des  instructions 
conformes  aux  principes  ci-dessus  énoncés  seraient  adressées  à  tontes 
les  autorités  compétentes  du  Royaume-Uni  et  aux  autorités  maritimes 
et  autres  de  Sa  Majesté  des  possessions  au  dehors  du  Royaume-Uni 
pour  leur  gouverne  dans  les  circonstances  actuelles. 
'  J'ai,  etc.  5^^  ;  J.  Russeu.. 

Aux  Lords  Commissaires  dé  rAmirautô. 


Note.  La  même  lettre  a  été  adressée,  le  même  jour,  à  chacun  des 
secrétaires  d'État  pour  les  Indes,  la  guerre  et  les  eolonivs. 

Extrait  de  la  GoMette  de  Lofidres,  du  15  décembre  1863.         ' 


Lettre  do  eomte  Rnssell  »«x  Lerds  ComnlsMUree  de  l^amlrmaté 
et  dépèehe  dv  due  de  KetM>o«tle  «v  cenveFAew  de  Bahanm. 


F0fmgiMltleft,  U  t\  janvier  1881. 

Mylords, 

Sa  Majesté  étant  entièrement  résolue  &  ob^rver  les  devoirs  de  la 
neutralité  pendant  l'existence  des  hostilités  entre  les  États-Unis  et  les 
Étals  qui  s^appellent  <  les  États  confédérés  d'Amérique,  >  étant  de 
plus  déterminée  à  interdire,  autant  que  possible^  les  ports^  havres  et 
cAtes  de  Sa  Majesté  amsi  que  les  eaux  dans  la  juridiction  de  Sa  Ma- 
jesté, qui  pourraient  servir  à  favoriser  les  desseins  de  l'un  ou  de  Tautre 
des  belligérants,  m'a  ordonné  de  communiquer  à  Vos  Seigneuries^ 
pour  les  éclairer»  les  règlements  suivants  qui  doivent  être  considérés 
et  prescrits  comme  étant  des  ordres  de  Sa  Majesté. 

En  outre  Sa  Majesté  se  platt  à  ordonner  que  ces  règlements  entrent 
en  vigueur  dans  le  Royapi ne-Uni  et  dans  les  lies  de  la  Manche  à  par- 
tir du  jeudi  6  du  mois  de  février  prochain  et  de  môme  dans  les  terri- 
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toires  et  possessions  de  Sa  Majesté  par  delà  les  mers  six  jours  après 
qae  le  Gouverneur  ou  autre  Représentant  de  Tautorité  de  chacun  de 
ces  territoires  ou  possessions  respectivement  aura  notifié  et  publié 
ces  règlements,  faisant  savoir  à  tous  que  lesdits  règlements  doivent 
être  observés  par  toutes  les  personnes  habitant  ces  territoires  et  pos- 
sessions. 

I.  Pendant  la  durée  des  présentes  hostilités  entre  le  Gouvernement 
des  8tats*Unis  de  rAmérique  du  Nord  et  les  États  qui  s'appellent  les 
fitats  confédérés  de  rAmérique  ou  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  en  or- 
donne autrement,  il  ne  sera  permis  à  aucun  vaisseau  de  guerre  ou 
corsaire  appartenant  à  Tun  des  belligérants  d'entrer  ou  de  rester  dans 
le  port  de  Nassau  ou  en  tout  autre  port,  rade  ou  eaux  des  Iles  de 
Briiama,  si  ce  n'est  avec  la  permission  spéciale  du  lieutenant-gouver- 
neur des  lies  de  Bahama  ou  en  cas  de  rel&che  forcé. 

Si  quelque  vaisseau  de  ce  genre  entrait  dans  tel  ou  tel  de  ces  ports, 
hides  ou  eaux  en  vertu  de  permission  spéciale  ou  à  la  suite  d'une  re- 
lâche forcée,  les  autorités  du  lieu  le  requerront  de  reprendre  la  mer 
aussitôt  que  possible,  sans  lui  ]^rmettre  de  prendre  des  approvision- 
nements au  delà  de  ceux  gui  lui  sont  strictement  nécessaires. 

Si  au  moment  où  cet  ordre  sera  notiHé  dans  les  fles  de  Bahama,  il 
se  trouve  déjà  quelque  vaisseau  de  guerre  ou  corsaire  dans  les  ports, 
rades  ou  eaux  de  ces  fies,  le  lieutenant  gouverneur  lui  intimera  l'or- 
dre de  partir  dans  un  délai  qu'il  jugera  suffisant  et  convenable. 

De  plus,  s'il  devait  y  avoir  des  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  ap- 
partenant  aux  deux  belligérants  susdits  dans  la  juridiction  territoriale 
de  Sa  Majesté  dans  ou  près  des  mêmes  ports,  rades  ou  eaux,  le  lieu- 
tenant gouverneur  fixera  Tordre  du  temps  d'après  lequel  ces  bâti- 
ments auront  à  effectuer  leur  départ.  Aucun  vaisseau  de  l'un  ou  de 
l'antre  belligérant  ne  pourra  prendre  la  mer  avant  l'expiration  de 
vingt-quatre  iieures  après  que  le  vaisseau  de  l'autre  belligérant  (que 
ce  vaisseau  soit  un  b&timent  de  guerre,  un  corsaire  ou  un  bâtiment 
marchand)  aura  quitté  les  mêmes  port,  rade  ou  eaux  ou  bien  les  eaux 
adjacentes,  ou  ne  sera  hors  de  la  juridiction  territoriale  de  Sa  Majesté. 

II.  Pendant  la  durée  des  présentes  hostilités  entre  le  Gouvernement 
des  États-Unis  de  rAmérique  du  Nord  et  les  États  qui  s'appellent  qux-» 
mêmes  les  États  confédérés  d'Amérique,  il  est  défendu  à  tous  les  vais- 
seaux de  guerre  ou  corsaires  de  s'abriter  dans  un  port  ou  une  rade 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Iriande  ni  dans  les  tics 
de  la  Manche  ou  dans  quelqu'une  des  colonies,  possessions  ou  dépen- 
dances de  Sa  Majesté,  ou  dans  des  eaux  soumises  à  la  juridiction  de 
la  Couronne  d'Angleterre,  dans  un  but  de  guerre  ou  dans  le  dessein 
d'obtenir  des  facilités  de  ravitaillement  de  guerre;  et  aucun  vaisseau 
de  guerre  ou  corsaire  de  l'un  des  belligérants  ne  pourra  sortir  d'un 
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porf,  rade  soamîs  à  la  juridiction  anglaise  que  vingt-quatre  heo- 
res  après  le  départ  da  l>Atinient  de  Faatre  belligérant  (que  ce  soit 
un  Taisseau  de  guene,  un  corsaire  ou  un  bâtiment  marchand)  et 
après  que  le  vaisseau  parti  sera  hors  de  la  juridiction  territoriale  de 
Sa  Majesté. 

ni.  Si  un  vaisseau  de  guerre  ou  corsaire  de  Tun  des  beltigénintSy 
après  l'époque  où  cet  ordre  sera  notifié  et  mis  en  vigueur  dans  le 
Royaume-Uni  et  dans  les  lies  de  la  Manche,  de  même  que  dans  les 
différentes  colonies,  possessions  et  dépendances  de  Sa  Majesté ,  en- 
trait dans  un  port,  rade  ou  eaux  appartenant  à  Sa  Majesté,  soit  dans  le 
Royaume-Dni  soit  dans  les  Iles  de  la  Manche,  ou  dans  quelqu'une  des 
colonies,  possessions  ou  dépendances  étrangères  de  Sa  Majesté,  ce 
vaisseau  sera  requis  de  partir  et  de  prendre  la  mer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  son  entrée  dans  ce  port,  rade  ou  eaux,  excepté 
dans  le  cas  de  rel&che  forcé  on  dans  le  cas  d'approvisionnements  né- 
cessaires à  la  subsistance  de  l'équipage  ou  de  réparations  d'avaries; 
dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  les  autorités  du  port  on  du  port  voi- 
sin (suivant  que  le  cas  pourra  se  pr^^ter)  ordonneront  à  ce  bftti- 
ment  de  reprendre  la  mer  ansritAt  que  possible,  après  l'expiratioi) 
des  vingt-quatre  heures,  sans  lui  permettre  de  prendre  d'autres  pro- 
vuâons  que  celles  strictement  nécessaires  à  son  usage  immédiat;  et 
nul  bâtiment  auquel  il  aura  été  permis  de  rester  dans  les  eaux  an- 
glaises pour  7  faire  des  réparations  ne  continuera  de  séjourner  dans 
aucun  port,  rade  ou  eaux  plus  de  i^ngt-quatre  heures  après  l'achève- 
ment de  ces  réparations  :  excepté  néanmoins  dans  les  cas  où  plusieurs 
vaisseaux  (bâtiments  de  guerre,  corsaire  on  bâtiments  marchands)  des 
deux  parties  belligérantes  se  trouveraient  dans  le  même  port,  rade  ou 
eaux  dans  la  juridiction  territoriale  de  Sa  Miyesté;  dans  ce  cas  il  y 
aura  un  intervalle  au  moins  de  vingt-quatre  heures  entre  le  départ 
d'un  vaisseau  (soit  vaisseau  de  guerre,  corsaire  ou  bâtiment  mar- 
chand) de  Tune  des  parties  belligérantes,  et  celui  d'un  bâtiment  vais- 
seau de  guerre  ou  corsaire  de  l'autre  partie  belligérante  ;  et  le  teœp» 
fixé  ainsi  pour  le  départ  de  ces  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires,  sera 
étendu  dans  les  cas  de  nécessité  pour  donner  un  plein  effet  à  ces 
précautions  ;  mais  cette  stricte  mesure  ne  sera  pas  dépassée. 

ly.  Il  ne  sera,  en  outre,  permis  à  aucun  vaisseau  de  guerre  ou 
corsaire  de  l'uoe  ou  de  l'autre  partie  belligérante,  tant  qu'il  sera  dans 
un  port,  rade  ou  dans  les  eaux  soumis  à  la  juridiction  de  Sa  Majesic, 
de  s'y  approvisionner  d'autres  choses  que  des  vivres  et  autres  pro- 
visions nécessaires  à  la  subsistance  de  son  équipage,  ni  de  prendre 
plus  de  charbon  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  regagner  le  port  le  plus  voi- 
sin de  son  pays,  ou  sa  destination  la  plus  rapprochée}  et  il  ne  sera 
délivré  de  charbon  à  aucun  vaisseau  de  guerre  ou  corsaire  dans  nn 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES.  1521 

port,  rade  ou  dans  les  eaux  soumises  à  la  juridiction  territoriale  de  Sa 
Majesté,  sans  une  permission  spéciale,  qu'après  un  délai  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  où  il  s'en  sera  fourni  dans  ce  port,  dans  cette 
rade  ou  dans  ces  eaux, 
rai,  etc.  Signé  :  Russell. 

Note.  Une  lettre  semblable  a  été  adressée  aux  Secrétaires  d*État  de 
rintérieur,  des  Colonies,  de  la  guerre  et  du  département  des  Indes, 
et  aux  Lords  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté. 


Downioç-Street,  le  6  octobre  1863. 

Monsieur,   <- 

Des  doutes  ayant  été  exprimés  de  différents  côtés  sur  la  question  de 
savoir  si,  en  conformité  des  règlements  du  31  janvier  1862  qui  se 
trouvent  renfermés  dans  une  proclamation  publiée  par  vous  le  1 1  mars 
suivant,  il  était  exigé  que  le  commandant  d*un  vaisseau  belligérant, 
bâtiment  de  guerre  ou  corsaire,  eût  à  obtenir  la  permission  des  auto- 
rités locales  pour  entrer  dans  les  ports ,  rades  ou  eaux  des  Ues  de 
Bahama,  lorsque  le  Gouverneur  en  est  absent»  j*ai  à  vous  inforoier 
que  le  comte  Russell  a  pris  les  ordres  de  Sa  Majesté  à  ce  sujet  et 
vous  fais  connaître  que  pour  les  ports  des  lies  Babama,  de  même 
que  pour  les  rades  et  eaux  de  Nassau,  la  permission  spéciale  du  Gou- 
verneur (si  ce  n'est  en  cas  de  relâche  forcé)  est  nécessaire  pour  tous 
les  bâtiments  qui  désirent  y  entrer,  excepté  seulement  dans  les  cas 
d'occasion  grave,  de  nécessité  et  de  détresse  réelles,  comme  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'un  vaisseau  démâté  ou  ayant  des  avaries  à  sa 
machine  si  c'est  un  bâtiment  à  vapeur;  alors  les  vaisseaux  peuvent 
entrer  dans  les  ports,  rades  ou  eaux  avec  une  permission  donnée  par 
l'officier  résidant,  auquel  le  gouverneur  aura  délégué  son  autorité 
à  cet  effet. 

En  vue  de  réaliser  les  intentions  de  Sa  Majesté,  vous  voudrez  bien 
confier  cette  autorité  dans  les  îles  susdites  aux  officiers  à  qui  elle  peut 
être  le  plus  sûrement  confiée,  en  prenant  soin  de  leur  communiquer 
copies  des  règlements  du  31  janvier  1862,  dans  lesquels  il  est  arrêté 
que  les  vaisseaux,  entrant  dans  ces  ports  pour  cause  de  mauvais  temps 
ou  avec  une  permission  spéciale,  devront  reprendre  la  mer  aussitôt 
que  possible. 

J'ai ,  etc .  Signé  ;  Newcastle. 

Au  gouverneur  Bayley,  C.  B.,  etc. 
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rasTRucnoNs  additionnelles  aux  gouverneurs  coloniaux,  congebnaht  les 

CROISEURS    BELLIGÉRANTS,    COMMUNIQUÉES  A   LA   CHAMBRE   DBS   OOBOfUKES    ES 
KÊPONSB  A  UNE  ADRESSE  EN  DATE  DU  3  JUIN  1864. 

Office  des  Gobnies,  le  6  juin  1864. 

Signé  :  FRiDiRic  Rogers. 


iMstmetioBS  «Ivevlalres  »«x  Cl^vrenievm  des  «•l0BieS| 


mmMt  le  traltemest  des  prises  effeetvées  par  les  erolsewrs  fé^ë* 
vsM  ou  eenfédérés»  lsiS4«*elles  soAt  «sieBées  dsas  les  eAVK 
«■Hlsises. 

Downing-Streel,  le  2  Jais  18C4. 

Monsieur, 

Je  crois  devoir  vous  communiquer  les  décisions  prises  par  le  Goo- 
vemement  de  Sa  Majesté  relativement  aux  questions  qui  out  été 
soulevées  concernant  le  traitement  des  prises  faites  par  les  croiseurs 
fédéraux  ou  confédérés  *  lorsque  ces  prises  sont  amenées  dans  les 
eaux  anglaises. 

I.  Si  des  prises  faites  par  un  vaisseau  de  guerre  de  Tune  ou  de  Tau* 
tre  des  parties  belligérantes  sont  amenées  par  les  capteurs  dans  les 
ports,  rades  soumis  à  la  juridiction  de  Sa  Majesté^  le  gouverneur 
intimera  immédiatement  l'ordre  aux  capteurs  de  s'éloigi^er  avec  leurs 
prises. 

n.  Un  bâtiment  qui  aura  été  réellement,  et  de  bonne  foi,  converti 
en  vaisseau  de  guerre ,  pour  être  employé  comme  tel,  ne  sera  pas 
jugé  comme  étant  une  prise,  et  ne  sera  pas  soumis  &  cette  règle. 

m.  Si  une  prise  était  amenée  dans  la  juridiction  de  Sa  Majesté  pen- 
dant que  la  mer  n'est  pas  tenable,  ou  à  la  suite  de  quelque  autre 
nécessité  extrême  et  inévitable,  le  gouverneur  peut  toujours  lui  accor- 
der pour  son  départ  tout  le  temps  qu'il  considérera  comme  néces- 
saire. 

lY.  Si  la  prise  n*est  pas  éloignée  dans  le  délai  que  le  gouverneur 
aura  prescrit  aux  capteurs,  celui-ci  pourra  retenir  cette  prise  jusqu'au 
moment  où  Sa  Majesté  aura  fait  connaître  son  bon  plaisir. 

V.  Si  une  prise  avait  été  faite  à  la  suite  d'une  violation  du  terri- 
toire ou  des  eaux  de   Sa  Majesté ,  le  gouverneur  pourra  retenir 
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cette  prise  jusqu'au  moment  où  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  sera 
connu. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Hajesté  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  faire 
aucune  addition  9m>  instructions  déjà  données  concernant  les  car- 
gaisons ,  [c'est-à-dire  que  les  ordres  de  Sa  Majesté  s'appliquent  bien 
plus  aux  cargaisons  capturées  de  quelque  nature  qu'elles  soient  pou- 
vant être  amenées  par  des  vaisseaux  de  guerre  ou  corsaireSi  de  l'une 
ou  Tantre  partie  belligérante,  dans  les  eaux  anglaises,  qu'aux  vais- 
seaux capturés  eux-mêmes.  Cependant  elles  ne  s'appliquent  pas  à 
des  articles  qui  auraient  pu  faire  partie  d'une  cargaison  amenée 
dans  les  eaux  de  la  juridiction  anglaise,  non  par  des  vaisseaux  armés 
ou  des  corsaires  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  belligérante,  mais  par 
des  personnes  qui  ont  pu  les  acquérir  ou  pu  y  prétendre  après 
quelque  marché  conclu  avec  les  auteurs  de  la  prise. 

Ces  règlements  sont  pour  servir  de  guide  aux  autorités  executives 
et  n*ont  aucune  prétention  de  s'ingérer  dans  l'action  des  cours  de 
justice. 

Pai,  etc.  Signé  :  Edouard  Gardwell« 


IVotUleatflOB. 

Eifcrail  de  U  (kmHe  de  Londres,  9  septembre  1864. 

Foreiga-Office,  le  28  septembre  1864. 

Il  eil  notifié  par  les  présentes  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  d'ordonner 
qu'à  l'avenir  aucun  v^iisseau  de  guerre  appartenant  à  Tune  ou  à 
l'autre  des  parties  belligérantes  de  l'Amérique  du  Nord  n'aura  la 
permission  d'entrer  ou  de  rester  ou  d'être  dans  aucun  port  de  Sa  Ma- 
jestéi  dans  le  dessein  d'y  être  vendu  ou  démantelé  ;  et  il  a  plu  à 
Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  aux  commissaires  de  Sa  Majesté  et 
aux  gouverneurs  des  colonies  de  Sa  Majesté  ainsi  que  de  ses  posses- 
sions étrangàra^y  de  yeiUer  à  ce  que  cet  ordre  soit  convenablement 
exéciité» 


ilAfk  U^X 


%  %  *^ 


12  m 


T^i  IlK^fMtir de Toos infornier  qae  àamTètiXuVÊÊÏ  debgBem 
cWûttn  AiDérique  et  daos  noeertîtode  fû  rigne  «■  sqct  4e  sa ca^ 
tintutU^,  !e  ffooiemantùi  de  Sa  Majeité  croit  le  temps  arrivé  de 
e^Md"  d'exéttiier  trop  rigooreaseamt  les  ordres  qui,  à  la  saHe  de 
nu  lettre  da  31  jaintier  1862,  avaieiît  été  promolgiiés  par  les  AOénon 
&k\/AT\txatn\%  du  gouTemement  de  Sa  Majesté,  ordres  qm  donnaifnt 
pl«'in  pouvoir  aux  autorités  de  tout  port  apiiartenant  i  Sa  Majesté  soit 
d/ifis  le  Bojraume-Uoi  oo  les  fies  de  la  Manche  oa  dans  les  ooloiiies 
et  pfjh%éy%ion%  élrangères  de  Sa  Majesté,  de  reqnérir,  soaiiiier  toot 
YabMrâO  de  guerre  ou  corsaire  des  belligérants,  qui  aurait  pa  entrer 
dans  on  port,  rade  oo  dans  les  eaux  appartenant  à  Sa  Majesté  dans  le 
but  d'j  obtenir  des  provisions  ou  des  choses  nécessaires  à  la  sobsis- 
tiince  de  son  équipage,  oo  pour  y  bire  des  réparations,  de  reprendre 
la  mer  aussitôt  que  possible  après  l'expiration  d'un  terme  de  vingt- 
quatre  heures,  sans  qu'il  lui  fût  permis  de  prendre  des  provisimis  au- 
tres que  celles  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  son  usage  immédiat; 
et  de  ne  pas  souffrir  qu'un  vaisseau  dans  ce  cas,  qui  aurait  obtenu 
la  permission  de  rcsler  dans  les  eaux  de  la  Grande-Bretagne  pour  j 
réparer  des  avaries,  y  restât  plus  de  vingt-quatre  heures  après  avoir 
complété  ses  réparations  nécest^aires  ;  de  même  que  les  ordres  qoi 
liiiûtuietit  la  quantité  de  charbon,  ainsi  que  le  temps  où  ce  charbon 
pouvait  être  obtenu,   pour  être  embarqué  i  bord  d'un  vaisseau  de 
guerre  ou  d'un  corsaive  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  belligérante. 

J*ai  adressé  une  pareille  lettre  aux  secrétaires  d*État  des  départe- 
ments de  l'Intérieur,  des  Colonies,  de  bi  guerre  et  des  Indes,  ainsi 
qu'aux  Lords  Commissaires  de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté. 

Signé  :  Russell. 

NoTi.  Une  lettre  identique  a  été  adressée  aux  Secrétaires  d'État 
pour  les  départements  de  l'Intérieur^  des  Colonies,  de  la  guerre  et  des 
Indes,  ainsi  qu'aux  Lords  Commissaires  de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté. 


I 
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I/ettre  du  eomte  Rnssell  avà  Lopds  CommiMsIres  de  l*«mlra«té. 

Eitraît  de  la  Gautie  de  Londres,  6  juin  1865. 

Foréign-Offioe,  2]oin  1805. 

Mylords, 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  vos  Seigneuries  que,  depuis  ma  lettre 
du  1 1  du  mois  dernier,  la  nouvelle  est  arrivée  ici  que  l'ancien  prési- 
dent des  États  soi-disants  confédérés  a  été  fait  prisonnier  par  les  forces 
militaires  des  fitats-Unis  et  conduit  comme  prisonnier  au  fort  Monroe, 
et  qne  les  armées  tenues  jusqu'aujourd'hui  en  campagne  par  les  États 
t^nfédérés  ont  pour  la  plupart  capitulé  ou  se  sont  dispersées. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis 
que  les  puissances  neutres  peuvent  considérer  la  guerre  civile  dans 
FAmérique  du  Nord  comme  terminée. 

Conformément  à  cette  opinion,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  re- 
connaît que  la  p^iixest  rétablie  dans  tout  le  territoire  dont  les  États- 
Unis  étaient  en  paisible  possession  avant  le  commencement  de  la 
guerre. 

Gomme  conséquence  nécessaire  de  cette  reconnaissance  de  la  part 
du  Gouvernement  de  Sa  Majesté^les  différentes  autorités  deSa  Majesté 
dans  tous  les  ports,  rades  et  eaux  appartenant  à  Sa  Majesté  soit  dans 
le  Royaume-Uni  ou  au  delà  des  mers,  refuseront  dorénavant  la  permis- 
sion à  tout  bfttiment  de  guerre  portant  le  pavillon  confédéré  d'entrer 
dans  ces  ports,  rades  et  eaux  ;  elles  devront  requérir  tous  les  vais- 
seaux de  guerre  confédérés  qui,  au  moment  où  ces  ordres  parvien- 
dront aux  autorités  de  ces  ports,  rades  et  eaux,  auraient  déjà  pu  y 
entrer  sous  la  foi  des  proclamations  publiées  auparavant  par  Sa  Ma- 
jesté ou  qui  pourraient  actuellement  s'y  trouver  conformément  à  ces 
dispositions,  d'avoir  à  les  quitter  incontinent. 

Mais  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  considère  comme  un  devoir 
de  bonne  foi  et  d'honneur  national  que  les  autorités  de  Sa  Majesté 
soient  instruites  que  ces  vaisseaux  confédérés  venant  à  partir  ainsi, 
jouissent  du  bénéfice  de  la  défense  portée  jusqu'alors  aux  croiseurs 
des  Etats-Unis  qui  pourraient  se  trouver  simultanément  dans  les  mê- 
mes ports,  havres  ou  eaux,  de  poursuivre  ces  vaisseaux  avant  vingt- 
quatre  heures  révolues  après  leur  départ,  et  que  cette  défense  doit 
être  maintenue  en  leur  faveur  jusqu'au  dernier  temps. 

Toutefois  si  le  commandant  d*un  vaisseau  de  guerre  confédéré  se 
trouvant  dans  un  port,  rade  ou  dans  les  eaux  de  Sa  Majesté  au  mo- 
ment où  ces  nouveaux  ordres  seront  reçus  parles  autoritésde  Sa  Ma- 
jesté, ou  y  entrant  dans  le  délai  d'un  mois  après  que  ces  ordres  au- 
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ront  été  reçus,  désire,  après  avoir  enleré  à  son  vaisseau  son  caracfèR 
de  belligéraDt  et  après  l'avoir  désanpé,  rester,  sans  arborer  le  pa^ 
Ion  confédéré  dans  les  eaux  anglaises,  les  aatohiés  de  1^  flajeste  peô- 
vent  autoriser  le  commandant  de  ee  vaisseau  de  le  fûre  à  ses  rêqoes 
et  périls  sous  tous  les  rapports,  et  dans  ce  cas  il  doit  être  formelle- 
ment prévenu  qu'il  n*a  plus  aucune  protection  i  attendre  dn  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté,  excepté  celle  à  laquelle  il  a  AatrirHlement 
droit  dans  les  circonstances  ordinaires  en  temps  de  paij(« 

La  règle  en  ce  qui  concerne  les  vingt-quatre  beures  ne  sera  pv 
applicable  au  cas  d'un  vaisseau  de  ce  genre. 

J'ai  adressé  une  lettre  semblable  aux  Secrétaires  d'ttat  aux  dépar- 
tements de  rintérieur,  des  Colonies^  des  Indes  et  de  la  guerre»  ainsi 
qu'aux  lords  Commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Miyesté,  les  requé- 
rant comme  je  le  fiais  à  l'égard  de  vos  Seigneuries  d'envoyer  des 
instructions  conformes  à  la  décision  du  Gouvernement  de  Sa  Majftsiéi 
aux  différentes  autorités  anglaises  à  l'Intérieur  et  k  rélrang«i%  qvi 
pourraient  être  appelées  à  agir  dans  cette  matière. 

Je  suis«  etc. ,  Signi  ;  Rosssu» 

Note.  Une  lettre  semblable  a  été  adressée  aux  Secrétaires  d*Stat 
aux  départements  de  l'Intérieur,  des  Colonies,  de  la  guerre  et  4es 
Indes  et  aux  lords  Commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Magesté. 


APPENDICE  N*  7. 


PÉTItlON  DE  PLUStEURS  ARBfATEtJRS  DE  LtVERPOOL  AU  SECRETAIRE  b^ÊTAt  AtT  DÉ- 
PARTEMENT DES  AFFAIRES  ÉtRAlVGÊRES,   DEAIANDANT  UNE    MODIFiCATTÔN    DA5S 

l'acte  d'enholemekt  Étranger,  comcuNiQUÉ  A  La  CHAtenk  deS  eoMiltnns 

tu  RÉPONSB  a  UNI  ÀDRftSSB  DtJ  8  JUUXlIt   IBSft. 

I 

^ÉTITÎOK. 

An  iré(t4ioBeMiM«  e««tte  M«»««ll,  priadipml  «eerétalv^  4*Atit 
%m.  déi^iurtcmont  do«  «STalrca  étraitcéve«« 

Le  Mémoire  des  soussignés,  armateurs  de  Liverpool,  montre  : 
Que  les  pétitionnaires  qui  ont  de  grands  intérêts  dans  les  aflaires 
maritimes  britanniques,  envisagent  avec  effroi  les  futures  conséquent- 
ces  probables  d'un  état  de  choses  qui  permet  aux  belligérants  étran- 
gers de  faire  construire  dans  les  ports  de  VAngleterre  et  d'en  ftîre 


j 
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sortir  pour  prendre  la  mer,  dès  vaisseatix  de  guerre,  coiltrtfirement 
aot  dispositions  des  lois  existantes. 

Que  l'effet  immédiat  de  mettre  à  la  disposition  des  belligérants 
étrangers  an  petit  nombre  de  croiseurs  à  vapeur,  a  été  de  paralyser 
la  marine  marchande  d'une  puissante  nation  maritime  et  navale,  lui 
infligeant  depuis  quelques  mois  des  pertes  directes  ou  indirectes  dans 
sa  marine  et  dans  ses  intérêts  commerciaux  que  plusieurs  années  de 
paix  peuvent  être  impuissantes  à  réparer. 

Que  les  pétitionnaires  ne  peuvent  fermer  les  yeux  sur  la  probabi- 
lité que  dans  une  guerre  future  entre  l'Angleterre  et  une  puissance 
étrangère,  même  d'une  force  navale  insignifiante,  l'exemple  donné 
aujourd'hui  par  les  sujets  de  Sa  Majesté  quand  l'Angleterre  est  neu* 
tre,  ne  puisse  être  suivi  par  les  citoyens  d'autres  pays  neutres  à  leur 
tour,  quand  l'Angleterre  sera  belligérante  ;  et  que  l'attitude  .d'im- 
puissance par  laquelle  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a  déclaré  qu'il 
lui  était  impossible  de  découvrir  et  de  punir  les  atteintes  portées  à  la 
loi  notoirement  commises  par  quelques  sujets  de  Sa  Majesté»  ne 
puisse  être  plus  tard  imitée  avec  succès  par  les  gouvernements  àe  ces 
autres  pays,  en  réponse  aux  représentations  de  l'Angleterre. 

Que  l'expérience  des  derniers  événements  a  prouvé  selon  la^  con- 
viction des  pétitionnaires  que  la  possession  par  l'un  des  belligérants 
de  croiseurs  à  vapeur  légers,  sans  nécessité  actuelle  ou  convention- 
nelle, pour  visiier  les  ports  intérieurs  des  belligérants  fortuitement 
bloqués,  mais  capables  d^obtenir  des  neutres  toutes  les  provisions 
demandées,  deviendra  une  arme  offensive  contre  ceux  qui,  par  la  fai- 
blesse de  leur  force  navale,  ne  peuvent  se  garder  efficacementi  et  dont 
la  sévérité  sera  ressentie  en  raison  des  ricnesses  marchandes  et  ma- 
rines de  la  nation,  contre  laquelle  les  efforts  de  ces  croiseurs  à  vapeur 
peuvent  être  dirigés. 

Que  l'effet  d'une  guerre  future  avec  une  puissance  ayant  ainsi  la 
facilité  d'acheter,  de  préparer  et  de  réparer  ses  vaisseaux  de  guerre 
dans  des  ports  neutres,  sera  inévitablement  de  transporter  aux  pavil- 
lons neutres  cette  portion  du  commerce  de  navigation  du  monde  que 
possèdent  aujourd'hui  les  signataires  de  ce  mémoire,  et  d'autres  ar- 
mateurs anglais. 

Que  en  outre  des  chances  de  pertes  pécuniaires  pour  eux-mêmes, 
les  pétitionnaire^  partagent  surtout  le  regret  qu'une  société  soucieuse 
de  la  loi  éprouve  en  voyant  les  nombreuses  tentatives  couronnées  de 
succès  pour  échapper  aux  prescriptions  d'un  acte  dd  pariétnent 
établi  dans  un  but  simple  et  unique,  mais  qui  s'est  trouvé  ne  pas  four- 
nir au  pouvoir  exécutif  les  pouvoirs  nécessaires  pour  son  exécution 
effective. 

Oue  les  pétitionnaires  font  en  conséquence  valoir  respectueusement 


lus 


JjffJCUMEMTS  ÏHrLùUATijÇS^. 


k  Yatre  iâgoaaie  la  néeemti  de  f/avpma  à  la  nnelioB  da  paife- 
nmt  rintrodoctioD  dam  Tacte  d'errAkincnt  étrangar,  tds  amende* 
meoliqiii  puuiiout  avoir  pour  efliet  de  donner  an  ponroir  eiécatif  de 
plus  grands  pooroin  pour  empèdier.  dans  les  ports  anglais»  la  cous- 
troctioD  de  bétioienls  destinés  i  Tosage  des  beiligèraots. 

Et  les  pétitionnaires  désirent  de  pins  attira*  Tatteotion  de  Yolre 
Seigneurie  sor  Fimportance  qaTi  j  aorait  de  tâcher  d'assurer  le 
eonsentenient  des  gonremements  des  États-Unis  d'Ainériqoe  et  antres 
pays  ârangers  i  ^adoption  de  semblables  règlements  dam  ces  paj^s. 

(7est  là  tout  ee  qoe  proposent  respectnensement  les  auteurs  de  ce 
mémoire. 


Signé  :  Lampbrt  et  HoLiz. 

I^tni  :  iàMES  Bajhbs  et  Gie. 

Signé  :  Ricsard  Nich(»lsoii  et  fib. 

Signé  :  W.-B.  Boadlv. 

Signé  :  J.  Prowsb  et  Gie. 

Signé  :  Gurbie,  Newtoh  et  Gie. 

signé  :  Nelsou,  Alexahder  et  Gie. 

Signé  :  Kendall-Browii. 

IHgné  :  G.-5.-H.  Flftcher  et  Gie. 

Signé  :  J.  Anan. 

Signé  :  Fuilat,  Gavpbell  et  Gie. 

Signé  :  Gropper,  Fergusqei  et  Gie. 

Signé  :  J.  Gampbell. 

Signé  :  S.-R.  Graves. 

Signé  :  Rahkin ,  Gilmour  et  Gie. 

Signé  :  Rathbone,  frères  et  Gie. 

Urerpool,  9  juin  1863. 


Signé  :  James  Browh  et  Gie. 
Signé  :  James  Voour  et  (Se. 
Signé  :  W.  Jacob  et  (Se. 
Signé  :  Henry  Moore  et  (Se. 
Signé  :  bous  et  ToMunsoif . 
Signé  :  Thomas  Chilton. 
Signé  :  JoifBS,  Palmsr  et  Gie. 
Signé  :  Farnworth  et  Jardine. 
Signé  :  Thokas  et  J.  Habrisoh. 
Signé  :  L.-H.  Hachittre. 
Signé  :  Potter,  frères. 
Signé  :  Ghas.-Geo.  Gowie  et  Gie. 
Signé  :  W.-J.  Seallt* 
Signé  :  R.  GmviN  et  (Se. 
Signé  :  G.-T.  Bowrirg  et  Gie. 


II 


aéponae  de  H.  HammoMd  à  MH.  Lamperi  et  Holts  et  easserts^ 


Foreign-Office,  le  6  Juillet  1863. 

Messieurs, 

J'ai  reçu  Tordre  du  comte  Russell  de  vous  accuser  réception  de 
la  pétition  en  date  du  9  juin,  signée  par  vous  et  autres  négociants  de 
Liverpool»  dans  lequel  vous  soumettez  à  Sa  SeigneuriCi  qu*ii  serait  à 
propos  de  proposer  au  Parlement  d'introduire  dans  l*acte  d'enrôle- 
ment tels  amendements  qui  mettraient  le  gouvernement  à  mémo 
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d'empêcher,  dans  les  ports  anglais,  la  construction  de  vaisseaux  des- 
tinés à  Tusage  des  belligérants. 

Je  suis  chargé  de  vous  répondre  que,  dans  l'opinion  du  comte  Rus- 
sell,  l'acte  d'enrôlement  étranger  est  suffisamment  efficace  pour  toutes 
les  fins  raisonnables,  dans  toute  l'étendue  que  réclame  le  droit  inter- 
national, pourvu  qu'on  puisse  obtenir  la  preuve  de  quelque  fait  ac- 
compli avec  l'intention  de  violer  ce  droit. 

Même  si  les  dispositions  de  l'acte  étaient  étendues,  il  faudra  tou  • 
jours  que  cette  preuve  soit  obtenue,  parce  qu'aucune  loi  ne  peut  être 
portée  pQur  punir  sur  un  simple  soupçon  au  lieu  de  punir  sur  des 
preuves. 

Je  suis,  etc.  Signé  :  E.  Hahmond. 


DEUXIÈME   PARTIE. 


CORRESPONDANCES.  MÉMORANDUMS.   NOTES 
CIRCULAIRES  DIPLOMATIQUES,  ETC..  ETC. 


BRÉSIL. 

Mmeomwm  de  l'Eaiperevr  A  l'onverUtte  des  ChaaibFee» 

le  •■lal  18  «S. 

Augustes  et  très-dignes  représentants  de  la  nation. 

Votre  réunion  est  toujours  pour  moi  l'occasion  de  flatteuses  espé- 
rances. J*ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que  ma  fille  bien-aimée,  la 
princesse  Léolpodine,  de  retour  d'Europe  en  compagnie  du  duc  de 
Saxe,  mon  très-estimé  gendre,  est  accouchée,  le  6  décembre  de  Tan- 
née passée,  d'un  prince  qui  a  reçu  le  nom  d'Auguste. 

La  tranquillité  publique  n'a  pas  été  troublée  dans  tout  l'empire,  ce 
qui  prouve  évidemment  l'amour  profond  du  peuple  pour  nos  institu- 
tions. ' 

Le  Brésil  est  en  paix  avec  toutes  les  puissances  étrangères,  et  il 
cherche  à  maintenir  ces  bons  rapports. 

La  guerre  à  laquelle  nous  avons  été  provoqués  par  le  président  du 
Paraguay  n'est  pas  encore  arrivée  à  sa  fin.  Depuis  les  succès  annon- 
cés dans  mon  discours  de  clôture  de  la  session  législative  de  l'année 
dernière,  des  faits  glorieux  et  importants,  tels  que  celui  de  Po(rero 
Overba,  celui  de  Tayi,  la  défense  de  Tuyuti,  le  passage  de  Humailael 
la  prise  de  Estabeleciroente,  ainsi  que  la  défaite  de  ceux  qui  ont  (enté 
de  prendre  à  l'abordage  nos  vaisseaux  cuirassés,  l'attaque  et  Toccu- 
pation  de  Gurupaïty  et  d'une  grande  partie  des  lignes  ennemies,  en 


>:i>^fi.  i 
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confirmant  isneore  la  valeur  de  nos  forces  de  terre  et  de  mer  ainsi 
que  celle  de  nos  alliés^  nous  prooletteat  un  terme  proehain  et  hono* 

rable  de  la  guerre. 

J'aime  à  reconnaître^  encore  une  fois»  que  dans  la  défense  de  l'hon- 
neur national  outragé  par  le  président  du  Paraguay,  le  gouverne* 
ment  a  été  aidé  par  tous  les  Brésiliens.  Je  suis  sûr  que  cette  assistance 
ne  fera  pas  défaut  tant  que  la  réparation  de  l'affront  ne  sera  pas  corn- 
plète^  et  je  rends  à  l'armée,  à  l'escadre^  à  la  garde  nationale  et  aux 
volontaires  de  la  patrie  les  éloges  auxquels  ils  ont  droit» 

Je  regrette  profondément  d'avoir  à  vous  dire  que  la  petite  vérole  a 
causé  à  la  colonne  expéditionnaire  de  la  capitale  de  la  province  de 
MattD  Grosso  des  pertes  si  considérables  qu'elle  a  été  obligée  de  rêve* 
nir  sur  ses  pas,  et  que  la  maladie  a  fait  un  grand  nombre  de  victimes 
dans  cette  ville  et  aux  alentours.  la  retraite  de  la  colonne  a  été  signa- 
lée par  le  brillant  fait  de  VAkgré^  qui  est  venu  prouver  eombiea  le 
dévouement  et  le  courage  surpassent  les  ressources  matérielles  dont 
dispose  le  nombre  trèsHrestreint  de  Brésiliens  qui  combattent  dans 
cette  province,  si  digne  d'égards  pour  sa  constance  dans  l'adversité^ 

Le  choléra,  qui  malheureusement  a  ravagé,  il  y  a  peu  de  temps, 
Montevideo  et  la  république  Argentine,  a  sévi  aussi  sur  nos  transports 
et  dépôts  et  a  fait  quelques  victimes  dans  l'armée.  Dans  la  capitale 
de  l'empire  et  dans  quelques  provinces,  le  fléau  à  reparu  ;  mais, 
gr&ce  à  la  Providence  divine,  il  ne  is'est  pas  propagé,  et  il  a  été  en 
général  d'un  caractère  bénin,  l'état  de  la  santé  publique  finissant  par 
devenir  satisfaisant. 

Le  gouvernement  des  États-Unis  de  l'Amérique  a  offert  de  nouveau 
au  gouvernement  du  Brésil  et  à  fcelijc  dès  républiques  Argentine  et 
Orientale  de  l'Uruguay  sa  gracieuse  médiation  pour  le  rétablissement 
de  la  paix  avec  le  Paraguay.  Tout  eu  le  reaieroiant,  le  gouvernemanC 
du  Brésil,  d'accord  avec  ceux  des  républiques  alliées,  a  déclaré  que, 
puisque  les  motifs  qui  l'avaient  empêché  d'accepter  la  première  offre 
subsistaient  toujours»  et  que  les  dernières  victoires  leur  donnaient 
encore  plus  de  forcci  il  ne  pouvait  cette  fois~oi  agir  différemment. 

L'empire  a  conclu  avec  la  république  de  Bolivie^  le  37  mars  1667( 
un  traité  d'amitié,  de  limites,  de  navigation,  de  commerce  et  d'extra- 
dition. 

Un  accord  interprétatif  de  l'article  9*  de  la  convention  consulaire 
avec  la  Suisse  a  été  signé  à  Berne  pour  mettre  fin  à  toutes  les  ques- 
tions qui  peuvent  survenir  par  rapport  à  la  perception,  administra-* 
tion  et  liquidation  des  héritages. 

Les  recettes  de  l'empire,  augmentées  du  produit  des  nouveaux  im- 
pôts, excéderont  les  dépenses  ordinaires^  et  le  budget  offrira  un  sur^ 
plus.  Cependant  l'économie  est  une  nécessité  indispensable,  d'autant 
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plus  que  les  besoins  de  la  guerre  nous  entraînent  à  des  dépenses  ex- 
traordinaires pour  lesquelles  j'espère  que  vous  allouerez  au  gouTer  - 
nement  les  crédits  nécessaires. 

Le  développement  de  Tédacation  et  de  Tinstruction  publique  doit 
être  un  des  objets  principaux  de  votre  sollicitude. 

L'institution  municipale  a  besoin  d'une  réforme  basée  sur  les  don- 
nées de  l'expérience. 

n  est  urgent  que  la  loi  électorale  soit  modifiée  de  manière  à  assu- 
rer la  liberté  du  vote. 

Une  loi  de  recrutement  et  un  code  pénal  et  de  procédure  militaire 
laissent  encore  une  lacune  sensible  dans  uQtre  législation,  et  il  est 
indispensable  de  réformer  la  loi  du  3  décembre  1841  et  celle  de  la 
garde  nationale. 

L'immigration  et  les  moyens  d'une  circulation  facile  à  travers  les 
pays  réclament  toute  votre  sollicitude. 

La  question  de  l'esclavage  a  été  l'objet  d'une  étude  assidue,  et, 
quand  il  eu  sera  temps,  le  gouvernement  soumettra  à  votre  sagesse 
une  proposition  à  ce  sujet. 

Augustes  et  très-dignes  représentants  de  la  nation,  j'espère  que  vo- 
tre patriotisme  se  montrera,  comme  toujours,  supérieur  aux  difficul- 
tés au  milieu  desquelles  se  meut  le  Brésil. 

La  session  est  ouverte. 


TURQUIE. 

Mmmmmwu  dm  8«lt«M  ans  menibrea  d«  coMsell  dL*Ét«t  et  de  la  liAvIe 

••nr  de  |iiatlee«  le  f  O  aial  48a8. 

Le  devoir  de  l'État  consiste  à  sauvegarder  en  toute  circonstance  le 
droit  de  chacun  à  la  liberté,  et  son  action  ne  doit  point  se  manifester 
par  la  violence  et  par  l'arbitraire. 

Une  administration  violente  et  arbitraire  n'est  en  effet  qu'un  mal, 
une  oppression  dont  l'exercice  excède  les  droits  de  l'État. 

n  me  semble  que,  de  même  qu'il  y  aurait  là  une  injustice,  de 
même  il  n'est  pas  besoin  d'accorder  aux  peuples  des  concessions  en 
dehors  de  la  liberté  légitime. 

On  n'entend  point  par  liberté  la  faculté  donnée  à  chacun  d'agir 
comme  il  lui  platt,  sans  que  l'autorité  intervienne  dans  aucun  de  ses 
actes  ;  s'il  en  était  ainsi,  l'intérêt  d'une  personne  devant  être  en  op- 
position avec  celui  d'une  autre,  les  hommes  s'entre-dévoreraient  à 
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Tinstar  des  animaux  féroces.  En  effet,  si  Fintérôt  de  l'un  est  satisfait, 
ce  ne  sera  que  par  le  sacrifice  de  l'intérêt  d'autrui. 

Ainsi,  puisqu'un  intérêt  personnel  de  peu  d'importance  ne  peut 
nécessairement  être  satisfait  qu'au  détriment  d'un  autre,  il  est  juste 
que  chaque  individu  cherche  la  satisfaction  de  ses  intérêts  privés 
dans  l'intérêt  commun. 

Enfin,  plus  les  lois  sur  lesquelles  repose  l'administi^tion  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails  s'inspireront  des  principes  de  la  justice 
et  de  l'équité,  mieux  cette  admiration  sera  à  même  de  remplir  sa 
mission,  car  le  refuge  et  le  soutien  de  tous  les  malheureux  et  de  tous 
les  opprimés,  c'est  la  justice  et  non  pas  seulement  l'autorité. 

L'une  des  conditions  les  plus  essentielles  de  r£tat  est  aussi  de  pos- 
séder cette  force  qui  lui  permet  de  défendre  intégralement  les  droits 
de  tous  ses  administrés,  et  qui  résulte  de  la  richesse  de  sa  population 
et  de  la  prospérité  du  pays. 

Or,  cette  richesse  et  cette  prospérité  ne  peuvent  être  réalisées  que 
par  la  défense  des  droits  individuels  et  le  respect  de  toutes  les  pro- 
priétés mobilières  et  immobilières,  au  moyen  d'une  administration 
régulière,  honnête  et  exempte  de  tout  abus,  de  toute  injustice. 

Toute  loi  et  tout  règlement  relatifs  à  l'administration  empruntent 
au  bien  public  leur  caractère  de  légalité. 

C'est  là  un  principe  salutaire  qui  a  de  tout  temps  dominé  la  légis- 
lation, et  il  ne  serait  point  juste  de  déclarer  légal  un  acte  dont  les 
effets  seraient  en  opposition  avec  les  droits  dont  chacun  jouit  relati- 
vement à  sa  personne  et  à  ses  biens,  et  de  porter  préjudice  de  la 
sorte  à  la  fortune  et  à  la  propriété  du  peuple. 

Il  ne  nous  est  certes  pas  possible  d'utiliser,  au  temps  où  nous  vi- 
vons, tout  ce  qui  a  été  fait  à  des  époques  antérieures  en  vue  du  bien 
du  pays. 

En  effet,  si  les  principes  et  les  lois  établis  dans  ces  époques  avaient 
répondu  au  besoin  de  notre  pays  et  de  nos  peuples,  nous  aurions  dû 
nous  trouver  aujourd'hui  au  même  rang  que  les  Ëtats  les  plus  civi- 
lisés et  les  mieux  administrés  de  l'Europe. 

Une  des  causes  les  plus  actives  qui  amènent  la  ruine  d'un  État  et 
la  misère  de  ses  populations,  c'est  encore  les  dissentiments  et  l'anta- 
gonisme qui  divisent  les  esprits,  et  l'absence  de  confiance  et  de  sécu- 
rité. 

Il  n'est  pas  possible  que,  sous  l'action  persistante  de  ces  causes,  les 
transactions  commerciales  et  la  richesse  publique  acquièrent  leur  dé- 
veloppement désiré. 

C'est  dans  la  pensée  d'amener  cette  amélioration  et  de  faire  dispa- 
raître ces  difficultés,  et  en  vue  de  garantir  les  droits  de  nos  sujets, 
qu'une  institution  nouvelle  a  été  créée  sous  la  dénomination  de  Con- 
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Ml  d'État,  dont  les  membres  sont  prit  dans  toates  les  daases  et  nos 
sujets  sans  exception. 

Un  autre  corps,  institué  sous  le  nom  de  haute  Oour  de  justice,  a  été 
chargé  d'assurer  la  justice  à  nos  sujets  en  ce  qui  concerne  la  sécorifé 
de  leurs  personnes,  de  leur  honneur  et  de  leurs  biens. 

Cette  dernière  institution  consacre  le  principe  de  la  sèpaiation  du 
pouvoir  exécntilf  et  du  pouvoir  judidaîre,  religieux  et  dvîl. 

Il  faut  donc  que  les  membres  de  ces  conseils  ne  voient  dans  notre 
Bmpire  qu'un  seul  corps  formé  par  l'union  de  tous  nos  sujets;  ils 
doivent  travailler  sincèrement  et  d'un  conunun  accord,  dans  toutes  les 
circonstances  heureuses  ou  malheureuses,  à  arriver  à  la  réalisation 
complète  du  bonheur  de  nos  sujets»  de  la  prospérité  de  nos  États  et 
do  progrès  de  Tinstruction  publique,  objets  de  nos  désirs. 

Pour  ce  qui  concerne  les  croyances  religieuses,  chacun  suit  sa  con- 
viction, et  il  ne  saurait  y  avoir  de  question  sur  ce  point. 

Seulement,  quel  que  soit  le  culte  que  professent  nos  sujets,  comme 
ils  sont  tous,  avec  des  croyances  différentes,  les  enfants  d'une  même 
patrie,  ils  ne  doivent  point  entretenir  les  uns  à  l'égard  des  autres  des 
sentiments  de  mépris  et  d'inimitié,  au  nom  d'idées  religieuses  puisées 
dans  leurs  convictions  particulières  et  dans  la  différence  des  cultes. 

En  un  mot,  il  est  indispensable  que  la  modification  des  lois  réponde 
à  leur  objet  véritable  comme  aux  exigences  de  l'époque. 

Le  degré  de  puissance  auquel  sont  arrivés  les  peuples  de  l'Europe 
et  les  progrès  qu'ils  ont  réalisés  sont  une  preuve  convaincante  de  h 
vérité  de  ce  principe. 

Taccomplis  un  devoir  sacré  en  indiquant,  oomme  je  viens  de  It 
fidre,  par  les  considérations  que  j*ai  développées  plus  haut,  le  droit 
de  ehacun  et  les  principes  qvd  ont  servi  de  base  &  ces  institutions 
nouvelles. 

One  le  Très-Aïut  daigne  couronner  de  sueoès  nos  eflbris  ( 


SUÈDE. 

IMs«o«ni  d^  R«l  i^ur  1»  ^Utwre  de  la  «eMloa  léglnli^tlT^ 

le  «•  mal  f  8«8. 

U(essieurs, 

Dans  le  cours  de  vos  travaux  actuellement  achevés,  vous  avei  réglé 
les  voies  et  moyens  de  l'administration  du  Royaume  jusqu'à  la  pro* 
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chaîne  Diète,  et  vous  avez  ainsi  terminé,  d*une  manière  satisfaisante, 
les  affaires  qui  formaient  l'objet  principal  de  vos  délibérations. 

Le^  ipesures  gue  vous  ave^  adoptées  pour  régi^^risef  les  rapports 
entre  les  différentes  administrations  financières  de  TËtat  sont  de  na- 
ture h  permettre  de  ipieux  utUiser  l'emploi  des  deqiers  publies  ;  et  U 
calcul. que  vous  avez  fait  de$  r^ce|te$  4^  l'apnée  1869  devra  vous  ga- 
rantir contre  tout  déficit  lors  de  votre  prochaine  réunion. 

L'approbation  que  vous  aves  donnée  à  mea  projets  de  frapper  une 
qouvellQ  moDDaif)  d'or,  équivalant  exactement  à  dix  francs,  et  d%L- 
dppter  le  poids  français  dans  Tusage  mMical,  ouvrira  nne  voie,  qui, 
|q  m'en  fUtte,  nous  assurera  plus  tard  les  avantages  d'un  système  de 
poids  «t  monnaies  coplonne  k  celui  de  plusieurs  autres  pays. 

Vous;  n^sives  point  manqué,  non  plus,  de  vouer  une  laborieuse  sol- 
Udtiide  4  plusieurs  autres  questions  importantes  pour  notre  avenir. 
La  manière  dont,  pendant  cette  session,  elles  ont  été  traitées,  con- 
firme que  la  nouvelle  représentation  ne  se  refuse  point  à  preqdre  en 
due  considération  les  questions  diverses  qui  s'agitent  au  sein  de  la 
nation,  et  que  la  force  de  résistance,  qui  ne  veut  de  changements 
qu'au  prix  de  véritables  améliorations,  ne  lui  fait  pas  défaut.  La  so* 
lution  satisfaisante  de  ces  questions  sera  faeiUlée,  dès  que  wus  aurez 
reconnu  plus  généralement  que  de  trop  nombreuses  et  de  trop 
graodes  améliorations  ne  sauraient  être  simultanément  mises  à  exé- 
cution. Nous  pouvons  d'autapt  mieux  nous  contenter  d'un  développe- 
mispt  moins  rapide  de  nos  lois  et  de  nos  institutiona  sociales,  qu'en 
fait  d^  vraie  liberté  le  peuple  suédois  n'a  rien  à  envier  aux  autres 
peuples  contemporains. 

Je  vouerai  aux  affoûrea  dont  vous  m'avez  saisi,  vn  eiamm  conscien- 
cieux, quand  même  leur  nombre  et  leur  haute  importance  ne  sao- 
raient  guère  me  permettre  de  vous  foumlr  sur  toutes,  dans  Favenir 
le  plus  prodiain,  les  renaeîgnemepts  nécessaires  pour  les  réiisiidre 
définitivement 

Noa  relations  amicalles  aiee  toutes  les  Puissances  él|«ngères  nous 
donnent  un  espoir  fondé  de  pouvoir  jouir  encore  des  béné^Kotions 
d'une  fmx  assurée-  laisons  des  vœux  pour  que  la  Ay^  Provid^ice 
daigne  accorder  également,  dans  l'intérïeur  du  pays,  mi  aspect  plus 
favorable,  après  les  rudes  épreuves  que  nous  venons  de  subir,  et  qus 
la  terre  puisse  de  nouveau  nous  offrir  des  réooltes  de  nature  à 
compenser  plus  riehament  les  soins  de  ragricuheur! 

Conformément  au  S  lû9  de  la  Constitution,  je  déclara  la  présente 
IKète  terminée,  et  an  vous  accompagnant,  lors  de  wtps  rentrée 
dans  vos  foyers,  de  mes  meilleurs  vœux,  je  vous  reoeunUe,  Bles^ 
sieurs,  à  tous  et  à  chacun  en  particuUen,  ks  assuvapces  de  ma 
veillance  et  de  mon  affection  royale. 


CfjSFtljthJLTSjS  DE  VàLUXlESE  VZ  52-52Î. 


L»  c^eâ'iQCi  tnmfoef  qui  ce 
«OM  atf  toohailé  la  Uen^esoe  se 
réKfluto  pour  U  iibené  des  tnuMicîMtt  i 
tumttoe  mÊtd  fmtr  k  développemoit  ëe  li 

Le  Tn^  ai^ee  rknirkbe  que  ^oos  avez 
tioo  de  BAtiéreê  impOTlaiiles  poor  la  falirieifioB  cl  cdBe 
eofMonnmtioo*  Ce  Traité  fadlîtera  égaJeineBt  rexportaâoB 
bmis  produits  de  noire  sol  et  de  notre  îndnsliie,  et  read 
f exlensioo  wnnrfdiate  da  ZoDverein  an  MrffclfuilMiuig.  La  loî  ssr  ks 
tarifa,  qtii  se  rapporte  à  ee  Traité,  étend  à  presqne  tons  les  pa;?, 
sans  eieepCioD,  les  beultH  de  transaction  accordées  à  rAntrîcfae. 

Les  Traités  avec  les  <tais  de  rtgiiseet  rSspaçne  assorail  an  ZoR- 
verefn,  dans  ces  deu  pays,  les  droils  de  la  nation  la  pins  fanirisée, 
et  ne  pourront  que  donner  nn  nouvel  essor  an  conunace  de  FAOe- 
niai^ne  avec  ces  pays*  En  simplifiant  les  procédés  douaniers  do  ZoD- 
Tcrein  et  en  letir  donnant  pliis  d'élastîdté,  nous  favorisons  le  oom- 
meree  de  rAileniagne  avec  tons  les  pays  étrangers,  aind  que  les 
transactions  entre  les  diflérentes  parties  de  la  Confédération. 

L'égalité  d'impôt  sur  la  culture  du  tabac  supprimera  une  barrière 
qui  était  une  géoe  pour  les  transactions  à  l'intérieur. 

En  regard  des  résultats  fovorables  au  développement  des  transac- 
tions que  ces  mesures  promettent,  U  faut  néanmoins  tenir  compte, 
au  moins  pour  la  période  la  plus  rapprochée,  des  appréhensions  qoi 
existent  au  sujet  d'une  diminution  assez  importante  des  recettes 
douanières. 

C'est  à  une  fusion  heureuse  des  intérêts  économiques  et  financiers 
que  le  Zollverein  doit  son  origine  et  son  développement.  L'essor  du 
Zolivereiu  se  trouTerait  paralysé  si  l'on  cherchait  à  sauvegarder  ex- 
clusivement l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories  d'intérêts. 

Vous  êtes  tous  fermement  résolus,  honorés  Messieurs,  à  aider  cet 
eMor,  et  si  nous  n'avons  pas  réussi  jusqu'à  présent  à  amener  une  en- 
tente au  sujet  de  la  voie  qui  doit  conduire  à  la  conciliation  de  ces 
deux  intérêts  légitimes,  j'ai  la  confiance  qu'à  votre  prochaine  réunion 
le  succès  ne  tara  pas  défaut  aux  efforts  unis  des  Gouvernements  con- 
fédérés du  Parlement  douanier. 
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J'ose  espérer  également  qae  la  session  da  Parlement  douanier 
allemand,  dont  je  prononce  aujourd'hui  la  clôture,  aura  servi  k  affer- 
mir la  confiance  mutuelle  des  populations  allemandes  et  de  leurs 
Gouvernements,  et  à  détruire  ou  du  moins  à  affaiblir  maints  préju- 
gés qui  ont  pu  former  obstacle  à  la  manifestation  unanime  de  l*a- 
mour  de  la  patrie  commune,  lequel  est  l'héritage  commun  de  tous 
les  membres  de  la  famille  allemande. 

Vous  emportez  tous,  Messieurs,  dans  vos  foyers  la  conviction  que, 
dans  Tuniversalité  du  peuple  allemand,  vit  le  sentiment  fraternel 
d'une  solidarité  qui  est  indépendante  de  la  forme  qui  lui  sert  d'ex- 
pression, et  qui  certainement  augmentera  de  force  et  sera  en  pro- 
grès continuel  si  nous  nous  efforçons,  sur  tous  les  points,  de  mettre 
en  relief  ce  qui  nous  unit  et  de  laisser  de  côté  ce  qui  peut  nous  sé- 
parer. 

Appelé  par  le  vœu  unanime,  et  constaté  par  des  Traités,  des  pou- 
voirs législatifs  légitimes  de  notre  patrie  allemande  à  y  occuper  cette 
position  éminente,  je  regarde  comme  un  devoir  d'honneur  de  décla- 
rer devant  les  représentants  élus  du  peuple  allemand  que  j'exercerai 
et  ferai  valoir  les  droits  qui  m'ont  été  conférés  comme  un  bien  sacré 
confié  par  le  peuple  allemand  et  ses  Souverains,  en  respectant  con- 
sciencieusement les  Traités  et  les  titres  historiques  sur  lesquels  est 
basée  la  communauté  de  la  patrie. 

Ce  n'est  pas  le  pouvoir  que  Dieu  a  mis  dans  ma  main,  mais  les 
droits  résultant  de  Traités  librement  conclus  avec  mes  alliés  et  les 
représentations  constitutionnelles  de  leurs  sujets,  qui,  dès  aujour- 
d'hui et  à  l'avenir,  dirigeront  ma  politique. 

C'est  en  désirant  la  solution  de  notre  tâche  commune,  et  avec  une 
ferme  conâance  dans  l'assistance  divine,  que  j'attends  la  nouvelle 
réunion  du  Parlement  douanier  allemand,  aussitôt  que  de  nouveaux 
travaux  l'appelleront  à  une  nouvelle  action. 


RUSSIE. 


Clremlalre  d«  prfaiee  Govtehakoff  avx  AstesMidevM  et  Mtelatres 
de  Bvnle  ft  l*étvmgeF  em  favevF  de  Ift  preUMtlea  de  l*eBiplol 
des  Iballee  eiipleelTee  eM  e»*  de  goerret  datée  de  Satet-Péters- 
lie«rg,  le  9/9t  mal  1868* 

Monsieur, 
S.  M.  l'Empereur  a  daigné  honorer  de  son  entier  suffrage  les  con- 
clusions du  rapport  ci-joint  : 

ARCH.  DIPL.   1868  —  IV  ^ 


^M 


-^    -*» 


G*»f erBCTWçnî  tntr^  *r  :^*i  tocj  êl»  accrWI-ré,  sur  rmiyutlmutg  de 

5o«re  an^aOe  lf;i!tre  décUr^  ff  «^  ee  incment,  être  prêt  à  adopter  le 
prhieip^  es  qoeslion  eomne  rê?!e  pour  Fanziée  rasK,  sH  est  admis 
CMUne  tel  par  toof  les  antres  Ckxnciucmeots, 

BeccfcZy  ete* 

Signé:  GosicsâXOfF» 


CfrMdafM  4a  géaénl  MUattae^  Mialstoe  4e  1» 
fcxaaiwig»  €€  mtmimêrem  4e  M«Mie  A  l'étraBser  ( 
pFeblMlfea  4e  l'eaplel  4ea  telles  ezpledTes  ea 
4aCée  4e  nmîmUWéienhmnr^^  le  a/st  mal  18  €8. 


En  RoMie,  comme  dans  les  autres  Élate,  on  n*a  fait  jnsqif  i  présent 
a«age,  pour  les  fusils  de  rinfanterie,  qoe  de  balles  [deines  qui  n'é- 
clatent pas  en  frappant  le  corps  qu'elles  atteignent. 

Ce  n'est  que  dans  le  but  ëe  faire  sauter  les  caissons  d'artillerie 
qu'on  a  introduit  dans  quelques  parties  de  l'infanterie  seulement,  et 
en  petit  nombre»  ce  qu'on  appelle  des  balles  explosives,  dont  l'em- 
ploi peut,  jusqu'à  un  certain  point,  contribuer  au  succès  du  combat. 

Il  a  été  décidé  chez  nous  de  ne  munir  de  balles  explosives,  an 
nombre  de  dix  pièces  par  homme,  que  les  sous-ofâciers  des  ba- 
taillons et  des  compagnies  de  tirailleurs. 

Les  balles  de  cette  espèce  sont  pourvues  de  capsules  et  n'éda- 
tent  qu'au  contact  de  corps  durs. 

Cependunt  des  expériences  ont  été  faites,  ces  derniers  temps,  en 
Russie  et  dans  d'autres  États,  à  l'eflet  d'introduire  dans  l'armée  l'u- 
sage de  balles  explosives  sans  capsule,  nouvellement  inventées,  qui 
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s'enflànittiènt  et  êcMtebt  e&  frappant  des  corps  â'tïhé  fiiiblè  densiié, 
telles  que  le  pain,  les  corps  des  animaux,  etc.,  etc. 

Ces  expériences  ont  constaté  qu'une  balle  explosive  de  cette  espèce 
éclate  en  dit  morceaux  et  plus  ;  dans  le  cas  Où  Textilosidii  a  lieu  dans 
le  corpë  de  Thomme,  la  blessure  est  mortelle  et  três-douloureuse  ;  en 
outte,  les  matières  ftilnJliianteS  affectertt  gravemetit  Torganisme  et 
au^ftientent  inutlletnënt  les  sôuffrancesl.  Les  résultats  obteiius  ont 
démontré  qu'au  pWut  de  vue  technique,  il  n'y  a  pas  d'inconténieUt 
à  employer  les  balles  explosives,  non-seulement  pour  faire  sauter 
des  càissoti^,  mais  aussi  cotitre  les  hommes  et  les  chevaux. 

Toutefois,  ces  preuves  étant  acquises,  le  Ministre  de  la  guerre  a 
cru  devoir  examiner  la  question  de  savoir  en  combien  l'introduction, 
dans  toute  l'armée,  des  balles  explosives  pouvait  être  justifiée  par  les 
besoins  de  la  guerre. 

Il  est  hors  de  doute  qu'elles  sont  d'une  utilité  réelle  pour  l'explo- 
sion des  caissons;  quant  à  leur  emploi  comme  moyen  de  destruction 
et  d'aggraver  les  blessures  causées  aux  hommes  et  aux  chevaux, 
elles  doivent  être  classées  au  nombre  des  moyens  qui  ne  trouvent  au- 
cune excuse  dans  les  exigences  de  la  guerre. 

Si  la  guerre  est  un  mal  inévitable,  on  doit  chercher  à  diminuer  les 
cruautés  autant  que  possible,  et  c'est  pourquoi  il  n'y  a  pas  lieu  d'in- 
troduire des  armes  meurtrières,  qui  ne  peuvent  qu'aggraver  les  ca- 
lamités et  les  souffrances  de  l'humanité^  sans  avantage  pour  le  but 
direct  de  la  guerre. 

L'usage  d'une  arme  doit  avoir  uniquement  pour  objet  l'afibiblisse- 
ment  des  forces  militaires  de  l'ennemi,  il  suffît  de  mettre  hors  de 
combat  un  nombre  considérable  d'hommes;  mais  ce  serait  de  la  bar- 
barie que  de  vouloir  aggraver  les  souffrances  de  ceux  qui  ne  peuvent 
plus  prendre  part  à  la  lutte. 

Les  parties  belligérantes  ne  doivent  tolérer  que  les  cruautés  qui 
sbnt  impérieusement  nécessitées  par  la  guerre  ;  toute  souffrance  et 
tout  dommage  qui  n'auraient  pas  pour  seul  résultat  d'affaiblir  l'en* 
nemi  n'ont  aucune  raison  d'être  et  ne  doivent  être  admis  d'aucune 
manière. 

En  conséquence,  il  semblerait  nécessaire  d'exclure,  par  un  engage- 
ment international,  l'usage  des  balles  explosives,  et  de  restreindre 
leur  emploi  aux  fusils  et  mitrailleuses  destinés  à  faire  sauter  des  cais- 
sons d'artillerie  et  de  cartouches. 

Cependant,  en  examinant  de  près  la  question,  des  doutes  peuvent 
surgir  sur  l'efficacité  de  cette  restriction  :  comment  et  qui  pourra 
contrôler  l'emploi  des  balles  explosives  &  l'heure  du  combat,  et  con- 
stater qu'on  ne  s'en  est  servi  que  pour  faire  sauter  les  caissons  et 
non  contre  les  hommes? 
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Même  en  admettant  la  plus  loyale  observation  des  engagements 
pris,  il  sera  toujours  difficile  de  limiter  strictement  Tosage  de  ces 
balles  explosives. 

En  vue  de  diminuer  les  malheurs  qui  résultent  toujours  des  hosti- 
lités, le  ministère  de  la  guerre  russe  est  prêt,  soit  à  renoncer  am- 
plétement  à  l'usage  des  balles  explosives,  soit  à  se  borner  à  celai  des 
balles  à  capsule,  c'est-à-dire  à  celles  qui  ne  font  explosion  qu'en 
frappant  des  corps  durs,  en  restreignant  même  leur  emploi  exda- 
sivement  contre  les  caissons. 

Votre  Excellence  ne  trouvera-t-elle  pas  opportun  de  se  mettre  en 
rapport  à  ce  sujet  avec  les  gouvernements  étrangers,  à  l'effet  de  s'en- 
tendre sur  une  convention  internationale  prohibant  complètement 
l'introduction  des  balles  explosives  dans  les  armées  des  Poiasances 
contractantes? 

En  priant  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  m'informer  des  résul- 
tats de  ces  négociations. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  MiLurmE. 


SAXE  ROYALE. 

mmmmmwm  ém  Wkmî  p««r  la  elôtvre  des  Ghaaibns , 

le  SO  Hial  f  8M. 


Messieurs  des  États, 

La  session  qui  se  termine  aujourd'hui  forme,  par  ses  travaux  deux 
fois  interrompus,  Tune  des  sessions  les  plus  importantes  de  la  vie 
constitutionnelle  de  la  Saxe. 

Si,  dans  sa  première  période,  sa  première  tâche  a  été  de  donner  la 
sanction  légale  aux  changements  survenus,  en  raison  des  événements 
politiques,  dans  la  position  extérieure  de  la  Saxe,  vous  avez,  en  pre- 
nant vos  décisions  résolument  et  sans  délai,  sous  ce  rapport,  donné 
rapidement  une  nouvelle  base  légale  à  la  nouvelle  situation  et  con- 
tribué beaucoup  par  là  à  foire  obtenir  à  la  Saxe  une  position  estimée 
dans  la  confédération  du  Nord  nouvellement  fondée. 

Plus  tard  il  s'est  agi  d'adapter  aussi  le  nouvel  ordre  de  choses  à 
notre  situation  intérieure  et  d'y  opérer  avec  courage  les  améliomtions 
jugées  nécessaires. 

n  fallut  d'abord  que  notre  budget  fftt  réglé  sur  des  bases  nouvelles, 
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et  là  J'éprouve  une  satisfaction  particulière  à  déclarer  que,  malgré  les 
sacrifices  financiers  et  augmentations  de  dépenses  indispensables,  les 
efforts  réunis  du  gouvernement  et  des  chambres  sont  parvenus  à  pré- 
parer ce  nouvel  ordre  de  telle  façon  qu'on  n*a  pas  imposé  des  char- 
ges écrasantes  aux  contribuables,  et  que  les  dépenses  nécessaires  de 
l'administration  ne  se  trouvent  pas  restreintes  plus  qu'il  ne  faut.  Ce 
résultat  favorable  a  même  rendu  possible  d'avoir  recours  davantage 
au  crédit  de  l'État,  soit  pour  alléger  la  charge  des  logements  militai- 
res dans  les  villes  de  garnison,  soit  pour  créer  de  nouveaux  chemins 
de  fer,  qui,  il  faut  l'espérer,  compenseront,  par  leur  influence  sur 
Taugmentation  de  la  prospérité  générale  et  des  forces  contributives, 
les  sacrifices  financiers  du  moment. 

Une  affaire  importante,  qui  vous  a  déjà  occupés  à  plusieurs  repri- 
ses, la  délibération  de  la  nouvelle  organisation  ecdésiasiique  et  syno- 
dale de  l'Église  évangéliqoe  luthérienne  de  Saxe,  est  parvenue,  cette 
fois,  à  un  résultat  satisfoisant.  Si  la  position  de  l'élise  vis-à-vis  de 
l'État  est  devenue  ainsi  plus  libre  et  plus  nette,  j'espère  aussi  que  la 
participation  plus  libre  aux  affaires  ecclésiastiques  accordée  aux  pa- 
roisses et  à  l'ensemble  de  l'Église  contribuera  à  vivifier  et  à  fortifier 
Téléinent  religieux  et  moral  profondément  enraciné  dans  le  peuple. 

Et  de  même  que  la  loi  que  vous  avez  adoptée  sur  les  pensions  de 
retraite  des  instituteurs  primaires  améliorera  beaucoup  la  position 
de  ces  derniers,  vous  avez  prouvé  aussi  par  divers  crédits  que 
TOUS  avez  alloués  le  vif  intérêt  que  vous  prenez  à  nos  établisse- 
ments d'instruction. 

La  révision  du  règlement  des  mines  que  vous  avez  achevée,  et  par 
laquelle  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie  a  été  appliqué  aussi  à 
rindustrie  des  mines,  doit  être  comptée  avec  le  vote  des  diverses  autres 
lois  qui  ne  manquent  pas  d'importance  parmi  les  résultats  heureux 
de  cette  session. 

Je  reconnais  avec  une  satisfaction  particulière  que  vous  soyez  par- 
venus encore,  dans  les  derniers  jours  de  la  session,  à  terminer  la  dé- 
libération des  projets  de  lois  qui  concernent  l'introduction  de  l'insti- 
iution  du  jury.  Avec  la  culture  politique  que  le  peuple  de  Saxe  a 
.acquise  par  une  longue  participation  aux  affaires  publiques,  j'espère 
que  cette  institution  prendra  rapidement  racine  chez  nous  et  donnera 
des  résultats  d'autant  plus  satisfioûsants  que  son  principe  est  réalisé 
d'une  manière  entière  dans  les  lois  et  se  trouve  affranchi  de  tout  for- 
malisme f&cheux.  Un  pas  important,  et  avec  l'aide  de  Dieu  bienfied- 
sant,  a  été  fait  aussi  par  l'abolition  résolue  de  la  peine  de  mort.  La 
question  est  d'une  nature  si  grave,  ejt  touche  si  profondément  à  la 
conscience  humaine,  que  toute  conviel&on  sincère,  lors  même  qu'elle 
dilBlre  deceUe  qu'on  a  sojr.inème,  denpide  à  être  respectée  en  cette 
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matière  ayai^t  tout^  et  paf  conséquent  cf;  n'est  ni  contcç  WPfi  ^tfeqte 
ni  coptre  mes  désirs  que  j'ai  éproqyé  h  qç  §\^eX  )lç  ^  r^i3^ncç*,  0)9is 
^ussi  J'ai  eu  peipp  à  preodre  ma  résolption. 

Mais  elle  n'est  pas  émanée  de  féfleicions  purement  tliéprlques  ;  f ai 
pensé  qu'avec  le  caractère  du  peuple  saxon»  il  est  possible  de  se  passer 
de  cette  peine  dans  les  circonstances  ordinaires^  spn  n^aiptien  ne 
paraîtrait  pas  justifié  vis-à-vis  des  doptes  qui  se  sont  produit^  h  m 
égard.  J'espère  par  conséqqent  que  rexpérience  favprable  qup  Ton 
fera  vaudra  à  la  Saxe  l'honneur  d'ayoii:  fi^i^  pipe  ^émaf die  qui  fera 
peut-être  imitée  au  loin  plps  tard. 

*  Lorsque  enfin  vops  ave?  donné  votre  assentiment  au^  modificatioDs 
proposées  de  la  constitution  et  d^  la  loi  élector^^l^,  yqps  aye?  donné 
par  cette  résolution,  qui  exigeait  le  si^crifice  dç  tapf  d'iqstitutjoi^  et 
de  relations  qu'on  s'élait  habitué  à  aimer,  une  npuyelle  preuve  ^ie  vos 
sentiments  patriotiques.  Moi  aussi  je  ne  vous  vois  pas  ine  quitter  au- 
jourd'hui sans  tristesse,  parce  que  j'étais  hai)itqé,  depuis  c^e  ^i  longues 
années,  à  créer,  de  concert  avec  vous,  dans  la  forme  que  vous  avez 
eue  jusqu'ici,  tant  de  choses  utiles  pour  notre  chère  patrie,  et  pe 
nous  ^vons  éprouvé  ensemble  maint  beau  moment  d'entliousiasme 
patriotique.  Mais,  si  les  modifications  résolues  étaient  recpmmandées 
aussi  bien  par  les  relations  intérieures  (|ue  par  la  transformatiop  de 
notre  vie  politique  intérieure,  si  elles  ont  été  opérées  avec  prudence 
et  en  s'appuyant  sagement  sur  ce  qui  existait,  j'e?père  avec  conflance, 
en  comptant  sur  l'esprit  sain  dû  peuple  saxon,  que  dans  l'assemblée 
des  États  sortie  de  la  nouvelle  loi  électorale  se  retrouvera  aussi  Toncien 
esprit  réfiéchi,  l'ancienne  confiance  en  moi  et  l'ancien  sentiment  loyal 
et  patriotique  par  lequel  les  États  ssfxoqs  se  sont  distingués  en  tout 
temps. 

Vous,  Messieurs,  vous  pouvez  rentrer  dans  vos  foyers  avec  la  con- 
science d'avoir  rempli  avec  dévouement  et  d'une  manière  conscien- 
cieuse une  grande  mission. 
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ROUMANIE. 

Note  da  mlalstre  des  aflàlree  étreagéres  de  Rovniaiiie*  le  géBéml 
IVIeelas  Creleseo,  mwM,  Représenlaiits  des  «vandes  Paissanees  à 
B«eharest»  relatlTemeat  A  la  qvesttoB  des  énitm. 

Bacharest,  join  1868. 

Monsieur  Tagent, 

Dans  un  État  comme  le  nôtre,  quand  un  ministère  se  forme,  il  serait 
prétentieux  à  lui  de  se  croire  obligé  d'exposer  la  politique  qu'il  en- 
tend suivre  ;  aussi,  en  prenant  possession  du  poste  auquel  m'a  appelé 
la  confiance  de  Son  Altesse  notre  Prince  sérénissirae,  me  serais-je 
tenu  dans  Tallitude  modeste  de  mes  prédécesseurs,  si  les  bruits  vrai- 
ment extraordinaires  que  l'on  a  répandus  sur  les  dispositions  du  Gou- 
vernement de  Son  Altesse  ne  me  faisaient  une  loi  de  m'écarter  d'une 
réserve  commcCndée  par  la  position  même  de  la  Roumanie. 

Tantôt  on  attribue  au  Gouvernement  roumain  le  dessein  de  se  lan- 
cer dans  des  aventures  politiques  peu  compatibles  avec  son  rôle  et 
avec  ses  intérêts,  et,  comme  symptômes,  on  signalait  la  tolérance  sur 
notre  territoire  de  bandes  imaginaires  ;  tantôt  on  a  représenté  le  Gou- 
vernement comme  instigateur  d'odieux  actes  d'intolérance  et  de  per- 
sécution religieuse  contre  les  Israélites.  Ces  accusations,  en  s'accrédi- 
tant,  étaient  de  nature  à  nous  aliéner  l'opinion  publique  européenne 
et  à  nous  ravir  la  bienveillance  des  puissances  à  la  sollicitude  desquel- 
les nous  devons  en  grande  partie  np^re  renaissance  politique  et  le  dé- 
veloppement de  notre  existence  autonome.  C'est  celte  situation  pénible 
qui  m'impose  le  devoir  de  m'expliquer  nettement  sur  la  marche  du 
Gouvernement  de  S.  A.  le  Prince  régnant. 

Notre  politique  nous  est  tracée  par  les  traités  qui  sont  iptervenus 
entre  les  puissances,  et  qui,  en  raison  même  4ç  notre  position,  ont 
créé  notre  neutralité  absolue.  Aussi,  le  Gouvernement  de  Son  Altesse 
s'est-il  appliqué  à  témoigner,  par  ses  paroles  et  par  ses  actes,  combien 
il  attachait  de  prix  à  ne  point  donner  d'inquiétude  aux  puissances. 
Si  parfois  on  a  voulu  mettre  en  doute  les  intentions  du  Gouvernement 
de  Son  Altesse,  toujours  le  temps  nous  a  rendu  justice,  et  l'on  a  fini 
par  reconnaître  que  ces  suspicions  étaient  sans  fondement.  Je  n'in- 
sisterai pas  davantage  sur  ce  point  ;  car  il  me  semble  que  l^purope 
sait  maintenant  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  appréhensions  que  l'on  avait 
conçues  à  notre  égard.  • 

Il  s^est  fait  un  grand  bruit  autour  de  la  question  Israélite  ;  mais 
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pour  pai  qifon  ▼eoflle  ninhifr  eette  quotion  aiet  aiy-froid  d 
impailialité,  OD  ie  penoaden  qo^eik  a  été  bbI  apprédé^  jvgée  par 
les  onf  avec  paMkm,  eipioilée  par  d'antres  dans  des  inléfCIs  partico- 
Ucrs.  D'abord  nous  defoos  eoostaler  que,  an  fond,  œ  n'esl  pas  mie 
qoestkm  rdigiense.  NoI  pays  n'est  pins  tolénnt  qne  le  nMre.  Si^  pen- 
dant des  sièdesy  les  Boomains  ont  été  sans  fuialîsme,  ce  n'etf  pas 
aujoardlini  qnece  fanalismn  commencerait  à  se  prodoire. 

La  qoestkm  est  sociale  avant  toot,  et,  par  conséquent,  ene  doit  être 
traitée  et  résolue  comme  tdle.  Lorsque  la  Ronmanie,  sortoat  dansh 
partie  d'an  delà  dn  llilkof,  a  Tooln,  en  sortant  de  ses  mines,  mani- 
fester sa  Tie  sons  tons  ses  aspects,  snr  tons  les  diamps  de  l'adifité 
bomainCf  elle  a  tron?é  le  commerce  et  rindnstrieprindpalenienttiix 
mains  des  Israélites,  Il  serait  insoisé  devooloir  les  exdnre;  mais  les 
classes  moyennes  ronmaines,  que  les  institntions  nonreDes  é?oqnaîeot 
sar  la  scène  politique,  ont  demandé  à  être  prot^ées  contre  on  élé- 
ment qni,  jusqu'ici,  ne  s'est  pas  encore  identifié  avec  la  nation. 

Tout  récemment  notre  Gooremanent  a  déclaré  dans  les  Cham- 
bres qu'il  a  conseillé  l'assimilation  aux  Roumains,  des  Israélites  indi- 
gènes, c'est-'k-dire  de  ceux  qui  sont  nés  dans  le  pays  de  père  en  fils, 
et  de  ceux  qui  par  leurs  études  et  leurs  talents  distingués,  peuTeot 
rendre  de  notables  services  au  pays.  Le  rejet  inconsidéré  de  cet  acte 
constitutionnel  a  été  la  source  de  tout  le  mal,  et  nous  voyons  encore 
aujourd'hui  le  remède  là  où  il  était  indiqué  alors.  Si  le  pays  souflbe 
réellement  d'un  mal  économique,  il  n'est  ni  digne,  ni  convenable,  ni 
efficace  d'y  appliquer  d'autre  correctif  que  le  droit  commun.  Après 
de  telles  déclarations,  toute  personne  de  bonne  foi  doit  repousser 
comme  mal  intentionnée  la  pensée  de  persécutions  systématiquement 
dirigées  contre  les  Israélites  en  Roumanie,  surtout  après  la  promesse 
formelle  qui  a  été  faite  par  le  même  ministère,  que  pour  rhooneor 
du  pays  et  de  l'humanité,  il  ne  serait  toléré  aucun  acte  qui  pût  res- 
sembler à  une  persécution. 

Si,  néanmoins,  il  s'est  produit  certains  faits  regrettables,  le  Gfou- 
vernement  de  Son  Altesse  ne  pourrait  admettre  qu'on  les  considérât 
comme  caractéristiques  de  sa  politique,  car  c'étaient  des  bits  isolés. 
Sur  trente-trois  districts,  en  eflèt,  ce  n'est  que  dans  trois  ou  quatre 
que  86  sont  manisfestés  des  actes  qui  ont  servi  de  thème  aux  accusa- 
tions multiples  dont  nous  avons  été  l'objet. 

IjO  Grouvernement  a  soit  réprimé  ces  actes,  soit  cherché  le  mefl- 
leur  moyen  d'en  empêcher  le  retour.  Il  tennit  essentiellement  à  ne 
prendre  aucune  mesure  que  par  un  sentiment  absolu  de  justice  et 
sans  qu'on  pût  le  soupçonner  de  subir  une  pression  quelconque. 

Que  les  puissances  garantes  veuillent  bien  avoir  confiance  en  nous; 
nous  sommes  les  premiers  intéressés  à  faire  justice,  à  disposer  les 
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choses  de  façon  que»  dans  un  pays  libre  où  la  tolérance  est  tradition- 
nelle, personne  ne  soit  lésé  impunément.  Les  derniers  actes  du  Gou- 
yemement  ont  montré  que,  quand  les  circonstances  le  demandent, 
il  sait  faire  fermement  son  devoir,  punir  les  coupables  quand  il  y  en 
a,  et  réparer  le  dommage  causé. 

Nous  avons  trop  de  reconnaissance  envers  les  puissances  garantes 
pour  avoir  un  instant  douté  de  leur  sollicitude.  Si  le  Gouvernement 
peut  momentanément  être  induit  en  erreur  par  ses  agents,  il  est  éga- 
lement dans  la  nature  des  choses  qu*une  nation  ait  d'autant  plus  de 
souci  de  sa  dignité  qu'elle  a  moins  de  force  matérielle.  Nous  n'hési- 
tons pourtant  pas  à  répéter  spontanément  qu'il  n'a  jamais  été  dans 
l'intention  du  Gouvernement  de  Son  Altesse,  ni  d'aucun  de  ses  mi- 
nistres, d'éveiller  en  quoi  que  ce  soit  la  susceptibilité  d'aucun  repré- 
sentant des  puissances  garantes. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  la  question  pendante  est  une 
question  ardue,  mais  avec  une  volonté  persévérante  et  une  foi  conti- 
nue, nous  avons  la  certitude  que  ce  pays,  qui  est  heureusement  sorti 
de  difficultés  plus  considérables  encore,  saura  résoudre  également  la 
question  des  Israélites  à  l'honneur  de  la  civilisation  de  notre  si&cle  et 
sans  que  les  intérêts  nationaux  soient  lésés. 

Dans  la  situation  particulière  qui  lui  était  faite,  le  Gouvernement  a 
eu  parfois  de  la  peine  à  suivre  d'une  manière  absolue  cette  ligne  cor- 
recte indiquée  par  les  principes  et  les  aspirations  de  ses  membres, 
mais  il  n'a  jamais  perdu  de  vue  le  but  marqué  à  ses  efforts. 

On  trouvera  équitable  sans  doute  de  nous  tenir  compte  des  diffi- 
cultés que  rencontre  un  Gouvernement  à  inauguration  d'un  nouveau 
règne  et  d'un  nouveau  régime,  sous  l'empire  d'une  Constitution  qui 
est,  sans  contredit,  l'une  des  plus  libérales  de  l'Europe,  et  qui  a  été 
scrupuleusement  pratiquée. 

Nous  avons  foi  que  l'instinct  de  conservation  et  de  prudence  qui  a 
sauvegardé  notre  nationalité  dans  les  siècles  de  malheurs  ne  nous 
fera  pas  défaut  aujourd'hui,  à  une  époque  de  lumières  où  tout  nous 
convie  à  développer  dans  la  paix  les  ressources  intérieures  que  nous 
a  départies  la  Providence,  à  nous  organiser  selon  la  justice,  et  à  assu- 
rer à  notre  nation  les  bienfaits  d'un  sage  progrès,  sous  les  auspices 
d'un  prince  qui  aime  le  bien  et  en  donne  l'exemple.  Siles  sympathies 
de  l'Europe  nous  soutiennent,  ce  n'est  pas  nous  qui  manquerons  i 
nous-mêmes. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

Signé  :  Général  Nicolas  Goubsco. 


»  * 


i^ 


Voîr*r  Eic^.  er,ce  ^n  eU  ixi^'r-^^e,  àt  seri.lliLles  r«ar.  f< 
K;r/!p<inf'r,u*rii  de  dir^rs  aiitres  t'tes,  et  Tj^sarezpa  tirer  des  àt- 
p^/Jif:^  fl'i^.  j'hi  à'iTt-MfA  aa  prioceMeUrrnhh  desafgumaitsoootzc 
éktsipprOifcmionft  fnurj^hrkf^.  Con^alRca  de  rimportance  qQl>  J  a  pour 
riorj9  k  nofjji  concij^rr  le  bon  rouloir  et  la  coDfuDcede  la  Cilé  de  Lon- 
dnrKy  ce  ffrtu'l  h'irom*:ire  des  Huctoatioiis  monétaires  da  moudey  je 
croii  r;/irjverjah!e  d'ajoufer  un  [«etii  nombre  de  remarques  générales 
auxot;*enrdtion$(Spéd;ile9  contenuesdanslesdépécbes  mentionnée  ci- 
dé;%%ti%,  pour  Tou»  mettre  à  même  de  défendre  les  mesures  imposées 
p;ir  une  p^ruibie^  mai«s  urgente  nécessité,  et  pour  déterminer  exacte- 
nient  le  {Kiint  de  Yue  que  le  GouTemement  impérial  et  royal  a  adopté 
vis-à-f  i»  d^^  créancier»  de  i'Élat. 

Appelé  au  pouvoir  par  la  confiance  de  l^Empereor-Roi,  notre  anguste 
maître,  dam  des  circonstances  rendues  encore  plus  critiques  par  la 
défiance  d'eux-mêmes»  que  manifestaient  gouvernants  et  gouvernés, 
au  lendemain  d'une  sanglante  catastrophe,  je  troumi.  au  début  même 
de  mon  ministère,  l'Europe  préparée  au  spectacle  d'une  banqueroute 
morale^  politique  et  financière.  Seul,  l'Empereur-Roi  nous  donna 
rcxernple  d'un  courage  et  d'une  énergie  que  les  historiens  de  notre 
époqiie  apprécieront  mieux  que  ne  le  peuvent  nos  contempqraiQs. 

La  giiérison  entreprise  par  S.  M.  Apqstolique  de  la  blessure  encore 
saignante  dépendait  en  premier  lieu  d'un  arrangement  définitif  avec 
les  populations  qui  relèvent  de  la  couronne  de  Saint*Ëtienne. 

Rendre  plciiie  et  entière  justjceà  la  nation  chevaleresque  à  laquelle, 
monsieur  le  Comte,  vous  êtes  fier  d'appartenir,  tel  était  le  premier 
désir  de  notre  auguste  souverain,  le  premier  ordre  qu'il  daigna  me 
donner  en  m'appelant  dans  son  conseil. 


Qn  9  lAen  yon)^  reconnaUre  qu9  je  tlm  poiitf  per<l«l  de  |empp  jjfojff 
obéir  à  cette  auguste  inspiration.  Le  rétablissemeut  de  la  paix  4  rin- 
térieur  fut  1^  premier  fruit  de  nos  labeurs,  et  les  amis  de  TAu^jche 
ont  })ien  voulu  me  féliciter,  à  cette  époque,  de  1^  promptitude  ayoc 
laquelle  ont  été  cooduitesles  négociations  qui  ont  abouti  au  couronne- 
ment de  l'Empereur  «Roi. 

L'arrangement  dû  à  la  modératiop  des  parties  intéressées  aurait 
i^té  impossible  si  on  avait  essayé  d'exclure  de  cet  arrangement  les 
questions  de  Gnaiice.  Il  était  urgent,  même  au  risque  d'éçbouer;  d'41- 
border  les  problèmes  épineux  qui  auraient  exig^  des  études  plus  ap- 
profondies que  les  circonstances  ne  le  permettaient.  U  ét^it  nécessaire 
de  décider  des  qqesjiions  vitales,  et  de  les  résoiidre  de  maqière  à 
exclure  la  possibilité  d'y  revenir  au  risque  de  tput  comproqiettre. 

L'arrangement  que  nous  avons  copclu  avec  la  Hongrie  est  tou^tefois 
la  cause  prepaière  de  la  situation  wQTQ^^e  où  le  ministère  cisleitba- 
niep  se  trouva  placé  le  jour  même  de  sa  formation,  ministère  essen- 
tiellement copstiluMopnel,  représentant  la  majorité  du  Reichsratb  ;  le 
Gouvernement  formé  par  le  prince  Âjuresperg  a  dA  compter  avec  le 
fait  accompli  d'qn  arrangement  indispensable  avec  la  Hongrie  aussi 
})ieii  qu'avec  les  passions  et  les  exigences  d'i^n  Parlement  jeune,  se 
monjlrant  lui-même,  en  raison  de  celte  jeunesse,  jaloux  de  ses  préjro- 

gativeç. 

On  peut  admettre,  sans  se  montrer  injuste  pour  lepatriotisme  éclairé 
d'assemblées  qui  débutent  en  pleine  liberté  dans  la  carrière  parle- 
mentaire, que  le  Reichsratb,  en  abordant  les  questions  de  flnances, 
n'a  peut^éjU^e  pas  toujours  donné  des  preuves  de  ce  calme  que  t'expé* 
rience  donne  en  de  semblables  circonstances  à  la  Chambre  des  Conf- 
munes»  lo|:squ'eIle  est  dirigée  par  des  sommités  financières  telles  qiie 
M.  Disraeli  ou  M.  Gladstone.  Il  n*en  es^  pas  moins  vrai  que  nos  dépu- 
tés optQiotitré  la  haute  importance  qu'ils  attachent  aux  sages  préceptes 
qui  sont  tombés  des  lèvres  éloquentes  de  ces  membres  du  Ihirlemeot 
anglais.  Persoppe  idus  que  M,  Disraeli  n'a  dénoacé  avec  autant  de 
verve  le  système  pernicieux  des  emprunts*  Personne  n'a  plus  frapche- 
ipept  averti  l'Europe  et  l'Amérique  des  inévitables  conséquences  de 
cette  terrible  coutume  de  grever  les  générations  futures,  pour  éviter  la 
nécessité  d'écraser  les  contemporains  par  des  taxes  excessives.  Payer 
les  iptërèts  de  sep  dettes  en  en  contractant  de  nouvelles,  n'est-ce  pas 
détrujpe  le  capital  en  détruisant  la  confiance,  qui  est  la  sQurce  du 
crédit  î  Si  donc  le  Reichsratb  de  Vienpe  a  teou  à  s'arrêter  sur  cette 
pen^  (Satale,  s'il  a  résup^é  sa  croyance  financière  en  s'écriant  :  «  Nous 
Youlons  remplir  nos  engagements  par  le  travail,  nous  voulons  léqpili- 
t»rerpotrebi)4get  en  4^reiQppant  l^fomm^^ie  l'Ei^pir^,  mai^  |ans 
^voir  neçq^fs  ^  ^  ffpuv^ox  emiHiints  en  temps  de  paix,  »  je  me  flatte 


fiflpail 

fl'a  pat  été  b&tîe  en  m  jmt,  et  a  les  popabfioH  fihrti  fn  iiJÉlgal 
let  domaines  de  FEniperenr-Boi  ffloiaimt  te  mettre  en  mcAte  de 
défendre  leor  nationalité,  tout  en  afançant  réaoiùment  dus  les  ^oies 
do  iirogris  et  de  h  cifilisatioo,  il  était  înfispensable  de  coosîdérar  les 
moyens  d'alléger  le  poids  d'me  dette  de  trois  mSSards,  dont  nntértt 
absÎHtait  cent  fingt-lmit  millions  par  an,  sur  lesqoeb  la  Hmgrîe  ne 
poorait  garantir  poor  sa  qoole-part  qoiraesorame  i  peine  éqnÊia- 
lente  an  tiers  do  dnlfre  tolaL 

Si  noos  noos  rappelons  qne  la  majeore  partie  de  noire  dette  a  été 
contractée  depiris  1S48,  et  si  noos  eiaminons  le  tanz  d'émissicm  des 
dirers  empronts  soccearib  qw  les  crises  qm  se  smt  soceédé  en  Aa- 
tridie  dans  les  dernières  fîQgt  années  ont  imposé  ao  GoonRiienient 
impérial  et  rojal;  si  enân  noos  étudions  les  cotes  de  la  Boorse,  il  est 
imposable  de  nier  que  la  plos  grande  partie  de  nos  créanciers^  ceux 
qui  ont  acheté  des  fondsaotridiiens  depuis  1848,  ont  placé  leur  ai^gent 
à  des  intérêts  très-arantageox.  Or  chacun  sait  qne  la  hauteur  de  lin- 
térél  est  nécessairement  toujours  en  pnqMrtion  interse  de  la  sécurité 
du  capital,  et  tous  ceux  qui  nous  ont  confié  leur  aident  savaient  d'a- 
vance qu'en  en  tirant  sept,  huit  ou  neuf  poor  cent«  ils  exposaient  leor 
capital  à  des  chances  qn'ils  auraient  évitées  s'ils  s'étaient  ecxitmités 
des  trois  pour  cent  que  donnent  les  Consolidés  anglais. 

Les  HoUandab,  de  tout  temps  renommés  poor  leur  expérience  fi- 
nancière, ont  même  pris,  mVt-on  dit,  la  précaution  d'escompter 
préalablement  ces  risques  et  périls,  en  défalquant  chaque  année  du 
capital  placé  en  Autriche  la  somme  d'intérêt  dépassant  dnq  pour  cent, 
et  grâce  à  ce  calcul,  beaucoup  d'entre  eux  se  trouvent  en  ce  moment 
complètement  à  couvert,  c'est-à-dire  possesseurs  d'obligations  qui  ne 
leor  coûtent  presque  rien. 

Si  donc  le  Reichsratb  propose  de  prélever  un  impôt  temporaire  sur 
les  rentes  autrichiennes,  il  prend  une  mesure  bien  moins  radicale 
que  ne  serait  une  conversion  plos  ou  moins  forcée,  comme  on  a  bit 
dans  d'autres  pays,  parce  que,  tout  en  subissant  la  loi  de  la  nécesâté, 
les  créanciers  nationaux  ou  étrangers  conservent  l'espoir  qu'un  bud- 
get en  équilibre  amènera  bientôt  aussi  la  balance  entre  la  valeur  réelle 
et  la  valeur  fictive  du  papier-monnaie  ;  autrement  dit,  en  un  mot, 
qu'avec  le  défieU  Vagio  disparaîtra  aussi.  Les  événements  détermine- 
ront la  période  plus  ou  moins  rapprochée  où  ces  espérances  poiurront 
se  réaliser. 

Toujours  est-il  que  le  Gouvernement  impérial  et  royal,  vu  l'impos- 
stbilité  d'accroître  les  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables,  se  trou- 
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verait  dans  le  dilemme  d'un  coup  d'État  ou  d'une  ratification  des  me- 
sures proposées  par  la  majorité  du  Reichsrath.  Je  dis  d'un  coup  d'État, 
car  une  dissolution  nous  ramènerait  une  Chambre  tout  aussi  décidée 
que  la  Chambre  actuelle  à  refuser  dans  les  conjonctures  présentes 
toute  augmentation  de  la  dette  publique. 

Or  il  n'y  a  plus  de  raison  d'être  en  Autriche  pour  des  coups  d'État, 
depuis  que  S.  M.  I.  R.  et  Apostolique  a  déclaré  et  manifesté  sa  ferme 
volonté  de  donner  le  plus  large  développement  aux  institutions  con- 
stitutionnelles. 

Quelque  pénible  que  pnisse  être  l'aveu  de  nos  embarras,  la  loyauté 
avec  laquelle  nous  les  exposons  et  la  franchise  avec  laquelle  nous  fai- 
sons appel  à  l'équité  de  nos  créanciers,  désarmeront  la  méfiance  et 
déjoueront  les  intrigues  de  ceux  qui  spéculent  sur  de  tristes  calamités; 
car  les  détenteurs  de  fonds  autrichiens  ne  tarderont  pas  à  découvrir  que 
la  patience  est  souvent  la  meilleure  conseillère  ;  que  la  confiance  qu'ils 
accorderont  à  une  Assemblée  librement  élue  ne  saurait  être  mal  placée, 
parce  que,  en  définitive,  cette  Assemblée  protège  les  intérêts  perma- 
nents de  l'État  et  de  ses  créanciers,  en  soumettant  ces  derniers  à  une 
perte  temporaire  pour  consolider  et  accroître  la  valeur  réelle  du  capi- 
tal qu'ils  ont  confié  à  un  Empire  dont  les  ressources  incalculables  se 
développeront  d'autant  plus  librement  que  ses  populations  seront  ap* 
pelées  à  se  gouverner  elles-mêmes. 

Telles  sont,  monsieur  le  Comte,  les  idées  que  je  vous  prie  de  déve- 
lopper dans  vos  entrevues  avec  les  hommes  d'État  de  la  plus  libre  et 
de  la  plus  riche  nation  du  monde.  Ils  apprécieront,  je  n'en  doute  pas, 
les  nécessités  d'une  situation  que  nous  n'avons  pas  créée  ;  j'espère 
même  qu'ils  acquerront  à  cette  occasion  la  confiance  dans  l'avenir  de 
l'Autriche  régénérée,  confiance  que  nous  professons  hautement  et  que 
nous  saurons  mériter  en  diminuant  autant  que  possible  les  sacrifices 
que  nous  sommes  obligés  de  demander. 

Ma  présente  dépêche  était  déjà  écrite  à  la  veille  de  la  discussion  de 
la  Chambre  des  Députés  sur  la  question  des  finauces.  Les  efforts  éner- 
giques du  ministère  pour  contenir  le  chiffre  de  cet  impôt  sur  la  rente 
dans  les  limites  désirées,  et  l'importante  majorité  qui  lui  a  donné  son 
appui,  serviront  à  convaincre  les  étrangers  des  efforts  zélés  du  tiou- 
vernement  pour  atténuer  certaines  nécessités  qu'il  n'est  pas  en  son 
pouvoir  d'empêcher.  Les  créanciers  de  l'État  reconnattront  bientôt, 
je  n'en  doute  pas,  que  la  mesure  qui  suscite  en  ce  moment  des  plaintes 
si  nombreuses  est  le  corollaire  indispensable  d'une  œuvre  de  réforme 
et  de  réorganisation  dont  ils  seront  les  premiers  à  recueillir  les  béné« 
fices. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  Comte,  de  lire  cette  dépêche  à  lord  Stan- 
ley et  de  lui  en  laisser  copie.  Signé  :  de  Beust. 


MM 


V^ssetnhlée  brillante  que  je  Tois  rènnie  autour  de  moi  est  appelée 
1  compléter  et  i  étendre  une  organisatîoD  dont  Texpérience  a  déjà 
démontré  riocontesUibie  milité. 

Je  li'ai  donc  pas  besoin  d'en  faire  ressortir  les  aiantages,  et  0  ne 
m'appartiendrait  pas  d'aiHeors  de  le  faire  en  présence  de  cenx  qni  en 
sont  les  meilleurs  juges.  Le  caractère  éminemment  intemational  de 
Tacte  qni  Ta  eoiï^crée  exigeait  que  cette  première  transaction  fût  en- 
tourée des  solennités  d'usage,  et  c'est  pour  cette  raison  que  la  diplo- 
matie est  interrenne  dans  la  CouTention  télégraphique  signée  à  Paris 
en  1865. 

Aujonrdliui  qu'il  s'agit  d'un  trarail  de  nature  essentiellement  tech- 
nique, les  Gouvernements  auxquels  f ai  adressé  des  invitations,  con- 
formément à  l'article  56  de  cette  même  Convention,  ont  partagé  ma 
manière  de  voir  en  déléguant  de  préférence  des  représentants  des  ad- 
ministrations respectives. 

Je  suis  heureux  de  remettre  entre  les  mains  d*hommes  aussi  éclai- 
rés le  soin  de  donner  un  nouvel  essot*  à  la  télégraphie  internationale, 
et  ce  sera  avec  un  bien  vif  intérêt  que  je  prendrai  connaissance  des 
résultats  de  leurs  délibérations  pour  en  informer  les  Gouvernements 
qui  s'y  sont  fait  représenter. 

J'espère  que  vous  voudrez  bien  accepter  comme  Président  de  vos 
conférences  votre  collègue  représentant  le  Gouvernement  impérial  et 
royal,  M.  Brunnerde  Wattenwîl,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présen- 
ter en  cette  qualité. 

Depuis  que  la  Convention  de  Paris  a  fondé  cette  grande  association 
des  servives  télégraphiques,  de  nouveaux  membres  sont  venus  la  ren- 
forcer. Je  me  fais  son  organe  en  exprimant  tout  le  plaisir  que  nous 
ét)rouvons  à  voir  paraître  ici  les  représentants  des  administrations 
britanniques,  et  j'espère  que  le  Gouvernement  impérial  et  royal  sera 
approuvé  d'avoir  anticipé  sur  Tasseniiment  de  l'Assemblée,  en  accueil- 
lant des  propositions  qui  tendent  à  faire  entrer  dans  le  réseau  télé- 
graphique international  les  fils  électriques  qui  relient  les  Indes  à 
l'Occident. 

Le  cachet  européen  dont  notre  association  est  revêtue  ne  saurait 
lui  faire  oublier  que  la  mission  civilisatrice  dont  l'Europe  s'est  tou- 
jours fait  gloire  doit  l'amener  à  étendre  et  non  à  restreindre  le  do- 
maine de  son  action. 


DOGOUtËKtS  ÙIPLOÀATtbtJÈS.  1 55 1 

Je  aïe  pleis  à  constater  la  présence  de  MM.  les  dèlfigiiés  des 
Princtpautës-Unies,  de  là  Servie  et  du  Luxembourg,  et  je  la  salue 
atec  un  égal  empressement. 

Messieurs  lès  délégués,  permettez-moi  de  tous  le  dire,  j'ai  éprouvé 
une  satisfactioli  particulière  à  me  voir  appelé  aux  fonctions  que  je 
viens  de  remplir  auprès  de  vous,  en  songeant  que  c*6st  une  œuvre  de 
paix  à  laquelle  vous  allez  travailler.  Conserver,  consolider  la  paix,  cette 
précieuse  garantie  d*un  meilleur  avenir,  n'est-ce  point  là  le  vœu  hau- 
tement avoué  de  tous  les  Gouvernements  dont  les  représentants  se 
trouvent  réunis  en  ces  lieux? 

Pour  ma  part,  je  ne  connais  pas  de  plus  noble  misshm  que  de  tra- 
vailler sans  relâche  pour  son  accomplissement.  Or,  le  perfectionne- 
ment et  l'extension  du  système  télégraphique,  nous  ne  saurions  en 
douter,  sont  de  puissants  moyens  d'y  réussir.  Ou  bien,  —  en  serait- 
il  autrement?  — il  ne  manquera  pas  d'esprits  sceptiques  qui  m'objec- 
teront qu'un  long  état  de  paix  dont  jouissait  l'Europe  a  fini  à  peu  près 
à  l'époque  où  les  chemms  de  fer  et  les  télégraphes  se  sont  établis  et 
étendus  avec  une  admirable  rapidité,  et  que  nous  avons  vu  alors  se 
succéder,  dans  l'espace  de  douze  ans,  trois  guerres  sanglantes,  tandis 
que  l'autre  hémisphère  fut  témoin  d'une  guerre  civile  dont  l'histoire 
n'offre  pas  d'exetaple.  Mais,  je  vous  le  demande,  serait-il  juste  d'en 
rechercher  la  cause  dans  ces  merveilleuses  conqbètes  dû  génie  hu- 
main? 

Ne  faut'il  pas  reconnaître,  au  contraire,  que  celles-ci  ont  servi  à 
adoucir  et  à  abréger  des  calamités  qui  eussent  été  épargnée^  à  l'Eu- 
rope, si  ce  long  état  de  paix,  que  l'on  regrette  aujourd'hui,  avait  été 
mieux  employé  à  les  prévenir  ?  Réjouissons-nous  sans  réserve  des 
progrès  que  les  facilités  de  communication  assurent  à  la  civilisation. 
Elles  ne  profitent  pas  seulement  au  bien-éti*e  matériel  et  aii  dévelop- 
pement intellectuel  des  peuples.  C'est  encore  et  surtoiit  au  maintien 
de  rapports  pacifiques  entre  eux  qu'elle  contribue  d'une  manière  effi- 
cace. Le  télégraphe  surtout,  puisque  c'est  de  lui  que  nous  avonâ  à 
nous  occuper,  transmet,  lorsqu'il  est  encore  temps,  des  conseils  de 
prudence  et  de  modération,  il  arrête  des  actes  précipités,  il  fait  cesser 
les  malentendus,  il  fait  renaître  la  confiance,  souvent  en  autant  de  mi- 
nutes qu'il  fallait  autrefois  de  jours  et  de  semaines  pour  y  parvenir. 
L'année  dernière  n'a-t- elle  pas  ofiert  un  exemple  frappant  de  l'extrême 
utilité  du  télégraphe  dans  les  crises  politiques? 

On  doit  se  rappeler  que  la  collision  soudaine  qui  menaça  de  rallu- 
mer le  flambeau  k  peine  éteint  de  la  guerre  a  été  écartée,  et  il  est 
permis  de  se  demander  si  les  cabinets,  s'ils  avaient  été  privés  du 
moyen  d'une  correspondance  télégraphique,  auraient  réussi  à  conjurer 
i^e  danger. 


lit-fl  bemo  ^K  je  vom  parie  de  rauBcoK  ilfuhppwiBJ  fw  le 
télégraphe  a  dooDéaigtrMMMtiooecjwoiiiewiak»?  et  ttgiaad  et  ia- 
ctmnt  trafiil  D'ert-il  poiDtkmeilkiirgigedraDafaDrdepuxeide 
prospérité?  Toilà  dooc  im  bot  digne  des  pliis  iMMes  aspintioiis»  des 
études  les  plus  ioteUigenles,  des  eflorts  les  pios  penéféranfek  Je 
fHicite  d'anDoe,  MesBem,  fatoir  cootriboé  à  rattôndie. 


005FÉDÉBÂTI0N  DE  L'ALLEMAGNE  DU  NOBD. 


Honorés  messieus  dn  Reidotag  de  la  Confédération 
de  rAUemagne  da  Nord, 

Vous  êtes  arrirës  à  la  dfttore  d'ane  session  qoi  a  été  riche  en  ef* 
forts,  mais  en  même  temps  féconde  en  résottats.  Avec  mi  zèle  déroné, 
▼oas  a?ez  de  concert  arec  les  Gooremements  alliés,  achevé  d'édifier 
et  consolidé  Torganisation  de  la  Confédération. 

Plusieurs  réformes  importantes  de  la  législation  commune  ont 
été  par  TOUS,  les  unes  préparées,  les  autres  conduites  à  bonne  fin. 

Les  questions  financières  qui  formaient  un  des  objets  saillants  de 
▼os  délibérations  ont  été  résolues  par  vous  d'une  manière  satisfai- 
sante* Grèce  à  la  décision  par  laquelle  vous  avez  confié  à  l'adminis- 
tration éprouvée  de  la  dette  publique  prussienne  la  gestion  de  l'em- 
prunt voté  dans  la  session  précédente  en  vue  du  développement  de 
la  marine  et  du  complément  de  la  défense  des  côtes,  vous  avez  as- 
suré la  marche  progressive  de  cette  branche  de  notre  force  défensive, 
à  laquelle  sont  vouées  et  ma  sollicitude  constante  et  les  sympathies 
de  la  nation. 

L'entente  sur  la  gestion  de  cet  emprunt  a  permis  dans  le  budget 
fédéral  voté  par  vous  de  pourvoir  dans  une  mesure  suffisante,  et  sans 
recouru*  à  une  élévation  considérable  des  dépenses  ordinaires,  à  l'a- 
vancement de  la  mission  de  la  Confédération. 

Les  dispositions  nécessaires  pour  qu'il  soit  permis  de  rendre  compte 
en  la  forme  constitutionnelle  de  remploi  des  recettes  fédérales  sont 
provisoirement  établies. 

Par  la  loi  sur  la  supression  des  restrictions  de  police  en  matière 
de  mariage  et  de  domicile,  la  liberté  de  fonder  une  maison  et  une  fa- 
mille, liberté  dont  une  expérience  de  longues  années  en  Prusse  a  dé- 
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montré  les  ayantages,  a  été  généraliséei  et  l'institntion  de  la  liberté 
de  domicilei  dont  vous  avez  jeté  la  première  base  dans  votre  précé- 
dente session,  a  été  complétée.  Cette  loi,  aussi  bien  que  les  lois  rela- 
tives à  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps  et  à  la  fermeture  des 
banques  de  jeu,  atteste  que  les  intérêts  économiques  marchent  en- 
semble de  pair  dans  Taccomplissement  de  la  mission  fédérale. 

Par  une  série  de  Conventions  postales  qui  ont  reçu  votre  adhésion, 
la  diminution  des  tarifs  postaux  établie  dans  la  session  précédente  a 
été  étendue  à  la  correspondance  étrangère. 

La  loi  sur  la  prestation  des  logements  militaires  en  temps  de  paix 
assure  une  répartition  plus  équitable  de  cette  charge  et,  sans  sortir 
des  limites  imposées  par  l'indispensable  prise  en  considération  de  la 
situation  financière,  une  indemnité  mieux  proportionnée  en  fiiveur  de 
qui  de  droit. 

Par  les  pensions  et  les  secours  votés  en  faveur  des  membres  de  Tan- 
cienne  armée  slesvigo-holstinoise,  a  été  éteinte  une  dette  dont  vous 
avez  reconnu  la  légitimité,  de  concert  avec  les  Gouvernements  al- 
liés. 

La  nouvelle  organisation  des  poids  et  mesures  ouvre  la  perspective 
de  l'établissement  d'un  système  simple  et  uniforme  applicable  a  tonte 
TAllemagne  et  nous  rapproche  sur  ce  terrain  d'une  union  avec  toutes 
les  nations  civilisées.  Le  degré  d'instruction  du  peuple  allemand  nous 
est  une  garantie  que  les  difficultés  inhérentes  à  la  mise  en  pratique  de 
ce  système  seront  surmontées  dans  un  délai  assez  court. 

Sur  le  terrain  des  impôts,  l'uniformité  de  l'imposition  des  articles  de 
consommation  les  plus  importants  a  été  introduite  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  fédéral,  et  le  dernier  pas  nécessaire  pour  l'entrée  du  Mec- 
klembourg  et  de  Lûbeck  dans  l'union  douanière  commune  a  été 
fait. 

Et  maintenant,  je  vous  congédie,  honorés  messieurs,  avec  mesremer- 
clments  et  ceux  de  mes  hauts  alliés,  pour  le  concours  que  vous  avez 
apporté  à  notre  œuvre  commune  aussi  bien  qu'à  la  défense  des  grands 
intérêts  pour  la  culture  desquels  nous  sommes  unis  avec  les  Ëtats  alle- 
mands du  Sud.  Je  vous  congédie  aussi  avec  la  conviction  que  les  fruits 
de  vos  travaux  prospéreront  chez  nous  et  dans  toute  l'Allemagne,  à 
la  faveur  des  bénédictions  de  la  paix. 
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ÉTATS  ROMAINS. 

AllftcntloB  d«  P«p«  dsMft  le  Consistoire  seeret  du  ftt>  Jnim  d868. 

Vénérables  Frères, 

Nous  ^'eussions  certes  jamais  pensé  qn^après  la  Gonrention  passée 
il  7  a  près  de  13  sois  entre  Noos  et  l'Empereitr  et  Roi  apostolique  de 
TAntridie,  à  la  grande  joie  de  tous  les  gens  de  bien,  nous  serions  for- 
cés aujourd'hoi  de  gémir  sur  les  misères  et  les  malbeurs  les  plus  gra- 
yes,  qui»  par  l'oeavre  d'hommes  hostiles,  afBigent  aojoord'hai  eC  tour- 
mentent d*une  manière  déplorable  TÉglise  catholique  dans  Tempire 
d'Autriche.  En  effet,  les  ennemis  de  notre  divine  religion  n'otA  ^ssé 
de  taure  tous  leurs  efforts  pour  détruire  ladite  Gonventioa  et  pour 
faire  le  plus  grand  tort  à  TËglise,  à  Nous  et  à  ce  siège  apostolique. 

Le  21  décembre  dernier,  le  Gouvernement  autrichien  a  porté  comme 
base  conslitBtiomieile  une  loi  odieui^e,  pomr  qu'elle  soit  mise  en  vi- 
gueur et  absolument  observée  dans  toutes  les  régions  de  l'empire» 
même  celles  où  règne  exclusivement  la  religion  catholique.  Cette  loi 
établit  une  liberté  tout  entière  de  toutes  les  opinions,  de  la  presse, 
de  toute  foi,  de  toute  conscience  et  de  toute  doctrine  ;  elle  accorde 
aux  citoyens  de  tous  les  cultes  la  faculté  d'élever  des  institutions  d'é- 
ducation et  d'enseignement  ;  toutes  les  sociétés  religieuses  d'espèce 
quelconque  y  sont  admises  sur  le  même  pied  et  sont  reconnues  par 
rÉtat. 

Dès  que  nous  eûmes  la  douleur  d'en  être  informé ,  nous  eossioDs 
voulu  élever  aussitôt  la  voix,  mais  nous  avons  usé  de  longanimité,  et 
nous  avons  cm  alors  garder  le  silence,  soutenu  prindpalemeiit  par 
l'espoir  que  le  Gouvernement  autrichien,  prêtant  une  oreille  ilodie 
aux  réclamations  pleines  dejusticedenos  vénérables  frères,  les  sainte 
prélats  d'Autriche,  reviendrait  à  de  plus  saines  idées  et  prenânùt  de 
meilleures  déterminations.  Mais  nos  espérances  ont  été  vaines.  Eu 
effet,  le  même  Gouvernement,  le  S5  mai  de  cette  année,  a  publié  une 
auti*e  loi,  qui  oblige  tous  les  peuples,  même  catholiques  de  l'empire, 
et  qui  décide  que  les  fils  nés  de  mariages  mixtes  doivent  suivre  la  re- 
ligion du  père,  et  que  les  filles  doivent  suivre  celle  de  la  mère,  et 
qu'au-dessous  de  sept  ans,  ils  doivent  suivre  Tégarement  de  leurs  pa- 
rents hors  de  la  vraie  foi. 

En  outre,  la  même  loi  supprime  entièrement  toute  validité  des  pro- 
messes que  l'Église  catholique,  avec  raison  et  avec  la  plus  grande  jus- 
tice, exige  et  prescrit  absolument  avant  la  contractation  des  mariages 
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mhetes:  dte  éiere  à  Fétat  de  dit)it  civil  l'apostasie  même,  tant  de  la 
religion  catholique  que  de  la  religion  chrétienne  ;  elle  supprime  toute 
autorité  de  l'Église  sur  les  saints  cimetières,  et  les  catholiques  sont  te- 
nus d*enseTelir  dans  leurs  cimetières  les  corps  des  hérètiqueS|  quand 
ceux-ci  n'en  obt  pas  de  particuliers. 

De  plus,  le  même  Gouvernement,  le  25<  jour  de  mai  de  la  présente 
année,  n'a  pas  craint  de  promulguer  aussi  sur  le  mariage,  une  Im  qui 
abolit  entièrement  les  lois  publiées  suivant  les  règles  de  notre  susdite 
convention.  Cette  loi  remet  en  vigueur  les  anciennes  lois  autrichiennes 
contraires  aux  lois  de  l'Église  ;  elle  admet  et  confirme  même  le  ma- 
riage absolumetit  condamnable  qu'on  appelle  civil,  lorsque  l'autorité 
d*un  culte  quelconque  refuse  la  célébration  du  mariage  pour  une 
cause  qui  n'est  pas  reconnue  valide  et  légale  par  l'autorité  civile. 

Par  cette  loi,  ce  même  Gouvernement  a  supprimé  toute  l'autorité  et 
la  juridiction  de  TÉglise  sur  les  causes  relatives  aux  mariages,  ainsi 
que  tous  les  tribunaux  ecclésiastiques  de  même  compétence.  Il  a  pro- 
mulgué aussi  une  loi  sur  l'enseignement  qui  supprime  toute  influence 
de  l'Église  dans  les  études,  qui  déclare  que  toute  la  direction  supé- 
rieure de  l'enseignement  des  lettres  et  des  sciences,  ainsi  que  l'inspec- 
tion et  la  surveillance  des  écoles,  appartiennent  à  l'État,  qui  statue 
enfin  que  renseignement  religieux  doit  être  dirigé  dans  les  écoles  pu- 
bliques par  chaque  culte,  que  chaque  société  religieuse  pourra  ouvrir 
des  écoles  particulières  et  spéciales  pour  la  jeunesse  de  sa  confession; 
que  ces  écoles  seront  également  soumises  à  l'inspection  suprême  de 
l'État,  et  que  les  livres  d'enseignement  seront  soumis  à  l'approbation 
de  l'autorité  civUe,  à  l'exception  toutefois  des  livres  qui  serviront  à 
l'enseignement  religieux,  livres  qui  devront  être  approuvés  parles  au- 
torités compétentes  de  chaque  culte. 

Vous  voyez,  par  conséquent,  vénérables  frères,  avec  quelle  force  il 
faut  réprouver  et  condamner  ces  abominables  lois  sanctionnées  par  le 
Gouvernement  autrichien,  lois  qui  sont  en  contradiction  flagrante  avec 
la  doctrine  de  l'Église  catholique;  avec  ses  droits  vénérables,  son  au- 
torité et  sa  constitution  divine  ;  avec  notre  puissance  et  celle  du  siège 
apostolique  ainsi  qu'avec  notre  concordat  déjà  cité  et  avec  le  droit  na- 
turel hti-tnême. 

En  vertu  donc  du  sDln  de  toutes  les  églises  qui  nous  a  été  confié  par 
le  Seigneur  Jésus-Christ,  nous  élevons  la  voix  dans  votre  très-illustre 
assemblée,  nous  réprouvons  et  nous  condamnons  par  notre  propre 
atutorité  apostolique  les  lois  que  nous  avons  énumérées,  et  tout  ce 
qtii,  en  général  ou  en  particulier,  dans  ces  mêmes  lois  ou  dans  les 
choses  qui  ont  rapport  au  droit  ecclésiastique,  a  été  décrété  ou  tenté 
injustement  de  quelque  manière  que  ce  soit,  par  le  Gouvernemenl 
autrichien  ou  par  ses  subalternes,  quels  qu'ils  soient. 
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lo  ferta  de  eede  même  antorité  qui  nous  appartient,  1109»  déda- 
roDS  ces  déoreU  nuls  et  sans  fom  en  em-mémes  et  dam  tQOs  lenii 
eflétSttantpcmrle  présent  que  pom-  TaTeoir.  Quant  anxaateiirs  de  ces 
lois,  à  ceux  qui  se  flattent  particulièreoient  d*élre  catholiques,  el  qui 
n'ont  pas  craint  de  proposer,  d'établir,  d'approufer  et  de  mettre  à 
exécution  les  lob  et  actes  susdits,  nous  les  conjurons  et  supplions  de 
ne  point  oublier  les  censures  et  les  punitions  spirituelles  que  les  con- 
stitutions ecclésiastiques  et  les  décrets  de  conseils  oecuméniques  infli- 
gent comme  dotant  être  encourues  900  facto  par  les  violateurs  des 
droits  de  l'iglise. 

Sn  attendant,  nous  donnons  les  plus  grandes  félicitations  dans  k 
Seigneur,  et  nos  louanges  bien  méritées,  à  nos  Yénérables  frères  les 
archerèques  et  éréques  de  l'empire  autrichien  qui,  avec  une  éneiigie 
toute  épiscopale,  n'ont  cessé  d'avertir  leurs  troupeaux  de  leurs  de- 
voirs, de  défendre  et  de  proléger  avec  intrépidité,  tant  en  paroles  que 
dans  leurs  écrits  »  la  cause  de  TÉgiise  et  le  susdit  concordat  passé 
avec  nous.  Noos  désirons  aussi  de  tout  notre  cœur  que  nos  Tteé- 
rables  frères  les  archevêques  et  les  évéques  de  Hongrie,  suivant 
l'exemple  de  leurs  collègues,  se  montrent  disposés  à  déployer  le 
même  zèle  et  la  même  ardeur  pour  prot^r  les  droits  de  l'église  et 
défendre  ledit  concordat  contre  les  attaques  dont  il  est  l'objet. 

Toutefois,  dans  ees  calamités  dont  l'Eglise,  en  ces  jours  si  tristes,  est 
partout  affligée,  nous  ne  cessons  pas,  vénérables  frères,  avec  la  plus 
grande  ferveur,  dans  l'humilité  de  notre  cœur,  de  prier  Dieu  qu'il 
daigne  par  sa  force  omnipotente  ruiner  tous  les  desseins  criminels 
de  ses  ennemis  et  de  ceux  de  sa  sainte  tglise,  réprimer  leurs  eflbrts 
impies,  et  par  sa  miséricorde  les  ramener  dans  les  voies  de  la  justice 
et  du  salut. 


ROUMANIE. 

•se  dm  priaee  Charlee,  p«u  la  eiatate  de  1« 
4e  1»  CkMibre  le  tS  |«la  tsas. 


Messieurs,  les  dépotés,  en  ouvrant  la  session  actuelle,  je  vous  ai 
exprimé  ma  confiance  puisée  dans  la  conviction  qu'aussitôt  qu'un 
Gouvernement  en  appelle  à  la  sincérité  et  à  la  loyauté  du  pays,  la  voix 
du  Gouvernement  trouve  toujours  un  puissant  écho. 

La  session  qui  touche  aujourd'hui  à  sa  fin  m'a  prouvé  que  je  ne  me 
suis  pas  fait  illusion,  et  je  suis  heureux  de  constater  qu'après  la  cou- 
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stitnante,  c'est  la  Chambre  actuelle  qui  a  élabore  les  plus  importantes 
et  les  plus  grandes  lois.  Je  me  borne  à  rappeler  que  vous  avez  doté  le 
pays  d'une  loi  sur  l'organisation  de  l'armée*  de  la  police  rurale  et  des 
chemins  de  fer,  lois  qui  sont  appelées  à  produire  les  plus  féconds 
résultats  par  rapport  à  la  prospérité  et  au  développement  de  la  Rou« 
manie  au  point  de  vue  moral  et  matériel.  Si  les  succès  de  quelques- 
unes  des  lois  que  vous  avez  votées  sont  retardés  par  des  causes  qui 
ont  occasionné  la  dissolution  du  sénat,  j'ai  cependant  la  profonde 
conviction  que  le  futur  sénat,  tenant  mieux  compte  des  espérances  et 
des  vœux  de  la  Roumanie»  nous  permettra  de  regagner  le  temps 
perdu. 

Je  vous  remercie  pour  les  importants  travaux  que  vous  avez  ache- 
vés, pour  l'appui  loyal,  patriotique  et  intelligent  que  vous  avez  prêté 
à  mon  Gouvernement,  sans  aucun  préjugé  de  parti  ;  je  sais  que  vous 
avez  le  sentiment  de  ma  gratitude  dans  votre  conscience  et  que  vous  le 
trouverez  encore  dans  la  reconnaissance  de  tous  les  Roumains. 

Que  Dieu  vous  prenne  sous  sa  sainte  garde,  la  session  de  l'an 
1867-68  est  close. 


ÉTATS  ROMAINS. 

Balle  de  eemTee»tleB  pour  le  Cenelie  de  t869«  en  date  de  Wt 

le  £0  JalB  t868. 


Lettre  apostolique  du  Tr&e-Saint-Père  Pie  IX,  pape  par  la  divine  Providence,  ordonnant 
un  concile  œcuménique  qui  se  tiendra  à  Rome,  et  qui  commencera  le  saint  jour  de 
rimmaculée  conception  de  la  sainte  Vierge,  mère  de  Dieu,  en  Tannée  1869. 

Pie,  évéque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu, 

Pour  la  future  mémoire  du  fait. 

Le  Fils  unique  du  Père  étemel,  par  l'excessive  charité  qu'il  nous 
a  portée,  et  pour  arracher,  dans  la  plénitude  des  temps,  tout  le  genre 
humain  au  joug  du  péché,  à  la  captivité  du  démon  et  aux  ténèbres  de 
Terreur  dont  il  était  depuis  longtemps  la  malheureuse  proie  par  la 
fiiute  de  notre  premier  père,  est  descendu  de  son  céleste  séjour,  et, 
sans  sortir  de  la  gloire  paternelle,  il  s'est  revêtu  de  dépouilles  mor- 
telles dans  le  sein  de  l'immaculée  et  très-sainte  Vierge  Marie;  il  a 
manifesté  aux  hommes  une  doctrine  et  un  enseignement  de  conduite 
apportés  du  ciel,  qu'il  a  confirmés  par  un  grand  nombre  d'œuvres 


^ 
^"^ 


fLàA  \y.^  \i'AS  wsé^x^  Jk  ZLi'jtL,  et 

d.u  .ri  «^.1  »lx«t  €C  U  I:.iL.-re  de  Ja  diX2rl:>s  v-érkaiiÉe,  et 
vy.i*:tJ'.  ciA  luiire  len  U  p.^L^e  izisr  d&  ce  âeck  pcor 
iiiUeU  f/>os  eet^x  qu'il  recOf^iJe  aa  mllkn  d:i  exode  ^ 
Max.  S^n/j.  ^,y 

Or  «  al:rj  qu^  k  O^.Q%trvev^tni  de  cette  EDéme  tgfise 
joom,  droit  et  daA*  Torire,  et  afn  q:;e  tcat  le  peopie  cfaréâeA 
tât  \ffUyj*iT\  A^xxh  u:.t  w^tue  foi,  daîk»  uoe  méunt  doctrioev  dans  uce 
m/rrrie  charité  et  d^os  oce  iLéme  commanioii,  il  a  promÊ,  «Tmae 
(MTt,  qu'il  rj-T-irt^rait  perp^toellement  loî->fDéixie  jusqa'à  U  consoi»- 
iruliOD  des  siècles,  et,  de  laotre,  fl  a  choisi  entre  tous  le  sefol  saiot 
Pierre,  qu'il  a  établi  prince  des  apâtres  sod  Tîcaire  id-faas,  et  pour 
être  le  chef,  la  ïiase  et  le  centre  de  lUglise,  afin  qoe  en  Yerto  dade^ 
de  ion  HJDg  et  de  son  honneur,  ainsi  qoe  par  l'étendoe  de  son  aotcK 
rite,  de  son  pouvoir  et  de  sa  juridiction  soprèmey  pleine  et  entière,  il 
flt  pattre  les  agneaux  et  les  brebis,  fortifiât  ses  frères,  goaTcmàt 
rÉglise  entière,  et  fût  le  portier  da  âéL  et  rarbitre  de  ce  qui  doit  être 
lié  et  délié,  les  décisions  de  ses  jugements  devant  subsister  dans  k 
del  mém«.  (Saint  LéoA,  seriD.  IL) 

Et  comme  Tunité  et  l'intégrité  de  FÉgUse,  et  son  gouvernement 
établi  par  N.-S.  Jésus-Ghrist,  doivent  demeurer  perpétuellement  sta- 
bles, c'est  pour  ce  motif  que  le  pouvoir,  la  juridiction  et  la  primauté 
suprêmes  et  identiques  de  saint  Pierre  sur  son  %lise  persistent  en- 
tièrement et  sont  pleinement  en  Tiguenr  chez  les  ponces  romains, 
successeurs  de  saint  Pierre,  qui  siègent  dans  cette  même  chaire  ro- 
maine de  saint  Pierre. 

C'est  pourquoi  les  Pontifes  romains,  usant  du  pouvoir  et  du  $oiii|de 
faire  paître  tout  le  troupeau  du  Seigneur,  lequel  leur  a  été  confié  di- 
vinemeoi  par  Notre-Seigneur  lui-même,  dan$  la  persoiuie  de  saint 
Pierre*  n'ont  jani'iîft  cessé  de  supporter  toupies  travaux  et  de  prendre 
toutes  les  résolutions  nécessaires  pour  que  de  Torient  à  Toccident  tous 
les  pcuplesi  tous  les  pays,  toutes  les  nations  reconnussent  la  doctrine 
évangélique,  el,  marchant  dans  ks  vQies  de  la  vérité  et  de  la  justice, 
obtinssent  la  vie  éternelle. 

Tout  le  monde  sait  avec  quelle  soUicitude  in£sUigable  ks  PoaUfes 
I  uuiuius  se  suul  appliqués  k  couservejr  k  dép6t  de  la  ù^,  k  din^iyliRf 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQDBS.  )ô9i9 

du  dergé)  sa  sainte  et  docte  înstitationy  la  sainteté  et  la  dignité  du 
mariage»  &  laire  progresser  chaque  jour  l'édiKatiou  chrélienBe  de  la 
jeunesse  des  deux  sexes,  à  favoriser  chez  les  peuples  la  religion,  la 
piété,  l'honnêteté  des  mœurs  ;  à  défendre  la  justice  et  à  veiller  à  la 
tranquillité,  à  Tordre,  à  la  prospérité  et  aux  intérêts  de  la  société  ci- 
vile elle-même. 

Les  mêmes  Pontifes  n'ont  pas  négligé  non  plus,  quand  fls  l'ont  jugé 
opportun,  notamment  aux  époques  des  plus  graves  perturbations  et 
des  calamités  de  notre  très-sainte  religion  et  de  la  société  civile,  de 
convoquer  des  conciles  généraux,  afin  qu'avec  les  évêques  de  tout  le 
monde  catholique  que  TEsprit-Saint  a  établis  pour  gouverner  l'Église 
de  Dieu,  réunissant  les  avis  et  rassemblant  les  forces,  ils  réglassent 
avec  prudence  et  sagesse  tout  ce  qui  pouvait  servir  notamment  à  dé- 
finir les  dogmes  de  la  foi,  et  aussi  à  vaincre  les  erreurs  qui  se  répan- 
daient, h  défendre,  éclairer  et  développer  la  doctrine  cailioHque,  à 
protéger  et  à  réparer  la  discipline  ecclésiastique  et  à  corriger  les  nuauns 
corrompues  des  peuples.  é 

Or,  chacun  sait  et  constate  quelle  horrible  tempête  bouleverse  au- 
jourd'hui l'Église  et  quels  maux  énormes  a£Qigent  la  société  ciyile 
elle-même.  En  effet,  les  ennemis  les  plus  acharnés  de  pieu  et  des 
hommes  attaquent  et  foulent  aux  pieds  l'Église  catholique,  la  doctrine 
salutaire  et  son  pouvoir  vénérable,  et  la  suprême  autorité  de  ce  siège 
apostolique  ;  ils  méprisent  toutes  les  choses  sacrées  et  pillent  les  biens 
ecclésiastiques  ;  les  prélats  de  lu  sainte  religion,  les  hommes  les  plus 
recommandables  voués  au  saint  ministère  et  les  personnages  qui  se 
font  remarquer  par  des  sentiments  catholiques,  sont  tourmentés  de 
mille  manières  ;  les  familles  religieuses  s'éteignent,  les  livres  impies 
de  tout  genre,  des  journaux  pestilentiels,  une  foule  de  sectes  les  plus 
pernicieuses  se  répandent  de  toutes  parts  ;  on  enlève  presque  partout 
au  clergé  l'éducation  de  la  malheureuse  jeunesse,  et,  ce  qui  est  pire, 
dans  bien  des  endroits  elle  est  confiée  4  des  maître^  d'erreur  et  d'ini- 
quité. 

De  I&,  à  notre  plus  grand  chagrin  de  nous  et  de  tous  les  gens  de 
bien,  et  au  préjudice  à  jamais  déplorable  des  âmes,  l'impiété,  la  cor- 
ruption des  mœurs,  une  licence  efl'rénée,  la  contagion  des  opinions 
mauvaises  de  tout  genre,  de  tous  les  vices  et  de  tous  les  crimes,  la 
violation  des  lois  divines  et  humaines,  se  sont  tellement  propagées, 
que,  non^enlement  notre  très-sainte  religion,  mais  encore  la  société 
humaine,  sont  troublées  et  tourmentées  d'une  manière  déplorable. 

Sous  le  poids  de  tous  ces  malheurs,  dont  notre  cœur  est  accablé*  le 
souverain  ministère  pastoral  qui  nous  est  confié  par  Dieu  exige  que 
nous  appliquions  de  plus  en  plus  toutes  nos  forces  à  réparer  les  ruines 
de  l'Église,  à  prendre  s^n  du  salut  de  tout  le  troupBan  du  Sagneur,  à 
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rifriMner  les  attaques  et  les  effort  fimesles  de  ceux  qui  tâdieiit  de 
reiifetiai  de  fond  en  eomMe  Ft^lise  dte-mêmey  si  cda  était  posâUe, 
et  aussi  la  iociélé  drile* 

Quant  à  noos»  aTee  Faide  de  Diea»  dès  le  débat  même  de  notre  son- 
Tenin  pontificat,  noos  n'aTms  jamais  cessé,  confonnément  à  notre 
très^graTe  der oir,  d'âever  la  ^oix  dans  plosieors  allocotiona  conststo- 
riales  et  lettres  apostoBqnes,  de  défSendre  constamment  de  tontes  nos 
forces  la  canse  de  Dieu  et  de  sa  sainte  Église»  qui  nous  a  été  confiée 
par  Notre-Sdgneur  Jésus-Christ,  de  soutenir  les  droits  de  ce  Siège 
apostolique,  de  la  justice  et  de  la  véritéi  de  découvrir  les  embûdies 
des  hommes  hostiles,  de  condamner  les  erreurs  et  les  fausses  doctri- 
nes, d'interdire  les  sectes  impies  et  de  yetUer  avec  sollicitude  an  salut 
de  tout  le  troupeau  du  Seigneur. 

Or,  suivant  les  traces  illustres  de  nos  prédécesseurs,  nous  avons 
jugé  opportun  pour  ces  motilii  de  réunir  en  concile  général,  comme 
nous  le  désirions  depuis  longtemps,  tous  nos  vénérables  Mres,  les 
prélats  de  tout  le  monde  catholique,  appelés  à  partager  notre  sollici- 
tude. Ces  vénérables  frères,  enflammés  d*un  amour  extrême  pour 
l'Église  catholique,  remarquables  par  leur  piété  et  leur  respect  envers 
nous  et  ce  jSiége  apostolique,  inquiets  du  salut  des  âmes,  illustres  par 
leur  sagesse,  leur  sdence  et  leur  éradition,  et  déplorant  avec  nous 
l'état  n  triste  des  choses  sacrées  et  publiques,  n'ont  rien  de  plus  à 
coeur  que  de  conférer  avec  nous,  de  nous  communiquer  leurs  avis,  et 
d'apporter  i  tant  de  calamités  les  remèdes  salutaires. 

En  effet,  ce  concile  œcuménique  aura  pour  fonction  d'examiner, 
d'étudier  et  de  déterminer  avec  le  plus  grand  soin  les  choses  qui,  en 
particulier,  dans  ces  temps  si  difficiles,  ont  pour  objet  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu,  l'intégrité  de  la  foi  et  La  discipline  du  clergé  tant  ré- 
gulier que  séculier,  ainsi  que  son  instruction  solide  et  salutaire; 
l'observance  des  lob  ecclésiastiques,  l'amélioration  des  mœiurs  et  l'é- 
ducation chrétienne  de  la  jeunesse,  ainsi  que  la  paix  et  la  concorde 
générale. 

Il  fiiut  aussi  nous  efforcer  d'arriver,  avec  l'aide  de  Dieu,  à  éloigner 
tout  mal  de  l'Église  et  de  la  société  civile,  à  ramener  ^ans  la  bonne 
voie  de  la  vérité,  de  la  justice  et  du  salut,  les  malheureux  qui  s*en 
sont  écartés  ;  à  repousser  les  vices  et  les  erreurs  de  manière  que  notre 
auguste  religion  et  sa  doctrine  salutaire  prennent  une  vigueur  nou- 
velle dans  le  monde  entier,  se  propagent  et  étendent  leur  domination 
tous  les  jours  de  plus  en  plus,  de  sorte  que  la  piété,  l'honnêteté,  la 
probité,  la  justice,  la  charité  et  toutes  les  vertus  chrétiennes  soient  vi- 
goureuses et  florissantes  pour  le  plus  grand  bien  de  la  société  en  gé- 
néral* 

Personne,  en  effet,  ne  saurait  jamais  nier  que  l'influence  de  l'Église 
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catholique  et  sa  doctrine  non-sealement  n*aient  pour  but  le  salut  éter- 
nel des  hommes,  mais  encore  qu'elles  ne  contribuent  au  bien  tempo- 
rel des  peuples,  à  leur  Téritable  prospérité,  au  bon  ordre  et  à  la  tran- 
quillité qui  doivent  régner  dans  leur  sein,  tout  ainsi  qu'au  progrès  et 
à  la  solidité  des  sciences  humaines,  en  même  temps  qu'elles  illus- 
trent d'une  manière  claire  et  frappante,  et  qu'elles  expliquent  con- 
stamment jusqu'à  révidence,  au  moyen  de  faits  éclatants,  les  annales 
de  rhistoire  sacrée  et  de  l'histoire  profane.  Et  comme  le  Christ 
Notre  -  Seigneur  nous  réconforte,  nous  ranime  et  nous  console 
d'une  manière  merveilleuse  par  ces  paroles  :  <  Dès  lors  qu'il  y  a 
deux  ou  trois  personnes  rassemblées  en  mon  nom ,  je  suis  au  milieu 
d'elles'.» 

En  conséquence,  nous  ne  devons  pas  douter  qu'il  ne  veuille  bien 
nous  assister  lui-même  au  milieu  de  ce  concile  par  toute  l'abondance 
de  sa  gr&ce  divine,  de  manière  que  nous  puissions  régler  toutes  les 
choses  qui  intéressent  d'une  manière  ou  d'une  autre  la  plus  grande 
gloire  de  son  Église. 

Ainsi  donc,  après  avoir  répandu  la  nuit  et  le  jour  les  prières  les 
plus  ferventes,  dans  toute  l'humilité  de  notre  cœur,  aux  pieds  de  Dieu 
le  père  des  lumières,  nous  avons  pensé  qu'il  était  tout  à  fait  néces- 
saire de  rassembler  ce  concile. 

C'est  pourquoi,  nous  fondant  et  nous  appuyant  sur  l'autorité  de 
Dieu  lui-même,  le  Père  tout-puissant,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  et 
de  ses  bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul,  autorité  que  nous  exer- 
çons aussi  nous-méme  sur  la  terre;  nous  appuyant  en  outre  sur  le 
conseil  et  l'assentiment  de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la 
sainte  Église  romaine,  nous  fixons,  nous  annonçons  et  nous  réglons 
par  la  présente  lettre  de  convocation,  qu'il  se  tiendra  l'année  pro- 
chaine 1869  un  sacré  concile  œcuménique  et  général  dans  notre  il- 
lustre ville  de  Rome  et  dans  la  basilique  du  Vatican  ;  que  ce  concile 
sera  ouvert  le  huitième  jour  de  décembre,  jour  de  la  fête  de  la  con- 
ception de  l'immaculée  Vierge  Marie,  mère  de  Dieu,  pour  ensuite 
être  poursuivi  et  mené  à  fin  avec  l'aide  du  Seigneur,  pour  sa  gloire 
et  le  salut  de  tout  le  peuple  chrétien. 

En  conséquence,  nous  voulons  et  nous  ordonnons  que,  de  toutes 
leurs  résidences  respectives,  aussi  bien  nos  vénérables  frères  les  pa- 
triarches, archevêques  et  évêques,  que  nos  chers  fils,  les  abbés  et 
toutes  les  autres  personnes  qui  ont,  par  droit  ou  par  privilège,  la  fa- 
culté de  siéger  dans  les  conciles  généraux  et  d'y  faire  entendre  leur 
parole,  viennent  à  ce  concile  œcuménique  par  nous  convoqué. 

Nous  les  requérons,  nous  les  exhortons  et  les  avertissons  d'avoir  à 

1    Stint  Htth.y  chap.  zriii,  y.  20. 
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1  OKMiis  ip'ib  ae  soKol  netcao»  par 

ce  qylls  deiroat  établir  deiaal  le  qraoée  par  4es  itftfga^a 

lear  procoratioo  légale. 

Koui  lav  enjoîgucDS  aitaie  ef  kor  îbftiaMNtf  refaire 
ea  raisaa  da  senneat  qoTm  Boa*  eat  prêté  à  aoas  el 
ea  nîioa  de  la  saiale  verta  d'obéiffuee  el  sons  les 
eflotaïae  d'être  préposées  et  décrétées  coatre  ceax  faî  ae  : 
pas  k  la  eélébratioa  des  coDciles. 

Xeas  aveas  f  espéraace  iiae  Diea,  daas  la  aiaÎD  daqad 
les  œan,  se  montrant  propice  à  aea  fceax,  fen  en  seste,  par 
iaeffable  miséricorde  et  par  sa  grâce,  qœ  les  di^  suprèaiea  de 
les  peaples,  et,  ea  particalier  les  princes  catboUqaes,  se  rrndinf 
compte  toas  les  jours  de  ^ns  des  grands  avantages  que  l*Égiiae  ca- 
tboUqae  verse  sar  la  société  hamaîae,  el  racoanaissaat  qa'elle  est  le 
foademeat  le  plus  solide  des  empires  eldes  rojaames,  ntm-sealemest 
n'empêcheront  pas  nos  Yéoérabies  frères  les  prélais  el  toules  les  aa- 
Ires  personnes  cndesaos  désignées  de  se  rendre  à  ce  concile,  mais 
encore  qu'ils  les  (avorisoroat  voloatiers,  les  aideroat  et  les  asâsteroat 
de  leur  coopération  avec  le  plus  grand  sèle  dans  toutes  les  choses  qui 
peovent  avoir  pour  objet  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  Tavaalape 
de  ce  même  concile* 

Il  afin  que  notre  présente  lettre  el  le  contenu  dicelle  par^îeniieat 
à  la  connaissance  de  tous  ceux  auxquels  il  appartient,  de  aorte  qae 
personne  ne  puisse  en  prétexter  rignoranoe,  ea  raison  suriool  de  ce 
que  les  Toies  ne  sont  pas  toujours  sûres  pour  la  (aire  parvenir  à  ccax 
auxquels  elle  devrait  être  notifiée  en  personne,  nous  voulons  et  nous 
ordonnons  que  ladite  lettre  soit  lue  publiquement  et  à  haaie  ▼oîx 
par  les  huiflsiers  de  notre  cour  ou  par  quelques  notaires  publics 
dans  les  basiliques  patriarcales  de  Latran,  du  Vatican  et  dans  la  basi- 
lique libérienne  où  a  coutume  de  se  réunir  une  grande  multitude  de 
peuple  pour  entendre  la  parole  de  Dieu.  Après  cette  lecture,  amis 
voulons  que  cette  lettre  soit  affichée  sur  le  portail  desdites  ^lises^ 
ainsi  que  sur  les  portes  de  la  chancellerie  apostolique,  et  au  lieu  d*af- 
flchage  ordinaire  du  champ  de  Flore,  et  dans  les  autres  points  ordi- 
naires où  elle  restera  exposée  pendant  un  certain  temps,  de  sorte  que 
tout  le  inonde  puisse  la  lire  et  en  prendre  connaissance;  et  lorsqu'on 
l'enlèvera  des  premiers  endroits  désignés,  nous  voulons  qu'il  en  reste 
néannM)ins  des  exemplaires  affichés  sur  ces  divers  points. 

Nous  voulons  qu'en  vertu  de  la  lecture,  de  la  publication  et  de  l'af- 
fichage de  cette  lettre,  tous  ceux  dont  il  est  question  dans  notre  lettre 
soient  considérés  comme  liés  et  obligés,  après  un  délai  de  deux  mois 
à  partir  du  moment  de  la  publication  et  de  Faffidiage  de  ladite  lettre^ 
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tout  ocamDe}$i  ladite  lettre  leur  aTait  été  notifiée  à  eui^iaéiBee  en  per- 
sonne et  avait  été  lue  devant  eux. 

Mous  voulons  et  nous  ordoniuin^  également  que  F  on  eonsidère 
comme  titre  authentique  et  indubitabW  tout  extrait  de  cette  même 
lettre  écrit  de  la  maix|  d*un  notaire  public  ou  signé  par  loi,  et  r«;vôtu 
d'un  sceau  d*une  personne  constituée  ei|  quejque  dignité  ecclésiaatique 
que  ce  soit. 

iléfènse  est  donc  faite  absolument  ^  toute  personne  absolument 
d'enfreindre  notre  présente  lettre  d'ei*drei  annonce,  eonvocationi  sta- 
tu t,  décret,  mandat,  précepte  et  supplication»  ou  de  s'y  opposer  par 
une  audace  téméraire.  Si  qu^elqu'un  ^'enhardit  à  cette  tentative,  qu'il 
sache  qu'il  attirera  snr  lui  l'indignation  dn  Dieu  touUpuissant  et  des 
bienheureux  apOtres  Pierre  et  Paul. 

.  Ponné  ^  Aon^,  à  SainV'Pierre,  l'an  de  Vincari^tii^n  du  Seipieur 
1868,  3*  du  jour  des  calendes  de  juillet  (29  juin)  et  Ifi^  de  i^otre  panti- 
fic^t 

Moi,  PIE,  ^véque  de  TËgli^e  catholique. 

(Ici  le  sceau*) 

Suivent,  les  signatures  des  éminents  cardinaux  présent  en  cour  ; 

M.  cardinal  filATTSi,  j^^do^ire, 
iy(.  car4inal  Paiugciau^l  (U,ii^Lit 


SERBIE. 

Proelamatioii  d^  1»  Réi^eiiee  de  la  ^rli^elpaaté  aa  snle^  de  TaTé- 
nement  an  trône  dn  Prince  Hilan  Obrenovllch  II ,  ei^  date  4® 
Belgrade  le  SO  fntp/S  juillet  i86g. 

l'r^res  l  La  grande  Assemblée  nationale,  convoquée  par  suite  4e  la 
mort  de  notre  prince  Michel  Obrenovltch  III^  <)l  proclamé  upanûfner 
ment  dans  sa  séance  d'aujourd'in^i,  i'avénemçnt  au  trône  de  Serbie, 
par  droit  de  succession,  de  Milan  Qbrenovitcb,  prince  béréditaire  et 
quatrièoie  du  noni  de  la  dynastie  Obrenovitob- 

(iC  prince  Milan  était  encore  mineur,  rAssecnblé  nationale,  confor- 
mément à  la  loi  du  20  octobre  1659,  sur  l'hérédité  du  trône  de.  la 
principauté  de  Serbie,  a  procédé  à  l'élection  de  trois  personnes  qui 
auront  à  exercer  l'autorité  princière  :  le  choix  de  l'assemblée  natio^- 
nale  ^'eçt  porté  sur  pouç  soussigné . 

Frèresl  Nous  ^vons  pris  possession  de  l'autorité  princière  et  noi^ 
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j«é,  deiaiÉ  Dîn  et  rAwabléeiiafioMle,  de  BOK  acqaUer  de 

tnt  et  de  notre  praple.  Woos  avons  rqwwwrf  font  ce  qui  sérail  con- 
InareàBOtrecwwcieDceetainloisdBpgp^denifgieqifaaxinl^ 
et  aia  droite  de  h  SerUe  et  dn  pmce  Mibn  ObrcBOfildi. 

Roossoos  sommes  copigés  solemicllfmfiit  à  employer  tons  nos  et- 
forts  poor  fiûre  obserrer  les  lois  do  pays  et  poor  qo'n  soit  gunietiié 
selon  ees  lois.  Noos  noos  sommes  engagés  à  cjonscfief  lidêJeineift  le 
pooToir  à  DOtre  jeone  prinee  IQiD,  à  qoi  noos  arons  anssi  prÉlé 
serment  de  fidffîlé. 

fMresf  de  même  qoe  le  people  serbe  a  demandé  a^ec  entboo- 
nasme  la  contiuoation  delà  dynastie  Obrenonidi,  de  même  pendant 
le  temps  qoe  noos  sonnnes  appdés  à  exercer  le  poonMT  princier,  noos 
reganlerons  comnie  on  deroir  sacré  de  continoer  les  trnfitions  patrîo- 
tiqœs  do  prince  Mlcbel. 

Fu-  sa  sagesse  et  sasolBdtnde  le  prince  Micliel  a^ait  rénsâ  à  aaso- 
rer  i  notre  pays  d'importants  avantages  politiq[oes.  Inspirés  de  ses 
grandes  idées  qoe  noos  connaissons  entièronenl,  noos  soivrous  exac- 
tement ses  traces  et  noos  marcherons  inâvanlablement  dans  la  Toie 
qo^l  avait  tracée. 

De  même,  noos  TeiDeroos  constamment  à  ce  qoe  (a  M  soft  egècA»- 
ment  la  suprême  voUnUé  en  Sertne^  comme  Ta  dh  solenndimnent  k 
prince  Midiel,  dont  le  désir  constant  a  été  la  réalisation  de  œtle 
maxime  élerée.  Le  déreloppement  de  la  force  nationale  a  été  one  des 
tâches  les  plos  brillantes  qoe  le  prince  ICchel  s'était  imposées.  Noos 
noos  eflTorcerons  non-seolement  de  maintenir  la  poîssance  défensive 
do  pays  dans  l'état  où  notre  premier  soldat  Fa  lai^ée,  mais  nons  ao- 
roDS  à  cœor  de  la  développer  solvant  les  besoins  de  Tépoqoe. 

Pendant  le  coort  règne  do  prince  Michel,  la  Serbie  a  atteint  one 
prospérité  matérielle  considérable,  mais  il  y  a  cependant  encore  beao- 
coop  k  entreprendre  dans  cet  ordre  de  choses.  Nous  appliquerons  no- 
tre sollicitude  la  plus  vive  à  ne  rien  négliger  (autant  du  moins  que 
les  ressources  du  pays  le  permettront  )  de  ce  que  ce  siècle  de  progrès 
considère  comme  la  condition  du  développement  du  bien-être. 

Nos  institutions  nationales  renferment  plusieurs  défectuosités  aux- 
quelles le  prince  Michel  se  proposait  de  remédier,  ce  qu'il  aurait  M 
sans  doute  si  la  main  des  malfaiteurs  ne  Fen  avait  empêché.  Nous 
nous  proposions  de  procéder  ainsi  dans  cette  sphère  à  la  réalisation 
de  ses  projets  en  introduisant  les  améliorations  que  le  temps  et  les  cir 
constances  exigent.  Nous  les  entreprendrons  d'une  manière  générale, 
mais  avec  prudence. 

La  Serbie  déplore  une  grande  perte,  mais  elle  ne  doit  pas  désespé- 
rer ;  du  noble  sang  du  prince  Michel  s'élèvera  une  nouvelle  Serbie. 
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Par  des  communications  plas  fréquentes  entre  le  Gouvernement  et 
le  peuple  (  au  moyen  de  la  skouptchina) ,  nous  nous  efforcerons  avec 
l'aide  de  Dieu  d'aplanir  les  difficultés  qui  pourraient  surgir.  Mais  pour 
cela,  il  ne  suffit  pas  du  bon  vouloir  du  Gouvernement  et  de  tous  ses 
efforts  :  le  concours  patriotique  de  toute  la  nation  est  indispensable 
pour  l'heureuse  réussite  de  nos  projets. 

Que  chaque  Serbe  s'acquitte  donc  consciencieusement  des  devoirs 
qui  lui  incombent  dans  sa  sphère  d'activité,  comme  nous  promettons 
sollennellement  de  nous  acquitter  des  nôtres.  Nous  n'avons  plus  au 
milieu  de  nous  le  prince  Michel  et  sa  grande  autorité,  et  ce  n'est  que 
par  la  concorde  entre  le  Gouvernement  et  la  nation  que  nous  pourrons 
maintenir  vivantes  les  idées  de  notre  grand  défunt. 

Dans  les  circonstances  difficiles  où  la  mort  inattendue  de  son  prince 
a  jeté  la  Serbie,  le  peuple  serbe  par  sa  sérieuse  attitude  a  fait  preuve 
d'une  maturité  politique  qui  nous  a  préservés  du  désordre  et  de  la 
désorganisation.  N'abandonnons  pas  cette  voie,«pour  notre  bien  et 
pour  celui  du  pays.  Nos  ennemis  seuls  désireraient  nous  voir  dans  une 
autre  voie. 

Considérant  Tordre  comme  la  première  condition  du  maintien  et 
du  progrès  de  toute  société,  nous  ne  négligerons  pour  notre  part  au- 
cun moyen  légal  d'assurer  au  pays  le  repos  nécessaire  à  sa  prospérité. 
Aussi  quiconque  voudrait  essayer  de  produire  quelque  désordre  ou  de 
mettre  obstacle  au  nouvel  ordre  de  choses  proclamé  par  la  nation,  qu'il 
sache  d'avance  qu'il  attirera  sur  lui  toute  la  rigueur  des  lois.  Si  le  be- 
soin s'en  fait  sentir,  les  dépositaires  de  l'autorité  princière  sauront 
mettre  toute  l'énergie  nécessaire  pour  conserver  intact  le  dépôt  sacré 
que  le  peuple  serbe  leur  a  confié. 

Tous  les  fonctionnaires  publics  sontmamtenant  dans  leurs  emplois, 
et  les  quelques  changements  qui  seront  faits  auront  lieu  dans  les  limi- 
tes légales. 

Nous  recommandons  aux  autorités  de  rester ,  pour  l'accompUsse- 
ment  de  leurs  devoirs,  dans  la  voie  prescrite,  en  employant  tout 
leurs  soins  au  maintien  de  l'ordre  et  delà  concorde  dans  le  peuple. 

De  même  que  c'est  la  bonne  harmonie  entre  le  Gouvernement  et  le 
peuple  qui  a  fait  échouer  les  projets  criminels  qui  auraient  été  la  ruine 
de  la  Serbie,  de  même,  avec  Taide  de  Dieu  et  à  l'ombre  de  cette  intime 
concorde,  le  j  eune  rameau  des  Obrenovitch  grandira  et  deviendra  l'ar- 
bre vigoureux  qui  couvrira  toute  la  Serbie  de  son  ombre  salutaire. 

Vive  notre  jeune  prince  1  Vive  Milan  Obrenovitch  lY  1 

Topchidfeé,  20juiji/2ji]iUetl868. 

La  risenee  princiirê  : 

Signé  :  MiLivoiÉ,  P.  Blasnavatz,  Jban  Risticr, 
Jean  Gayrilovitch. 


VM 


JL.-  ^  »  .»••'  -  <       ^ 


4e  iVM'per^rur^  el  •%  Maijeslé  tt'cn  eerl»  f«  iaaeMHe  i 

i|a«  4«  ^^kr^^j'..  5cft^i  f  o.:ijOfii  croire,  aînâ  que  ToCre 
iM/tjê  Xidihïwt^  que  raiiOoiîîoo  poDtificale,  umiiéc  à 
Ui«  d//eiirue(»u  de  critow;  astve  éamés  en  Soal-Siégc, 
paui  qiA«  fi«  iMifier  l'empreiote  d'ane  eetlaine  Imduice  à 
H%pttn^îirtt%  utsum  que  le  pûiiit  de  Tw  ëe  r£ffiiP  le  pemeL 

U  ri'eo  rti^je  fr^if  nrioin«  avéré  que  le  bnea^  doot  Sa  Sosielé  s'est 
MTvie  à  Tégiird  du  GouTememeot  impérial  et  des  noavdksinititiitkiiis 
de  TAutrictie  e»t  d'une  lévérité  dont  noos  penaons  avoir  qiielqiiedrmt 
de  noui  plaindre»  ie  ne'  voodraia  pas  entrer  à  cette  oocaâon  dans  mie 
poléfriM|ue  peu  conforme  à  mes  sentimeals  de  respect  pour  le  Saint* 
Ki%e  et  i  mon  dMr  de  eondfialion.  Tooteiofs,  Je  ne  pois  me  dispen- 
ser de  quelques  obitenratioiis  que  j'iimle  Yotre  AuxSenee  a  porter  i 
la  couummnce  de  la  cour  de  Rome. 

Nous  ne  saurions^  en  premier  Uea«  reconnaître  Toliligation  oA  le 
fiaûil'Père  se  serait  trouvé  de  suiirre  certains  précédents  et  d*nef  en- 
vcri  rAutriche  des  mêmes  procédés  qu'envers  d'antres  pays  dont  te 
Uouvernement  pontiflcal  a  eu  à  se  plaindre. 

l£»Ull  possible,  en  effet,  d'établir  ici  noe  comparaison  î  Avons^nons 
porté  atleinlo  au  territoire  ou  aux  besoins  de  rËgKse;  avons-lioiis  op* 
primé  la  religion  catholique  et  ses  ministresl 

Un  mettant  même  de  pareils  exemples  hors  de  cause,  nons  pouvons, 
|«  croiH,  Imrdirrient  avancer  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  en  Burope  ot  I*E- 
kIIhc  catliollque  ait  encore  une  position  aussi  privilégiée  qu'en  Aatri- 
cliO|  malgré  les  lois  du  §5  mai.  Cette  circonstance  aurait  pourtant  mé- 
rilù  qu*oii  en  tint  compte  et  qu'on  ne  confondit  pas  le  Gouvernement 
Inipériul  dans  la  même  réprobation  que  celle  dont  on  a  frappé  des 
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Ooa? eniemenlB  Mtn  antreomit  en  oppositiott  avec  l'Élise  et  la  reli* 
gkm  catholique. 

Nom  comprenoDs  fort  bien  que  le  Saint-Père  ait  jugpé  indispensable 
de  protester  contre  des  lots  qui  modifient  la  situation  créée  par  le  con- 
cordat de  1855.  Nous  nous  attendions  pleinement  à  une  démarche  de 
ce  genre  et  nous  aurions  pu  l'accepter  en  silence  lors  même  que  sa 
forme  eût  été  moins  conciliante  qu'il  nous  était  permis  de  l'espérer. 
Mais  ce  que  nous  ne  pouvons  laisser  passer  sans  objections^  c'est  la 
condamnation  lancée  contre  les  lois  fondamentales  sur  lesquelles  re- 
posent les  nouvelles  institutions  de  l'empire.  Ces  lois  n'étaf  ent  pas  en 
cause,  en  les  attaquant  de  la  sorte,  le  Saint-Siège  blesse  profondément 
le  sentiment  de  la  nation  et  donne  au  différend  actuel  une  portée  des 
plus  regrettables,  même  dans  l'intérêt  de  l'Église.  Au  lieu  de  contester 
amplement  telle  ou  telle  application  des  principes  qui  servent  de  base 
au  Gouvernement  actuel  de  TAutriche,  et  qui  sont  le  fruit  du  plus 
heureux  accord  entre  les  peuples  de  l'empire  et  leur  souverain,  ce 
sont  ces  principes  eux-mêmes  qui  sont  réprouvés* 

Le  Saint-Siège  étend  ainsi  ses  représentations  à  des  objets  que  nous 
ne  pouvons  en  aucune  façon  regarder  comme  relevant  de  son  autorité. 
Il  envenime  une  question  qui  n'excitait  déjà  que  troip  les  esprits  en  sa 
plaçant  sur  un  terrain  où  les  passions  politiques  viennent  se  joindre 
aux  passions  religieuses.  11  rend  enfin  plus  difficile  une  attitade  conci- 
liante du  Gouvernement  en  condamnant  des  lois  qui  renferment  le 
principe  de  la  liberté  de  l'Église  et  lui  offrent  «nsi  une  compensation 
pour  les  privilèges  qu'elle  perd.  Il  n'est  pas  inutile  non  plus  de  faire 
remarquer  ici  que  les  lois  garantissent  expressément  à  l'Eglise  la  pro- 
priété des  biens  qu'elle  possède  ^i  Autriche. 

Cette  stipulation  prouve  que  les  lois  en  question  ne  portent  pas  un 
caractère  hostile  à  l'Église,  puisqu'elles  la  maintiennent  dans  des 
droits  dont  elle  a  été  privée  dans  tant  d'autres  pays.  Il  ne  m'appar* 
tient  pas  de  juger  dans  quelle  mesure  oette  dernltee  considération 
pourrait  servir  à  adoucir  les  appréciations  de  la  cotir  de  Rome. 

Ce  qui,  à  mes  yeux,  n'offre  pas  une  ombre  de  doute,  c'est  que  les 
populations  de  l'Autriche  trouveront  une  consolation  à  se  rappeler 
que  plus  d'un  pays  très-catholique  obéit  à  des  dispositions  légales  ana- 
logues, tout  en  vivant  en  paix  avec  l'Église,  et  qu'il  existe  surtout  en 
Europe  un  grand  et  puissant  empire  dont  les  tendances  vers  le  pro- 
grès et  la  liberté  se  sont  toujours  alliées  à  un  attachement  très-pro- 
noncé à  la  foi  catholique,  et  qui,  régi  par  des  lois  tout  aussi  abomina- 
bles, s'est  trouvé  heureux  jusque  dans  ces  derniers  temps  des  sympa- 
thies indulgentes  du  Saint-Siégc. 

Ha  dépèche  du  17  juin  dernier  prévoyait  les  suites  f&cheuses  que 
produirait  l'allocution,  si  elle  n'était  pas  conçue  dans  des  termes  très- 
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nieforés.  Je  regrette  nfanent  que  h  eoor  de  Rome  n'ait  pas  ten 
plus  de  compte  de  mes  prérisioiis.  Elles  se  sont  depuis  emÛraDem 
réalisée».  Je  ne  citMS  pas  que  les  populations  cattioSqnes  derempire 
éproorent  aojoonrboî  on  zèle  plus  grand  qœpar  te  passé  pom-ksin- 
térëts  de  lear  religion.  Par  contre,  nous  voyons  nn  redooblemeiil 
d'ardeur  dans  les  attaques  dirigées  contre  FÉglise,  le  clergé  et  le  Pape. 
Cette  hostilité  serait  contenue  dans  de  plus  étroites  limites  et  s'apaiserait 
plus  facilement,  si  les  questions  spéciales  touchées  par  les  lois  da  25 
mai  aTaient  seules  été  abordées  dans  l'allocution  pontificale. 

Je  dois  avant  de  terminer,  exprimer  encore  id  la  pénible  surprise 
que  nous  a  causée  l'appel  adressé  aux  évéques  hongrois  dans  les 
dernières  phrases  de  l'allocution.  Il  me  semble  qu'on  devrait  se  (élid- 
ter  à  Rome  du  tact  parfait  et  de  la  réserve  avec  lesquels  ces  matières 
délicates  ont  été  traitées  jusqu'ici  en  Hongrie.  D  ne  saurait  être  dési- 
rable,  à  aucun  point  de  vue,  de  susciter  de  nouveaux  différends  A 
d'augmenter  ainsi  les  embarras  qui  existent  déjà.  Mais  c'est  sortoot 
dans  l'intérêt  même  de  la  cour  de  Rome  qu'il  nous  parait  peu  opportoa 
d'éveiller  la  susceptibilité  nationale  des  Hongrois.  L'apparence  d'uoe 
pression  étrangère  produirait  dans  cette  nation  un  résultat  toat  con- 
traire aux  désirs  du  Saint-Siège  et  nous  verrions  se  former  contre 
l'influence  légitime  de  la  cour  de  Rome  un  orage  tout  aussi  fort  qne 
celui  qui  s'est  déchaîné  de  ce  côté*ci  de  la  Leitha. 

Telles  sont,  monsieur  le  baron,  les  observations  que  nous  asoggé- 
rées  la  lecture  de  l'allocution  pontificale.  Veuillez  ne  point  les  laisff 
ignorer  à  S.  Em.  le  cardinal  secrétaire  d'État.  Noos  n'en  persévérerons 
pas  moins  dans  la  voie  que  nous  nous  sommes  tracée  tout  d'abord.  Tout 
en  continuant  à  maintenir  intacts  les  droits  de  l'État  et  à  faire  respec- 
ter les  lois,  nous  laisserons  l'Église  jouir  en  paix  des  libertés  que  nos 
lois  lui  garantissent  et  nous  nous  efforcerons  d'apporter  dans  les  re- 
lations mutuelles  de  l'État  et  de  l'Église  un  esprit  de  conciliation  et 
d'équité  qui  sera,  je  l'espère  réciproque. 

y.  Exe.  voudra  bien  se  rendre  l'organe  fidèle  de  ces  sentiments  et 

elle  ne  fera  ainsi  que  se  conformer  aux  vues  de  l'Empereur,  notre  ao- 

guste  mettre. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  beust. 
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ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

PrO€laai«tloa  d'amaistle  ta  président  JoluiflOB,  em  tate 
de  WasUn^toii,  le  4  JaUlet  i868. 

Attendu  qu'au  mois  de  juilllet  1861,  les  deux  Chambres  du  Congrès, 
en  prenant  acte  de  Texistence  de  la  guerre  civile  provoquée  par  Tin- 
surrection  et  la  rébellion  de  plusieurs  des  États,  qui  constituent  les 
États-Unis,  déclarèrent  solennellement  que  la  guerre  n'était  pas  con- 
duite par  le  Gouvernement  dans  un  but  d'oppression,  de  conquête  ou 
de  subjugation,  ni  dans  celui  de  porter  atteinte  aux  droits  ou  aux  in- 
stitutions établies  des  États,  mais  seulement  pour  défendre  et  pour 
maintenir  la  suprématie  de  la  Constitution  des  États-Unis,  en  lais- 
sant intacts  la  dignité,  l'égalité  et  les  droits  des  divers  États,  et  que, 
dès  que  ces  résultats  seraient  obtenus,  le  Gouvernement  mettrait  fin 
à  la  guerre  ; 

Attendu  que  le  Président  des  États-Unis,  suivant  l'esprit  de  cette  dé- 
claration et  pour  assurer  son  e£fet  complet,  a  lancé  plusieurs  procla- 
mations ofirant  amnistie  et  pardon  à  des  personnes  compromises  dans 
ladite  rébellion,  en  les  accompagnant  seulement  de  réserves  et  d'ex- 
ceptions prudentes  jugées  nécessaires,  lesquelles  proclamations  forent 
lancées  respectivement  le  8  décembre  1863,  le  26  mars  1864,  le  S9  mai 
1 865  et  le  7  septembre  1867  ; 

Attendu  que  ladite  guerre  civile  a  depuis  longtemps  cessé,  tous  les 
États  ayant  reconnu  la  suprématie  de  la  Constitution  fédérale  et  du 
Gouvernement,  et  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  craindre  le  renouvellement 
de  cette  guerre,  ou  une  intervention  étrangère,  ou  une  résistance  illé- 
gale par  une  portion  quelconque  du  peuple  à  la  Constitution  et  auxlois 
des  États-Unis; 

Attendu  qu'il  est  à  désirer  que  l'armée  permanente  soit  réduite  et 
qu'on  se  dispense  promptement  de  l'occupation  militaire,  de  la  loi 
martiale,  des  tribunaux  militaires,  des  entraves  à  la  liberté  de  la  parole 
et  de  la  presse,  de  la  suspension  du  privilège  d'habeas  corpus  et  du  ju- 
gement par  jury,  ces  empiétements  sur  nos  libres  institutions,  en  temps 
de  paix,  étant  dangereux  pour  la  liberté  publique,  incompatibles  avec 
les  droits  individuels  du  citoyen,  contraires  au  génie  et  à  l'esprit  de 
notre  forme  républicaine  de  Gouvernement,  et  tendant  à  épuiser  nos 
ressources  nationales  ; 

Attendu  que  l'amnistie  et  le  pardon  tendront  à  assurer  le  rétablis- 
sement complet  et  universel  de  la  loi  et  de  l'ordre,  suivant  la  Consti- 
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tution  des  États-Unis,  et  afin  de  £aire  disparattre  tonte  apparence  d*inie 
politique  vindicative  de  la  gart  duGouvemement  qui  serait  accompa- 
gnée d'interdictions  superflues,  de  pénalités  et  de  confiscations,  et 
pour  amener  enfin  la  réconciliation  fraternelle  du  peuple  tout  entier,        | 
sous  Tempire  de  la  Constitution  et  des  lois  ; 

En  conséquence,  qu'd  soit  connu  que  moi,  Andrew  Johnson,  Préâ- 
dent  des  États-Unis,  en  vertu  de  la  Constitution  et  au  nom  da  peaj^ 
des  États-Unis,  je  proclame  etj'accorde,  sans  conditions  et  sans  réserve, 
à  toutes  les  personnes  qui  ont  participé  directement  ou  indirectement        | 
à  la  rébellion,  coupables  de  trahison  contre  les  États-Unis,  ou  ayant        | 
fait  cause  commune  avec  leurs  ennemis  pendant  la  guerre  civile,  plein 
pardon  et  amnistie,  en  lès  rétablissant  dans  tous  leurs  droits  de  pro- 
priété, excepté  en  ce  qui  concerne  les  esclaves  et  toute  propriété  qui 
aura  pu  être  légitimement  confisquée  en  vertu  des  lois  des  Etats-Unis. 
Sont  seules  exceptées  de  cette  amnistie  les  personnes  qui  ont  été  mises        ^ 
en  accusation  comme  coupables  de  trahison. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

Waihmgton,  le  4  juillet  1868. 

Signé  :  Andrew  JoehscM. 

Par  le  Président  : 

Signé  :  William  Eeward, 

Secrétaire  d'Btat 


RUSSIE. 

CtreulAlre  4a  prinee  GortsehakolT  aux  représentants  de  la  Knéale 
à  l'étran^r,  relativement  an  projet  d'exelaslon  des  balles  ex- 
ploslbles»  en  date  de  Salnt-Pétersbonri^,  le  s/l9  Jnlliet  téttS. 

En  réponse  i  la  dernière  proposition  du  cabinet  impérial,  relative- 
ment à  la  rédaction  d'un  protocole  pour  Texciusion  des  balles  explo- 
sîbles,  le  cabinet  de  Berlin  nous  a  fait  parvenir  une  coramunication 
où,  en  acceptant  le  principe  que  nous  avons  proposé,  le  Gouverne- 
ment prussien  témoigne  le  désh-  de  lui  donner  le  plus  d'extension  pos- 
sible en  l'appliquant  à  tous  les  moyens  de  destruction  que  les  pro- 
grès de  la  science  mettent  à  la  dispositions  de  l'art  militaire  et  qui  dé- 
passeraient les  limites  que,  dans  un  intérêt  d'humanité,  les  puissances 
sont  d'accord  pour  fixer  aux  exigences  de  la  guerre. 

Gomme  cet  examen  exigerait  des  connaissances' techniques,  le  ca- 
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binèt  de  Berlin  suggère  l'idée  de  déléguer  à  Saint-Pétersbourg  des 
commissaires  experts  cliargés  de  discuter  la  question  et  d'élaborer  le 
protocole  qui  consacrerait  l'entente  des  puissances. 

Notre  auguste  maître  ayant  adhéré  à  cette  proposition  du  cabinet  de 
Berlin,  vous  êtes  autorisé,  d'ordre  de  Sa  Majesté  impériale,  à  la  trans- 
mettre au  Gouyemement  auprès  duquel  vous  êtes  accrédité,  en  l'invi- 
tant  à  vouloir  bien  nous  faire  connaître  les  dispositions  qu'il  jugerait 
à  prdpos  de  prendre  en  conséquence,  soit  pour  renvoi  d'un  commis- 
saire spécial,  soit  pour  la  délégation  de  ses  pouvoirs  à  son  représen- 
tant à  Saint-Pétersbourg. 

Vous  voudrez  bien  ajouter  que  H.  le  Ministre  de  la  guerre  étant  sur 
le  point  de  se  rendre  en  congé  à  l'étranger,  où  il  compte  séjourner 
jusqu'au  15/27  septembre,  la  réunion  des  commissaires  dans  le  but 
indiqué  pourrait  être  fixée  au  l^/lS  octobre. 

Signé  :  goetschakofF. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

■euM^pe  da  présideiit  Joluiaoïi  an  Congrès  pow  proposer  dos 
ohan^ments  A  la  Constitatlon  dos  États-Unis  »  oa  date  do 
l¥aslil]i«ftoBt  le  i8  JalUet  4868. 

AU  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Représentants. 

L'expérience  a  pleinement  démontré  la  sagesse  des  fondateurs  de  la 
Constitution  fédérale.  Sous  tous  les  rapports,  le  résultat  de  leurs  tra- 
vaux a  été  aussi  près  de  la  perfection  que  cela  était  cotnpatible  avec 
la  faiblesse  humaine.  En  présence  de  cette  manière  de  voir  qui  a  tou- 
jours été  celle  de  nos  compatriotes ,  à  l'égard  de  cette  Constitution,  il 
n'est  pas  étonnant  que  toute  proposition  tendant  à  la  modifier  ou  bien 
à  l'améliorer  soit  reçue  avec  répugnance  et  défiance.  Ce  sentiment,  il 
est  vrai,  est  digne  de  louange  et  d'encouragement,  car  il  constitue  une 
sauvegarde  précieuse  contre  les  tentatives  inutiles  pour  en  changer 
les  provisions  ;  mais  il  faut  reconnaître  aussi  qu'il  s'est  révélé  par  la 
suite  du  temps  plusieurs  imperfections  et  plusieurs  omissions  dans 
cette  Constitution,  imperfections  dont  les  vrais  mtérêts  du  pays  récla- 
meraient la  réforme.  Quelques-uns  de  ces  défauts  ont  trouvé  leur  re- 
mède dans  la  Constitution  elle-même,  mais  il  y  en  a  d'autres  qnU 
tout  en  ayant  été  signalés  déjà  à  l'attention  du  peuple,  n'ont  jamais  été 
présentés  de  manière  à  mettre  l'opinion  publique  en  état  de  se  pro- 
noncer et  de  décider  s'ils  ne  doivent  pas  être  écartés  au  moyen  d'à- 
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mendements  additionnels.  Tai  poar  bot,  dans  cette  communication, 
dMndiqoer  certains  dëfants  qui  se  trouvent  dans  la  Consiitotion,  et  qoi 
nous  semblent  avoir  besoin  d'être  écartés  ;  j'ai  pour  but,  en  oatre,  de 
demander  que  le  verdict  du  public  soit  réclamé  sur  les  amendements 
proposés.  Le  premier  des  défauts  sur  lesquels  je  désire  appeler  Fat* 
tention  se  trouve  dans  l'article  de  la  Constitution  qui  pose  les  oondi- 
tions  de  l'élection  du  Président  et  du  Vice-Président  par  des  électeurs 
nommés  et  non  par  le  vote  immédiat  du  peuple.  Le  Président  JadLSon, 
dans  son  premier  message  annuel»  a  déjà  insisté,  avec  des  aiigoments 
très-sérieux  et  très-habiles  sur  l'importance  d'amender  cet  article,  de 
manière  à  assurer  l'élection  du  Président  et  du  Vice-Président  par  le 
vote  direct ,  et  celte  recommandation  a  été  répétée  dans  dnq  de  ses 
communications  subséquentes  au  Congrès  pendant  le  cours  des  huit 
années  de  son  administration.  Dans  son  message  de  1829  il  disait: 
<  C'est  au  peuple  qu'appartient  le  droit  d'élire  son  premier  magistrat 
Il  n'a  jamais  été  dans  l'intention  des  législateurs  que  son  choix  fût,  en 
aucun  cas»  éludé  soit  par  l'intervention  de  certains  collèges  électoranx, 
soit  par  la  délégation  confiée»  dans  certaines  circonstances»  à  la  Cham- 
bres des  Représentants.  >  Il  continuait  à  établir  les  objections  que 
l'on  peut  faire  à  l'élection  du  Président  par  la  Chambre  des  Représen- 
tants» et  la  plus  importante  de  ces  objections  se  basait  sur  ce  qce  le 
choix  de  la  majorité  évidente  de  la  population  pouvait  facilement  être 
déjoué.  11  terminait  son  raisonnement  par  la  recommandation  sui- 
vante: «  Je  recommande»  en  conséquence»  de  faire  à  la  Constitution 
un  amendement  qui  supprime  tout  agent  intermédiaire  dans  l'élec- 
tion du  Président  et  du  Vice-Président.  Le  mode  de  l'élection  peut 
être  réglé  de  manière  à  laisser  à  chaque  £tat  son  importance  relative 
dans  l'élection»  et  l'on  peut  prévenir  les  inconvénients  d'un  ballottage 
au  premier  tour  de  scrutin  en  établissant  que  les  suflrages  ne  pour- 
ront» au  second  tour»  être  donnés  qu'aux  deux  candidats  qui  ont  réuni 
le  plus  de  voix.  En  outre  de  cet  amendement»  il  paraîtrait  bon  de 
conseiller  de  limiter  la  durée  des  fonctions  du  premier  magistrat  à 
une  simple  période  de  quatre  ou  de  six  ans.  Si  cette  clause  n'était 
pas  adoptée»  il  serait  bon»  en  tout  cas»  de  considérer  s'il  ne  serait  pas 
convenable  de  formuler  une  disposition  pour  déclarer  incapable  des 
fonctions  publiques  le  représentant  qui  aurait  été  l'objet  d'une  élec- 
tion de  ce  genre.  »  Quoique  cette  recommandation  ail  été  répétée  ayec 
le  même  sérieux  dans  plusieurs  de  ses  messages  subséquents,  ce- 
pendant l'amendement  qui  se  trouvait  ainsi  proposé  n'a  jamas 
été  adopté  ni  présenté  au  peuple  par  le  Congrès.  Le  danger 
que  le  choix  populaire  soit  frustré  par  une  élection  en  Chambre  des 
Représentants  subsiste  toujours  sans  qu'il  y  soit  obvié  par  la  Constitu- 
tion» et  ses  dangers  pourraient  encore  s'accrottre  considérablement  si 
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la  Chambre  des  Représentants  prenait  la  faculté  de  rejeter  d*ane  ma- 
nière arbitraire,  les  suffrages  d*un  État  qui  pourrait  ne  pas  voter  dans 
le  sens  des  désirs  de  la  majorité  de  cette  assemblée.  Mais  si  le  Présiden  t 
Jnckson  a  échoué  pour  obtenir  l'amendement  de  la  Constitution  qu'il 
a  réclamé  avec  tant  d'insistance,  ses  arguments  ont  au  moins  contribué 
largement  à  amener  la  formation  d'associations  de  partis  qui  ont  évité 
d'une  manière  effective  l'inconvénient  d'une  élection  faite  par  la  Cham- 
bre des  Représentants.  Il  est  clair,  toutefois,  qu'en  limitant  ainsi  le 
nombre  des  candidats  on  a  éludé  complètement  le  véritable  objet  et 
l'esprit  de  la  Constitution,  C'est  un  des  traits  essentiels  de  notre  forme 
républicaine  de  Gouvernement  que  chaque  citoyen  jouissant  des  droits 
constitutionnels  est  apte  à  se  porter  candidat,  soit  à  la  présidence,  soit 
à  la  vice-présidence,  et  que  tout  électeur  jouissant  de  ses  privilèges  a 
le  droit  de  donner  sa  voix  en  faveur  de  tout  candidat  qu'il  regarde 
comme  étant  digne  de  ces  fonctions. 

Mais  en  présence  des  comités  de  parti  qui  ont  prévalu  depuis  des  an- 
nées, ces  droits  essentiels  du  peuple  ont  été  aussi  radicalement  enle- 
vés et  détruits  que  si  la  Constitution  elle-même  en  avait  prohibé 
l'exercice.  Le  danger  de  voirie  choix  populaire  frustré  dans  une  élec- 
tion foite  par  la  Chambre  des  Représentants  n'est  pas  plus  grand  que 
dans  une  élection  faite  par  le  peuple  d'une  manière  nominale,  lors- 
que, d'après  les  règlements  des  comités  électoraux  et  les  dispositions 
de  la  Constitution  qui  obligent  le  peuple  à  voter  pour  des  électeurs  et 
non  pas  pour  le  Président  ou  le  Yice^Président^  il  est  devenu  impossi- 
ble à  tout  citoyen  de  poser  sa  candidature,  excepté  en  se  faisant  nom- 
mer par  un  comité,  et  impossible  en  même  temps  à  un  électeur  de 
donner  sa  voix  pour  aucune  autre  personne  que  celle  qui  est  poussée 
par  les  efforts  d'une  Convention  de  nomination.  Il  est  évident,  de  la 
sorte,  qu'au  moyen  des  comités  électoraux  la  provision  de  la  Consti- 
tution qui  veut  que  l'élection  du  Président  et  du  vice-Président  soit 
faite  par  des  collèges  électoraux,  est  devenue  un  instrument  efficace 
pour  éluder  l'intention  qu'avait  eue  le  législateur  de  conférer  au  peuple 
le  droit  d'élire  ces  deux  fonctionnaires. 

On  peut  reconnaître  que  les  comités  électoraux  sont  inséparables 
de  la  forme  républicaine  du  Gouvernement,  et  que  lorsqu'ils  sont  or- 
ganisés et  dirigés  en  accord  avec  la  Constitution,  ils  peuvent  consti- 
tuer de  précieuses  garanties  de  la  liberté  publique.  Mais  on  peut  aussi 
les  détourner  de  leur  but  en  les  faisant  servir  aux  desseins  d'une  am- 
bition funeste,  et  ils  sont  sujets  à  devenir  des  instruments  dangereux, 
capables  de  renverser  la  Constitution  elle-même.  Vivement  impres- 
sionné pnr  la  vérité  de  ces  considérations,  je  me  sens  appelé  par  un 
sentiment  impérieux  de  mon  devoir  à  revenir,  d'une  manière  positive, 
sur  la  recommandation  que  le  Président  Jackson  a  faite  si  souvent  et 
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ffnpe  manifae  û  sénene  ;  je  do»  imistor,  en  awnsfqngocc,  poiy  qv 
rameDdement  i  laCapstîtntioD  id  praposé,  <m  qnelipe  ^t|^  proposi- 
lîoD  analogue,  soit  soumis  ao  peuple  qm  en  proooncera  la  ratific^tioii 
oa  le  rejet  Des  érénements  récents  ont  montré  la  nécessité  d'introduire 
dans  la  Constitution  un  amendement  qui  définisse  clairemept  quelles 
sont  les  personnes  qui  doirent  remplir  les  fonctions  de  Président  d^ 
États-Cnis  en  cas  de  vacances  dans  ces  fonctions  par  suite  de  la  mort, 
de  la  démission»  de  Fîncapacité  ou  de  la  destitution  à  la  fois  da  Prési- 
dent et  du  Vice-Président.  U  est  évident  que  cela  devrait  être  fixé  par 
la  CoDStîtntion  et  ne  devrait  point  être  abandonné  aux  chances  d^un 
acte  législatif  rappelable  et  d'une  constitutionnalité  douteuse.  U  me 
semble  qu'en  cas  de  vacance  des  fonctions  présidentielles  par  suile  de 
la  mort,  de  la  démission,  de  Tincapacité  ou  de  la  destitution  à  la  fois 
du  Président  et  du  Yice-Président,  le  soin  de  pourvoir  à  ces  fonctions 
devrait  plutôt  être  dévolu  à  un  fonctionnaire  de  l'ordre  exécutif  qu'à 
un  personnage  de  l'ordre  législatif  ou  de  l'ordre  judiciaire. 

Les  difficultés  qui  se  présentent  à  désigner,  pour  remplir  cette 
charge,  soit  le  Président  du  Sénat,  soit  le  Président  4.e  1^  ooor  su- 
prême de  justice,  particulièrement  en  cas  de  destitution,  §ont  si  évi- 
dentes et  si  insolubles  qu'il  n'est  pas  besoin  de  les  exposer  en  détafl. 
Il  suffit  d'établir  qu'ils  sont  tous  deux  intéressés  à  faire  que  la  vacance 
se  produise.  Dans  ces  conditions,  l'inopportunité  de  désigner  l'on  ou 
Tautre  de  ces  fonctionnaires  pour  succéder  au  Président  est  on  fait 
palpable. 

Les  fédacteurs  de  la  Constitution,  en  remettant  au  Congrès  le  soin 
de  pourvoir  à  la  succession  aux  fonctions  présidentielles  dans  le  cas 
d^nne  vacance,  aussi  bien  de  la  charge  du  Président  que  de  celle  du 
Vice-Président,  n'oj^t  pas  eu  en  vue  autre  chose  que  ^e  laisser  au 
Congrès  le  soin  de  désigner  le  fonctionnaire  de  l'ordre  exécutif  auquel 
devaient  être  dévolus,  dans  une  éventualité  de  cette  nature,  les  pou- 
voirs et  les  fonctions  de  Président.  Jusqu'à  ce  jour,  cette  éventualité 
ne    s'élait  point   présentée,  et  l'attention    publique    n'avait   pas 
été  appelée   d*une    manière  sérieuse  sur  le  désaccord  manifeste 
qui  existait  eptre  la  Constitution,  à  cet  égard,  et  Facte  du  Con- 
grès de  1792.  Mais  aujourd'hui  que  nous  nous  sommes  trouvés  pres- 
aue  face  à  face  avec  cet  important  problème,  l'occasion  semble  être 
éminemment  favorable  pour  rendre  la  législation  conforme  au  lan- 
gage, aux  intentions,  à  la  théorie  de  la  Constitution,  et  de  mettre 
ainsi  le  pouvoir  exécutif  en  dehors  des  atteintes  de  Tusurpation,  et 
d'éloigner  des  départements  de  Tordre  législatif  et  de  Tordre  judi- 
ciaire toute  tentation  de  se  liguer  pour  absorber  tout  le  pouvoir  goa- 
vernemental.  Il  m'a  semblé  que,  dans  Téventualité  d'une  telle  va- 
cance, les  fonctions  présidentielles  seraient  très-convenablement  dé- 
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Ycluesà  quelqu'un  des  chefs  de  l'un  des  départements  de  rexêcutif 
et,  d'après  cette  conviction,  ie  présente  à  votre  considération  un 
amendement  à  la  Constitution  sur  ce  sÂjet,  avec  la  recommandation 
de  le  soumettre  au  peuple  pour  qu'il  le  sanctionne.  L'expérience  sem- 
ble avoir  établi  la  nécessité  d*un 'amendement  d'iin  iartîcle  dé  la  ton- 
stitution  qui  pourvoie  à  l'élection  des  sénateurs  au  Congrès  par  les  lé- 
gislateurs des  divers  Ëtats.  Il  serait  plus  en  rapport  avec  le  génie  de 
notre  forme  gouvernementale  que  les  sénateurs  fussent  choisis  direc- 
tement par  la  population  des  divers  Ëtats. 

Les  objections  contre  l'élection  des  sénateurs  pour  la  législature 
sont  tellement  palpables  que  je  juge  inutile  de  faire  autre  chose  que 
de  soumettre  la  proposition  d'un  amendement  dans  ce  sens,  en  re* 
commandant  qu'il  en  soit  référé  au  peuple  pour  statuer.  Il  m'est  for- 
tement démontré  que  l'occupation  des  fonctions  par  les  membres  de 
Tordre  judiciaire  des  États-Unis  durant  leur  bonne  conduite  ou  à  vie, 
est  incompatible  avec  l'esprit  du  Gouvernement  républicain;  et  mon 
opinion,  à  cet  égard,  est  complètement  corroborée  par  les  témoigna- 
ges du  jugement  populaire  à  ce  sujet  dans  les  divers  Ëtats  de  l'Unibn. 
En  conséquence,  je  crois  devoir  recommander  un  amendement  à 
la  Constitution»  amendement  aux  termes  duquel  les  autorités  judi- 
ciaires ne  devront  être  nommées  que  pour  une  certaine  période  de 
temps;  et  je  présente  cet  amendement  dans  l'espoir  que  le  Congrès 
le  soumettra  à  la  décision  du  peuple. 

Il  y  a  longtemps  que  je  nourris  les  idées  que  je  viens  d'exposer.  En 
1845  dans  la  Chambre  des  Représentants,  et  ensuite  en  1860  dans  le 
Sénat  des  États-Unis,  j'ai  substantiellement  fait  des  propositions 
identiques  à  celles  sur  lesquelles  j'appelle  en  ce  moment  ^'attention 
du  Congrès. 

Le  temps,  l'observation  et  l'expérience  ont  confirmé  ces  convictions, 
et  je  viens  aujourd'hui,  comme  question  de  devoir  public,  et  avec  un 
profond  sentiment  de  l'obligation  constitutionnelle  où  je  suis  de  re- 
commander à  l'examen  du  Congrès  les  mesures  que  je  crois  néces- 
saires et  opportunes,  lui  présenter  ci-jointes,  en  le  pressant  dé  les 
adopter  et  les  soumettre  au  jugement  du  peuple. 

Signé  :  andrew  johnson. 

I  j 

.   Washington,  18  juillet  1868. 


Wé 


GBâNDE^BETâGKE. 


Mykmbet 

Je  sob  hartmt  de  pomoir  mettre  un  tenue  i  nm  tmaox.  et  et 
▼oqg  oflKr  met  lemefdmfBti  pour  randoitéqœ  tous  miez  apportée 
à  racconipliiefmf  nt  de  fotre  meadat  pariementaiie^ 

Mes  rdations  née  les  pobmiees  étrangèies  demeurent  pacîSqoes 
et  Mfwfawantei, 

le  p^ai  âocoDe  nûiwide  crûndre  que  rKoropc  «oit  cipusée  agx  ca- 
lamités de  lagœrre. 

Ma  politiqoe  ooDtimieim  f  être  dirigée  en  rae  d'assorer  les  hienfrîts 
de  la  paix. 

Je  TOUS  ai  anooncé^aii  commencement  de  cette  session,  que  paiais 
ordonné  l'enroi  d*one  expédition  en  Abjssinie  poor  dâirrer  mon  en- 
voyé et  plnsieon  antres  de  mes  sujets  détenus  par  le  monarque  de  ce 
pays  dans  une  injuste  ciptiTité. 

J*ai  la  conviction  que  vous  partagerez  la  satisfaction  que  m'a  fait 
éprouver  le  succès  complet  de  Texpédition  d'Abyssinie. 

Après  une  mardie  de  400  milles  à  travers  une  contrée  difBcfle  et 
inexplorée,  mes  troupes  se'sout  emparées  de  la  forte  place  de  Mag- 
dala, ont  délivré  les  captifs  et  vengé  Thonneur  de  la  couronne. 

Ensuite,  par  leur  retour  immédiat,  qui  n*a  été  précédé  d*aacun 
acte  d'oppression  ou  de  violence,  elles  ont  prouvé  que  rexpéditlon 
n*avait  été  entreprise  que  dans  un  but  d'bumanité  et  pour  Taccomplis- 
sement  des  plus  hauts  devoirs  de  ma  souveraineté. 

La  cessation  des  longs  et  continuels  efforts  qui  avaient  pour  objet 
de  soulever  une  révolte  en  Irlande  a  rendu  pour  quelque  temps  su- 
perflu Texercice  des  pouvoirs  exceptionnels  qui  avaient  été  conférés 
au  gouvernement.  Je  suis  heureuse  d'apprendre  que  personne  n'est 
plus  détenu  actuellement  en  vertu  de  l'acte  de  suspension  de  Vhabeas 
earpui^  et  qu'il  ne  reste  plus  en  Irlande  de  prisonnier  qui  doive  être 
jugé  pour  délit  se  rattachant  à  la  conspiration  feniane. 

Messieurs  de  la  Chambre  des  commîmes, 

J'ai  à  vous  remercier  de  la  libéralité  avec  laquelle  vous  avez  voté  les 
subsides  nécessaires  pour  le  service  public. 

Mylords  et  messieurs. 
J'ai  grand  plaisir  à  donner  mon  assentiment  à  une  série  de  lois  qui 
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complètent  la  grande  œuvre  de  la  réforme  de  la  représentaiion  popu- 
laire au  Parlement,  œuvre  qui  a  absorbé  vos  soins  pendant  deux  ses- 
sions. 

J'ai  vu  avec  satisfaction  que  l'espace  de  temps  considérable  néces- 
sairement employé  par  cette  vaste  question  ne  vous  a  point  empêchés 
de  vous  occuper  d'autres  questions  fort  importantes  pour  les  intérêts 
publics,  et  j'ai  été  heureuse  de  donner  ma  sanction  à  des  bills 
destinés  à  améliorer  le  régime  des  écoles  publiques,  la  réglemen- 
tation des  chemins  de  fer,  la  loi  relative  aux  pêcheries  maritimes 
anglaises,  ainsi  qu'au  bill  pour  l'achat  et  l'exploitation  des  télégraphes 
électriques  par  le  directeur  général  des  postes,  et  à  diverses  mesures 
importantes  et  ayant  pour  objet  d'amender  la  législation  et  la  procé* 
dure  en  Ecosse  au  civil  et  au  criminel. 

En  nommant  un  contrôleur  en  chef  au  War  Office,,  on  a  commencé 
à  réaliser  dans  l'administration  de  l'armée  une  réforme  considérable, 
laquelle,  en  réunissant  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  tous  les  divers  dé- 
partements de  l'intendance  militaire  sous  une  même  autorité,  aura 
pour  suite  d'amener  une  économie  et  des  résultats  plus  effectifs,  soit 
en  paix,  soit  en  guerre. 

J'ai  l'intention  de  dissoudre  le  Parlement  actuel  au  premier  jour  où 
il  sera  possible  de  faire  jouir  mon  peuple  des  bienfaits  résultant  de 
l'extension  du  système  de  représentation,  dont  la  sagesse  du  Parle- 
ment l'a  doté. 

J'attends  avec  une  entière  confiance  les  efTorts  que  mon  peuple  fera 
pour  se  rendre  digne  du  haut  privilège  dont  il  a  été  investi. 

Tai  le  ferme  espoir  qu'avec  l'aide  de  la  divine  Providence,  l'expres- 
sion de  son  opinion  sur  les  grandes  questions  politiques  qui  ont  oc- 
cupé l'attention  du  Parlement  et  qui  restent  encore  indécises,  tendra  à 
maintenir  intacte  cette  liberté  civile  et  religieuse  qui  a  été  assurée  à 
tous  mes  sujets  par  les  institutions  et  par  la  constitution  de  mon 
royaume. 


TURQUIE. 

Noie  de  Foad  paeh»  »nx  RepréseBtaals  des  graBdes  PnlsMiBees 
pOBr  dem«Bder  nae  eB^aéte  eoUectlTe  relmUTeiBeBt  d  la  eom- 
pllelté  da  goBTemeBieBt  raaaiala  daas  l'affialre  des   «  baades 

kalipares.  » 

Gonstantinople,  l"'août. 

Profitant  de  l'occasion  que  la  réunion,  le  2B  juillet,  chez  moi,  de 
MM.  les  représentants  des  grandes  puissances  m*oifrait,  j'ai  eu  l'hon- 
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Deor  (fezposer  i^  Yotre  Ezcdkiice,  ainsi  qu'à  ses  ooDègqes,  |es  6is 
qui  se  sont  passés  demiërement  sor  les  mes  dn  Danube  ei  les  doatrs 
qni  planent  sur  la  conduite  dn  gOQTemement  des  Principaalés-rcir? 
en  cette  circonstance.  Tarais  prié  en  même  temps  MM.  tes  re^^éseo-- 
tants  de  provoquer  les  ordres  de  leurs  gouYemements  respecliEs  pc^7 
qu*nn  examen  fût  fait  par  Torgane  de  leurs  agents  à  Bucharesl,  afn 
de  tirer  au  clair  ces  doutes. 

Je  crois  cependant  nécessaire  de  rerenir  sur  cette  question  et  ù. 
préciser  }es  faits  que  nous  signalons  à  Tàttention  des  grandes  puis- 
sances alliées  de  la  Sublime-Porte. 

Quelques  centaines  d'honunes,  réunies  aux  Talaques,  et  organisées 
en  corps»  sont  venues  attaquer,  sur  trois  points,  les  cordons  de  cardes 
établis  sur  la  rive  droite  du  Danube,  pour  entrer  dans  le  pays  a^iec 
Tintention  d'entraîner  la  population  dans  un  soulèvement.  Deux  de 
ces  bandes  ont  été  repoussées  par  la  force  armée:  une  seule  a  pu  pé- 
nétrer; mais,  poursuivis  et  traqués  de  près,  les  bommes  qui  la  com- 
posaient ont  été  successivement  attaqua,  et  le  peu  qui  en  reste  au- 
jourd*bui  est  tomI)é  entre  les  mains  des  autorités  impériales. 

Cette  écbauffourée  n'a  eu  d^autre  résultat  qu'une  émotion  onomeD- 
tanée,  et  Ton  ne  devrait  pas  s'en  préoccuper,  si  elle  n'était  qu'an 
simple  acte  de  brigandage  avorté  et  puni.  Le  but  de  ces  bommes  n'é- 
tait pas  'seulement  un  attentat  contre  la  sécurité  d'une  province,  mais 
une  macbinalion  contre  l'empire  en  général. 

Dans  les  proclamations  que  ces  brigands  voulaient  répandre,  ils 
protestaient  de  leur  but  humanitaire,  et  leur  sollicitude  s'étendait  ^- 
lement  aux  habitants  musulmans  et  chrétiens  de  la  Bulgarie.  Mais  il 
résulte  de  leurs  interrogatoires,  depuis  leur  arrestation,  qnê  leur 
plan  était  de  commettre  des  crimes  isolés  contre  les  musulmans  et 
d'exciter  la  baine  et  la  vengeance  chez  ces  derniers  contre  les  chré- 
tiens. C'était  là  leur  projet,  déjoué  par  la  vigilance  de  nos  autorités  et 
par  nos  populations,  tant  cbrétiennes  que  musulmanes,  dont  les  pre- 
mières, par  leur  conduite  loyale,  et  les  secondes,  par  leur  esprit  de 
patriotisme,  ont  conservé  la  tranquillité  de  leur  pays  et  la  fraternité 
qui  existe  entre  elles. 

Le  gouvernement  impérial,  qui  fait  )ous  ses  efforts  pour  répandre 
parmi  toutes  les  populations  de  la  Turquie  l'esprit  de  fraternité  et  de 
concorde,  ne  peut  voir,  en  vérité,  d'un  œil  indifférent,  que  l'on  con- 
spire contré  l'œuvre  qu'il  poursuit  avec  tant  de  persévérance'.  C*est  à 
ce  titre  qu'il  a  dû  rechércber  sérieusement  les  moyens  de  couper  le 
mal  dans  sa  racme. 

Vous  savez,  monsieur,  que  ce  n'est  pas  pour  la  première  fois  que 
de  tels  faits  se  produisent  sur  les  bords  du  Danube.  L'année  passée, 
des  bandes  semblables,  ayant  leur  centre  d'action  en  Yalachie,  sont 
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veimps  faire  le  mêi^Q  e^  sur  |a  riv^  droite  du  fianube,  çt  il  y  a  à 
peine  six  mois  qu'on  nous  signalait  de  nouypauf  prÊpspr^tîfç  4^  çie 
genre. 

Les  assurances  foripeUes  et  les  dépégatipns  absolf^es,  épjanéçs  ^n 
gouvernement  des  Principautés-Unies,  n'ont  pas  fai^  que  la  chose  pe 
se  réalisât  tôt  ou  tard.  Nos  f*enseignemeqts  nous  autorisent  pëme  à 
croire  que  c'est  au  vu  et  au  su  des  autorités  princières  que  les  bandes 
dont  il  s'agit  ont  été  organisées  et  qu'elles  ont  passé  le  Danube.  Toutes 
ces  circonstances  sont  combinées  de  manière  à  inspirer  des  doutes 
sérieux  au  gouvernement  impérial,  et  tout  esprit  impartial  reconnaî- 
tra qu'il  ne  lui  est  plus  permis  de  se  reposer  sur  les  assurances  don- 
nées encore  en  dernier  lieu  par  le  gouvernement  princier,  qui  vient 
aussi  d'ouvrir  une  enquête  pour  (jécouvrjr  les  coupables. 

Notre  loyauté  et  la  pleine  confiance  que  nous  avons  dans  l'équité 
des  puissances  garantes  nous  font  un  devoir  de  leur  dévoiler  notre 
impression.  Ces  mêmes  puissances,  qui  ont  garanti  les  institutions 
des  Principautés-Unies,  ont  compris  dans  cette  garantie  les  rapports 
des  Principautés  avec  la  Cour  suzeraine.  Personne  mieux  qu'elles  ne 
peut  être  juge  de  la  situatiyi  qui  résulte  de  cet  état  de  choses,  qui 
affecte  si  sérieuseoient  les  rapports  dont  il  s'agit,  et  qu'il  est  d'un  In- 
térêt commun  de  préserver  de  toute  atteinte.  S'il  était  prouvé  que  nos 
doutes  ne  sont  pas  fondés,  nous  serions  les  premiers  à  nous  en  félici- 
ter; mais  pour  que  cette  preuve  soit  de  nature  à  Jes  dissiper,  il  faut 
qu'elle  résulte  d'un  examen  offrant  toutes  les  conditions  voulues  d'im- 
partialité. 

Les  traités  nous  donneraient  le  droit  de  demander  à  faire  un  exa- 
men  collectif  avec  les  puissances  garantes  ;  mais  notre  confiance  dans 
ces  puissances  nous  dispense  d'insister  pour  notre  coopération.  Gé 
que  nous  leur  demandons,  c'est  de  faire  cet  examen  par  leurs  agents 
dans  les  Principautés-Unies.  Si  le  résultat  vient  malheureusement  con- 
firmer les  doutes  que  le  gouvernement  impérial  a  pu  concevoir,  nous 
nous  unirons  aux  puissances  pour  faire  entendre  au  gouvernement 
princier  un  langage  ferme  et  de  nature  à  l'amènera  la  juste  appré- 
ciation de  sa  position  vis-à-vis  de  la  Cour  suzeraine.  Si,  comme  nous 
le  souhaitons,  et  comme  je  le  disais  plus  haut,  nos  doutes  ne  sont 
point  justifiés,  les  puissances  auront  écarté  tout  ce  qui  tendrait  à  in- 
fluencer nos  rapports  avec  les  Principautés-Unies  dans  un  sens  qui 
ne  se  concilierait  pas  avec  les  sentiments  dont  le  gouvernement  im- 
périal est  animé  et  dont  il  ne  voudrait  pas  se  départir. 


Dans  tous  les  cas,  le  résultat,  quel  qu'il  fût,  serait  une  nouvelle 
preuve  de  la  sollicitude  des  puissances  garantes  et  aurait  un  effet  tel 
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qu'on  doit  le  désirer,  aussi  bien  dans  Tintérèt  des  Principantés^IIaies 
que  dans  celui  de  la  Sublime- Porte. 

Nous  faisons  cet  appel  h  la  loyauté  des  puissances  garantes,  et  nous 
sommes  sûrs  d'avance  qu'elles  voudront  bien  y  répondre  dans  leur 
bienveillante  sollicitude. 

C'est  dans  cette  conviction  que  je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Signé  :  Fuad. 


AUTRICHE. 

mmmmmwm  proasBoé  #«r  le  barea  4»  Beast  dUuui  le  ba^taet  Mmad 
éa  iiw  fédéral  allemuid,  à  Yleaiie,  le  V  aeftt  tSttjB. 

Messieurs,  ^ 

L'accueil  chaleureux  dont  j'ai  été  l'objet  hier  en  venant  au  milieu  de 
vous  m'a  poussé  à  me  rendre  à  l'aimable  invitation  qui  m'a  été  faite 
de  prendre  part  au  banquet  d'aujoiml'hui.  Je  peux  au  moins  vous 
exprimer  mes  vifs  remerciments  et  vous  dire  combien  je  me  sens  à 
l'aise  au  milieu  de  vous.  Ce  qu'a  dit  mon  honorable  prédécesseur  à 
la  tribune  m'impose  de  nouveaux  devoirs  de  reconnaissance,  et  je  ne 
crois  pas  mieux  le  prouver  qu'en  vous  disant  que  je  vois  dans  chaque 
manifestation  de  la  confiance  publique  une  marque  honorable  d'ap- 
probation non-seulement  pour  le  passé,  mais  aussi  une  marque  d'en- 
couragement pour  l'avenir.  Je  crois,  en  parlant  ainsi,  être  aussi  l'in- 
terprète des  membres  absents  du  gouvernement. 

Messieurs,  la  fête  célébrée  dans  cette  enceinte  a  été  à  la  fois  belle  et 
imposante.  Quoique  avancé  en  âge,  je  suis  accessible  à  l'enthousiasme 
pour  le  passé  comme  pour  l'avenir.  Mais  ma  position  veut  que  par- 
tout la  voix  calmante  de  l'expérience  commande  à  mes  sentiments. 
C'est  cette  voix  qui  me  conseille  aujourd'hui  encore,  et  pourtant,  je 
l'espère,  on  connaîtra  par  mes  paroles  que  si  je  suis  devenu  un  bon 
Autrichien,  je  suis  resté  néanmoins  un  bon  Allemand.  (Applaudisse- 
ments enthousiastes.) 

Je  viens  de  quitter  les  vallées  magnifiques  de  nos  Alpes.  Là,  au  mi- 
lieu de  montagnes  gigantesques,  tombe  un  torrent  qui  roule  avec  fra- 
cas sur  leurs  flancs  escarpés.  De  même  que  le  voyageur  solitaire  croit 
entendre  des  sons  mélodieux  sortir  de  ce  tumulte  des  eaux,  j'ai  cru 
aussi,  à  la  nouvelle  de  l'agitation  joyeuse  qui  se  produisait  à  Vienne, 


t 
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distinguer  travers  le  bruit  des  flots  le  retentissement  de  Fenthou- 
siasme.  Tallai  alors  dans  la  yallée,  et  je  vis  ces  flots,  dont  l'emporte- 
ment venait  frapper  mes  oreilles  d'un  grondement  semblable  au  bruit 
du  tonnerre,  suivre  leur  cours  irrésistiblement,  mais  régulièrement, 
et  en  présentant  une  eau  limpide.  (Vifs  applaudissements.) 

Je  pensai  alors,  messieurs,  qu'il  en  sera  de  même  de  l'esprit  du 
peuple,  et  qu'après  s'être  fait  entendre  bruyamment  au  moment  de 
l'enthousiasme,  il  entrera  dans  des  voies  tranquilles  et  sûres  pour 
marcher  irrésistiblement  en  avant  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  dans  le  lit 
du  fleuve  large  et  tranquille  qui,  lui,  sera  capable  de  conduire  à  bon 
port  la  barque  de  la  société.  Aussi,  messieurs,  mon  plus  vif  désir  est- 
il  que  l'enthousiasme  provoqué  par  les  fêtes  dont  Vienne  vient  d'être 
le  thé&tre  parvienne  dans  son  cours  ultérieur  à  éviter  les  écueils  de  la 
discorde  et  de  la  mésintelligence  pour  enUrer  dans  le  courant  tran- 
quille et  fort  de  la  paix  et  de  la  conciliation.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  dans  le  pays  auquel  j'appartenais  auparavant,  j'ai  assisté 
à  deux  grandes  fêles  nationales  allemandes.  Tout  était  alors  livré  au 
plus  noble  enthousiasme.  Une  année  s'était  à  peine  écoulée  qu'éclatait 
dans  toute  son  horreur  la  guerre  civile.  On  m'objectera  que  la  nation 
allemande  était  unie,  mais  que  ses  princes  ne  l'étaient  pas  ;  que  ce 
furent  ses  gouvernements  qui  se  brouillèrent  et  poussèrent  les  peu- 
ples dans  cette  lulte  sanglante.  Quelle  grande  erreur  l  De  nos  jours 
on  ne  fait  plus  de  guerre  de  cabinets.  (Applaudissements  enthou- 
siastes.) 

Quiconque  prétend  cela  peut  également  prétendre  que,  par  la  rai- 
son que  les  orages  éclatent  d'en  haut,  ils  se  forment  dans  les  régions 
supérieures  de  l'atmosphère  et  ne  sont  pas  dus  aux  évaporations  qui 
s'élèvent  du  sol.  (Bravo,  très-bien!)  Le  peuple  allemand  n'était  pas 
uni.  Tout  le  monde  voulait  une  Allemagne  unie,  puissante,  libre; 
mais  comment  y  arriver?  Les  avis  étaient  partagés  à  cet  égard  au 
Nord  et  au  Midi.  Mais  comme  malheureusement  les  points  de  vue  où 
se  placent  les  partis  sont  invariables,  et  comme  les  tendances  média- 
trices ne  sont  pas,  la  plupart  du  temps,  à  l'ordre  du  jour,  un  choc  vio- 
lent s'est  produit. 

Que  ces  expériences  douloureuses  ne  soient  pas  perdues  1  Les  mots 
d'ordre  et  les  programmes,  quelque  conformes  qu'ils  soient  aux  ten- 
dances de  l'esprit  public,  ne  sont  pas  suffisants  pour  conduire  seuls 
au  bien  commun,  et  il  est  rare  qu'ils  tendent  d'une  manière  puissante 
vers  ce  bien.  Des  pensées  justes  et  équitables,  des  actions  résolues  et 
honorables,  voilà  ce  qui  réconcilie  les  partis  et  rapproche  les  peuples. 
(Bravo  !)  Aujourd'hui  la  politique  de  l'Autriche  ne  tend  plus  à  s'impo- 
ser dans  les  affaires  de  l'Allemagne,  et  dans  cet  empire  les  esprits  ne 
sont  pas  remplis  d'idées  de  vengeance;  mais  il  n*y  a  pas  de  traité  qui 
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^  V/X'r^;,^*:,  \^K..^.  \  ^ei.*  r-^  ûe  l-itc.  «C  îè  iras 
ip^éîe-  ^  v>e  Îi-VA  t-  ;iA:.>ï:.î3e  e^  &  lues/  " 


k  ft^  ^è  t'T,  ly:;.;/^  v,je  j^.-ij'  Ar--«*rJe  &>a*  ae  aoc»  Ijmujuis  ^ 
ftiij^KitKf^  et  ^>e  IX-err.»ïie  1'%::;^%  jsjsaûB  à 

f '/ntt  ^/ett^/it  *cfMJift  «jvti^riej  Hic*^,  DSC  ocxuzke  en 
^mium  un  ^hn*Ji\At  kxArdJL^fm^  Le  scmnikeiit  qa  ntladhe  FAstncK 
à  fk\ï*asu$^it  ett  on  lût  «.diDîs  ptr  Imis  les  polis  de  rHkmafBe;  cC, 
j^^^ieru  WHi  IVâirrj^,  par  loches  les  DaLooaliiés  de  b  mumiclâe 
MnXfy.Umtïht,  ^Mh^ion/j  Jfcii*,  menkiirs,  s  toos  Toolei  que  rê.é- 
nuM  hWtffikui  en  Aatricbe  soit  le  foaîieii  de  ceOe  pensée,  alors  il  ne 
iant  piui  le  %k^rKr  AiHk  zjaXTt%  nées  qui  appartiennent  à  Fempire  an 
mhne  iiirtf  en  vertu  de  la  même  fidélité  et  des  mCmes  preoves  de 
ifiùïUsu*M  et  de  dévouemenL  (Approbation.  ) 

L'union  el  la  concorde  de  tons  les  peuples  sooniis  an  sceptre  de 
notre  aa^usie  empereur  représentait  la  seule  garantie  de  raocom- 
pliMement  de  la  miA^ion  dvilisatrioe  de  TAutridie,  mission  qui  est  an- 
lant  dan»  Kintérét  de  rAllemagne  que  dans  l'intérêt  de  rAatriche. 
J'Hânthue  donc  mon  toast  à  la  paix^  à  la  dvOisationy  ainsi  qu'aux  pro- 
nupienrn  du  progrë»  régulier»  aux  gardiens  de  la  saine  liberté,  à  ceux 
qui  sont  le  soutien  d'un  ordre  ^ûr  et  durable» 

Que  ceux-lA  vivent  I 

F.  Amtot. 
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Les  questions  de  dreit  des  gensprencent  k  notre  époqae  une  importance  de  plus  ^z: 
granda.  La  fusion  toujours  croissante  des  intérêts  ioteroationaux,  les  développemeQ.> 
relations  commerciales  de  peuple  à  peuple,  le  grand  nombre  des  problèmes  que  le 
tact  fréquent  de<  nations  entre  elles  pose  journellement  aux  publicistes,  aux  diploma'/ 
aux  hommes  d'État  rendaient  lécessaire,  indispensable  même,  la  pablication  d*un  i:^ 
complet,  méthodique  de  droit  des  gens,  dans  lequel  l'exposition  de  toutes  les  iïmry- 
la  discussion  de  tous  les  cas  pratiques  seraient  présentées  dans  un  style  clair  et  pic  > 
groupées  dans  un  ordre  rationnel. 

Un  diplomate  américain,  dont  le  nom  appartient  depuis  longtemps'à  la  science  du  :' 
international;  et  dont  les  beaux  ouvrages  sur  l'histoire  politique  et  dipIomattqQe  ^t . 
mérique  latine  sont  connus  par  le  public  savant  des  deux  mondes,  a  réalisé  ce  pro^ra. 
en  langue  espagnole. 

M.  Carlos  Calvo  est^  en  effet,  l'auteur  d*une  œuvre  considérable,  destinée  à  reoiplî 
tous  les  ouvrages  théoriques  et  pratiques  écrits  sur  le  droit  des  gens.  Bien  que  rela^ 
ment  peu  étendu  —  eu  égard  aux  abondantes  matières  qu'il  comprend  — -  le  Droit  v' 
national  théorique  et  pratique  de  l'Europe  et  de  l'Amérique^  par  M.  Calvo,  est  une 


quesli 
dans  tous  les  ouvrages  sur  le  droit  international;  la  reproduction  des  opinions  fonn 
par  to.  s  les  auteurs  et  public'stes  sur  chacune  de  ces  questions;  l'analyse  et  la  di5a.5 
de  toutes  les  thèses  théoriques  et  de  tous  les  cas  offrant  un  intérêt  d'actualité  ;  des  : 
abonriautes  présentant  au  lecteur  avec  une  exactitude  scrupuleuse  rôcchainemeDt  • 
progrès  de  la  dncirine;  des  documents  officiels  généralement  peu  connus  et  servi: 
éclairer  les  questions  traitées;  des  tables  analytiques  qui  sont,  à  elles  seules,  de  vrai^ 
vrages,  et  qui  résument  les  sujets  analysés,  les  ttièses  posées,  la  biographie  desâi 
cités,  la  liste  de  leurs  œuvre«,  etc.,  etc.;  le  tout  écrit  dans  un  e^pellent  style,  mt'in 
quemect  divisé  et  distribue  en  deux  beaux  volumes  éditi's  avec  fuxe. 

Cette  précieu^ie  publication,  qui  résume  tous  les  travaux  antérieurs,  et  s'adresst  ' 
aux  hommes  de  science  qu'aux  hommes  d'Etat,  aux  diplomates  et  à  tous  ceux  qui  |:>ar . 
situation   ou   par  goût  veulent  connaître  l'ensemble  et,  au  besoin,  les  détails  ■' 
science  du  droit  des  gen«,  devait  recevoir  la  consécration  de  l^itrariuction  française.  > 
sommes  donc  heureux  d'annoncer  à  nos  lecteurs  que  M.  Pradier-Fodéré,  qui  a  déjà 
à  la  science  du  droit  international  une  édition  annotée,  (  evenue  chis.^ique,  du  /^ 
■  gens  Je  Yattel,  et  au  monde  savant  la  première  traduction  littérale  française  qui  ar. 
du  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  de  G  rotins,  s'est  chargé  du  soin  de  traduire  ''(l:j  " 
importante  de  AI.  Calvo. 

L'éJition  française  paraîtra  au  commencement  de  1869  à  la  librairie  Amyot. 


InipriiLehc    gciuri»lc    de    Cb.   Ul.urc,   lue  de    Fleuru!»,  9,  &  rariii. 


HEVUE  MENSUELLE 


DE    DIPLOMATIE    ET    D'HISTOIRE 
^"  12  DÉCEMBRE  I86S 


ARCHIVES 

DIPLOMATIQUES 

1868 

HUITIÈME  ANNÉE 


W  J2 

DÉCEMBRE    1868 


^PARIS 

LIBRAIRIE  DIPLOMATIQUE  D'AMYOT 
8,  rue  de  la  Paix 


I  tj  I 


VQBTVaaL 


■nouuvvA 


TABLE  DU  DOUZIÈME  NUMÉRO  (DÉCEMBRE  1868) 


HUITIÈME    ANNÉE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

TRAITÉS,    CONVENTIONS,    PROTOCOLES,    ETC. 

1867.  octobre  il.  États-Unis  de  V Amérique  du  Nord, 
Suisse.  Conveniion  pour  ramélioration  de  rechange 
posial 1  *85 

1867,  novembre  21.  Confédération  de  VAUemrgne  du 
Nord^  Bavière^  Wurtemberg,  Bade,  Jnxié  de  i>o%ie,  1590 

1867,  novembre  23.  Confédération  de  V Allemagne  du 
A'ord,  Bavièrcj  Wurtemberg,  Bade,  Autriche.  Traiiéde 
posie 1621 

1 867,  novembre  23.  Confédérationde  V Allemagne  du  Nord, 
Luxembourg.  Traité  de  ponie 1652 

1867,  décembre  24.  France,  Bflgioue.  Déclaration  concer- 
nant le  règlement  réciproque  des  indemnité»  à  allouer 
aux  sauvetems  d'engina  de  pèche  dans  les  ports  dt> 
France  et  de  Beli^ique 1667 

J808,  avril  4.  Fram-f,  Ttint*.  Convention  financière.  1668 

1868,  HTril  30.  Autrirhe,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Confédération  de  l  Allemagne  du  Nord,  Turquie.  Con- 
vention pour  la  garantie  d  un  emprunt  à  contracter  par 
la  Commission  européenne  du  Danube 1669 

1868,  mai  5.  France,  Oldenbourg.  Déclaration  relative  à 
l'arrestation  et  à  Teitiadiiion  des  malfaiteurs....  1674 

1847,  mars  6.  France;  Oldenbourg.  Convention  pour  l'ex- 
tradition réciproque  des  malfaiteurs 1676 

1868,  juin  9.  France,  Turquie.  Protocole  au  sujet  de  Tad- 
iiiis«ion  des  sujets  français  en  Turquie  su  droit  de  pro- 
priété immobilière  conoédé  aux  étrangers 1678 

DEUXIÈME  PARTIE, 

CORRESPONDANCES,    DÉPÊCHES,    NOTES, 
MÉMORANDUMS,  ETC.,   ETC. 

1867,  juin  12.  Brésil  Note  de  M.  de  Macedo  aa  marquis  de 
Moustier  sur  les  affaires  de  la  Plata. 1682 


1868,  mars  1$.  Paraguay.  Noie  de  M.  Bénites  à  Icrt 
Stanley  au  sujet  de  la  déieniion  de  quelques  anieis  &r- 
glais  RU  Faraday i^- 

1865,  mai  1.  Brésil,  Confédération  Argentine,  Urug^^y. 
Traité  d*alliance  offensive  et  défen8i«e  ooDtre  le  iina- 
guay l£^- 

1868,  avril  2.  Paraguay,  Note  de  M.  Bénites  à  lord  Sus- 
ley  au  sujet  de  Toffre  de  ses  bons  ofttces  pour  amener  !■ 
fin  des  hostilités  dans  le  Rio  de  la  Plata Mt^: 

1868,  août  21.  Paraguay.  Note  de  M.  Renitèa  à  lord  Sun- 
ley  au  sujet  de  la  médiation  des  grandes  Puis««Doeania- 
ritimes  pour  la  paix l'v: 

1868,  Juin  25.  Cofta-Aica.  Déaet  relatif  aux  droit%  de 
douanes IT«J3 

1868,  août  6.  Bolivie.  Circulaire  de  M.  Dooato  Mno6c^  mi- 
nistre des  affaires  étrang^^es,  aux  agenu  diplouMSUane» 
et  consulaires  de  Bolirie  à  réiranger  au  sujet  de  Tm- 
sullatton  d'une  Assemblée  cousutoaote  chargée  de  \i 
réorganisation  politique  du  pays i'^.> 

1868.  août  17.  France,  Circulaire  de  M.  Boorée  aux  cu-}- 
suls  et  agents  consulaires  de  la  France  en  Turquie  u 
sujet  du  protocole  du  9  juin  sur  le  droit  de  proprieve 
concédé  aux  étrangers I7i»« 

1868,  août  18.  Turçute.  Notes  échangées  entre  Foad  va- 
ctia  et  M  Morris,  ministre  des  Étate-Uuia  à  Constaou- 
nople,  au  sujet  de  l'entrée  de  l'amiral  PemguC  dao»  les 
Dardanelles ^ tT io 

1868,  septembres.  Ètats-Ronuiins.  Lettre  apostolique  d& 
Pape  à  tous  lesévèques  des  églises  du  rite  oriental  uc! 
ne  sont  pas  en  communion  avec  le  Saiob-Siége  apostoli- 
que    17!3 

1868,  aeptembre  fO.  "Nrquie.  Note  d*Aali  pacha  au  pnooe 
Charles  de  Roumanie  an  sujet  des  tentatives  cootre  la 
Bulgarie 17iS 

1868,  septembre  12.  États-Unis  d'Amérique,  9fote  àe 
M.  Washburn  an  maréchal  Lopes  poor  protester  contre 
les  actes  de  violence  commis  au  Paraguay  cootre  à^i 
membres  de  la  légation  américaine i  T  :  t 


ARCHIVES 

DIPLOMATIQUES 


1868 


II 

PREMIÈRE  PARTIE. 


TRAITÉS,  CONVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  —  SDISSE. 

GoBTeBtlon  ponr  l'améUoratloii  de  l'échange  poslal, 
en  date  de  Berae^  le  fi  oetobre  iSdV* 

Le  Conseil  fédéral  suisse,  représenté  par  M.  le  D'  Jacques  Dubs^ 
vice-président  du  Conseil  fédéral  et  chef  du  département  des  postes 
de  la  Confédération,  et  le  département  des  postes  des  États-Unis  d'A- 
mérique y  représenté  par  son  Commissaire  spécial,  John  A.  Kasson\ 
esquire,  ont  arrêté  les  articles  suivants,  sous  réserve  de  ratification 
des  autorités  respectives  des  deux  pays  contractants  : 

Art.  V^.  II  se  fera  un  échange  de  correspondances  entre  les  Étals* 
Unis  d'Amérique  et  la  Confédération  suisse  au  moyen  de  leur  dépar- 
tement des  postes  respectif,  et  ces  correspondances  comprendront  : 
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l*"  Les  lettres  ordinaires  et  les  lettres  recommandées. 

â""  Les  journaux,  livres,  imprimés  de  tonte  nature  (comprenant  les 
cartes,  plans,  gravures,  dessins,  photographies,  Utbognipbies  et  tou- 
tes autres  produetioiM  de  ce  genre  par  procédés  mécaniques,  cahiers 
de  musique,  etc.)  et  les  échantillons  de  marchandises,  y  compris  les 
graines  et  semences.  — Ces  correspondances  pourront  être  échangées, 
soit  qu'elles  proviennent  de  chacun  des  pays  susdits  et  qu'elles  soient 
destinées  à  Tautre  pays,  SDit  qu'dies  proviennent  de  eu  soient  destinées 
à  des  pays  étrangers  pour  lesquels  l'un  ou  l'autre  pays  sert  d'intermé- 
diaire. 

Art.  2.  Les  bureaux  chargée  de  l'éehange  des  dépêches  seront  : 

Pour  les  États-Unis  : 

New-York. 

Pour  la  Confédération  suisse  : 

a.  Bâie,  et 

b.  Genève,  quand  l'Administration  suisse  le  trouvera  convenable. 
Les  deux  Administrations,  si  elles  le  jugent  convenable,  pourront 

'  en  temps  et  lieu  désigner  un  plus  grand  nombre  de  bureaux  d'é- 
change. 

Art.  3.  Il  est  admis  en  principe  que  chaque  Administration  organi- 
sera elle-même  Texpédîtion  de  ses  dépêches  pour  l'autre  Administra- 
tion, par  des  lignes  de  correspondance  régulières,  et  payera  elle-même 
les  frais  des  transports  intermédiaires  qui  en  résulteront.  Il  est  égale- 
ment admis  que  celles  des  deux  Administrations  qui  aura  obtenu  des 
Administrations  intermédiaires  les  conditions  pécuniaires  les  plus  fa- 
vorables pour  le  transport  sur  l'océan  international  et  du  transit  ter- 
ritorial des  dépêches  closes  entre  les  frontières  des  deux  pays,  pour- 
voira à  ce  transport  et  transit  dans  les  deux  directions  et  en  avancera 
les  frais.  Tonte  somme  avancée  de  cette  manière  par  l'un  pour  le 
compte  de  l'autre  sera  remboursée  ie  plus  promptement  possible. 

Art.  4.  La  limite  de  poids  pour  le  prix  simple  du  port  international 
et  la  règle  d£  progrcssldii  sera  : 

l«  Pour  les  letUres^  de  l^  granmes. 

2<^  Pour  toutes  les  autres  correspondances,  mentionnées  dans  le 
second  paragraphe  du  premier  article,  la  limite  que  rAdmiDistvalion 
expéditrice  adoptera  pour  les  dépêches  qu'elle  expédie  à  l'autre,  ada|v- 
tée  aux  eonvenaBces  et  usages  de  son  administration  inlérkttre. 

Chaque  Administration  informera  l'autre  die  la  limite  de  piMds  qu'elle 
aura  adoptée  et  de  tous  les  changements  subséquents  qu'elle  pourrait 
y  introduire.  La  règle  de  progresstûn  sera  touiours  un  povt  ùko^% 
pour  chaque  nouveliie  progressioQ  du  poids  BMiîmeU  ou  fraction  de 
ccluH)i.  Le  poids  déclaré  par  fAdoiinistralîûo  expéditrice  s^ra  tou- 
jours accepté,  sauf  dans  Les  cas  d'erreur  manifeste. 
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ArL  5.  Le  prix  simple  du  port  des  correspondauces  directes 
échangées  entre  les  deux  Administrations,  sans  la  réserve  mentionnée 
danfi  Farticle  7,  sera  fixé  comme  suit  : 

P  Pour  les  lettres  originaires  des  États-Unis,  à  15  cents. 

S""  Pour  les  lettres  originaires  de  la  Confédération  suisse,  à  80  cen- 
times. 

2!*  Pour  toutes  les  autres  correspondances  mentionnées  dans  le  se- 
cond paragraphe  de  Tarticle,  le  prix  sera,  pour  les  correspondances 
expédiées,  celui  que  l'Administration  expéditrice  adoptera,  adapté  à 
la  eouTenanjce  et  aux  usages  de  son  Administration  intérieure.  Ce- 
pendant chaque  Administration  informera  Tautre  du  prix  qu'elle  aura 
adopté  et  de  tous  les  changements  subséquents  qu'elle  lui  fera  subir. 

Art.  6.  Le  payement  d'avance  du  port  des  lettres  ordinaires  sera 
facultatif,  et  soumis  aux  conditions  mentionnées  dans  l'article  7  ;  mais 
pour  les  lettres  recommandées  et  pour  toutes  les  autres  correspon- 
dances mentionnées  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  1,  il  sera  obli- 
gatoire. 

Art.  7.  Si  cependant  le  port  d'une  correspondance  quelconque 
était  affranchi  d'une  manière  insuffisante,  cette  correspondance  n'en 
sera  pas  moins  acheminée  à  sa  destination,  grevée  de  la  taxe  man- 
quante pour  rafiranchissement  complet  et  que  l'on  arrondira  par 
i  cent  ou  par  5  centimes. 

Sur  toute  lettre  non  affranchie  ou  insuffisamment  affranchie,  ou 
sur  toute  autre  correspondance  insuffisamment  affranchie,  il  sera 
prélevé,  lors  de  sa  délivrance,  une  amende  qui  ne  dépassera  pas  5  cents 
dans  les  Ëtats-Unis,  et  25  centimes  en  Suisse.  Cette  amende,  ainsi  que 
la  différence  de  port  pour  toutes  les  correspondances  autres  que  les 
lettres,  ne  sera  pas  portée  en  compte  entre  les  deux  Administrations» 
mais  sera  gai  dée  par  l'Administration  qui  la  percevra. 

Art  8.  Les  correspondances  recommandées  seront  soumises,  outre 
le  port,,  à  un  droit  d'inscription  qui  ne  dépassera  pas  10  cents  dans 
les  États-Unis  et  50  centimes  en  Suisse^  et  ce  droit  devra  toujours  être 
payé  d'avance. 

Art.  9.  Toute  correspondance  pourra  être  recommandée,  aussi  bien 
une  correspondance  internationale  qu'une  correspondance  originaire 
ou  à  destination  d'autres  pays  auxquels  les  deux  Administrations  con- 
tractantes peuvent  respectivement  servir  d'intermédiaire  dans  l'une 
et  l'autre  direction,  pour  la  transmission  des  articles  recommandés 
dont  il  s'agit.  Chacun  des  départements  désignera  à  l'autre  les  pays 
auxquels  il  peut  ainsi  servir  d'intermédiaire. 

Art.  10.  Les  comptes  entre  les  deux  Administrations  seront  réglés 
sur  les  bases  suivantes  : 

De  la  somme  totale  des  ports  et  des  droits  de  recommandation  per- 
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çus  sur  les  lettres  par  chaque  Administration,  ajoutée  au  montant  to- 
tal des  ports  payés  d'avance  et  des  droits  d'enregistrement  concernant 
les  autres  correspondances  qu'elle  aura  expédiées,  TAdministration 
expéditrice  déduira  la  somme  demandée,  selon  le  prix  convenu,  pour 
les  frais  du  transit  intermédiaire  entrn  les  frontières  des  deux  pays,  et 
les  montants  des  deux  sommes  nettes  seront  répartis  entre  les  deax 
Administrations  dans  la  proportion  des  trois  cinquièmes  (3/5)  pour 
l'Administration  des  Ëtats-Unis  et  de  deux  cinquièmes  (8/5)  pour 
l'Administration  suisse. 

Art.  1 1 .  Les  correspondances  mentionnées  dans  le  paragraphe  2  de 
l'article  1  seront  expédiées  aux  conditions  à  fixer  par  l'Administration 
expéditrice  ;  cependant  en  admettant  toujours  les  conditions  suivantes  : 

l^"  Aucun  envoi  ne  devra  contenir  un  objet  fermé  de  manière  i  ne 
pouvoir  être  vérifié,  ni  aucune  communication  écrite  de  quelque  na- 
ture qu'elle  soit,  à  l'exception  de  l'indication  de  celui  à  qui  et  de 
celui  par  qui  l'envoi  est  expédié;  et  les  numéros  et  prix  fixés  aux 
échantillons  de  marchandises. 

2*  Aucun  envoi  ne  devra  avoir  plus  de  deux  pieds  américains  de 
longueur,  ou  un  pied  dans  les  autres  dimensions,  soit  le  volume  équi- 
valent en  mesure  suisse. 

S""  Aucune  des  deux  Administrations  ne  sera  tenue  de  délivrer  un 
article  dont  l'importation  pourrait  être  prohibée  par  les  lois  ou  rè- 
glements du  pays  de  destination. 

4^  Aussi  longtemps  qu'un  droit  de  douane  pourra  être  prélevé  sur 
les  articles  échangés  dans  les  dépèches,  ce  droit  sera  prélevé  au  bé- 
néfice de  la  douane. 

5*  Excepté  les  cas  mentionnés  ci-dessus,  aucun  droit  quelconque, 
autre  que  ceux  expressément  prévus  par  la  présente,  ne  devra  être  pré- 
levé ou  perçu  sur  les  correspondances  échangées. 

Art.  12.  Les  deux  Administrations  établiront  d'un  commun  accord 
et  conformément  aux  arrangements  actuellement  en  vigueur,  les  con- 
ditions auxquelles  les  deux  Offices  pourront  échanger  réciproquement 
à  découvert  les  correspondances  originaires  ou  k  destination  d'Étals 
tiers  pour  lesquels  ils  pourront  servir  d'intermédiaire.  Il  est  toutefois 
entendu  que  ces  correspondances  ne  seront  chargées  que  de  la  taxe 
applicable  aux  échanges  internationaux,  plus  les  taxes  et  droits  dus 
dans  le  parcours  étranger. 

Art.  13.  Chaque  Administration  accorde  à  l'autre  Administration  le 
droit  du  transit  des  dépêches  closes  échangées,  dans  les  deux  direc- 
tions, entre  l'un  de  ces  deux  Offices  et  les  pays  pour  lesquels  l'autre 
Office  pourra  servir  d'intermédiaire.  Ces  dépêches  seront  transportées 
par  les  services  ordinaires  de  chaque  Administration,  par  terre  et 
par  mer. 
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Ce  transit  sera  réciproquement  exempt  de  tout  droit,  pour  ce  qui 
concerne  le  propre  territoire  de  l'Administration  qui  l'effectue. 

Quant  au  transit  par  mer,  l'Administration  des  États-Unis  percevra 
les  droits  suivi*nts  : 

V  Pour  U  transit  par  l'océan  Atlantique  : 

a.  pour  les  lettres  :  8  cents  par  port  simple; 

b.  pour  les  autres  correspondances  :  12  cents  par  kilogramme, 
poids  net. 

2»  Pour  le  transit  par  V océan  Pacifique  : 

a.  pour  les  lettres  :  10  cents  par  port  simple; 

b.  pour  les  autres  correspondances  :  20  cents  par  kilogramme, 
poids  net. 

Pour  le  transit  par  mer,  l'Office  suisse  percevra  les  droits  suivants  : 
Pour  le  transit  par  V océan  Atlantique  : 

a.  pour  les  lettres  :  8  cents  par  port  simple; 

b.  pour  les  autres  correspondances  :  12  cents  par  kilograinme. 
poids  net. 

Quant  au  transit  par  le  territoire  intermédiaire,  chaque  Administra- 
tion recevra  le  montant  qu'elle  déboursera  pour  ce  transit. 

Art.  14.  Les  comptes  résultant  des  échanges  postaux  entre  les  deux 
Administrations  seront  établis  trimestriellement;  ils  seront  transmis 
et  vérifiés  aussi  vite  que  possible  ;  le  solde  sera  payé  à  l'Administra- 
tion créditrice,  soit  par  lettre  de  change  sur  Londres  ou  Paris,  soit 
auprès  de  l'Administration  débitrice,  suivant  que  l'Administration  cré- 
ditrice le  désirera.  L'échelle  de  la  réduction  des  monnaies  des  deux 
pays  sera  fixée  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Administrations. 

Art.  15.  Si  dans  un  port  quelconque  des  deux  pays  une  dépêche 
close  est  transférée  d'un  vaisseau  à  un  autre  sans  frais  à  l'ORice  du 
pays  pour  lequel  la  transmission  est  faite,  ce  transfert  ne  donnera 
lieu  à  aucune  taxe,  d'un  Office  à  l'autre. 

Art.  16.  Les  communications  officielles  entre  les  deux  Administra- 
tions postales  ne  donneront  lieu  à  aucun  décompte,  ni  d'un  côté  ni 
de  l'autre. 

Art.  17.  Les  lettres  mal  dirigées,  les  lettres  mal  adressées  et  celles 
qui,  pour  un  motif  quelconque,  n'ont  pas  pu  être  remises  à  leurs  des- 
tinataires, seront  retournées  à  TOfOcc  expéditeur  à  ses  propres  frais 
s'il  y  en  a.  Il  en  sera  de  même  des  lettres  enregistrées  qui,  pour  un 
motif  quelconque,  n'auront  pas  pu  être  remises  à  leurs  destinataires. 
Toutes  les  autres  correspondances  non  distribuables  resteront  k  la 
disposition  de  l'Administration  réceptionnaire. 

Toutes  les  taxes  dont  l'Office  destinataire  aura  été  débité  pour  les 
correspondances  retournées  seront  biflées  dans  le  compte. 

Art.  18.  Les>  deux  Administrations  fixeront  d'un  commoa  accord  les 
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dispositions  èe  détail  pour  la  mise  à  eiècution  des  présents  arti- 
cles ;  ces  dispontions  poarront  être  modifiées,  de  la  même  manière, 
aussitôt  qae  les  besoins  da  service  le  réclameront. 

Art.  19.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  un  terme 
à  fixer  d'an  commun  accord  par  les  deux  Adraînistratknis  et  restera 
en  vigueur  aussi  longtemps  que  les  deux  Administrations  ledésîreront; 
elle  cessera  de  déployer  ses  eflets  un  an  à  partir  de  la  date  à  laquelle 
Tune  des  deux  Administrations  aura  notifié  à  l'autre  le  désir  de  la  sup- 
primer. 

Fait  et  signé  à  Berne,  le  11  Au  m<ds  d'octobre  1867. 

(L.  S.)  Signé  :  D'  J.  Dubs.  (L.  S.)  Signé  :  Johm  A.  JLlsson, 

spw  Com'. 


CONFÉDÉRATION  DE  ^ALLEMAGNE  DU  NORD.  — 
BAVIÈRE.  —  WURTEMBEBfi.  —  BADE. 

Traité  postal  signé  â  Berlla  le  93  novembre  1S«V. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  Conrédératîon  de  TAIIeniaiiie 
du  Nord,  S.  M.  le  Roi  de  Bavière,  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  S.  A. le 
Grand-Duc  de  Bade,  animés  du  désir,  en  présence  des  changement! 
survenus  dans  Forganisation  intérieure  de  la  Confédération,  dérégler 
sur  un  pied  nouveau  les  relations  postales  mutuelles  et  en  même  temps 
d'apporter  de  larges  améliorations  dans  le  trafic  postal  allemand,  ont 
résolu  de  conclure  à  cet  effet  un  traité  postal,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénîpotenfiaîres,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  : 

Son  Directeur  général  des  postes  Richard  de  PhiRpsborny 
Son  Conseiller  supérieur  intime  des  postes  Henri  Stèphan^ 
Et  son  Conseiller  intime  des  postes  Adolphe  Heldberg, 

S*  IL  le  Roi  de  Bavière  : 

Son  Conseiller  ministériel  Michel  de  S'uttaer^ 

Et  son  Conseiller  de  la  Direction  générrie  Joseph  Baumann. 

S.  M.  le  Roi  de  Wurlemiiei^  : 
Son  OhamlieUM,  Bovojé  extraordinaire  et  Minislre  pMnipeKenliaire 


TRAITÉS,  CONVBNTKMîS,  PROTOCOL»,  BTC.  1691 

4a  Prusse,  le  Conseiller  intktte  de  l^aUoo  Baron  Gliaries  de 

iseiller  des  posées  Aij^^fu^  H^faxker. 

i.  le  Grand-Dac  de  Bade  : 

ecteur  des  postes  Grand-Ducales  le  Conseiller  intime  Her- 
imer, 

£ls,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés 
->.^      ^^8  et  due  forme»  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

I 

PI8P0SITK)]!IS  GÉNÉRALES* 
FOKTÉS  DO  TRAITÉ. 

Art,  1".  Les  dispositions  du  présent  traité  de  poste  s'étendent  : 

a)  Aux  envois  de  la  poste  aui  lettres  et  des  messageries  échangés 
réciproquement  entre  deux  ou  plusieurs  des  hautes  parties  contrac- 
tantes, échange  réciproque. 

b)  Anx  envois  de  la  poste  aux  lettres  ou  des  messageries  échangés 
entre  les  pays  contractants  et  des  Étals  étrangers  ou  entre  États  étran- 
gers, pourvu  toutefois  que,  dans  ce  cas,  les  territoires  d'au  moins detix 
des  hames  parties  contractantes  soient  empruntés,  service  intenMimal 
et  transit. 

Le  trafic  postal  atec  l'Empire  d'Autriche  et  avec  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  est  considéré  comme  rentrant  dans  la  première  caté- 
gorie. 

Les  règlements  sur  le  service  intérieur  de  la  poste  aux  lettres  et 
des  messageries  sont  arrêtés  par  chacmie  des  parties  contractantes. 

Bcbange  des  articies  4b  poste. 

Art.  2.  Il  y  aura  entre  les  administrations  des  postes  des  hautes  par- 
ties contractantes  un  échange  régulier  des  objets  transportés  par  la 
poste  aux  lettres  rentrant  dans  les  deux  catégories  précédentes. 

Les  admmistrations  s^engagent  mutuellement  à  expédier  de  la  façon 
la  plus  prompte  les  lettres  ou  paquets  qui  leur  seront  remis.  On  de- 
vra particulièrement,  pour  les  envois  de  la  poste  aux  lettres,  employer 
les  voies  les  plus  rapides. 

Les  hautes  parties  contractantes  veilleront  à  ce  que  les  administra- 
tions postales  aient  à  leur  libre  disposition  tant  que  possible  les  che- 
mins de  fer,  les  bateaux  h  va()e«r  et  antres  owyens  de  transport,  pour 
tous  les  envois  de  poste. 
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Les  administrations  postales  intéressées  se  réserrent  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  désigner  les  bureaux  de  poste  ordinaires  et 
bureaux  de  poste  de  chemins  de  fer,  suivant  les  besoins  variablfô 
du  service  entre  lesquels  il  conviendra  d'établir  des  échanges  régu- 
liers de  dépêches  closes. 

Droit  de  tnmsit. 

Art.  3.  Chaque  administration  a  le  droit  d'expédier  la  correspon- 
dance à  destination  du  territoire  d'une  des  parties  contractantes  i 
travers  le  territoire  d'une  autre  administration,  en  paquets  fermés  ou 
sacs  à  lettres  et  à  messagerie,  et  même  pour  de  courtes  distances,  à  la 
pièce.  Le  même  droit  est  réciproquement  accordé  pour  la  correspon- 
dance en  transit  dans  le  cas  où  les  objets  A  transporter,  d'origine 
étrangère,  ont  encore,  avant  d'arriver  à  leur  destination,  à  passer  par 
les  territoires  intermédiaires  des  parties  contractantes. 

Le  transit  à  travers  les  territoires  frontière  est  réglé  d'après  les 
clauses  de  Tarticle  54. 

Suppression  des  droits  de  transit. 

Art.  4.  Les  administrations  des  territoires  au  travers  desquels  a  heu 
l'expédition  des  correspondances  en  dépêches  closes  ou  à  découvert, 
n'ont  aucun  droit  à  prélever  et  doivent  au  contraire  mettre,  récipro- 
quement, à  la  disposition  gratuite  de  toutes  les  parties  contractantes 
les  routes  de  leur  réseau  postal  pour  le  susdit  transit,  lorsqu'il  ne 
s'agira  que  d'articles  de  correspondance.  Cette  disposition  s'applique 
également  en  transit  des  correspondances  provenant  de  l'un  des  ter- 
ritoires des  hautes  parties  contractantes*! 

Cependant,  si  dans  des  cas  particuliers  Tacheminement  des  cor- 
respondances provenant  d'une  administration,  occasionnait  à  une 
autre  administration  sur  son  territoire,  des  frais  spéciaux,  ces  dé- 
penses seront,  sur  production  des  pièces  à  l'appui  et  sur  avis  préala- 
ble, inscrites  à  la  charge  de  l'administration  qui  a  profité  du  trans- 
port. Cet  avis  devra,  lorsqu'il  s'agit  d'installations  spéciales  et  prolon- 
gées faites  dans  ce  but,  être  notifié  à  l'administration  intéressée 
autant  que  possible  avant  l'exécution.  Sous  la  même  réserve  d'in- 
demnité, il  sera  donné  suite  à  la  demande  d'une  administration 
tendant  à  rétablissement  d'une  voie  postale  pour  l'expédition  de  ses 
correspondances  sur  le  territoire  d'une  autre  administration. 

Remise  des  transports  de  poste  aux  frontières. 

Art.  5.  Relativement  aux  mesures  à  prendre  au  sujet  de  l'expé- 
dition des  objets  à  transmettre  par  la  poste  sur  les  territoires  fron- 
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tière  respectifs,  et  pour  le  cas  où  Torganisation  existante  ou  des  cir- 
constances locales  ne  s'y  opposent  pas,  on  devra  partir  en  général  de 
ce  principe,  que  chaque  administration  aura  à  veiller  au  transport 
de  tous  les  articles  de  poste  depuis  son  territoire  jusqu'au  bureau 
de  poste  frontière  du  territoire  voisin. 

Chaque  bureau  de  poste  percevra  le  prix  des  places  payé  par  les 
voyageurs  et  le  produit  des  surtaxes,  si  les  frais  de  transport  sont 
à  sa  charge.  Il  fixe  le  prix  des  places  d'après  son  propre  tarif  et  dé- 
termine le  poids  des  bagages  non  soumis  aux  droits  pour  l'étendue 
de  son  parcours. 

Quant  à  l'expédition  des  articles  de  poste  par  chemins  de  fer  sur 
les  frontières,  on  s'en  référera  aux  stipulations  des  traités  interna- 
tionaux, et  aux  arrangements  spéciaux  en  vigueur. 

Mesare  des  distances. 

Art.  6.  Les  distances  à  parcourir  sur  les  différents  territoires  pos- 
taux sont  calculées  d'après  l'unité^  du  mille  géographique  dont  15  à 
1  degré  de  Téquateur. 

Afin  de  fixer  les  distances  devant  servir  de  base  au  tarif,  tout  le 
territoire  postal  des  quatre  parties  contractantes  est  divisé  en  carrés 
.  de  taxe  de  deux  milles  géographiques  de  longueur  et  de  largeur.  La 
distance  directe  entre  le  point  de  croisement  diagonal  de  l'un  des 
carrés,  et  le  point  de  croisement  dans  l'autre  carré,  représente  l'é- 
chelle de  distance  servant  de  base  à  la  taxe  des  correspondances 
échangées  entre  les  bureaux  de  poste  d'un  carré  à  l'autre.  Les  sta- 
tions postales  coupées  par  les  côtés  du  carré  sont  attribuées  au  carré 
voisin  de  l'est,  du  sud  ou  du  sud-est. 

Les  fractions  de  milles  n'entrent  pas  en  compte. 

Poids. 

Art.  7.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  décidé  autrement,  il  sera  fait  usage 
pour  la  fixation  des  poids  dans  le  service  postal,  comme  unité  de  poids, 
de  la  livre  douanière  avec  sa  division  en  30  onces  et  la  subdivision 
de  ronce  en  dixièmes. 

Art.  8.  La  taxation,  le  remboursement  et  le  décompte  se  feront  : 

a)  Pour  la  poste  aux  lettres  : 

En  ce  qui  touche  l'échange  réciproque  sur  les  territoires  où  sont 
appliqués  des  systèmes  monétaires  différents,  en  prenant  pour  base 
le  thaler  divisé  en  30  silbergros,  et  ce  dernier  divisé  en  12  pfennigs. 

Relativement  à  l'échange  réciproque  sur  les  territoires  où  le  sys- 
tème monétaire  de  l'Allemagne  du  Sud  est  seul  usité,  d'après  ce  sys- 
tème. 


1194  nurnfiSy  GOQnrsKnoRSy  romcxus,  xk. 

b)  Pour  les  messageries  : 

Bo  noimaie  do  pays  aaqnel  apfiartiemeat  les  admimsteKtioDS 
toles  qui  ont  à  encaisser  1^  ports  oo  taxes. 

Le  payement  des  sommes  dues  d'après  les  comptes  établis  tons  la 
trois  mois  entre  les  administrations  postales,  est  e&ctoé  ëaos  la 
monnaie  do  pays  dont  rdè?e  raAaûBistration  postale  foi  a  à  iveeroir 
ce  payement. 

d  tiaitflBMnt  dM  ob  jm  à  taa^orter  par  la 


Art  9.  Relativement  à  la  forme  et  au  Tolame  ainsi  qu'an  traiteoieQt 
des  envois  par  la  poste  à  remettre,  i  recevoir  oo  à  expédier  plos  loin* 
seront  considérés  comme  applicables  les  règlements  on  instroctioDS 
concertés  entre  les  administrations  postales,  et  subsidiairement  ks 
stipulations  des  Traités  conclus  avec  des  £tats  étrangers. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  prescriptions  particulières  dans  ces  règle- 
roentSy  instructions  et  traités,  les  mstmctions  données  par  les  HSb- 
rentes  administrations  postales  relativement  ao  trafic  mtérieiir  eon- 
tinuent  à  être  observées. 

Division  des  objets  à  inmsporter  par  la  poste. 

Ârt«  10.  Rentrent  dans  le  service  de  la  poste  aux  lettues  : 

Les  lettres  sans  valeur  déclarée; 

Les  imprimés; 

Les  échantillons  de  marchandises; 

Les  mandats  sur  la  poste  et 

Les  journaux. 

Le  poids  des  lettres.  Imprimés  et  échantillons  ne  pourra  dépasser 
15  onces  (250  grammes).  Pour  les  objets  francs  de  port  et  les  envois 
de  l'étranger,  les  dispositions  des  articles  26  et  50  sont  applicables. 

Au  service  des  messageries  appartiennent  : 

Les  paquets  avec  oo  sans  déciaratîiin  de  valem*; 

Le^  lettres  avec  déclaration  de  valew  ; 

Les  lettres  avec  des  avances  de  la  poste. 


II 


Port. 


Art«  li«  Le  port  des  lettres  poor  toutes  les  dislanoes  dans Téelmige 
réciproque  est  fixé  : 
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a)  Pour  là  lettre  ordinaire  affranchie  ne  dépassant  pas  le  poids 
d'une  once  :  l  silbergros  ou  dans  les  territoires  où  est  établi  le  sys- 
tème monétaire  du  florin,  3kreuzers;  la  lettre  dépassant  ce  poids, 
S  silbergros  ou  7  kreuzers  ; 

b)  Pour  la  lefttre  ordinaire  non  affranchie  ne  dépassant  pas  une 
once  :  2  silbergros  ou  7  kreuzers  ;  pour  une  lettre  un  poids  plus 
élevé  :  3  silbergros  ou  1 1  kreuzers. 

Timbre»-poste  et  enveloppes  timbrées. 

Art  lÂ.  Les  bureaux  de  poste,  «près  entente  spéciale  entre  les 
différentes  administrations  postales,  doivent  tenir  et  mettre  à  ladispo- 
sitiou  du  public  des  tiinbres-poste  4|u'll5  sont  tenus  de  lui  céder  au 
prix  indiqué  par  le  timbre  d'affranchissement. 

Les  admioîstrations  postales  peuvent,  si  elles  le  jugent  utile,  auto- 
riser les  bureaux  de  poste  à  vendre  des  enveloppes  timbrées  et  à  pré- 
lever, outre  le  prix  du  timbre  d'affranchissement,  uxie.indeomité  cor- 
respondante aux  frais  de  revient. 

Affrandiissement  insuffisant. 

Art.  13.  Les  lettres  insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  tim- 
bres*poste  ou  d'enveloppes  timbrées,  sont  soumises  à  la  taxe  des 
lettres  non  affranchies,  en  tenant  compte  toutefois  de  la  valeur  des 
timbres  ou  des  enveloppes  employés. 

Le  refus  de  payer  le  surcroît  du  port  équivaut  à  un  refus  de  rece- 
voir la  lettre. 

Affranchissement  au  moyen  de  timbres  ou  d'enveloppes  d'une  autre 

administration. 

Art.  14.  D'autres  timbres  ou  enveloppes  d'affranchissement  que 
ceux  du  lerritorre  de  Fumon  postale  sur  lequet  a  lieu  la  remise  des 
objets  à  affranchir,  n'ont  pas  de  valeur.  Les  envois  munis  de  timbres 
on  enveloppes  d*uii  autre  territoire  postal  «t  rerais  à  la  po^le,  sont 
considérés  comme  non  affrafnchis ,  et  fes  timbres  ou  enveloppes  re- 
gardés comme  non  valables. 

Si  des  envois  de  ce  genre,  (kîsant  partie  de  l'échange  réciproque, 
sont  destinés  au  territoire  auquel  appartiennent  les  timbres  ou  enve- 
loppes, le  bureau  de  peste  n'aura  à  réclamer  du  destinataire  que  le 
port  de  la  lettre  ou  de  l'envoi,  qui  resterait  encore  à  payer,  déduc- 
tion faite  de  la  valeur  des  timbres  ou  de  l'enveloppe,  on  bien  rem- 
bourser d'une  autre  façon  au  destinataire  la  valeur  des  timbres  irré- 
gulièrement employés. 
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Imprimés. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  les  imprimés  sont  affranchis,  et  que  d'a- 
près leur  nature,  ils  rentrent  dans  les  conditions  réglementaires,  ils 
acquittent,  sans  égard  pour  sa  distance,  une  taxe  unique  de  1/3  de 
silbergros  ou  1  kreuzer  par  poids  de  2  1/2  onces  ou  fractioa  de  œ 
poids. 

Pour  les  imprimés  remis  à  la  poste  non  affranchis  ou  insuffisam- 
ment affranchis,  ou  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  conditions  réglemen- 
taires, mais  qui  seraient  d'ailleurs  susceptibles  d'être  expédiés  par 
la  poste  aux  lettres,  on  appliquera  la  taxe  afférente  aux  lettres  non 
affranchies,  en  tenant  compte  toutefois  de  la  valeur  des  timbres  em- 
ployés. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'interprétation  des  prescriptions  régle- 
mentaires sur  les  imprimés,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
malentendu  évident,  le  bureau  de  poste  où  ils  sont  remis  sera  tou- 
jours appelé  à  décider. 

Echantillons  de  marchandises. 

Art.  16.  Les  prescriptions  de  l'article  15  qui  précède  s'appliquent 
également  aux  échantillons  expédiés  par  la  poste. 

Si  dans  le  même  paquet  on  transporte  des  échantillons  et  des  im- 
primés, on  prélèvera  la  taxe  fixée  par  l'article  1 5,  qui  est  calculée  sur 
le  poids  total  du  paquet. 

Recommandation. 

Art.  17.  La  recommandation  est  admise  pour  les  lettres,  les  impri- 
més et  échantillons  de  marchandises,  moyennant  le  payement  en  sus 
du  port,  d'un  droit  de  8  silbergros  ou  7  kreuzers.  Ce  droit  se  paye 
toujours  en  même  temps  que  le  port.  L'expéditeur  pourra,  sur  sa 
demande,  obtenir,  par  l'intermédiaire  du  bureau  de  poste,  un  récé- 
pissé du  destinataire  (récépissé  de  retour).  La  poste  prélèvera  pour 
ce  récépissé  un  droit  de  2  silbergros  ou  7  kreuzers,  que  l'expéditeur 
aura  à  acquitter  au  moment  de  l'envoi. 

Indemnité  pour  les  enrois  recommandas. 

Art.  18.  En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé  il  est  payé  à  l'ex- 
péditeur une  indemnité  de  14  thalers  ou  24  1/2  florins:  les  cas  de 
négligence  de  l'envoyeur,  de  guerre,  de  force  majeure  exceptés. 

La  poste  n'accorde  point  d'indemnité  pour  la  détérioration  d'un 
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envoi  recommandé,  ni  pour  le  dommage  occasionné  par  le  retard 
d'un  envoi  recommandé. 

Les  envois  remis  à  la  poste  pour  être  expédiés  par  voie  d'estafette, 
sont,  au  point  de  vue  de  Tindemnité,  assimilés  aux  envois  recom- 
mandés. 

L'indemnité  sera  payée  par  l'administration  postale  de  laquelle  re- 
lève le  bureau  expéditeur. 

Le  droit  à  indemnité  se  prescrit  au  bout  de  six  mois,  à  partir  du 
jour  de  la  livraison. 

La  prescription  est  interrompue  par  une  réclamation  adressée  à 
l'administration  postale  à  laquelle  appartient  le  bureau  où  l'envoi  a 
été  remis.  Si  la  réclamation  n'est  pas  admise,  un  nouveau  délai  de 
prescription  de  six  mois  courra  à  partir  du  rejet  de  la  demande, 
mais  alors  la  prescription  ne  pourra  pas  être  interrompue  par  une 
seconde  réclamation  contre  cette  décision. 

Le  droit  à  l'indemnité  peut  aussi  être  réclamé  par  le  destinataire 
dans  le  cas  où  l'expéditeur  est  inconnu,  ou  dans  le  cas  où  il  aban- 
donne ce  droit  au  destinataire. 

Lorsqu'une  administration  postale  a  accordé  à  l'expéditeur  une 
indemnité  pour  un  envoi  recommandé  et  que  l'enquête  aurait  établi 
qu'il  n'a  pas  été  perdu  dans  son  district,  elle  devra  être  immédiate- 
ment remboursée  par  l'administration  qui  a  reçu  livraison  de  l'envoi. 
Cette  dernière  administration  peut,  de  la  même  manière,  exercer 
son  recours  contre  l'administration  suivante.  En  dernier  lieu,  c'est 
l'administration  qui  ne  peut  prouver  ni  l'expédition  ni  la  livraison  à 
une  autre  administration,  qui  devra  supporter  le  dommage. 

En  ce  qui  concerne  la  perte  d'un  envoi  recommandé  renfermé 
dans  un  paquet  de  lettres  en  transit,  l'administration  chargée  du  tran- 
sit n'est  responsable  de  l'envoi  que  dans  le  cas  où  tout  le  paquet  de 
dépêches  a  été  perdu  dans  le  trajet  sur  le  territoire  du  transit,  ou  lors- 
qu'il est  prouvé  que  l'envoi  recommandé  a  été  perdu  pendant  le  trajet 
sur  le  territoire  du  transit. 

Lorsque  la  perte  d'envois  recommandés  provient  du  fait  d'un  ofdce 
étranger,  les  administrations  postales  des  hautes  parties  contractantes 
ne  sont  tenues  à  aucune  indemnité,  à  moins  de  stipulations  spéciales 
à  cet  effet.  Si  néanmoins  dans  ce  cas  la  remise  de  l'envoi  a  été  faite 
dans  le  ressort  d'une  administration  relevant  des  hautes  parties  con- 
tractantes et  que  l'expéditeur  veuille  faire  valoir  ses  droits  contre 
l'office  étranger,  l'administration  postale  qui  a  directement  remis  son 
envoi  à  l'administration  étrangère  est  tenue  de  lui  prêter  son  assis- 
tance. 

Il  ne  peut  être  demandé  d'indemnité  aux  administrations  postales 
pour  des  envois  non  recommandés. 
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Mandats  sur  la  poste. 

Art.  19.  Il  peut  être  eflectué  par  la  poste  am  lettres  dans  Tédnofe 
réciproque  sur  les  territoires  des  parties  contractantes,  des  payemeirls 
jusqu'à  concurrence  de  50  thalers  ou  87  1/2  florins  an  moyen  des 
mandats  de  poste. 

La  taxe  pour  les  payements  jusqu'à  concurrence  de  43  3/4  florins 
ou  25  thalers  est  de  deux  sîlbergros  (25  cent.)  ou  7  krenzers;  au- 
dessus  de  25  à  50  thalers  ou  de  43  3/4  jusqu'à  87  1/2  florins,  de  4  sîl- 
bergros ou  14  krenzers.  Le  coupon  attaché  à  la  formule  du  mandat 
peut  recevoir  de  la  main  de  Fexpéditeur  toutes  espèces  de  communi- 
cations écrites  sans  qu'il  puisse  être  prélevé  un  surcroît  de  taxe. 

La  taxe  doit  être  payée  au  bureau  qui  délivre  le  mandat. 

Sur  la  demande  de  l'expéditeur,  il  peut  être  donné  avis  au  borna 
de  poste  du  lieu  de  destination  par  la  voie  du  tél^|[raphe,  des  sommes 
versées  contre  réception  de  mandats  sur  la  poste  afin  d'en  amener 
immédiatement  le  payement.  L'expéditeur,  dans  ce  cas,  aura  i  pajer 
outre  la  taxe  du  mandat  de  poste  et  les  frais  du  télégramme,  la 
taxe  pour  la  remise  par  exprès  de  la  dépèche  depuis  le  bureau  de 
poste  jusqu'à  la  station  du  télégraphe,  lorsque  celle-ci  n'est  pas  dans 
les  bâtiments  de  la  poste.  Lorsque  le  mandat  n'est  pas  adressé  poiif 
restante,  il  y  a  à  prélever  pour  la  remise  par  exprès  du  télégramme  an 
destinataire  la  taxe  Axée  pour  les  lettres  qui  doivent  être  remises  par 
exprès. 

Les  sommes  versées  contre  la  réception  d'un  mandat  sur  la  poste, 
sont  garanties  de  la  même  manière  que  les  envois  de  valeurs  déda- 
rés.  (Art.  48.) 

Remise  des  envois  par  exprès. 

Art.  20.  Les  objetsMivrés  à  la  poste  aux  lettres  sur  l'adresse  des- 
quels l'expéditeur  a  indiqué  par  écrit  qu'ils  doivent  être  remis  par 
exprès,  doivent  être  aussitôti  après  leur  arrivée,  expédiés  au  destina- 
taire par  exprès. 

n  n'est  pas  exigé  de  recommandation  pour  les  envois  par  exprès. 
n  sera  perçu  pour  les  env<Ms  postaux  par  exprès,  dans  le  rayon  du 
district  local  où  se  trouve  le  bureau  destinataire,  ud  droit  de  2  l/i 
silbergros  soit  9  krenzers. 

Le  payement  de  cette  taxe  peut  avoir  lieu  par  l'expédîteiiroa  être 
laissé  à  la  charge  du  destinataire. 

Pour  les  envois  de  poste  par  exprès  dans  le  rayoci  rural  du  district 
où  la  lettre  est  adressée,  il  est  admis  comme  règle  que  la  tatf 
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d'expédition  par  exprès  doit  être  payée  par  le  deslioataire  y  seiOQ  le 
tarif  établi  et  usité  dans  la  locslMé  pour  les  expéditions  par  exprès. 

Dans  le  cas  oà  l'exprès  a  à  déli?rer  des  somoies  poitf  des  mandats 
de  poste,  la  taxe  sera  du  doiAle  de  celle  fixée  pour  la  remise  par  ex- 
près des  envois,  ordinaires. 

La  taxe  &  acquitter  pour  l'exprès  est  toujours  encaissée  par  le  bu- 
reau de  poste  du  lieu  de  la  destinaâiom 

iQVois  d9  tottres  à  faire  suivre. 

Art.  21 .  Pour  les  envois  par  la  poste  aux  lettres  qui  doivent  être 
expédiés  au  destinataire  à  un  autre  endroit  qu'à  celui  désigné  en 
premier  lieu,  il  ne  sera  perçu  à  la  suite  de  cette  seconde  expédition 
aucun  nouveau  droit. 

Lorsque  le  renvoi  a  lieu  sur  le  territoire  du  bureau  où  la  lettre  a 
été  remisci  le  bureau  de  poste  qui  fait  suivre  porte  en  compte  le  port 
des  lettres  non  affranchies  dans  la  même  monnaie  et  au  même  tarif 
que  ceux  de  l'administration  postale  du  bureau  expéditeur  ;  ensuite 
cette  dernière  administration  postale  prélève  le  montant  du  port 
d'après  le  tarif  établi  pour  son  service. 

Les  envois  recommandés  de  la  poste  aux  lettres  qui  sont  à  faire 
suivre  sont  traités  dans  ce  second  envoi  également  comme  envois  re- 
commandés. 

Il  n'est  pas  perça  de  noaveau  droit  de  recommandation. 

Lorsque  des  mandats  de  poste  destinés  à  l'intérieur  passent  en  les 
faisant  suivre,  dans  l'échange  réciproque,  ils  sont  soumis  à  une  taxe 
supplémentaire  dont  le  montant  représente  la  différence  entre  le 
droit  établi  pour  les  mandats  de  Féchange  réciproque  et  ceux  desti* 
nés  &  l'intérieur.  Ce  montant  est  prélevé  comme  le  port  de  la  lettre 
au  moyen  d'une  surtaxe. 

RQi)Uts. 

Art.  22.  Pour  les  réexpéditions  d'envois  par  la  poste  qui  ne  peureirt 
être  remis  à  destination,  il  n'est  pas  prélevé  de  port  particulier.  Si  ces 
envois  n'étaient  pas  affranchis,  le  bureau  du  poste  qui  effectue  le 
renvoi  porte  en  compte  le  port  tel  qu'il  avait  été  compté  pour  l'envoi 
et  dans  la  même  espèce  de  monnaie,  ensuite  l'administration  du  terri- 
toire où  l'envoi  avait  été  mis  à  la  poste  prélève  le  prix  du  port  confor- 
mément au  tarif  établi  pour  son  service. 

Perception  de  la  taxe. 

Art.  23.  Chaque  administration  postale  percevra  le  port  ainsi  que  la 
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Une  6e  TteammaDdaàoa  war  tomâa  ks  lettres,  les  iw|irim#t  ei  les 
écbanliiJons  qm  soDt  reois  dans  tes  bmeaiiz. 

Ia  taxe  prélerée  sur  les  maiHlits  de  poste  est  paitigée 
égales,  entre  radmînistnukm  dn  lemloire  où  s'eÂdoe  b 


radmiDistratkm  dn  lerriloire  de  drslinatinn»  Kn  ce  qoi 
mandats  de  posteàtMresnhierenlranloriginaMcnieotdaasrfrha^e^ 
intériear,  la  taie  primitife  dont  fls  ont  été  frappés  entre  dans  le 
partage. 

Les  administrations  postales  des  i*«—|»*  parties  oontractaiiics  se 
réserrent  de  régler  par  nn  accwd  nltérienr  le  mode  de  perceptkHi  dn 
port  d'après  les  expériences  finies,  de  Ciçon  que  chaque  administra- 
tion percevra  les  ports  et  afiranchissemenls  qni  sont  prélevés  dans  ses 
boreanx. 


Art.  24.  U  sera  perçu  pour  les  avifr-drtolaires  expédiés  sur  la  de- 
mande par  des  particuliers  un  droit  de  2  sObergros  on  7  krenzo^  par 
radministralion  postale  à  laquelle  ressortit  le  bureau  expéditeur.  SU 
est  prouvé  que  la  réclamation  a  été  provoquée  par  la  faute  de  la  poste, 
le  montant  de  la  taxe  sera  restitué. 

Exclusion  de  droits  sopplèmeittaires. 

Art.  25.  Indépendamment  des  taxes  et  droits  établis  dans  les  ar- 
ticles précédents,  il  ne  pourra  être  perçu  d'autres  droits,  soit  pour 
TexpéditioB  des  lettres,  imprimés,  échantillons  de  marchandises  et 
mandats  de  poste  dans  le  district  local  dn  bureau  de  poste,  ni  pour  la 
livraison  de  récépissés  de  livraison  ni  pour  la  remise  de  formulaires 
de  mandats  de  poste. 

Dispositions  reUtives  à  la  Crtnchise. 

Art.  26.  La  correspondance  de  tous  les  membres  des  famiUes  ré- 
/çmnie6  dans  les  territoires  des  Hantes  Parties  contractantes  est  expé- 
diée franche  de  port  sans  restriction  quant  au  poids. 

De  plus  seront  réciproquement  transportées  en  franchise,  jusqu'à 
concurrence  d'une  livre  inclusivement:  les  correspondances  pour 
aflaires  purement  administratives  échangées  entre  les  autorités  de 
de  l'État  ou  autres  autorités  publiques  d'un  territoire  postal  avec  les 
autorités  d'un  autre,  pourvu  qu'elles  soient  remises  sous  la  forme 
prescrite  pour  la  franchise  dans  le  pays  où  elles  sont  mises  à  la  poste. 
Jouissent  des  mêmes  droits  que  les  autorités  de  l'État  et  autres 
autorités  publiques  les  fonctionnaires  spéciaux  qui  représentent  une 
de  ces  autorités. 
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La  correspondance  des  ambassadeurs  avec  leurs  gouvernements 
est  soumise  à  la  taxe. 

Toute  la  correspondance  officielle  dans  les  affaires  communes  de 
douanes  entre  les  autorités  et  fonctionnaires  des  États  de  l'union,  dans 
toute  rétendue  du  ZoUverein,  est  expédiée  en  franchise  ;  pour  jouir  de 
cette  franchise,  la  correspondance  en  question  doit  porter  extérieu- 
rement sur  l'enveloppe  :  Affaire  du  ZoUverein. 

Les  mandats  sur  la  poste  ne  jouissent  généralement  pas  de  la  fran- 
chise. Seulement  dans  les  cas  où ,  d'après  les  prescriptions  sur  la 
franchise  du  port  par  la  voie  des  messageries  (art.  47),  il  y  a  lieu 
d'expédier  des  envois  d'argent  francs  de  port,  le  payement  peut  aussi 
être  effectué  gratuitement  au  moyen  de  mandats  sur  la  poste. 

Les  envois  expédiés  en  franchise  comme  correspondance  franche 
de  port  de  la  part  de  l'administration  postale  du  territoire  où  ils 
sont  mis  à  la  poste,  sont  distribués  à  l'endroit  de  leur  destination  sans 
percevoir  de  taxe. 

Distribution  de  Journaux. 

Art.  27.  Les  établissements  de  poste  des  hautes  parties  contrac- 
tantes se  chargent  des  abonnements  et  de  l'exécution  des  comman- 
des qui  leur  sont  faites  pour  des  journaux  et  écrits  périodiques,  de 
même  que  de  leur  envoi  et  de  leur  remise  aux  abonnés.  Il  ne  sera 
pas  fait  de  distribution  gratuite  de  numéros  spécimen. 

Montant  de  la  provision  prélevée  sur  l'abonnement  aux  Journaux. 

Art.  28.  Le  droit  sur  la  distribution  des  journaux  et  écrits  pério« 
diques  est  fixé  à  25  O/o  du  prix  de  l'abonnement,  auquel  le  bureau 
de  poste  expéditeur  reçoit  le  journal  ou  écrit  de  l'éditeur  (prix  net). 
Pour  les  journaux  qui  paraissent  moins  de  quatre  fois  par  mois,  la 
provision  n'est  que  de  12  1/2  o/o  du  prix  net  d'achat.  Dans  tous  les 
cas  le  montant  doit  s'élever  au  moins  à4silbergros  ou  14  kreuzers  par 
an  pour  tout  journal  ou  écrit  périodique  que  la  poste  distribue. 

Mode  d'encaissement  de  la  provision  sur  les  journaux. 

Art.  29.  La  provision  prélevée  sur  les  journaux  est  partagée  par 
moitié  entre  le  bureau  qui  reçoit  le  journal  et  le  bureau  de  poste  qui 
l'expédie. 

Si  le  montant  ne  peut  être  partagé  exactement  par  la  fraction 
de  1/4  de  silbergros  ou  par  kreuzers,  la  plus  grande  part  reste  au 
bureau  expéditeur. 

ARca.  DiPL.  1868  —  IV  101 
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CoDditioiis  d^almmement. 

Art.  30.  Pour  les  abonnements^  les  conditions  in£qnées  par  TtSr 
tenr  doirent  êlre  snities. 

Généralement  on  ne  peot  s'abonner  pour  moins  de  trois  mois. 

On  ne  pent  s'abonner  ponr  nn  temps  pins  long  qne  celui  indiqué 
sur  la  liste  relative  au  prix  des  journaux  publiés  par  Tadministratioii 
postale  du  territoire  où  paraît  le  journal. 

Les  changements  de  prix  pour  l'abonnement  suivant,  ne  seront 
pris  en  considération  que  lorsqu'ils  sont  annoncés,  par  l'éditeur  ao 
moins  quatre  semaines  avant  la  nouvelle  période  d'abonnement,  à 
Tadministration  postale  du  lieu  où  paraît  le  journal. 

Taie  retativs  à  rezpéditSon  des  joantaux  à  domicile. 

Art.  31 .  La  provision  prélevée  sur  l'abonnement  aux  journaux  con- 
formément à  l'article  28,  ne  comprend  pas  la  taxe  à  payer  pour  la 
livraison  à  domicile  du  journal.  Les  diverses  administrations  postales 
détermineront,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  le  montant  de  la  taxe 
pour  la  livraison  à  domicile. 

Envoi  des  joonunu  à  (kire  sulTre. 

Art.  32.  Si  un  abonné  demande  renvoi  d'un  journal  i  on  autre 
endroit  que  celui  qui  a  été  donné  en  commandant  le  journal,  il  peut, 
à  son  choix,  s'adresser,  à  cet  eflet,  à  l'administration  postale  qui  a 
commandé  le  journal  ou  à  celle  de  l'endroit  où  est  publié  le  foumal, 
et  les  administrations  postales  intéressées  auront  à  échanger  dans  ce 
but  les  communications  nécessaires.  Pour  faire  suivre  le  journal,  le 
destinataire  devra  payer  jusqu'à  la  fin  de  la  période  d'abonnement, 
un  droit  de  10  silbergros  ou  35  kreuzers  en  faveur  de  l'administration 
postale,  où  il  avait  d'abord  commandé  le  journal,  en  faveur  de  Tad- 
ininistration  postale  qui  est  chargée  de  le  faire  suivre,  droit  qui  sera 
partagé  par  parts  égales  entre  ces  deux  administrations. 

Si  un  journal,  par  suite  de  plusieurs  changements  d'adresse,  est 
expédié  d'un  territoire  sur  un  autre,  il  sera  perçu,  à  chaque  nouvelle 
expédition,  le  droit  ci-dessus  indiqué.  Mais  dans  le  cas  où  le  journal 
retourne  à  sa  première  destination ,  ce  changement  d'adresse  n'eû- 
tratne  aucun  droit. 

Dans  le  cas  où  un  journal  qui  n'était  pas  servi  par  la  poste,  mais 
directement  envoyé  par  l'éditeur,  vient  à  être  envoyé  par  la  poste 
en  faisant  suivre,  l'expéditeur  devra  payer  la  provision  prélevée  sur 
les  journaux  transmis  par  la  poste,  conformément  aux  articles  28  et 
30.  Le  partage  se  fait  par  moitié  d'après  l'article  29. 
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Les  exemplaires  qae  les  rédactkms  de  journaux  s*enToiant  à  titre 
d'échange,  sont  traités  de  la  même  manière. 


III 


Ffaotion  du  tarif. 

Art.  33.  Le  port  des  objets  ou  articles  de  messageries  faisant  partie 
de  Técliange  réciproque ,  est  calculé  d'après  la  distance  en  ligne  di- 
recte entre  le  point  de  départ  et  le  lieu  de  destination ,  sans  tenir 
compte  des  frontières*  des  difTérents  territoires  et  de  l'expédition. 
En  ce  qui  concerne  les  distances,  les  prescriptions  de  Tartide  6  sont 
applicables. 

Il  est  prélevé  pour  tout  article  de  messageries  une  taxe  au  poids  et 
pour  les  envois  avec  déclaration  de  valeur,  en  outre  un  droit  d'assu- 
rance. 

Relativement  aux  envois  pour  lesquels  la  poste  doit  effectuer  des 
avances,  il  sera  payé,  outre  le  droit  de  port  et  le  droit  éventuel  d'as- 
surance, un  droit  d'avance. 

Les  envois  peuvent  être  affranchis  complètement  jusqu'à  destina- 
tion, ou  envoyés  non  affranchis. 

Taxe  au  poids  pour  les  paquets. 

Art.  34.  La  taxation  au  poids  pour  les  paquets  est  fixée  par  livre 
douanière  :        i 
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1.  360  pfennies  de  Prusse  yaleut  375  ceatimes. 
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Arf.  35.  Le  port  des  lettres  avec  Takars  déclarées,  oo  des  letires 
afec  avances  de  la  part  de  la  poste,  est  fixé  pour  le  poids  maxûmim 
accordé  aux  lettres  (15  onces)  : 
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Droits  d*asfaruice. 

Art  36.  Les  droits  d'assorance  s'élëveot  : 


Jusqu'à  15  mines 
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Si  la  somme  déclarée  dépasse  1000  thalers  ou  1750  florins,  on  per- 
cevra pour  le  surplus  de  cette  somme  la  moitié  des  droits  d'assurance 
ci-dessus. 

Si  plusieurs  envois  avec  valeur  déclarée  sont  destinés  à  la  même 
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adresse»  on  compte  les  droits  d'assurance  séparément  pour  chaque 
envoi. 

Rédaction  des  comptes  en  chiffres  ronds  suivant  les  différents 

systèmes  monétaires. 

Art.  37.  Les  taxes  calculées  en  silbergros,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  34  et  36  précédents,  seront  réduites  aussi 
exactement  que  possible  dans  les  territoires  postaux  où  le  système 
monétaire  du  florin  est  en  vigueur,  d'après  des  tableaux  qu'on  se 
communiquera  réciproquement,  en  la  monnaie  du  territoire  de  l'ad- 
ministration postale. 

Les  fractions  de  taxe  seront  élevées  jusqu'à  un  quart  de  silbergros, 
ou  respectivement  à  1  kreuzer. 

Avances  faites  par  la  poste. 

Art.  38.  La  poste  peut  faire  des  avances  Jusqu'à  concurrence  de 
50  thalers.  Lorsqu'il  s'agit  de  frais  de  transport  et  déboursés  occa- 
sionnés par  des  envois  de  poste,  des  avances  plus  considérables  peu- 
vent être  faites. 

Le  payement  du  montant  au  lieu  d'expédition  ne  peut  générale- 
ment être  exigé,  même  lorsqu'il  y  aurait  eu  retard  dans  le  renvoi  au 
bureau  de  poste  expéditeur  du  reçu  accompagnant  l'objet  expédié 
avant  que  ce  reçu  ne  soit  retourné  à  la  poste  avec  l'avis  que  l'envoi  a 
été  remis  à  destination. 

En  outre  de  la  taxe  d'envoi  (article  34  et  articles  35  et  36),  les  droits 
à  prélever  pour  les  avances  faites  par  la  poste  sont  fixés  :  pour  chaque 
thater^ou  fraction  de  thaler  à  1/2  silbergros,  ou  pour  chaque  florin 
ou  fraction  de  florin  à  1  kreuzer  ;  ce  droit  ne  pourra  cependant  être 
inférieur  en  taxe  à  1  silbergros  ou  3  kreuzers. 

Le  payement  à  l'avance  du  port  et  des  droits  n'est  pas  exigé;  cepen- 
dant le  payement  n'en  peut  être  effectué  séparément. 

Déclarations  d'envoi. 

Art.  39.  Les  déclarations  accompagnant  les  envois  par  messageries 
ne  sont  pas  soumises  h  une  taxe  particulière. 

Les  administrations  postales  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  que,  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  il  soit  adopté  des 
formules  imprimées  pour  les  déclarations  d'envoi.  Le  moment  où  ces 
formulaires  ou  modèles  devront  être  employéSy  sera  déterminé  en 
commun  par  les  administrations  postales. 
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Art.  42.  Lei  enrots  4e  HMmgerks  pour  lesquels  TfspUSIgsar  a, 
(^r  ane  mttiûfm  mdiqoée  sur  T^àreste ,  exprimé  k  4ésir  que  la  fi- 
mihtm  ioit  (aite  par  exprès,  àoifeiA  être,  4ès  l«ir  arrirée,  remis  ao 
4eiiiiiaire  par  mi  me»ager  eonfiyrméaient  aux  dîsposîtioiis  soi- 

tames. 

1;  f'wr  la  Horaitons  par  expris  dans  te  district  du  terosu  de 
poiU  : 

Il  e»t  a4afiîs  comme  principe  qne  tous  les  envois  atec  Taleor  déda- 
rde  jUK/ju'à  50  thalers  oa  S7  1/2  florins  ÎDclasiTement  ou  du  pmds  de 
&  livres  inclasifenrient,  dohrent  fitre  livrés  aa  domidle  du  destinataire 
par  Texprés,  à  moins  qoe  des  prescriptions  dooanières  n'y  mettait 
obstacle* 

Pour  les  envois  avec  valeur  déclarée  de  plus  de  50  thalers  on 
87  1/f  florins  et  dépassant  le  poids  de  5  livres,  Tobligation  de  Vadmi-> 
nistralion  postale  de  faire  remettre  ces  envois  par  exprès  au  domidle 
du  destinataire,  ne  s'étend  qu'au  formulaire  de  l'accusé  de  réception 
ou  de  la  déclaration  d'envoi. 

La  taxe  à  payer  pour  l'exprès  en  ce  qui  touche  les  envois  des  articles 
de  messageries  sera,  toutes  les  fois  que  oea  envois  sont  portés  à  des- 
tination par  exprès,  du  double  de  la  taxe  stipulée  dans  l'article  20  pour 
la  remise  par  exprès  d'objets  à  transporter  par  la  poste  aux  lettres 
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dans  le  district  local  de  radministration.  Dans  les  cas,  au  contraire, 
où  il  n'y  a  <[at  les  reçus  ou  les  déclarations  d'envoi  qui  sont  portés  à 
destination  par  exprès,  il  n'y  a  à  payer  que  le  montant  simple  des 
droits  d'exprès  pour  les  articles  de  la  poste  aux  lettres. 

2)  Pour  ks  Uioraisons  par  exprès  dan$  k  district  nural  du  bureau  de 
poste  : 

L'obligation  de  l'administration  postale  de  faire  remettre  les  envois 
par  exprès,  au  domicile  du  destinataire,  s*étend  au  formulaire  pour 
l'accusé  de  réception  ou  la  déclaration  d'envoi. 

La  taxe  est  calculée  d'après  le  tarif  indiqué  dans  l'article  âO  tou- 
chant les  envois  de  la  poste  aux  lettres  qui  doivent  être  remis  par 
exprès  dans  le  district  rural. 

Les  droits  pour  la  remise  par  exprès  sont  prélevés  par  le  bureau 
du  lieu  de  destination. 

Mode  de  partage  des  recettes  pour  les  envois  par  les  messageries. 

Art.  43.  Les  recettes  communes  provenant  du  trafic  des  message- 
ries sont  partagées  entre  les  administrations  des  baulcs  parties  con^ 
tractantes  dans  des  proportions  régulièrement  déterminées. 

Pour  évaluer  la  part  de  chaque  administration  dans  les  recettes 
générales,  on  calculera  séparément  pour  chaque  territoire  conformé- 
ment au  tarif  ci-dessous  et  en  prenant  pour  base  les  distances  indi- 
quées plus  bas,  le  port,  prélevé  sur  tous  les  envois  de  messageries, 
soumis  à  la  taxe  et  inscrits  sur  les  registres  sous  la  date  d'expédition 
des  6,  11,  le,  21, 26  et  dernier  jour  des  douze  mois  d'une  année. 

Le  tarif  en  vigueur  pour  la  perception  du  port  sera  aussi  appliqué 
pour  cette  taxation,  mais  de  manière  à  ce  que  la  taxe  au  poids  pour 
les  paquets  suive  une  progression  égale  pour  tontes  les  distances  de 
5  milles  en  5  miHes  en  partant  de  2  pfennigs  par  livre. 

Gomme  échelle  de  distances,  on  considérera  pour  chaque  territoire 
postai,  la  distance  directe  depuis  le  point  de  départ  jusqu'à  l'endroit 
où  la  ligne  frontière  est  coupée  par  la  route  sur  laquelle  a  été  expé- 
dié l'envoi,  et  respectivement  de  ce  point  jusqu'au  lieu  de  destination. 

Les  fractions  de  milles  seront  dans  ce  calcul  considérées  comme 
milles  entiers. 

Pour  l'évaluation  des  distances  dans  plusieurs  parties  de  territoires 
fiéparées  d'un  même  district  postal,  on  n'arrondira  pas  séparément 
chaque  fraction,  mais  on  opérera  sur  le  total  seulemeiit. 

Si,  en  mesurant,  un  lieu  désigné  sur  la  carte  est  touché  de  telle  feupon 
par  les  divisions  de  l'instrument  servant  à  mesurer,  que  la  ligne  de 
partage  de  Tinstrument  forme  une  tangente  à  la  partie  de  circonfé- 
rence de  l'endroit  tourné  vers  le  point  zéro  de  la  mesure,  la  distance 


1608  TRAITÉS,  GONVENTIONSy  PROTOCOLES,  ETC. 

de  cet  endroit  ne  doit  pins  être  calculée  d'après  TécheDe  de  miDes, 
représentée  par  la  ligne  de  partage,  mais  d*après  celle  immédiatement 
supérieure. 

Si  au  contraire  le  cercle  de  Tendroit  est  coupé  par  une  des  divi- 
sions de  l'instrument,  de  façon  que  la  ligne  de  partage  forme  mie  sé- 
cante avec  la  circonférence  de  l'endroit ,  il  faut  pour  déterminer  la 
distance  considérer  l'échelle  de  milles,  représentée  par  cette  ligne. 

Toutes  les  distances  de  transit  sont  comptées  au  profit  de  radminis- 
tration  postale,  dans  les  attributions  de  laquelle  rentre  cette  partie  du 
territoire. 

Peu  importe  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  [de  bureau  de  poste  smr  cette 
étendue  de  transit. 

Quand,  au  contraire,  la  distance  sur  un  territoire  (la  ligne  directe) 
coupe  une  enclave  appartenant  à  un  autre  territoire  qui  n'a  pas  été 
touchée  dans  le  trajet  effectif  de  l'envoi,  cette  portion  traversant  Fen- 
clave  est  considérée  comme  &isant  suite  à  la  distance  en  ques- 
tion. 

Pour  les  envois  qui  n'ont  été  expédiés  en  franchise  que  pour  une 
certaine  étendue,  il  ne  sera  perçu  de  taxe  qu'en  faveur  des  adminis- 
trations, dans  le  ressort  desquelles  ces  envois  ont  été  effectivement 
frappés  d'une  taxe  rentrant  dans  les  recettes  communes. 

Le  droit  sur  les  avances  postales  est  inscrit  au  profit  du  bureau  de 
poste  qui  a  fourni  l'avance. 

Suivant  le  total  des  sommes  perçues  pour  le  port  sur  tons  les  terri- 
toires postaux,  on  établit  le  chiffre  proportionnel  qui  revient  à  chaque 
administration  dans  les  recettes  générales  des  messageries. 

Lorsque  par  suite  de  traités  particuliers  le  transit  à  travers  le  terri- 
toire d'une  administration,  est  abandonné  sans  indemnité,  partielie- 
ment  ou  en  totalité,  à  une  autre  administration,  cette  circonstance  ne 
change  rien  aux  rapports  vis-à-vis  de  la  communauté,  tels  qu'ils  ont 
été  réglés  par  les  dispositions  qui  précèdent  ;  mais  les  administra- 
tions intéressées  devront  s'entendre  entre  elles  pour  régler  cette  ques- 
tion. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  au  transit  d'artides  de 
messagerie  qui  appartiennent  à  l'échange  intérieur  de  l'une  des  hau- 
tes parties  contractantes  ;  le  règlement  de  cette  question  est  réservé 
aux  administrations  intéressées. 

Chaque  admmistration  a  le  droit  de  réclamer  une  révision  du  cal- 
cul des  quote-parts,  à  moins  qu'on  ne  parvienne  au  moyen  d'une  en- 
tente entre  tous  les  parties  co-conti'actantes,  à  satisfaire  d'une  manière 
plus  prompte  les  prétentions  de  l'administration  rédamante. 

Si  celle-ci  persiste  à  d'^mander  une  révision  du  calcul  des  quote- 
parts,  les  anciennes  ne  sul  'istent  que  jusqu'à  la  fin  du  trimestre,  dans 
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le  cours  duquel  cette  demande  a  été  communiquée  aux  autres  admi- 
nistrations. 

A  partir  du  premier  jour  du  trimestre  suivant,  seront  appliquées 
les  quote-parts  qui  résulteront,  suivant  les  stipulations  qui  précè- 
dent, du  nouveau  calcul  auquel  il  aura  été  procédé. 

Ce  calcul  s'appliquera  à  Tannée  qui  commence  avec  le  premier 
jour  de  ce  trimestre.  Jusqu'au  moment  où  les  travaux  de  la  Commis- 
sion de  révision  seront  terminés,  on  continuera,  sauf  règlement  ul- 
térieur, à  partager  les  recettes  des  messageries  d'après  les  quote-parts 
attribuées  jusqu'alors  à  chacune  des  administrations. 

Le  résultat  de  ce  calcul  des  quote-parts  restera  au  moins  en  vi- 
gueur pendant  deux  ans  pendant  la  durée  du  traité. 

L'établissement  des  quote-parts  est  fait  dans  tous  les  cas  par  une 
commission  qui  se  réunit  temporairement  à  cet  effet. 

La  manière  dont  elle  sera  composée,  l'époque  des  réunions,  le  lieu 
des  séances,  la  direction,  le  règlement^  etc.,  etc.,  de  la  Commission 
de  révision,  seront  fixés  par  les  administrations  d'un  commun  accord. 
Les  frais  seront  supportés  dans  la  proportion  des  quote-parts  que  la 
Commission  aura  établie. 

Décompte. 

Art.  44.  Chaque  administration  inscrit  sur  des  tableaux  les  sommes 
reçues  dans  ses  bureaux,  pour  droits  de  port  sur  les  articles  de  mes- 
sageries ou  droits  d'afiranchissement  ;  ces  tableaux  sont  réciproque- 
ment soumise  l'examen  et  à  l'approbation  des  autorités  chargées  de  la 
comptabilité  des  administrations  postales  qui  échangent  entre  elles  des 
correspondances. 

Les  résultats  de  ces  constatations  sont  coordonnés  par  un  comité 
nommé  par  les  autres  administrations.  Ce  comité  devra,  d'après  la 
proportion  des  quote-parts  établie  par  la  Commission  (art.  43),  dé- 
terminer la  part  réelle  de  chaque  administration  dans  l'ensemble  des 
recettes  des  messageries,  et  faire  le  bilan  général  en  communiquaat 
à  toutes  les  administrations  les  comptes  tels  qu'ils  oift  été  arrêtés. 

Les  administrations  postales  conviendront  entre  elles  des  mesures 
d'exécution  pour  le  mode  de  décompte,  le  contrôle  des  tableaux  con- 
statant les  recettes,  la  révision  des  cartes,  etc. 

Jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  fixation  des  quote-parts  aura  pu  être 
établie,  le  décompte,  pendant  Fintervalle  à  partir  du  l*'  janvier  1868, 
restera  provisoirement  réglé  d'après  la  proportion  ressortant  pour  la 
période  triennale  de  1863  à  1865,  entre  le  montant  de  la  recette  brute 
perçue  par  chaque  administration  et  la  part  dans  la  recette  commune 
des  messageries  qui  lui  est  attribuée,  et  les  payements  seront  réci- 
proquement faits  d'après  cette  proportion  sous  la  réserve  d'un  règle-' 
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Art.  45.  L'adanmstnifioD  à  faqnrile  ont  éÊt  hJumbCa  les  eaitê  ^ 
D*ovit  pQ  Mrs  rcBBS  sbx  dotmlnnesy  supporte  les  frûs  de  pmt  ce 
autres  iKiNiQfies  ooc8aM>iiiie5  pfWMni  le  mosperi.  jub  cbc  psr-^^ 
le  prix  de  la  Tente  des  objets  cooleBiB  dun  ks  émois. 

Si  le  prix  refilé  de  h  vente  ne  suffit  pis  poor  couvrir  les  fra£ 
de  port  et  les  antres  dAoaiSy  Fadministraiion  postale  en  qwsfioc 
est  fitire  de  Hifaider  le  montant  lonqn'B  dépasse  3  fhilers  on  5  floriie 
et  demi.  La  Bqmdatkm  est  visée  par  ose  antre  admimstratioB  et  k 
montant  défidipié  de  la  recette  commune  des 


Ammlalioa  da  port  povr  les  eomis  «Tarticles  de 

Art.  46.  Lorsqu'on  port  a  été  anmdé  oo  restitoé,  s*0  dépasse  3  tlia- 
lers  oo5  florins  et  demi,  il  est  liqsôdé,  et,  soifuit  tes  eas,  raDiboorsè 
A  radministration  intéressée,  dans  les  mêmes  conditions  que  ceiks 
fixées  par  Fart.  45,  en  ce  qui  tonte  ks  frais  non  recouvrés  snr  ks 
envois  de  messageries,  qui  n'ont  pu  être  remis  aux  destinataiîres. 

Si  une  administration  postak  est  obligée,  par  disposition  l^ak  os 
administrative,  à  sopprimer  on  à  restituer  un  port,  on  ne  pent  Ini  re- 
fuser la  constatation  de  la  liquidation. 

En  cas  de  perte  d'envoM  de  k  posk,  le  port  commun  aoqins  ae 
doit  pas  être  payé  par  radministration  qui  est  en  fante,  mois  suppri- 
mé et  snbsidiairement  liquidé  sous  te  condition  dnlessus  expi^néc. 
n  en  est  de  même  poor  les  envois  dont  k  destinataire  refuse  de  pren- 
dre livraison,  à  cause  d'avaries  dans  le  cas  où  radministrafion  pos- 
tale est  responsable  de  ces  avaries. 

Lorsqu'un  envoi  vient  i  être  soustrait,  l'administration  en  Aiuledmc 
répondre  de  tous  les  frais  de  ports  on  déboursés  ainsi  que  du  mon* 
tant  de  Tafirandiissemâit  à  restituer  à  rexpétfiteor. 

Franchise  de  port  pour  les  eiiToîs  pir  messageries. 

Art.  47.  En  ce  qui  toacfae  la  franchise  dans  le  trafic  réciproque  des 
messageries,  il  y  a  lien  d'appliquer  les  principes  suivants  : 
1*  Belativement  aux  envMs  des  membres  des  familles  régnâmes 
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transportés  par  les  messageries  sur  les  territoires  des  hautes  parties 
contractantes,  les  règles  admises  jusqu'à  ce  jour  restent  en  vigueur. 

2*  Les  envois  de  correspondances  ou  d'actes  relatifs  aux  affaires  qui 
concernent  le  service  de  TÉtat,  émanant  d'une  autorité  publique  d'un 
territoire  postal  et  adressés  aux  aotorhés  d'un  autre  territoire,  ex- 
pédiés par  les  messageries,  sont  francs  de  port,  lorsqu'ils  remplis- 
sent les  conditions  fixées  dans  le  district  postal  d'expédition  pour 
être  admis  à  jouir  de  la  franchise.  Les  fonctionnaires  spéciaux  qui 
représentent  une  autorité  sont  à  cet  égard  assimilés  anx  autorités  de 
TËtat  et  autres  autorités  puMiques.  Les  imprimés  relatifs  aux  affaires 
publiques  échangés  entre  les  administrations  de  l'État  et  autres  auto- 
rités pour  le  service  de  l'État,  seront  traités  comme  les  envois  de  cor- 
respondances ou  d'actes  officiels.  Les  envois  de  valeurs  et  d'avances 
des  autorités  ci-dessus  désignées,  sont  soumis  au  port  dans  le  trafic 
réciproque  des  messageries. 

3*  La  correspondance  officielle  pour  les  affaires  communes  du  ZoU- 
verein ,  échangée  entre  les  autorités  et  fonctionnaires  des  États  de 
Tunion  douanière,  est  transmise  franche  de  port;  pour  jouir  de  la 
franchise,  la  correspondance  susdite  doit  porter  extérieurement  la 
mention  :  Affaire  du  ZoUverdn. 

4*  Les  envois  d'articles  d'argent  ou  autres  par  la  voie  des  message- 
ries que  s'expédient  réciproquement  les  autorités  postales  et  les  éta- 
blissements de  poste  dans  les  relations  du  service,  sont  toujours  ad- 
mis à  la  franchise,  s'ils  remplissent  les  conditions  prescrites  pour  les 
affaires  du  service  postal,  sur  le  territoire  postal  où  ils  sont  remis. 

5"*  Les  envois  de  messageries,  de  quelque  genre  qu'ils  soient,  admis 
à  la  franchise  sur  tout  le  parcours,  en  vertu  de  Traités  existants  entre 
les  Gouvernements  ou  administrations  postales,  continueront  à  jouir 
de  la  franchise. 

Gasantie  de  U  part  des  meaBageries. 

Art.  48.  La  poste  indemnisé  l'expéditeur  pour  la  perte  ou  les  ava- 
ries des  objets  confiés  aux  messageries,  dans  les  conditions  régle- 
mentaires, à  Fexception  des  lettres  avec  avances  de  la  poste,  sans 
déclaration  de  valeur. 

n  n'est  payé  d'indemnité  pour  le  retard  dans  le  transport  ou  dans  la 
remise  à  domicile,  que  lorsque  les  objets  à  remettre  ont  été  détério- 
rés par  ce  retard  ou  qn'ils  ont  perdu  partiellement  ou  intégralement 
leur  valeur  d'une  manière  permanente.  Cependant  les  variations  de 
cours  à  la  Bourse  ou  sur  les  marchés  ne  sont  point  prises  en  consi- 
dération. 

Le  droit  à  indemnité  cesse  lorsque  la  perte,  la  détérioration  ou  les 
retards  dans  le  transport  et  la  remise  proviennent  : 
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i*  De  la  négligence  de  Texpéditeur; 

S*"  De  la  guerre  ; 

3*  Des  suites  inévitables  d'un  événement  de  Tordre  physique  on  de 
la  nature  même  de  Tobjet  expédié  ; 

4*  Dans  le  cas  encore  où  la  détérioration  ou  la  perte  ont  eu  lien  eo 
dehors  du  territoire  postal  des  hautes  paiHes  contractantes  dans  un 
bureau  de  poste  pour  le  service  duquel  aucune  des  administrations 
postales  intéressées  ne  s'est  engagée  par  traité  à  répondre.  Cependant, 
dans  le  cas  où  la  livraison  a  eu  lieu  dans  les  limites  du  territoire  pos- 
tal de  l'une  des  hautes  parties  contractantes,  et  si  l'expéditenr  veut 
faire  valoir  ses  prétentions  contre  le  bureau  de  transport  êtFaager, 
l'administration  postale,  par  l'intermédiaire  de  laquelle  l'envoi  a  été 
directement  remis  à  l'étranger,  doit  l'appuyer  dans  ses  poursuites. 

Lorsque,  au  moment  de  la  livraison  au  destinataire,  il  n'y  a  ni  bris 
de  fermeture  ni  déchirure  à  l'enveloppe,  et  que  d'ailleurs  le  poids  est 
trouvé  conforme  à  celui  qui  a  été  constaté  au  moment  de  la  remise  de 
l'envoi  aux  messageries,  la  poste  n'est  pas  tenue  de  remplacer  ce  qui 
pourrait  manquer  au  moment  de  l'ouverture  des  colis.  La  réception 
d'un  envoi,  sans  observations  de  la  part  du  destinataire»  légitime  la 
supposition  qu'au  moment  de  la  livraison,  la  fermeture  et  l'enveloppe 
étaient  intactes  et  que  le  poids  concordait  avec  celui  qui  avait  été  con- 
staté au  moment  de  la  remise  de  l'envoi. 

Lorsque  la  valeur  a  été  déclarée,  cette  déclaration  serrira  de  base  à 
l'indemnité  à  payer  par  l'administration  de  la  poste.  Toutefois,  si  la 
poste  peut  prouver  que  la  valeur  déclarée  dépasse  la  valeur  réelle 
de  la  chose,  elle  n'aura  qu'à  payer  le  prix  de  la  valeur  réelle. 

Lorsqu'on  a  omis  de  faire  la  déclaration  de  la  valeur  pour  des  pa- 
quets, et  qu'ils  viennent  à  se  perdre  ou  à  se  détériorer,  la  poste  n'aura 
qu'à  réparer  le  dommage  éprouvé  sans  que  l'indemnité  puisse  jamais 
dépasser  1  thaler  ou  I  florin  45  kreuzers  par  livre,  pour  tout  l'envoi. 
Les  envois  pesant  moins  d'une  livre  sont  considérés  comme  pesant  une 
livre  entière  et  les  fractions  de  livre  sont  comptées  pour  la  livre  en- 
tière. 

La  poste  n'accorde  pas  d'autres  indemnités  que  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées  ;  il  n'y  a  en  particulier  aucun  recours  à  exercer  con- 
tre elle  au  sujet  d'une  perte  éprouvée  ou  d'un  bénéfice  manqué  à  la 
suite  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  d'un  envoi. 

Les  frais  d'indemnité  payés  à  l'expéditeur  sont  supportés  par  l'ad- 
ministration postale  dont  dépend  le  bureau  qui  a  reçu  l'envoi. 

Le  droit  à  une  indemnité  de  la  part  de  la  poste,  est  prescrit  au  bout 
de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  livraison.  Cette  prescription  est 
interrompue  par  une  réclamation  adressée  à  l'administration  postale, 
dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  bureau  de  la  livraison.  Si  cette 
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administration  repousse  la,  réclamation,  il  courra  du  moment  de  la 
notification  de  ce  refus  un  nouveau  délai  de  prescription  de  six  mois 
qui  n'est  plus  interrompu  par  une  nouvelle  réclamation  contre  cette 
décision. 

Le  droit  à  une  indemnité  peut  aussi  être  réclamé  par  le  destinataire 
lorsque  Texpéditeur  est  inconnu,  ou  qu'il  abandonne  la  poursuite 
de  sou  droit  au  destinataire. 

L'administration  obligée  à  payer  l'indemnité  peut,  dans  tous  les  ca«, 
former  un  recours  contre  l'administration  dans  le  ressort  de  laquelle 
lu  perte  ou  les  avaries  de  l'envoi  ont  eu  lieu. 

Sera  responsable  jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'administration  qui 
a  reçu  sans  réclamer  l'objet  de  la  part  de  l'administration  précédente 
et  qui  n'est  pas  en  état  de  prouver  la  livraison  au  destinaire,  ou 
s'il  y  a  lieu,  la  remise  régulière  à  l'administration  postale  voisine. 

Il  y  a  cependant  exception  au  principe,  établissant  que  la  respon- 
sabilité incombe  à  l'administration  qui  reçoit  l'envoi  d*une  autre  sans 
réclamer;  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  spoliation  ou  d'avaries  qui  ont  eu 
lieu  sans  bris  de  fermeture  ou  déchirure  apparente  de  l'enveloppe, 
ou  sans  amener  une  différence  de  poids,  et  dont  l'origine  n'a  pu  être 
constatée.  Dans  ce  cas,  les  administrations  intéressées  ont  à  contri- 
buer à  rindemnité  dans  une  proportion  à  fixer  au  besoin  par  des  ar- 
bitres. 

En  ce  qui  touche  les  envois  avec  valeurs  déclarées  d'une  somme 
de  100  thalers  inclusivement  ou  175  Qorins,  l'absence  de  réclamation, 
quand  il  ne  s'agit  que  de  différences  de  poids,  ne  doit  pas  avoir  pour 
conséquence  de  faire  retomber  la  responsabilité  exclusive  sur  Tadmi- 
nistration  postale  qui  a  reçu  l'envoi;  mais,  pour  ces  sortes, d'envois, 
lorsqu'ils  ont  été  reçus  sans  réclamation,  les  prescriptions  du  para- 
graphe précédent  seront  applicables.  Au  reste,  chaque  administra- 
tion peut ,  comme  avant ,  même  pour  les  envois  d'une  valeur  de 
100  thalers  ou  175  florins  inclusivement,  faire  repeser  l'envoi,  éta- 
blir les  différences  de  poids  et  constater  de  cette  manière  l'état  de 
l'objet. 

Lorsque,  en  cas  de  réclamations,  les  administrations  postales  inté- 
ressées ne  peuvent  s'entendre  sur  le  point  de  savoir  si,  d'après  les 
constatations  faites,  on  doit  admettre  que  les  avaries  ou  la  disparition 
de  l'envoi  ont  eu  lieu  pendant  qu'il  était  entre  les  mains  de  la  poste, 
que  par  conséquent  une  indemnité  est  due  au  réclamant;  ou  si,  et 
dans  quelles  proportions,  l'une  ou  l'autre  des  administrations  doit 
payer  une  indemnité  ou  respectivement  y  contribuer,  dans  ce  cas,  il  y 
a  lieu  de  provoquer  une  décision  arbitrale.  Les  arbitres  s'occuperont 
d'abord,  lorsque  ce  dernier  point  serait  aussi  contesté,  de  s'assurer 
si,  dans  l'espèce,  il  est  dû  en  définitive  une  indemnité  au  réclamant. 
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et  ensuite  ils  examineront  quelles  administrations  doivenl  contribuer 
à  l'indemnité  due  et  dans  quelles  proportions. 

Le  tribunal  arbitral,  dans  un  cas  semblable,  sera  constîlaë  aîna  : 
on  désignera  au  sort  parmi  les  administrations  non  intéressées,  ru» 
d'elles  pour  exercer  les  fonctions  de  juge  arbitre.  Le  tirage  an  sort 
est  effectué  pour  chaque  année  par  une  administration  déttfmiiiée  ; 
les  différentes  administrations  se  succèdent  dans  cette  f ooctîim  d'après 
l'ordre  alphabétique.  S'il  n'y  a  qu'une  administratiiHi  qui  soit  d^- 
téressée ,  c'est  ella  qui  exerce  les  fonctions  d'arbitre. 

Cependant  dans  les  cas  où  il  s'agit  du  payement  d'une  indemnité 
montant  à  20  tbalers  ou  85  florins  inclusiTement,  et  lorsque  les  ad- 
ministrations du  point  de  départ  et  du  lieu  de  destination  sont  d'ac- 
cord sur  le  versement  en  commun  d'une  indemnité,  il  n'y  aura  pas 
lieu  de  constituer  de  tribunal  arbitral,  et  l'indemnité  est  supportée  à 
parts  égales  par  toutes  les  administrations  qui  ont  coopéré  au  trass 
port. 


IV 

RAPPOaTS  AVEC  LES  TEBUTOOES  FOSTAUX  ttRAMaBMS. 

Traités  postaux. 

Art.  49.  Le  traitement  des  envois  dans  les  relations  avec  des  terri- 
toires postaux  étrangers,  a  lieu  d'après  les  traités  de  poste  coqcIbs 
avec  les  gouvernements  étrangers  intéressés  et  respectivement  d'après 
les  arrangements  pris  avec  des  entreprises  de  transports  étrangères. 

Relativement  à  la  conclusion  de  traités  postaux  avec  des  gouverne- 
ments étrangers,  si  deux  ou  plusieurs  des  signataires  de  ce  traité 
ont  des  rapports  postaux  directs  ou  veulent  avoir  des  rapports  de  ce 
genre  avec  un  État  étranger,  l'administration  postale  qui  a  en  tue  ta 
conclusion  d'im  nouveau  traité  devra  faire  connaître  son  dessein  aox 
autres  administrations  postaies  en  relations  postales  directes  afec  ce 
pays,  afin  d'amener  une  entente  sur  la  conduite  à  tenir  dans  les  rap- 
ports avec  ce  pays  étranger  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour  sau- 
vegarder les  intérêts  communs  de  l'union  des  postes  allemandes. 

Dès  que  cette  entente  aura  été  établie,  les  administrations  postales 
intéressées  s'efforceront  d'obtenir  de  concert  la  conclusion  des  noa- 
veaux  traités,  et  à  cet  effet  l'une  des  parties  contractantes  pourra 
donner  ses  pleins  pouvoirs  à  l'autre. 

Dans  tous  les  cas  on  s'attachera  à  obtenir  par  ces  traités  que  les 
facilités  accordées  à  l'échange  des  correspondances  entre  l'état  étran- 
ger et  le  territoire  de  la  partie  contractante  aUemande,  soient  ^;aie- 
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ment  étendues  de  la  ménpe  manière  et  sous  les  mêmes  conditions 
aux  correspondances  échangées  par  l'intermédiaire  de  Tadministra- 
tion  contractants  eaïse  d'autres  territoires  postaux  allemands  el  ledit 
État  étranger* 

L'acceptation  des  stipulations  consacrées  par  les  traités  conclus 
avec  les  pays  étrangers,  est  oblîgatoif  e  pour  tous  les  participants  au 
présent  traité  lorsque  les  dispoûtions  relatives  au  port  ne  stipulent 
pas  une  réduction  au-dessous  du  port  intérieur  aUemand.  Si  dans 
quelques  cas  particuliers  on  a  cru  devoir  accepter  un  port  moins  éle* 
vé|  les  difiérentes  administrations  postales  resteront  libres  d'accéder 
ou  non  aux  conditions  du  traité  en  question. 

Traitement  des  envois. 

Art.  50.  En  tant  que  les  traités  de  poste  ou  les  conventions  pos^ 
taies  avec  les  gouvernements  ou  les  administrations  de  l'étranger  ne 
contiennent  pas  de  dispositions  particulières, les  clauses  relatives  au 
traitement  des  envois  consacrées  dans  le  présent  traité  touchant  l'é- 
change réciproque  recevront  leur  application. 

Les  envois  venant  de  l'étranger  par  la  poste  aux  lettres  et  qui 
sont  de  nature  à  pouvoir  être  aussi  expédiés  plus  loin  par  la  poste 
aux  lettres,  seront,  à  moins  que  les  prescriptions  douanières  ne  s'y 
opposent,  transportés  à  leur  destination  sans  égard  au  poids  par  la 
voie  de  la  poste  aux  lettres,  et  seront  traités  quant  à  la  taxe  et  au 
port  comme  des  envois  de  la  poste  aux  lettres. . 

^  PeccepttOB  du  port. 

Art.  51.  La  perception  du  port  pour  les  envois  de  la  poste  aux 
lettres  se  règle  conformément  à  l'article  23,  de  fagon  que  le  bureau 
de  poste  de  la  frontière  qui  reçoit  directement  les  envois  de  la  poste 
aux  lettres  de  l'étranger,  devient  effectivement  un  bureau  de  remise 
et  celui  d'où  elles  sortent  un  bureau  de  distribution. 

Conformément  à  ce  qui  précède  et  pour  ce  qui  concerne  l'échange 
des  journaux  avec  l'étranger,  le  bureau  de  poste  de  la  frontière  est 
considéré  comme  lieu  de  l'édition  des  journaux  et  respectivement 
conune  bureau  d'expédition,  et  suivant  cette  base  on  partagera  par 
moitié  la  provision  prélevée  sur  l'abonnement  aux  journaux. 

<  Taxation  des  en?ois  des  messageries. 

Art.  5S.  Pour  la  taxation  des  envois  de  messageries,  le  territoire 
postal  qui  reçoit  directement  les  envois  provenant  de  l'étranger  sera 
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considéré  comme  territoire  d'expédition,  et  le  territoire  postal  sur 
lequel  s'effectue  directement  la  remise  de  l'envoi  à  radmlnistration 
étrangère  sera  considéré  comme  territoire  postal  dn  lien  de  destina- 
tion. Le  port  commnn  sera  calculé  conformément  aux  règles  établies 
pour  réchange  réciproque,  en  prenant  pour  base  les  dislances  res- 
pectives entre  les  carrés  de  taxe,  dans  lesquels  se  trouvent  les  points 
de  la  frontière  qui  doivent  être  particulièrement  désignés. 

En  ce  qui  touche  les  envois  d'avances  sur  la  poste  venant  de  Té- 
tranger,  si  TofBce  étranger  a  déjà  prélevé  un  droit  sur  les  avances,  il 
ne  sera  pas  perçu  de  nouveau  droit  pour  la  distance  allemande.  Si  des 
envois  avec  des  avances  réelles  sur  la  poste  sont  remis  dans  des  loca- 
lités de  l'étranger  où  existe  un  bureau  de  messageries  allemand,  les 
droits  sur  avances  de  la  poste  seront  portés  à  la  recette  commune, 
d'après  les  prescriptions  de  l'article  38.  Pour  les  envois  venant  de 
Tétranger,  au  sujet  desquels  ont  eu  lieu  les  débours,  ne  consistant 
pas  en  avances  réelles,  mais  en  droits  de  transports  étrangers,  port, 
droits  d'emballages  et  d'enregistrement,  taxes  de  douanes  et  autres 
frais,  il  ne  sera  prélevé  aucun  droit  sur  avances. 

Perception  du  port  par  les  messageries. 

Art.  53.  Le  produit  du  port  des  envois  par  les  messageries  (art. 
33)  rentre  dans  les  recettes  communes  et  doit,  par  conséquent,  être 
partagé  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  43,  pour  les  en- 
vois de  messageries  appartenant  à  l'étranger  réciproque. 

Transit  en  dépêches  closes. 

Art.  54.  Les  hautes  parties  contractantes  s'accordent  mutuellement 
le  droit  de  faire  transporter  leurs  correspondances  à  destination  de 
l'étranger,  en  dépêches  closes,  sur  leurs  différents  territoires,  en  tant 
que  ce  droit  existait  déjà  sous  les  conditions  actuelles. 

L'extension  de  ce  droit  de  transit  sera  subordonnée  à  une  entente 
spéciale. 

Dès  l'entrée  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  États  du  Sud  de  l'Al- 
lemagne accordent  à  l'administration  postale  de  la  confédération  de 
TAllemagne  du  Nord,  le  transit  en  dépêches  closes  à  destination  de 
l'Italie,  ainsi  que  de  la  Suisse,  et  vice  versa;  par  contre,  la  confédéra- 
tion de  l'Allemagne  du  Nord  réserve  aux  États  du  Sud  de  l'Allema- 
gne, à  partir  de  la  même  époque,  la  faculté  d'emprunter  son  terri- 
toire pour  envoyer  leurs  correspondances  en  dépèches  closes  à 
destination  de  la  France,  de  la  Belgique,  des  Pays-Bas,  ainsi  que  pour 
les  recevoir  des  mêmes  pays. 
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L'administration  postale  du  territoire  frontière  perçoit  le  port  affé- 
rent à  la  distance  parcourue  sur  le  territoire  allemand,  sur  les  let- 
tres, imprimés,  échantillons  de  marchandises  soumis  à  la  taxe  et 
renfermés  dans  les  sacs  à  lettres  venant  de  l'étranger.  La  bonification 
ainsi  obtenue  peut,  après  accord  entre  les  administrations  intéressées, 
être  calculée  en  bloc  suivant  le  poids.  Pour  les  mandats  de  poste 
renfermés  dans  les  paquets  venant  de  l'étranger,  de  même  que  pour 
tous  les  envois  de  la  poste  aux  lettres  dirigées  vers  l'étranger ,  il  n'est 
dû  aucune  bonification  à  l'administration  postale  de  la  frontière. 

En  ce  qui  touche  les  correspondances  en  dépèches  closes  échan- 
gées entre  ÉLits  étrangers,  et  transitant  sur  le  territoire  allemand, 
radministration  qui  reçoit  à  la  frontière  ces  dépêches  closes,  perçoit 
le  droit  de  transit  que  doit  payer  l'État  étranger.  S'il  était  question 
d'abaisser  ces  droits  de  transit  au-dessous  du  droit  actuel  accordé 
à  l'administration  de  la  frontière,  d'après  les  prescriptions  du  para- 
graphe qui  précède,  l'administration  qui  négocie  cette  réduction,  de- 
vra pour  la  direction  dans  laquelle  ses  recettes  ne  sont  pas  affectées 
par  la  diminution  proposée,  mais  bien  celles  d'autres  administrations 
de  poste  allemandes,  commencer  par  s'entendre  avec  les  administra- 
tions postales  allemandes  intéressées  dans  la  question. 


DISPOSITIONS  TVXAIMS, 


Ratification  et  durée  du  Traité. 


Art.  55.  Les  rallficatious  du  présent  Traité  seront  échangées  dans 
l'espace  de  trois  semaines. 

Le  Traité  entrera  en  vigueur  le  !•'  janvier  1868.  Il  pourra  être  dé- 
noncé d'une  année  à  l'autre.  La  dénonciation  ne  peut  avoir  lieu  que 
le  1"  juillet  de  chaque  année,  de  façon  que  le  Traité  reste  en  vigueur 
jusqu'au  dernier  jour  de  juin  de  Tannée  suivante. 

Le  Traité  de  TUnion  des  postes  du  18  août  1860  cessera  d*étre  en 
vigueur  à  la  fin  de  cette  année.  A  la  même  date  les  Traités  de  poste 
séparés,  conclus  entre  les  différents  participants  au  présent  Traité, 
cesseront  d*ètrc  appliqués  pour  toutes  les  dispositions  qui  ne  s'accor- 
dent pas  avec  la  teneur  du  présent  Traité,  avec  les  règlements  et 
les  instructions  sur  son  exécution.  Cette  règle  s'applique  aussi  aux 
Traités  de  poste  séparés  qui  ont  existé  jusqu'à  ce  jour  entre  les  terri- 
toires non  prussiens,  appartenant  à  la  confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  et  les  territoires  des  Ëtats  de  l'Allemagne  du  Sud. 
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fin  foi  de  quoi  les  Plénipotentîaipes  «nt  signé  «âl  BoeBS  le  |ii4ietit 
Traité. 

Fait  à  Berlin,  le  vingt-trois  novembre  mfl  liuft  cent  soixante-sept. 

(L.  S.)  Signé  :  de  Phuipsborn . 
(L.  S.)  Signé  :  H.  Stéphan. 
(L.  S.)  5t^  ;  A.  Heldberg. 
(L.  S  J  Sfi^ne  :  M.  de  Suttkkr. 
(L.  SJ)  Signé  :  J.  Baumaein. 
(L.  S.)  Signé  :  G.  de  Spitzemberg. 
{L.  S.)  Stflti^  :  A.  HoFACXSR. 
CL.  S.)  Signé  :  H.  Zimmer. 


4n  li«Bd,    lA  Bavière,  to  IWfteMfcfg  et 
U  Ae  IM  aavemtee  âfttffi. 


Les  soussignés  se  sont  réunis  aujourd*tiui  pour  signer,  après  lec- 
ture préalable  faite  en  commun,  le  Traité  postal  conclu  en  vertu  des 
pleins  pouvoirs  qu'ils  tenaient  de  leurs  Hauts  commettants,  et  à  cette 
occasion,  les  déclarations  et  explications  suivantes  ont  été  consi- 
gnées dans  le  présent  protocole  final. 

I.  Relativement  à  Tarticle  l*'  du  Traité. 

a)  L'exercice  du  droit  régalien  de  poste  dans  les  parties  du  Grand- 
Dudié  de  Hesse,  qui  ne  font  pas  partie  de  la  confédérafion  de  TAIle- 
magne  du  Nord,  appartenant  au  Gouvernement  royal  ^rnssien^  les 
rapports  postaux  avec  ces  territoires  seront  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions que  celles  qui  règlent  les  relations  postales  avec  ta  conîSAi- 
ration  de  fAIIemagne  du  Nord. 

b)  L'exercice  du  droit  régalien  de  poste  ^ans  la  Principaiïté  de 
lichteusteln,  appartenant  au  gouvernement  impérial  Autridiien,  les 
relaftions  postales  avec  la  Principauté  de  LichtenStein  seronft  considé- 
rées comme  rentrant  dans  réchange  réciproque. 

II.  Relativement  "à  Tarticle  10  du  Traite. 

£u  égard  à  la  .ciFCOostance  qye  radaùnistralîoa  postale  de  ÏÈiMl 
dans  le  Gcand-rDuché  de  Luxenô^Miiig,  ji!eiabrasse  pas  tes  Iganspftiii 
par  messagenea,  on  «st  couveoH  «D^ce  ^ui  jonche  jba  érhangps  «aire 


TKÂ1TÉ&,  OOiVVENTIONS,  PH0T0Q0LS6y  ETC.  1619 

les  lerritoireft  4u  ^and-OiiGhé  et  les  lerritairefi  des  £uis  contrac- 
taalfi,  qiik*^n  «dmeUreit  les  lettres  samnises  au  port  (actes  et  autres 
envois  manuscrits  de  ce  genre),  jusqu'à  concurrence  du  poids  d*uoe 
livre  inclusivement,  et  jusqu'au  poids  de  4  livres  pour  les  mêmes 
envois  affranchis. 

m.  Relativement  à  Tartide  26  du  Traité. 

La  franchise  mentionnée  dans  Tartide  26,  accordée  à  la  corres- 
poiidaiice  de  tous  les  membres  des  familles  régiumtes  4aas  les  Étals 
4es  Parties  contradaalea,  ae  s'applii}iie  qu'à  la  correspondance  de  ces 
personnages  entre  eux. 

Les  membres  de  la  famille  princière  de  Tour  et  Taxis  sont  placés, 
pour  ce  qui  touche  la  franchise  de  port,  «or  le  même  pied  que  les 
familles  régnantes. 

Quant  à  la  franchise  accordée  à  l'administration  de  la  famille 
princière  de  Tour  et  Taiâs  et  aux  fonctiofuiaires  représentant  cette 
administration,  les  règles  consacrées  par  les  arrangements  spéciaux 
existants,  continueront  à  ôtre  appliquées. 

IV.  Relativement  à  l'article  40  du  TraUé. 

Les  envois  de  messageries  entre  les  pays  de  HobenzoUern  et  le  ter- 
ritoire de  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  seront ,  en  ce 
gui  touche  le  traitement  postal,  la  communauté  des  recettes  des 
messageries  et  leur  mode  de  partage,  considérés  simplement  comme 
des  envois  appartenant  à  l'échange  réciproque  des  Hautes  Parties 
coolvactantes. 

Touchant  les  autres  cas  de  transit  d'envois  de  messageries  à  Tinté- 
rieur,  à  travers  un  autre  territoire,  les  administrations  intéressées 
auront  à  prendre  des  arrangements  particuliers  d'après  les  condi- 
tions locales  où  se  trouvent  les  routes  dont  le  parcours  devra  être  em- 
prunté. Dans  le  cas  où  des  arrangements  de  ce  geiure  existent  déjà, 
ils  seront  maintenus  sous  la  réserve  d'une  révision  éventuelle. 

V.  RelaUyement  à  l'article  47  du  Traité. 

a)  En  ce  qui  touche  la  franchise  de  port  pour  articles  de  message- 
ries dont  jouissent  les  membres  de  la  famille  princière  de  Tour  ec 
Taxis,  on  maintiendra  les  principes  actuellement  en  vigueur.  Quant 
à  la  franchise  de  port  pour  ariicles  de  messageries  accordée  à  l'ad- 
minislration  de  la  famille  princiène  de  Tour  et  Taxis  et  aux  fonc- 
tionnaires qui  rq^ésentent  cette  aAministration,  les  règles  consacrées 
par  les  arrangements  spéciaux  existants,  continueront  à  être  appli- 
quées. 
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b)  Les  administrations  postales  des  Hautes  Parties  contractantes  se 
communiqueront  mutuellement  les  Traités  particuliers  mentionnés 
sous  le  paragraphe  5  de  l'article  47. 

YI.  RelatîTement  à  rartide  49  du  Traité. 

Si  Faction  commune  prévue  dans  Tarticle  49  pour  la  conclusion 
d'un  Traité  de  poste  avec  une  puissance  étrangère ,  ne  devait  pas  ré- 
pondre au  succès  attendu,  si  la  conclusion  du  Traité  devait  être  en- 
travée ou  arrêtée  par  l'action  commune  des  Administrations  postales 
intéressées,  il  sera  loisible  à  chaque  administration  particalière,  de 
régler  séparément  ses  rapports  avec  l'État  étranger  en  question. 

vu.  Relativement  à  l'article  54  da  Traité. 

Dans  les  cas  où  les  droits  actuels  de  transit,  pour  dépêches  closes 
échangées,  avec  des  administrations  de  poste  étrangères  devraient 
être  abaissés  à  un  taux  inférieur  à  la  bonification  prévue  par  Tartide 
54,  cette  taxe  inférieure  sera  établie,  en  réservant  aux  Administra- 
tions postales  intéressées  de  s'entendre  ultérieurement  à  cet  égard. 

VIII.  Relativement  à  Tartide  55  da  Traité. 

Tous  les  Plénipotentiaires  se  donnent  mutuellement  Tassurance 
que  les  observations  contenues  dans  le  présent  Protocole  seront  con- 
sidérées comme  approuvées  et  sanctionnées  par  leurs  Hauts  Gouver- 
nements sans  autre  ratification  spéciale,  par  le  fait  de  l'échange  des 
ratifications  du  Traité  auquel  il  se  rapporte. 

La  ratification  du  Traité  de  la  part  de  la  confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord  aura  lieu  par  l'intermédiaire  de  son  Président. 

On  adoptera  de  part  et  d'autre  une  forme  de  ratification  qui  per- 
mettra de  désigner  suffisamment  l'objet  de  celle-ci  sans  l'insertion 
complète  des  articles  du  Traité. 

L'échange  des  instruments  de  ratification  aura  lieu  à  Berlin. 

En  foi  de  quoi  tous  les  plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité 
et  le  Protocole  final  en  quadruple  expédition. 

Fait  et  passé  comme  d-deasus. 

(L.  S.)  Signé  :  de  Philipsborn. 
(L.  S.)  Signé  :  H.  Stéphan. 
(L.  S.)  Signé  :  A.  Heldberg. 
(L.  S.)  Signé  :  M.  de  Scjttner. 
(L.  S.)  Signé  :  J.  Baumann. 
(L.  S.)  Signé  :  G.  de  Spitzemberg. 
(L.  S.)  Signé  :  A.  Hopacker. 
(L.  S.)  Signé  :  H.  Zimmer. 
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'  DE  L'ALLEMAGNE  DU  NORD  — 
TEMBERG  —  BADE  —  AUTRICHE. 

mé  &  Berlin  le  S3  novembre  1869. 

f  au  nom  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
Bavière,  S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  S.  A.  le 
.*une  part,  et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche, 
1  désir,  en  présence  des  changements  accom- 
'.  la  Confédération,  de  régler  sur  un  pied  nou- 
veau les»  iw.  >stales  mutuelles  et  en  même  temps  d'apporter  de 
larges  améliorations  dans  l'organisation  postale  allemande,  ont  résolu 
de  conclure  à  cet  effet  un  traité  postal,  et  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  : 

Son  Directeur  général  des  postes  Richard  de  Philipsbomf 
Son  Conseiller  supérieur  intime  des  postes  Henri  Stêphan^ 
Et  son  Conseiller  intime  des  postes  Adolphe  Heldberg. 

S.  H.  le  Roi  de  Bavière  : 

Son  Conseiller  ministériel  Michel  de  Sunner, 

Et  son  Conseiller  de  la  Direction  générale  Joseph  Baumcmn. 

S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg  : 

Son  Chambellan,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  la  Cour  de  Prusse,  le  Conseiller  intime  de  légation  Baron  Charles  de 
SpUzemberg, 

Et  son  Conseiller  des  postes  Auguste  Hofacker. 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  de  Bade  : 

Son  Directeur  des  établissements  de  trafic  Grand-Ducaux,  le  Con- 
seiller intime  Hermann  Zimmer, 

Et  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  : 
Son  Conseiller  impérial  des  postes  François  PilhaL 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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I 

PRINaPES   GÉJXÈBAJSI^ 

m 

Portée  du  traité. 

Art.  !*•.  Les  dfepforfHtons  du  présent  trariffr  de  postte  s'appliquent  : 

a)  Aux  envois  de  la  poste  aux  lettres  et  des  messageries  échangés 
entre  detnc  ou  pltssienrs  des  hautes  parties  contractantes  :  échange  ré^ 
ciproqtie. 

b)  Aux  envois  de  la  poste  aux  lettres  ou  dies  messageries  échangés 
entre  les  pays  contractants  et  des  États  étrangers,  ou  entve  £tats 
étl*angers,  pourvu  toutefois  que,  dans  ce  cas,  les  territoires  d'aa 
moins  deux  des  hnutes  parties  contractantes  soient  empruntés  : 
échange  international  et  trcmsit. 

L'échange  de  correspondances  avec  le  Grand-Duché  de  Luxembourg 
est  considéré  comme  rentrant  dans  la  première  catégorie. 

Les  règlements  sur  le  service  intérieur  de  la  poste  aux  lettres  et  des 
messageries  sont  arrêtés  par  chacune  des  parties  contractantes. 

Echange  des  articles  de  poste. 

Art.  2.  Il  y  aura  entre  les  administrations  des  postes  des  hautes 
paitics  contractantes  un  échange  régulier  des  objets  à  transporter  par 
la  poste  aux  lettres  rentrant  éans  les  deux  catégories  précédentes. 

Les  adHMMrmtfoiis  s^engagenf  réeiprofttement  k  expédier  de  la 
façon  la  plus  prompte  les  lettres  ou  paquets  qui  leur  seront  remis.  On 
devra  particulièrement ,  pour  les  envois  de  la  poste  aux  lettres,  em- 
ployer les  voies  les  pftrs  rapides. 

Les  haiites  parties  contractantes  veilleronf  à  ce  que  les  admimslra- 
tions  postales  aient  à  leur  disposition,  autant  que  possible,  les  diemins 
de  fer,  les  bateaux  à  vapeur  et  autre»  moyens  de  transport,  pour  tous 
les  envois  de  la  poste. 

Les  administrations  postales  intéressées  se  réservent  de  prendre, 
suivant  les  besoins  variables  du  service,  les  mesures  nécessaires  pour 
désigner  les  bureaux  de  poste  ordinaires  et  les  bureaux  de  poste  de 
chemins  de  fer,  entre  lesquels  il  con^endra  d'étabik  «séchnse  régu- 
lier de  dépêches  closes. 

Droit  â«  tnasit. 

Art.  3.  Chaqueadministration  a  le  droit  d'expédier  la  correspondance 
à  destination  du  territoire  d'une  des  parties  contractantes  à  travers  le 
territoire  d'une  autre  administration   en  paquets  fermés  ou  sacs  à 
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ktfaws  «i  à.  meflNigfDne,  et  mAane  pouit  de  courtes  disteiices>  à  décou- 
lait». W  BiéHie  droit  est  véeij^roqiieraeBt  aceardé  pour  la  correspon- 
dance en  transit  dans  le  cas  où  les  objets  à  transporter  d'origine 
étrangère  ont  encore,  avant  d'arriver  à  leur  destination,  à  passer  par 
les  territoires  intermédiaires  de»  parties  oêntractantes. 

Le  transit  à  travers  les  territoires  frontière  est  réglé  d'après  les  clauses 
de  l'artîde  54. 

Suppression  des  droits  de  transit. 

Art.  4.  Les  administrations  des  territoires  à  travers  lesquels  a  lieu 
l'expédition  des  correspondances  closes  ou  à  découvert,  n'ont  aucun 
droit  à  prélever,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  d^articles  de  correspondance» 
et  doivent  au  contraire  mettre  réciproquement  à  la  disposition  de 
toutes  les'parties  contractantes  les  routes  de  leur  réseau  postal  pour 
le  susdit  transit.  Cette  disposition  s'applique  également  au  transit  des 
correspondances  provenant  de  l'un  des  territoires  des  hautes  parties 
contractantes. 

Cependant,  si  dans  des  cas  particuliers  l'acheminement  des  corres- 
pondances provenant  d'une  administration  occasionnait  à  une  autre 
administration  sur  son  propre  territoire,  des  frais  spéciaux,  ces  dé- 
penses seront,  sur  production  dies  pièces  à  l'appui  et  après  notification 
préalable„iQScriies41achargede  l'administration  quia  profité  du  trans- 
port. Cette  notification  devra ,  lorsqu'il  s'agit  d'installations  spéciales 
et  prolongées  faites  dans  ce  but,  être  adressée  à  l'administration  inté- 
ressée, autant  que  possible,  avant  l'exécutioh.  Sous  la  même  résenie 
d'indemnité,  il  sera  donné  suite  à  la  demande  d'une  administration 
tendant  à  l'établissement  d'^me  ipoie  postale  pour  l'expédition  de  ses 
correspondances  sur  le  territoise  d'une  autre  administration. 

Reanse  des  tiaDsports  de  poste  am  frentières» 

Art.  5.  Relativement  aux  mesures  à  prendre  au  sujet  de  Fexpédition 
des  objets  à  transporter  par  la  poste  sur  les  territoires  frontière  res- 
pectifs, et  pour  le  cas  où  l'organisation  existante  ou  des  circonstances 
locales  ne  s'y  opposeront  pas,  on  devra  partir  de  ce  principe,  que  chaque 
administration  aura  à  veiller  au  transport  de  tous  les  articles  de  poste 
depuis  son  territoive  jusqu'au  bureau  de  poste  frontière  du  territoire 
Toisin. 

ClftMfie  bnreav  ie  poste  pereewa  le  prix  des  places  payé  par  les 
Toyagsurs  et  le  pvtduit  des  surtsmsy  si  ks  frais  de  transport  sonlàaa 
charge.  Il  fixe  le  prix  des  places  d'après  son  )>ropre  tarif  et  détermifie 
le  poids  des  bagages  non  souans  anx  droits  pour  l'étendoe  de  son 
parcours. 
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Quant  à  Texpédition  des  articles  de  poste  par  cherain  de  fer  sur  les 
frontières,  il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  dispositions  des  traités  inter- 
nationaux spéciaux  en  vigueur. 

Mesure  des  distances. 

Art.  6.  Les  distances  à  parcourir  sur  les  différents  territoires  pos- 
taux sont  calculées  d'après  Tunité  du  mille  géographique,  dont  15  à 
un  degré  de  Téquateur. 

Afin  de  fixer  les  distances  devant  servir  de  base  au  tarif,  tout  le  ter- 
ritoire postal  des  quatre  parties  contractantes  est  divisé  en  carrés  de  taxe 
de  deux  milles  géographiques  de  longueur  et  de  largeur.  La  distance 
directe  entre  le  point  de  croisement  diagonal  de  l'un  des  carrés  et  le 
point  de  croisement  dans  l'autre  carré,  représente  l'échelle  de  distance 
servant  de  base  à  la  taxe  des  correspondances  échangées  entre  les 
bureaux  de  poste  d'un  carré  à  l'autre.  Les  stations  postales  coupées 
par  les  côtés  du  carré  sont  attribuées  au  carré  voisin  de  l'est,  da  sud 
ou  du  sud-est. 

Les  fractions  de  milles  n'entrent  pas  en  compte. 

Poids» 

Art.  7.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  décidé  autrement,  il  sera  fait  usage 
pour  la  fixation  des  poids  dans  le  service  postal,  comme  unité  de 
poids,  de  la  livre  douanière  divisée  en  30  onces  et  la  subdivision  de 
i'once  en  dixièmes. 

Art.  8.  La  taxation,  le  remboursement  et  le  décompte  se  feront  tant 
pour  la  poste  aux  lettres  que  pour  les  messageries  : 

En  monnaie  du  pays  auquel  appartiennent  les  administrations  pos- 
tales qui  ont  à  encaisser  les  ports  ou  taxes. 

Le  payement  des  sommes  dues  d'après  les  comptes  établis  tous  les 
trois  mois  entre  les  adiuinistralions  postales,  est  effectué  dans  la 
monnaie  du  pays  dont  relève  l'administration  postale  qui  a  à  recevoir 
ce  payement. 

Nature  et  traitement  des  objets  à  transporter  par  la  poste. 

Art.  9.  Relativement  à  la  forme,  au  volume  et  au  traitement  des 
envois  par  la  poste  à  remettre,  à  recevoir  ou  à  expédier  plus  loin, 
seront  considérés  comme  applicables  les  règlements  ou  instructions  à 
concerter  entre  les  administrations  postales,  et  subsidiairement  les 
stipulations  des  Traités  conclus  avec  des  Ëtats  étrangers. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  prescriptions  particulières  dans  ces  r^e- 
ments,  instructions  et  traités,  les  instructions  données  par  les 
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rentes  administrations  postales  en  ce  qai  touche  le  trafic  intérieur 
continuent  à  être  observées. 

Diyision  des  objets  à  transporter  par  la  poste. 

Art.  10.  Entrent  dans  le  service  de  la  poste  aux  lettres  ; 

Les  lettres  sans  valeur  déclarée  ; 

Les  imprimés; 

Les  échantillons  de  marchandises  ; 

Les  mandats  sur  la  poste  et 

Les  journaux. 

Le  poids  des  lettres,  imprimés  et  échantillons,  ne  pourra  dépasser 
15  ooces.  Pour  les  objets  francs  de  port  et  les  envois  de  Tétranger, 
les  dispositions  des  articles  26  et  50  sont  applicables. 

Au  service  des  messageries  appartiennent  : 

Les  paquets  avec  ou  sans  déclaration  de  valeur  ; 

Les  lettres  avec  valeurs  déclarées; 

Les  lettres  avec  des  avances  de  la  poste  {Post  vorschûsse). 


II 

P08TB  AUX  LBTTBB8. 

Port. 

Art.  1 1  •  Le  port  des  lettres  pour  toutes  les  distances  dans  l'échange 
réciproque  est  fixé  : 

a)  Pour  la  lettre  ordinaire  affranchie  ne  dépassant  pas  le  poids 
d'une  once  :  1  silbergros  ou  3  kreuzers  dans  les  territoires  de  TAlle- 
magne  du  sud  où  règne  le  système  monétaire  du  florin,  ou  5  neu- 
kreuzers;  la  lettre  dépassant  ce  poids  paye  2  silbergros  ou  7  kreuzers, 
ou  10  neu-kreuzers. 

b)  Pour  la  lettre  ordinaire  non  affranchie  ne  dépassant  pas  une 
once  :  2  silbergros  ou  6  kreuzers,  ou  10  neu-kreuzers  ;  pour  un  poids 
plus  élevé  :  3  silbergros  ou  11  krenzers,  ou  15  neu  kreuzers. 

Timbres-poste  et  enveloppes  timbrées. 

Art.  12.  Les  bureaux  de  poste,  après  entente  entre  les  différentes 
administrations  postales,  doivent  mettre  à  la  disposition  du  public  des 
timbres*poste  qu'ils  sont  tenus  de  lui  céder  au  prix  indiqué  par  le 
timbre  d'affranchissement. 

Les  administrations  postales  peuvent,  si  elles  le  jugent  utile,  auto- 
riser les  bureaux  de  poste  à  vendre  des  enveloppes  timbrées  et  à  pré- 
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lieTer,  ou^ie^re  prix  mdiquépar  le  timbre  (f  affrafidiuscMuty  une  io- 
demnité  correspondante  aux  frais  de  revient. 

Af rsnclliBsement  infofllBaat. 

Art.  13.  Les  lettres  insuflTsamnientaffhinchîes  air  moyen  de  timkres- 
poste  ou  d'enveloppes  timbrées,  sont  soumises  à  la  taxe  des  lettres  non 
affranchies,  en  tenant  compte  toutefois  de  la  valeur  des  timbns  oo 
des  enveloppes  employés. 

Le  refus  de  payer  le  surcroît  du  port  équivaut  &  un  refbs  de  receroir 
la  lettre. 

Affranchissement  au  mosen  de  timbres  ou  d'enveloppes  timbrées 

dfime  antre  administration. 

Art.  14.  D'autres  timbres  ou  euveUppes  d'afiranchissemeni  que 
ceux  du  territoire  de  l'union  postale  sur  lequel  a  lieu  la  lemise  des 
objets  à  afiranebir,,  n'oat  pas  de  lialeur»  Les  envois  munis  de  timbres 
ou  enveloppes  d'un  autre  territoire  postal  et  remis  à  la  poste,  soDt 
considérés  comme  non  affranchis,  et  les  timbres  ou  enveloppes  regar- 
dés comme  non  valables. 

Si  des  envois  de  ce  genre,  rentrant  dans  l'échange  réciproque,  soat 
destinés  au  territoire  auquel  appcLPtifisnent  les  timbres  ou  enveloppes, 
le  bureau  de  poste  n'aura  à  réclamer  du  destinataire  que  le  port  de  la 
lettre  ou  de  l'envoi  qui  resterait  eneore  à  payer,  déduction  faite  de  la 
valeur  des  timbres  ou  de  l'enveloppe,  ou  bien  il  remboursera  d'une 
autre  façon  au  destinataire  la  valeur  des  timbres  irrégulièrement  em- 
ploj^s« 

Iflq^rimfe. 

Art.  1 5.  Dans  Te  cas  où  fes  fmprimés  sont  affranchis,  et  que,  d'après 
leur  nature,  fis  rentrent  dans  les  conditions  réglementaires,  Bs  ac- 
quittent sans  égard  à  la  distance,  une  taxe  unique  \[3  sîTbergrosou 
1  kreuzer»  ou  2  neu-kreuzers  par  poids  de  2  1/2  onces  on  portion 
de  ce  poids. 

Pour  les  imprimés  remis  â  la  poste  non  affranchis  ou  insuflîsamincBt 
affranchis,  ou  qui  ne  rentrent  pus  dans  les  conditions  réglementaires, 
mais  qui  seraient  d'ailleurs  susceptibles  d'être  expédiés  par  la  poste  aui 
lettres,  «n  appliquera  la  taxe  afférente  a«x  lettres  sm  affranchie^  en 
tenanf  compte  tonteftris^  de  la  valeur  des  limbi^»  eniplefis. 

QcenI  à  ee  qui  concerne  finterprétaiîoB  des  prewriptiMiff  rt^ttxû^- 
taires  sur  les  imprimés,  toutes  les  fois  qu'il  ne  ^agit  pas  d^an  ouhi- 
tendu  évident,  le  bcrreaa  de  poste  où  ils  sont  fmm  sera  tMfMVS  app^I^ 
i  àkeider. 
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Art.  16..  Les  prescriptions  de  Tarticle  15  quipcécëdei  s'appliquent 
ég^ement  aux  éebaiitillûBs  à  expédier  par  la  poste. 

Si  dans  le  même  paquet  se  trouvent  des  échantillons  et  des  impri- 
més, on  prélèvera  la  taxe  fixée  par  l'article  15^  calculée  sur  le  poids 
total  du  paquet. 

RecommandatibiT. 

Art.  17.  La  recommandation  est  admise  pour  les  kttres^i  les  impri- 
més et  les  échantillons  de  marchandises,,  moyennant  le  payement,  en 
sus  du  port,  d'un  droit  de  2  silbergros  ou  7  kreuzers,  ou  10  neu- 
kreuzers.  Ce  droit  se  paye  toujours  en  même  temps  q,ue  le  port. 
L'expéditeur  pourra,  sur  sa  demande»  obtenir,  par  l'intermédiaire  du 
bureau  de  poste»  un  récépissé  du  destinataire  (récépissé  de  retour).  La 
poste  prélève  pour  ce  récépissé  un  droit  de  2  silbergros  ou  7  kreuzers, 
ou  10  neu-kreuzers,  que^  l'expéditeur  aura  à  acquitter  au  moment  de 
l'envoi. 

lademiuM  pour  les.  eavoÎA  vecommandég. 

Art.  18.  En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé,  iî  est  payé  i 
l'expéditeur  une  indemnité  de  14  thaîers  ou  24  1/2  florins,  valeur  alle- 
mande, ou  21  florins ,  valeur  autrichienne,  les  cas  de  négligence  de 
Fenvoyeur,  de  guerre,  de  force  majeure  exceptés. 

La  poste  n'accorde  point  d'indemnité  pour  la  détérioration  d'un 
envoi  recommandé ,  ni  pour  le  dommage  occasionné  par  le  retard 
dans  la  livraison. 

Les  envois  remis  à  la  poste  pour  être  expédiés  par  voie  d'estafette, 
sont,  an  point  de  vue  de  l'indemnité,  assimilés  aux  envois  recom- 
mandés. 

L'râdfemnitê  sera  payée  par  radtaînïsrtratîan  postele  de  laquelle  re- 
lève le  bureau  expéditenr. 

Le  droit  à  indemnité  est  prescrit  au  bout  de  six  mois,  &  partir  du 
jour  de  la  livraïson. 

La  prescription  est  inferrompue  par  mrc  réclamation  adressée  S 
Tadministration  postale  &  laquelle  appartient  le  bnrean  où  l*envoî  a 
été  remis.  Si  la  réclamation  n'est  pas  admise,  un  nouveau  délai  de 
prescription  de  six  mois  courra  à  partir  du  jour  du  rejet  de  la  de- 
mande, mais  la  prescription  ne  pourra  plus  être  interrompue  par  une 
seconde  réclamation  contre  cette  décision. 

Le  droit  à  Hodenraité  peut  aussi  être  réclamé  par  le  destinataire 
dans  le  cas  où  l'expéditeur  est  inconnu,  ou  dans  le  cas  où  il  aban- 
donne ce  droit  au  destinataire. 
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Lorsqu'une  administration  postale  a  accordé  à  rexpéditenr  une 
indemnité  pour  un  envoi  recommandé  et  que  Tenqnête  a  établi  qoe 
cet  envoi  n*a  pas  été  perdu  dans  son  district,  elle  devra  être  imméÂa- 
tement  indemnisée  par  Tadminislration  qui  a  reçu  livraison  de  TenToi. 
Cette  dernière  administration  peut,  de  la  même  manière,  exercer  sra 
recours  contre  Tadministration  suivante.  En  dernier  lieu,  c'est  Tadmi- 
nistration  qui  ne  peut  prouver  ni  l'expédition  ni  la  livraison  à  qdc 
autre  administration,  qui  devra  supporter  le  dommage. 

En  ce  qui  touche  la  perte  d'un  envoi  recommandé  renfermé  dans  un 
paquet  de  lettres  en  transit,  l'administration  chaînée  du  transit  n'est 
responsable  de  l'envoi  que  dans  le  cas  où  tout  le  paquet  de  dépêches 
a  été  perdu  dans  le  trajet  sur  le  territoire  du  transit,  ou  lorsqu'il  est 
prouvé  que  l'envoi  recommandé  a  été  perdu  pendant  le  trajet  sur  le 
territoire  du  transit. 

Lorsque  la  perte  d*envois  recommandés  provient  du  fait  d'un  office 
étranger,  les  administrations  postales  des  hautes  parties  contractantes 
ne  sont  tenues  à  aucune  indemnité,  à  moins  de  stipulations  spé- 
ciales à  cet  égard.  Si  néanmoins  dans  ce  cas  la  remise  de  l'envoi  a 
été  faite  dans  le  ressort  d'une  administration  relevant  des  hautes  par- 
ties contractantes  et  que  l'expéditeur  veuille  foire  valoir  ses  droits 
contre  l'office  étranger,  l'administration  postale  qui  a  directement 
remis  son  envoi  à  l'administration  étrangère  est  tenue  de  lui  prêter 
son  assistance. 

Il  ne  peut  être  demandé  d'indemnité  aux  administrations  postales 
pour  les  envois  non  reconunandés. 

Mandats  sur  la  posta. 

Art.  19.  Il  peut  être  effectué  par  la  poste  aux  lettres  dans  l'é- 
change réciproque  sur  les  territoires  postaux  des  parties  contractantes, 
des  payements  jusqu'à  concurrence  de  50  thalers  ou  87  J/S  florins, 
valeur  allemande,  ou  75  florins,  valeur  autrichienne,  par  le  moyen 
des  mandats  de  poste. 

Le  droit  pour  les  payements  jusqu'à  concurrence  de  25  thalers,  oo 
43  3/4  florins,  valeur  allemande,  ou  32  1/2  florins,  valeur  autrichienne, 
est  de  2  silbergros,  ou  7  kreuzers,  ou  10  neu-kreuzers;  au-dessasde 
25  jusqu'à  50  thalers  ou  de  43  3/4  florins,  87  1/2  florins,  valeur  alle« 
mande,  ou  de  37  1/2  à  75  florins,  valeur  autrichienne,  le  droit  est  de 
4  silbergros,  ou  14  kreuzers,  ou  20  neu-kreuzers.  Le  coupon  attaché 
à  la  formule  du  mandat  peut  recevoir  de  la  main  de  Texpéditear  toutes 
espèces  de  communications  écrites  sans  qu'il  puisse  être  prélevé  un 
surcroît  de  taxe. 

La  taxe  doit  être  payée  au  bureau  qui  délivrera  le  mandat  de  poste. 
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Sur  la  demande  de  rexpéditeur,  il  peut  être  donné  avis  au  bureau 
de  poste  du  lieu  de  destination,  par  la  voie  du  télégraphe,  des  sommes 
versées  contre  réception  de  mandats  sur  la  poste  afin  d'en  assurer 
immédiatement  le  payement.  L'expéditeur,  dans  ce  cas,  aura  à 
payer,  outre  la  taxe  du  mandat  de  poste  et  les  frais  du  télégramme, 
la  taxe  pour  la  remise  par  exprès  de  la  dépêche  depuis  le  bureau 
de  poste  jusqu'à  la  station  du  télégraphe,  lorsque  celle-ci  n'est  pas 
dans  les  bâtiments  de  la  poste.  Lorsque  le  mandat  n'est  pas  adressé 
poste  restante^  il  y  a  à  prélever  pour  la  remise  par  exprès  du  télé- 
gramme au  destinataire  la  taxe  fixée  pour  les  lettres  qui  doivent  être 
remises  par  exprès.  (Art.  20.) 

Les  sommes  versées  contre  la  réception  d'un  mandat  sur  la  poste, 
sont  garanties  de  la  même  manière  que  les  envois  de  valeurs  déclarées. 
(Art.  48.) 

Remise  des  envois  par  exprès. 

Art.  20.  Les  objets  livrés  à  la  poste  aux  lettres  sur  l'adresse  des- 
quels l'expéditeur  a  indiqué  par  écrit  qu'ils  doivent  être  remis  par 
exprès,  doivent  être,  aussitôt  après  leur  arrivée,  expédiés  au  destina* 
taire  par  cette  voie. 

II  n'est  pas  exigé  de  recommandation  pour  les  envois  par  exprès. 
II  sera  perçu  pour  les  envois  postaux  par  exprès  dans  le  rayon  du 
district  local  où  se  trouve  le  bureau  destinataire,  un  droit  de  2  1/2  sil- 
bergros  ou  9  kreuzers»  ou  15  neu-kreuzers. 

Le  payement  de  ce  droit  peut  être  effectué  par  l'expéditeur  ou  être 
laissé  à  la  charge  du  destinataire. 

Pour  les  envois  de  poste  par  exprès  dans  le  rayon  rural  du  district 
où  la  lettre  est  adressée,  il  est  admis  comme  règle  que  la  taxe 
d'expédition  par  exprès  doit  être  payée  par  le  destinataire,  selon 
le  tarif  établi  et  usité  dans  la  localité  pour  les  expéditions  par 
exprès. 

Dans  le  cas  où  l'exprès  a  à  délivrer  des  sommes  pour  des  mandats 
àe  poste ,  la  taxe  sera  du  double  de  celle  fixée  pour  la  remise  par 
exprès  des  envois  ordinaires. 

La  taxe  à  acquitter  pour  l'exprès  est  toujours  perçue  par  le  bureau 
de  poste  du  lieu  de  destination. 

EnTois  de  lettres  à  faire  suivre. 

Art.  2 1 .  Pour  les  envois  par  la  poste  aux  lettres  qui  doivent  être 
expédiés  au  destinataire  à  un  autre  endroit  qu'à  celui  désigné  en  pre- 
mier lieu,  il  ne  sera  perçu  à  la  suite  de  cette  seconde  expédition  aucun 
nouveau  droit. 

Lorsque  le  renvoi  a  lieu  sur  le  territoire  du  bureau  où  la  lettre  a  été 
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reuûse,  la  bureau  de  po&le  qui  feit  «oNre  porte  en  cAix^ita  ie  port 
des  leUres  non  affranchieB  daiifi  la  méate  monnaie  -et  aa  aième  tarif 
que  ceux  de  Tadinuiistnatioii  postale  du  bureau  expéditeur;  iuwaâle 
œtte  dernière  adminuAratioii  postale  prélève  ie  moatast  du  port  d'a- 
près le  tarif  établi  pour  son  service. 

Lesenvois  recommuidés  de  la  poste  aux  lettres  qui  aoiU  à  fatresmvre 
sont  traités  dans  ce  second  envoi  ^éigalemeiit  oooune  envois  xiecom- 
mandés. 
Il  n'est  pas  perçu  de  nouveau  droit  de  racommandatioiu 
Lorsque  des  naaadats  de  peste  .destiaés  i  Tinstérieur  paasent  en  les 
faisant  suivre,  dans  l'échange  réciproque,  ils  sont  soumis  à  me  taxe 
supplémentaire  dont  Je  smuiant  représente  ladifiérence  entpe  le  4n>it 
établi  pour  les  mandiOs  de  l'échange  xdcipFoqBe  et  ceux  deetàBés  à      J 
l'intérieur.  Ce  montant  est  prélevé  comme  le  port  de  la  letire  au       ^ 
moyen  d'une  surtaxe. 

Hfibuts. 

Ait.  n.  ^onr  ia/éexpédition  des  envois  par  la  poste  qui  ne  pewent 
ètpe  remis  à  destination  «  il  n'eM  pas  prélevé  4e  port  particdier.  Si  ces 
envois  n'étaient  pas  affranchis,  le  bureau  de  poste  ^i.^edue  le  roH 
vol  perte  'en  ^compte  le  port  tel  <f n^H  a«ajl  ^é  «empté  peur  l'envoi  et 
éaci6<Ia  même  espèce  de  monnaie;  «nsuite  FateiinislralioB  4\i  t^ri- 
toke  où  Renvoi  avait  été  mis  à  ta  poste  pvâève  le  pra  éa  poit  cofiisr- 
mément  au  tarif  établi  pour  son  semœ. 

.  Le  montant  des  mandats  ^i  n'ont  ps  être  payés  m.  idedliBafaire 
est  remboursé  à  l'envoyeur  dès  ^'on  a«r«  pu  se  fprooaner  son 
adreese,  mais  4a  tasxe  perçue  pour  le  nandat  o'eat  point  reiitiliiAe. 

PeraBptioD  de  bi  taie. 

'  Art.  n.  'Chaque  admimatraflion  postale  pefcevra  <e  port  ntasi  qoe  la 
taxe  de  recommandation  sur  toutes  les  lettres,  les  imprimés  et  les 
èdhamillons  qui  sont  'reoûs  dans  ees  bureaux. 

La  taxe  prélevée  sur  les  mandats  de  poète  «^  partagfte  par  parts 
égales,  entre  l'administration  du  territoire  *€rii  «*efl'eclue  la  i^miae  ^ 
radmnislration  du  tenitoire  de  destination.  Ita  oe  ^i  tMKlie  les 
mandats  de  poste  à  faire  suivre  appaftenaflBl  ordimireaieilt  à  1^ 
change  intérieur»  la  taxe  primitive  dont  ils  ont  été  frappés  entre  dans 
le  partage. 

Les  administrations  postales  des  hautes  pariies  contraotantes  se  jré- 
servent  de  régler^par  un  aocord  ultérieur,  le  mode  ide  perccy^liûa  dn 
port  .d'après  Jes  ei^périences  laites  de  façon  gue  chaque  ladminùstra- 
tion  percevra  les  ports  et  affranchissements  qui  sont  préle.vés  dans  ses 
bureaux* 


-  1 
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kmicmtùmBÊÈ, 

Art.  24.  Il  sera  perçu  pour  les  avis-clrcùlaires  expédiés  sur  la  de- 
mande des  particuliers  un  droit  de  2  silbergros  ou  7  kreuzers,  ou 
10  neu-kreuzers  par  l'adDiifiifitmtion  posliale  à  laquelle  ressort  le  bu- 
reau expéditeur.  S'il  est  prouvé  que  la  .réclamation  a  été  provoquée 
parla  faute  de  la  poste^ le  montant  de  la  taie  sera  restitué. 

Bxclasion  de  droits  TupfiOénrexitaires. 

Art.  25.  Indépendamment  des  taies  et  des  droite  établis  dan^  les 
articles  précédents,  il  ne  pourra  être  perçu  d'autres  droits,  soit  pour 
l'expédition  des  JelljRes^  impnmés,  éûkaBtîUMs  de  juarchâadises  et 
mandats  de  poste  dans  le  district  local  du  bureau  de  poste,  ni  pour  la 
livraison  de  récèpiBsés  de  livraison  ni  pour  'la  remise  de  formulaires 
de  mandais  de  pofsie.  <> 

L^administration  impériale  et  royale  "aitrichieHne  se  résenne,  'H>ole- 
foïs,  de  tontînaer  provisoiremeut  à  percevoir  «ne  taxe  «de  distritufion 
lororfe,  là  où  il  en  existe  une,  mais*ccfttela^e  ne  pourra  en<auoaii  cas 
être  augmentée,  cUe  dervra  au  contraire  'être  supprimée  autant  que 
possible  avec  le  temps. 

Dispositions  relatives  à  la  franchise. 

Art.  26.  La  correspondance  de  tous  les  membres  des  familles  ré- 
gnantes dans  les  territoires  des  hantes  parties  contractantes  est  expé- 
diée franche  de  port  sans  limite  de  poids. 

De  plus,  seront  réciproquement  transportés  en  franchise,  jusqu'à 
concurrence  d'une  livre  inclusivement  :  les  correspondances  pour 
affaires  purement  administratives  édhan^ées  entre  les  autorités  de 
l'Ëtat  ou  autres  autorités  publiques  d^n  territoire  postal  avec  les  au- 
torités d'un  autre,  pourvu  qu'elles  soient  remises  sous  la  forme  pres- 
crite pour  la  franchise  dans  le  pays  où  elles  sont  mises  à  la  poste. 
Jeiiîiiseiit  des  mêmes  ^Irûils  que  les  autorités  de  4'£tat  et  autres  auto- 
rités publiques  les  fonctionnaires  spéciaux  qui  représentent  une  de  ces 
autorités. 

la  carrespandaaoe  4es  Ambassadeurs  ai;ec  leurs  geiivernements  est 
seiuniee  à  ia  laxe. 

Les  mandats  sur  la  poste  ne  jouissent  généralement  pas  de  ia  Iran- 
cUee.iSeulemant  daoB  les^uis  où,  4*fi^Fàs  les  presoriptions  sur  la  fran- 
chise tdu  |M)rt{par  la  voie  des  messageries  {art.  47Ji,  il  y  a  lieu  d'eijpédier 
des  ennois  d'argeut  inuacs  de  por^  le.  payement  peut  aussi  être  efiectué 
gratuitement  au  moyen  de  mioMlats  sur  la  poste. 
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Les  envois  expédiés  en  franchise  comme  correspondance  frandu 
de  port  de  la  part  de  l'administration  postale  da  territoire,  où  ils  sont 
mis  à  la  poste,  sont  distribués  à  l'endroit  de  leur  destination  sans  per- 
cevoir de  taxe. 

Distributioa  des  Joamauz. 

Art.  27.  Les  établissements  de  poste  des  hautes  parties  contrac- 
tantes se  chargent  des  abonnements  et  de  l'exécution  des  commandes 
qui  leur  sont  faites  pour  des  journaux  et  écrits  périodiques,  de  mime 
que  de  leur  envoi  et  de  leur  remise  aux  abonnés.  Il  ne  sera  pas  M 
de  distribution  gratuite  de  numéros  spécimen. 

Montant  de  la  proyision  prélerée  sur  Tabonnement  aux  joarnanz. 

Art.  28.  Le  droit  sur  la  distribution  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques est  fixé  à  25  0/0  du  prix  de  l'abonnement,  auquel  le  boreao 
de  poste  expéditeur  reçoit  le  journal  ou  écrit  de  l'éditeur  (prix  net). 
Pour  les  journaux  qui  paraissent  moins  de  quatre  fois  par  mois,  b 
provision  n'est  que  de  12  0/0  du  prix  net  d'achat.  Dans  tous  les  cas,  le 
montant  doit  s'élever  au  moins  &  4  silbergros  ou  14  kreuzers,  oa 
SO  neu-kreuzers  par  an  pour  tout  journal  ou  écrit  périodique  que  la 
poste  distribue. 

Mode  d'encaissement  de  la  proTision  sur  les  journaux. 

Art.  29.  La  provision  prélevée  sur  les  journaux  est  partagée  par 
moitié  entre  le  bureau  qui  reçoit  le  journal  et  le  bureau  de  poste  qui 
l'expédie. 

Si  le  montant  ne  peut  être  partagé  exactement  par  fractions  de 
1/4  de  silbergros  ou  par  kreuzers  ou  par  neu-kreuzers,  la  plus  grande 
part  reste  acquise  au  bureau  expéditeur. 

Conditions  d'abonnement. 

Art.  30.  Pour  les  abonnements,  les  conditions  indiquées  par  l'éditear 
doivent  être  suivies. 

En  général,  on  ne  peut  s'abonner  pour  moins  de  trois  mois. 

Ou  ne  peut  s'abonner  pour  un  temps  plus  long  que  celui  indiqué 
sur  la  liste  relative  au  prix  des  journaux  publiée  par  l'administration 
postale  du  territoire  où  parait  le  journal. 

Les  changements  de  prix  pour  l'abonnement  suivant,  ne  seront  pris 
en  considération  que  lorsqu'ils  sont  annoncés  par  l'éditeur,  au  moins 
quatre  semaines  avant  la  nouvelle  période  d'abonnement,  à  l'adminis- 
tration postale  du  lieu  où  parait  le  journal. 
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Tkze  relative  à  Texpéditton  des  journaux  à  domicile. 

Art.  31.  La  provision  prélevée  sur  Tabonnement  aux  journaux,  con- 
formément à  Tarticle  28,  ne  comprend  pas  la  taxe  à  payer  pour  la 
livraison  à  domicile  du  journal.  Les  diverses  administrations  postales 
détermineront,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  le  montant  de  la  taxe 
pour  la  livraison  à  domicile. 

En? oi  des  journaux  à  faire  suivre. 

Art.  32.  Si  un  abonné  demande  l'envoi  d'un  journal  à  un  autre 
endroit  que  celui  qui  a  été  donné  en  commandant  le  journal,  il  peut, 
à  son  choix,  s'adresser  à  cet  effet  à  l'administration  postale  qui  a  com- 
mandé le  journal  ou  à  celle  de  Tendroit  où  est  publié  le  journal,  et  les 
administrations  postales  intéressées  auront  à  échanger  à  ce  sujet  les 
communications  nécessaires.  Pour  faire  suivre  le  journal,  le  destina- 
taire devra,  jusqu'à  la  fin  de  la  période  d'abonnement,  payer  un  droit 
de  1 1  silbergros  ou  35  kreuzers  ou  50  neu-kreuzers  tant  en  faveur  de 
l'administration  postale,  oti  il  avait  d'abord  commandé  le  journal,  qu'en 
faveur  de  l'administration  postale  qui  est  chargée  de  le  faire  suivre, 
droit  qui  sera  partagé  par  parts  égales  entre  ces  deux  administrations. 

Si  un  journal,  par  suite  de  plusieurs  changements  d'adresse,  est 
expédié  d'un  territoire  sur  un  autre,  il  sera  perçu  à  chaque  nouvelle 
expédition  le  droit  ci-dessus  indiqué.  Mais  dans  le  cas  où  le  journal 
retourne  à  sa  première  destination,  ce  dernier  changement  d'adresse 
n'entraîne  aucun  droit. 

Dans  le  cas  où  un  journal  qui  n'était  pas  servi  par  la  poste,  mais 
directement  envoyé  par  l'éditeur,  vient  à  être  envoyé  par  la  poste  en 
faisant  suivre,  l'expéditeur  devra  payer  la  provision  prélevée  sur  les 
journaux  transmis  par  la  poste,  conformément  aux  articles  28  et  30. 
Le  partage  se  fait  par  moitié  d'après  l'article  29. 

Les  exemplaires  que  les  rédactions  de  journaux  s'envoient  à  titre 
d'échange,  sont  traités  de  la  même  manière. 


III 

MESSAGERIES. 

Fixation  du  tarif. 

Art.  33.  Le  port  des  objets  ou  articles  de  messageries  faisant  partie 
de  l'échange  réciproque,  est  calculé  d'après  la  distance  en  ligne  di- 
recte entre  le  point  de  départ  et  le  lieu  de  destination,  sans  tenir 
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compte  des  frontières  des  différents  territoires  et  de  Texpédition.  Ed 
ce  qui  concerne  les  difitAnces^  àes  prasoriptiras  <d£  Jïarticle  6  sont 
applicables. 

Il  est  prëleyê  |iotir  tout  article  de  messageries  tine  taxe  au  poids  et 
pour  les  enTois  atec  déclaration  de  YsHeor,  en  outre  un  droit  d'as- 
surance. 

Relativement  aux  envois  pour  lesquels  ta  poste  doit  effectuer  des 
avances,  il  sera  payé,  oulre  le  droit  de  port  et  le  droit  éventuel  d'asso* 
rance,  un  droit  d'avances. 

Les  envois  peuvent  être  affranchis  oomiflëtement  jusqu'à  destina- 
tion, oujcnvoyés  nen. affranchis. 

TaiMjau  poids ;paur  toi  pagneU. 

Art.  34.  La  taxe  au  poids  pour  paquets  est  fixée  par  Hvre  doua- 
nière : 

Jusqu'à....  5  milles*. ••.....*•  à  ..... .•«••^,.  3  pfÎBOJiigst. 

Au  delà  de   Bjusqu"^    10  milles ..•    4       — 

—         10      —       15    —      e       — 
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Ainsi  de  suite  en  augmeiltant  de  .2  pfennigs  par  90  milles  8e  dis- 
tance. 
Les  fractions  de  livre  sont  comptées  «poizr  ime  livre  entière. 
Le  minimum  de  la  taxe  pour  un  paquet  est  : 

Jusqu'à  la  distance  de 5  mill.  2  silb.  ou   7  kr.  ou  10  nea-kreuz. 

Au  delà  de  5  mill.  jusqu'à.  15    —    3      —      11      —    15        — 

—  15     —      —       25   —    4      —      14—20        — 

—  25    —      —        50    —    5      —      18—25         — 

—  50     —      .....6      ^21—30        — 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  paquets  sous  la  même  adresse,  chaque  «pa- 
quet est  taxé  à,  part. 

1 .  .360  plénnigftdB  Prane  Tàl8jit'3l5  oentimes. 
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.  Taxe  au  poids,  pour  des  lettres  a^ec  Taleurs  déclarées  ou  avances 

de  la  part  de  la  poste. 

Art.  35.  Le  port  des  lettres  avec  valeurs  déclarées  ou  lettres  avec 
princes  de  la  part  de  la  poste,  est  fixé  pour  le  poids  maximum  ac- 
cordé aux  lettres  (15  onces)  : 

Jusqu^à 5  inil.à  1  1/2  silb. ou    6  kreaz.  ou    8  neu-kreuz. 

AudelàdeSmill.jusga'Jt.  15    —  2         —         7         —         10       — 

—  15    —      —       25    —   3         —       11         —         15        — 

—  25    —      —       50    —   4         —        14         —         50        — 
_      50    —      —         •    —   5  —        18  —  25        — 


Droits  d'assurance. 


Art.  36.  Les  droits  d'assurance  s'élèvent 


Jusqu'à  15  milles 

Au  delà  de  15  jusqu'à  50  milles 
—  50  milles 


Jusqu'à  50  thalers 

ou  87  1/3  florins 

yalear  bUemande 

oa  75  florins 

valear  autrichienne 

inclusivement. 


1/2  silberg. 

1  — 

2  — 


An  delà  de 50 thaï. 

jusqu'à!  00  thalera 

ott  an  delà  de  87  1/2 

jusqu*à  175  florins 

valear  allemande 

audelà  de  75  jusqu'à 

150  florins  valeur 

autrichienne 

inclusivement. 


1  silberg, 

2  — 

3  — 


Pour  de  plus  gran- 
des sommes ,  par 
chaque  100  thakrs 

eu  17Sflorinss 

valeur  allemande, 

ou  150  florins^ 

valeur 
autrichienne. 


1  silberg. 

2  — 

3  — 


Si  la  somme  déclarée  dépasse  1000  thalers  ou  1750  florins,  vatour 
allemande,  oii  1500  florins,  valeur  autrichienne,  on  percevra  pour  le 
surplus  de  cette  somme  la  moitié  des  droits  d'assurance  ci-dessus. 

Si  plusieurs  envois  avec  valeur  déclarée  sont  destinés  à  la  môme 
adresse,  on  compte  les  droits  d'assurance  séparément  pour  chaque 
envoi. 

Réduction  des  comptes  en  chiffres  ronds  suivant  les  différents 

systèmes  monétaires. 

Ayt.  37.jLes,tqxes  calculées  en  silbergros,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  34  et  36  précédents,  seront  réduites  aussi  exac- 
tement que  possible  dans  les  territoires  postaux  où  le  système  moné- 
taire du  florin  est  en  vigueur,  d*aprës  des  tableaux  de  réduction  qu'on 
se  comipyaniquera  réciproquement,  en  monnaie  du  territoire  de  Tad- 
ministraiion  postale. 
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Les  fractions  de  taxe  seront  élevées  jusqu'à  un  quart  de  silbergros, 
ou  respectivement  à  1  kreuzer  ou  à  1  neukreuzer. 

Avances  faites  par  la  poste. 

Art.  38.  La  poste  peut  faire  des  avances  jusqu'à  concurrence  de 
50  tbalers  ou  87  1/2  florins,  valeur  allemande,  ou  75  florins,  valeur 
autrichienne.  Lorsqu'il  s'agit  de  frais  de  transport  et  déboursés  occa- 
sionnés par  des  envois  de  poste,  des  avances  plus  considérables  peu- 
vent élre  faites. 

Le  payement  du  montant  au  lieu  d'expédition  ne  peut  généralement 
être  exigé,  même  lorsqu'il  y  aurait  eu  retard  dans  le  renvoi  au  bureau 
de  poste  expéditeur  du  reçu  accompagnant  l'objet  expédié,  avant  que 
ce  reçu  ne  soit  retourné  à  la  poste  avec  Tavis  que  l'envoi  a  été  remis 
à  destination. 

En  outre  de  la  taxe  d'envoi  (article  34  et  respectivement  les  ar- 
ticles 35  et  36),  les  droits  à  prélever  pour  les  avances  faites  par  la 
poste,  sont  fixés  :  pour  chaque  tbaler  ou  fraction  de  thaler  à  1/2  sil- 
bergros, ou  pour  chaque  florin  ou  fraction  de  florin  à  1  kreuzer,  va- 
leur allemande,  ou  pour  chaque  florin  ou  fraction  de  florin»  valeur 
autrichienne,  1  1/3  neukreuzer;  ce  droit  ne  pourra  cependant  être  in- 
férieur à  1  silbergros  ou  3  kreuzers  ou  5  neukreuzers. 

Le  payement  à  l'avance  du  port  et  des  droits  n'est  pas  exigé  ;  cepen- 
dant le  payement  n'en  peut  être  eflectué  séparément. 

Déclaration  d'entoi. 

Art.  39.  Les  déclarations  accompagnant  les  envois  par  messageries 
ne  sont  pas  soumises  à  une  taxe  particulière. 

Les  administrations  postales  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  que  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  il  soit  adopté  d^ 
formules  imprimées  pour  les  déclarations  d'envoi.  Le  moment  où  ces 
formules  ou  modèles  devront  être  employés,  sera  déterminé  en  com- 
mun par  les  administrations  postales. 

Taxe  à  payer  pour  les  envois  à  faire  suivre  expédiés  par  les  messageries. 

Art.  40.  Les  articles  de  messagerie  à  faire  suivre  ou  à  retourner, 
seront  traités  et  taxés  comme  les  envois  qui  sont  remis  au  lieu  de  des- 
tination pour  être  retournés  ou  pour  les  faire  suivre  respective- 
ment sur  le  lieu  de  première  expédition  ou  vers  la  nouvelle  destina- 
tion. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  retourner  ou  de  faire  suivre  un  envoi  de  poste 
avec  avunces,  la  taxe  payée  pour  les  avances  ne  se  paye  pas  une  se- 
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conde  fois;  la  même  règle  s'applique  lorsque  des  envois  de  ce  genre 
passent  de  réchange  intérieur  dans  réchange  réciproque,  et  vice  versa. 

Droit  supplémentaires. 

Art.  41.  Il  ne  sera  pas  établi  de  droits  supplémentaires  nouveaux 
pour  Texpédition  des  envois  de  messagerie,  et  dans  aucun  cas  on  ne 
pourra  dépasser  ceux  des  tarifs  actuels. 

Il  appartient  à  chaque  administration  postale  de  fixer,  en  ce  qui  la 
concerne,  le  taux  des  droits  applicables  à  la  livraison  à  domicile  des 
envois  de  messageries. 

ê 
Remise  des  envois  de  messageries  par  exprès. 

Art.  42.  Les  envois  de  messageries  pour  lesquels  l'expéditeur  a,  par 
une  mention  indiquée  sur  Tadresse»  exprimé  le  désir  que  la  livraison 
soit  faite  par  exprès,  doivent  être,  dès  leur  arrivée,  remis  au  destina- 
taire par  un  messager  conformément  aux  dispositions  suivantes. 

1)  Pour  les  livraisons  par  exprès  dans  le  district  du  bureau  de  poste  : 
Il  est  admis  comme  principe  que  tous  les  envois  avec  valeur  décla- 
rée jusqu'à  50  thalers  ou  87  1/2  florins,  valeur  allemande,  ou  75  flo- 
rins, valeur  autrichienne,  inclusivement  ou  du  poids  de  5  livres 
inclusivement,  doivent  être  livrés  au  domicile  du  destinataire  par  l'ex- 
près, à  moins  que  des  prescriptions  douanières  n'y  mettent  obstacle. 

Pour  les  envois  avec  valeur  déclarée  de  plus  de  50  thalers  ou 
87  1/2  florins  et  dépassant  le  poids  de  5  livres,  l'obligation  de  l'admi- 
nistration postale  de  faire  remettre  ces  envois  par  exprès  au  domicile 
du  destinataire,  ne  s'étend  qu'à  la  formule  de  l'accusé  de  réception 
ou  de  la  déclaration  d'envoi. 

La  taxe  à  payer  pour  l'exprès  en  ce  qui  touche  les  envois  des  ar- 
ticles de  messageries  sera,  toutes  les  fois  que  ces  envois  sont  portés  à 
destination  par  exprès,  du  double  de  la  taxe  stipulée  par  l'article  20 
pour  la  remise  par  exprès  d'objets  à  transporter  par  la  poste  aux 
lettres  dans  le  district  local  de  l'administration.  Dans  les  cas,  au  con- 
traire, où  il  n'y  a  que  les  reçus  ou  déclarations  d'envois  qui  sont 
portés  à  destination  par  exprès,  il  n'y  a  à  payer  que  le  montant  simple 
des  droits  d'exprès  pour  les  articles  de  la  poste  aux  lettres. 

2)  Pour  les  livraisons  par  exprès  dans  le  district  rural  du  bureau  de 
poste  : 

L'obligation  de  l'administration  postale  de  faire  remettre  les  envois 
par  un  exprès,  au  domicile  du  destinataire,  s'étend  au  modèle  pour 
l'accusé  de  réception  ou  de  la  déclaration  d'envoi. 

La  taxe  est  calculée  d'après  le  tarif  indiqué  dans  l'article  20  touchant 
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les  envois  de  la  posté  aui  lettres  qui  doivent  être  remié;  psir  exprès 
dans  le  district  rural. 

Les  droits  pour  la  remise  par  exprès  sont  prëleyés  par  le  bureau 
au  lieu  de  destination. 

Mode  de  partage  des  recettes  pour  les  envois  par  messageries. 


Art.  k^  Les  recettes  communes  provenant  du  trafic  des  message- 
ries sont  partagées  entre  les  administrations  des  liautes  parties  con- 
tractantes dans  des  proportions  déterminées. 

Pour  évaluer  la  part  de  ctiaque  administratioti  âdns  les  l'ecëttës  gé- 
nérales, on  calcule  séparément  pour  cnaque  territoire,  conformémeot 
au  tarif  ci-dessous  et  en  prenant  pour  base  les  distances  indiquées 
plus  bas,  le  port,  prélevé  sur  tous  les  envois  de  messageries,  soumis 
à  la  taxe  et  inscrits  sur  les  registres  sous  la  date  d'expédition  des  6, 
11,  16,  21,  26,  et  dernier  jour  des  douze  mois  d'une  année. 

Le  tarif  en  vigueur  pour  la  perception  du  port,  sera  aussi  appliqué 
pour  celle  taxation,  mais  de  manière  à  ce  que  la  taxe  au  poids  pour 
les  paquets  suive  une  progression  égale  pour  toutes  les  distances  de 
cinq  milles  en  cinq  milles  en  partant  de  2  pfenm'gs  par  livre. 

Comme  échelle  de  distances,  on  considérera,  pour  chaque  territoire 
postal,  la  distance  directe  depuis  le  point  de  départ  jusqu^à  l'en- 
droit où  la  ligne  frontière  est  coupée  par  la  route  sur  laquelle  a  été 
expédié  l'envoi,  et  respectivement  de  ce  point  jusqu'au  lieu  de  desti- 
nation. 

Les  fractions  de  milles  seront  dans  ce  calcul  considérées  comme  mil- 
les entiers. 

Pour  l'évaluation  des  dislances  dans  plusieurs  parties  de  territoires 
séparées  d'un  même  district  postal,  on  n'arrondira  pas  séparément 
chaque  fraction,  mais  on  opérera  sur  le  total  seulement. 

Si,  en  niesurant,  un  lieu  désigné  sur  la  carte  est  touché  de  telle  fa- 
çon par  les  divisions  de  l'instrument  à  mesurer,  que  la  ligne  de  par- 
tage de  rinstrument  forme  une  tangente  à  la  partie  de  la  circonfé- 
rence de  l'endroit  tourné  vers  le  point  zéro  de  la  mesure,  la  distance 
de  cet  endroit  ne  doit  plus  être  calculée  d'après  Téchelle  de  milles, 
représenlce  par  la  ligne  de  parlage,  niais  d'après  celle  immédiatement 
supérieure. 

Si  au  contraire  le  cercle  de  l'endroit  est  coupé  par  une  des  di- 
visions de  rinstrument,  de  façon  que  la  ligne  de  parlage  formé  une 
sécante  avec  la  circonférence  de  l'endroit,  il  faut  pour  détermi- 
ner la  dislance  considérer  l'échelle  de  milles  représentée  par  cette 
ligne. 

Toutes  les  dislances  de  transit  sont  comptées  au  profit  de  l'àdmi- 
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BiBtratfoif  iMtate,  âàns  les  attHbations  de  laqoelte  rentre  cette  partie 
éa  territoire. 

9mt  importe  tfSij  bchx  bII  n'y  a  pas  de  burean  de  poste  sur  cette 
étendue  de  transit. 

Qaand»  a«  contraire,  la  distance  sor*  un  territoire  (la  ligne  di- 
recte) coupe  une  endhve  appartenant  à  un  autre  territoire  qui  n'a 
p«B  été  touchée  dans  le  trajet  effectif  de  Tenvoi»  cette  portion  cou- 
pant l'enclave  est  considérée  comme  fbisant  suite  à  la  distance  en 
question 

Pwr  les  envois  qui  n'ont  été  que  partiellement  expédiés  en  flran- 
cldsC)  pour  une  certiûne  étendue,  il  ne  sera  perçu  de  taxe,  qu'en 
fli^eur  des  administrations  dans  le  ressort  desquelles  ces  envois 
ont  été  effectivement  frappés  d'une  taxe  rentrant  dans  la  recette  com- 
mune. 

Le  droit  sur  les  avances  postales  est  inscrit  au  profit  du  bureau  de 
poste  qui  a  fourni  l'avance. 

Suivant  le  total  des  sommes  perçues  pour  le  port  sur  tous  les  terri- 
toires postaux,  on  établît  le  chiffre  proportionnel  qui  revient  à  cha- 
que ^ministration  dans  les  recettes  générales  des  messageries. 

Lorsque  par  suite  de  traités  particuliers  le  transit  à  travers  le  terri- 
toire d'une  administration  est  abandonné  sans  indemnité,  partielle- 
ment ou  en  totalité,  à  une  autre  administration,  cette  circonstance 
ne  cbange  rien  aux  rapports  vis-A-vis  de  la  communauté ,  tels  qu'ils 
ont  été  réglés  par  les  dispositions  qui  précèdent  ;  mais,  les  adminis- 
trations intéressées  devront  s'entendre  entre  elles  pour  régler  cette 
question. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  au  transit  d'articles 
de  messagerie  qui  appartiennent  à  l'échange  intérieur  de  l'une  des 
hautes  parties  contractantes  ;  le  règlement  de  cette  question  est  réservé 
aux  administrations  intéressées. 

Chaque  administration  a  le  droit  de  réclamer  une  révision  du  cal- 
cul des  quote-parts,  à  moins  qu'on  ne  parvienne,  au  moyen  d'une 
entente  entre  toutes  les  parties  contractantes,  à  satisfaire  d'une 
manière  plus  prompte  les  prétentions  de  l'administration  récla- 
mante. 

Si  celle-ci  permste  à  demander  une  révision  du  calcul  des  quote- 
parts,  les  anciens  ne  subsistent  que  jusqu'à  la  fin  du  trimestre,  dans 
le  cours  duquel  cette  demande  a  été  communiquée  aux  autres  admi- 
nistrations% 

A  partir  du  premier  jour  du  trimestre  suivant,  seront  appliquées  les 
quote-parts  qui  résulteront,  suivant  les  prescriptions  qui  précèdent, 
dtr  nouveau  calcul  auquel  il  aura  été  procédé. 

Ce  calcul  s'appliquera  à  l'année  qui  commence  avec  le  premier  jour 
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de  ce  trimestre.  Jusqu'au  momeDl  où  les  travaux  de  la 
révision  seront  terminés,  on  continuera,  sauf  règlement  oltérieor,  i 
partager  les  recettes  des  messageries,  d'après  les  quote-parts  attribuées 
jusqu'alors  à  chacune  des  administrations. 

Le  résultat  du  calcul  des  quote-parts  restera  an  moins  en  vigoeor 
pendant  deux  ans  durant  la  continuation  du  traité. 

L'établissement  des  quote-parts  est  fait,  dans  tous  les  cas,  par  one 
Commission  qui  se  réunit  temporairement  à  cet  effet. 

La  manière  dont  elle  sera  composée,  l'époque  des  réunions,  le  lien 
des  séances,  la  direction,  le  règlement,  etc.,  etc.,  de  la  Commission 
de  révision,  seront  fixés  par  les  administrations  d'un  commun  accord. 
Les  frais  seront  supportés  dans  la  proportion  des  quote-parts  qoe  la 
Commission  aura  établie. 

Décompte. 

Art.  44.  Chaque  administration  inscrit  sur  des  tableaux  les  sommes 
reçues  dans  ses  bureaux,  pour  droits  de  ports  sur  les  articles  de  mes- 
sageries ou  droits  d'affranchissement;  ces  tableaux  sont  réciproque» 
ment  soumis  à  l'examen  et  à  l'approbation  des  autorités  chargées  de 
la  comptabilité  des  administrations  postales  qui  se  communiquent  res- 
pectivement leurs  casiers. 

Les  résultats  de  ces  constatations  sont  coordonnés  par  un  comité 
nommé  par  les  autres  administrations.  Ce  comité  devra,  d'après  la 
proportion  des  quote-parts  établie  par  la  Commission  (art.  43),  déter- 
miner la  part  réelle  de  chaque  administration  dans  l'ensemble  des 
recettes  des  messageries,  et  faire  le  bilan  général  en  commuoi- 
quant  à  toutes  les  administrations  les  comptes  tels  qu'ils  ont  été 
arrêtés. 

Les  administrations  postales  conviendront  entre  elles  des  mesures 
d'exécution  pour  le  mode  de  décompte,  le  contrôle  des  tableaux  des 
recettes,  la  révision  des  casiers,  etc. 

Jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  fixation  des  quote-parts  aura  pu  être 
établie,  le  décompte,  pendant  l'intervalle  à  partir  du  1«' janvier  1868, 
restera  provisoirement  réglé  d'après  la  proportion  ressortant  pour  la 
période  triennale  de  1863  à  1865,  entre  le  montant  de  la  recette  brute 
perçue  par  chaque  administration  et  la  part  dans  la  recette  commune 
des  messageries  qui  lui  est  attribuée,  et  les  payements  seront  réci- 
proquement faits  d'après  cette  proportion  sous  la  réserve  d'un  règle- 
ment déflnitif  à  effectuer  ultérieurement.  Dès  que  les  quote-parts 
auront  été  fixées,  le  décompte  définitif  sera  fait  pour  l'espace  de  temps 
écoulé  depuis  le  1"  janvier  1868.  Suivant  les  résultats  de  cette  liquida- 
tion, les  balances  de  compte  seront  établies  en  tenant  compte 
payements  effectués  pendant  l'intervalle. 
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Décompte  relatif  aux  fhiie  résultant  d'enyois  qui  n*ûnt  pu  ôtre  remis 

aux  destinataires. 

Art.  45.  L'administration  à  laquelle  ont  été  retournés  les  envois  qui 
n'ont  pu  être  remis  aux  destinataires  supporte  les  frais  de  port  ou  au- 
tres déboursés  occasionnés  pendant  le  transport.  Mais  elle  perçoit 
aussi  le  prix  de  la  vente  des  objets  contenus  dans  les  envois. 

Si  le  prix  retiré  de  la  vente  ne  suffit  pas  pour  couvrir  les  frais  de 
port  et  les  autres  débours,  l'administration  postale  en  question  est  libre 
de  liquider  le  montant  lorsqu'il  dépasse  3  thalers  ou  5  florins  et  quart» 
valeur  allemande,  ou  4  florins  et  demi,  valeur  autrichienne.  La  liqui- 
dation est  visée  par  une  autre  administration  et  le  montant  défalqué 
de  la  recette  commune  des  messageries. 

Annulation  du  port  pour  les  euTois  d'articles  de  messageries. 

Art.  46.  Lorsqu'un  port  a  été  annulé  ou  restitué  s'il  dépasse  3  tha- 
lers ou  5  florins  et  quart  ou  4  florins  et  demi,  valeur  autrichienne,  il 
est  liquidé,  et,  suivant  les  cas,  remboursé  à  l'administration  intéressée, 
dans  les  mêmes  conditions  que  celles  fixées  par  l'art.  45,  en  ce  qui 
touche  les  frais  non  recouvrés  sur  les  envois  de  messageries,  qui  n'ont 
pu  être  remis  aux  destinataires. 

Si  une  administration  postale  est  obligée,  par  disposition  légale  ou 
administrative,  à  supprimer  ou  à  restituer  un  port,  on  ne  peut  lui  re- 
fuser la  constatation  de  la  liquidation. 

En  cas  de  perte  d'envois  de  la  poste,  le  port  commun  acquis  ne  doit 
pas  être  payé  par  l'administration  qui  est  en  faute,  mais  supprimé  et 
subsidiairement  liquidé  sous  la  condition  ci-dessus  exprimée.  Il  en 
est  de  même  pour  les  envois  dont  le  destinataire  refuse  de  prendre  li- 
vraison, à  cause  d'avaries  dans  le  cas  où  l'administration  postale  est 
responsable  des  avaries. 

Lorsqu'un  envoi  vient  à  être  soustrait,  l'administration  qui  est  en 
faute  doit  répondre  de  tous  les  frais  de  ports  ou  déboursés  ainsi  que 
du  montant  de  l'afi'ranchissement  à  restituer  à  l'expéditeur. 

Franchise  de  port  pour  les  envois  par  messageries. 

Art.  47.  En  ce  qui  touche  la  firanchise  dans  le  trafic  réciproque  des 
messageries,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  suivants  : 

l""  Relativement  aux  envois  des  membres  des  familles  régnantes 
transportés  par  les  messageries  sur  tous  les  territoires  des  hautes 
parties  contractantes,  les  règles  admises  jusqu'à  ce*  jour  restent  en 
vigueur. 


i6W         tBàiTÈR,  eùtmaM&Kê^  fKmaoiM,  ne: 

2*  Les  envois  de  correspondances  ou  d'actes  relatifs  aux  aSEûres  qni 
concemenl  le  seraoe  de  TÉtaly  émamBi  d^ime  aaloriti  yuUivie  d'un 
territoire  postai  et  adressés  âfft  âiMtfiiA»  d'un  antre  territoire,  expé- 
diés par  les  messageries»  sont  francs  de  port,  lorsqu'ils  remplissent  les 
conditions  axées  dans  le  district  postal  d^expédition  pour  être  admis  à 
jouir  de  la  franchise.  Les  fonctionnaires  spéciaux  qni  représe&teitf 
une  autorité  sont  à  cet  égard  assimflés  aux  autorités  de  fËlat  et  antres 
autorités  publiques .  Les  imprimés  rela  tiCs  aux  affaires  publiques  édian- 
gés  entre  les  administrafionsC,  de  Ililtat,  seront  traités  comme  enmb 
de  correspondances  ou  d'actes  officiels.  Les  envois  de  valemrs  et  d'a- 
vances des  autorités  ci-dessus  désignées,  sont  soumis  au  port  dans  te 
trafic  réciproque  des  messageries. 

S*"  Les  envois  d'articles  d'argent  ou  autres  que  s^expédKent  récipro- 
quement par  la  voie  des  messageries  les  autorités  postales  et  les  éta- 
blissements de  poste  dans  les  relations  du  service  ,  sont  toujours 
admis  à  là  friancrhiée,  slls  remplisseiït  les  condftiom  prescrites 
pour  les  affaires  du  service  poslal^  sur  le  territoire  postal  où  ils  sont 
remis. 

4''  Les  envois  de  messagerie,  de  quelque  genre  qu'ils  soieiyt,  adnus 
à  la  franchise  sur  tout  le  parcours,  en  vertu  de  Traités  existants  entre 
les  Gottvernemens  ou  administrations  postales,  continueront  à  jouir 
de  la  franchise. 

Garantie  de  la  part  des  messageries. 

Art.  48.  La  poste  indemnise  l'expéditeur  pour  la  perte  ou  les  avaries 
des  objets  confiés  aux  messageries,  dans  les  conditions  réglementai- 
taires  à  l'exception  des  lettres  avec  avances  de  la  poste,  sans  déclara- 
tion de  valeur. 

Il  n'est  payé  d'indemnité  pour  le  retard  dans  le  transport  ou  dans 
la  remise  à  domicile,  que  lorsque  les  objets  à  remettre  ont  été  dété* 
riorés  par  ce  retard  ou  qu'ils  ont  perdu  partiellement  ou  intégrale- 
ment leur  valeur  d'une  manière  permanente.  Cependant  les  variations 
de  cours  à  la  Bourse  ou  sur  les  marchés  ne  sont  point  prises  en  con- 
sidération. 

Le  droit  à  indemnité  cesse  lorsque  la  perte,  la  détérioration  ou  les 
retards  dans  le  transport  et  la  remise  proviennent: 

1*»  De  la  négligence  de  Texpéditeur  ; 

2*  De  la  guerre  ; 

Z"*  Des  suites  inévitables  d'un  événement  de  l'ordre  pfaysiqae  aa  de 
la  nature  même  de  l'objet  expédié  ; 

k""  Dans  le  cas  encore  où  la  détérioration  ou  la  perte  ont  eu  iieii  en 
dehors  du  territoire  postal  des  hautes  parties  ccmtractmtes  dans  im 
bureau  de  poste  pour  le  service  duquel  aucune  des  administrations 
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pàÈiaèi  imétméèi  i!te  s'é^  èin^af^ée  pAt  trait«  a  répdtattré.  Gépèflp 
dant,  dans  le  cas  où  la  livraison  a  lieu  dans  les  limitei  dtr  térritofrë 
pùsld  de  Vmé  deÈ  hanfés  parties  èotitractantès,  et!  Èî  l'expéditeur 
Veut  levé  valofir  si^s  prétetrtiôn^  eoïitre  !è  bnrëlBur  de  transport 
étranger,  l'administration  postale,  par  Fintermédiaire  de  lalquellè 
Vëttvbl  à  m  dirèfctèméÉrt  tenus  S  rétraiigèr,  doit  râppurer  dans  ses 
pburstrites. 

Loirsque,»  au  mohièrit  6ë  la  Ktraîsou  m  destinataire,  îl  n'y  a  ni  brte 
de  fermettffë  tri  déebimlfe  h  renveIopt)e,-  et  que  d'ailleurs  le  pertds  est 
ttotrtë  conforme  à  ceitti  qui  a  été  constaté  au  monicfnt  de  la  rémîsé  de 
renvoi  àtix  mefesàgéries,  la  poste  n'est  pas  tenue  de  remplacer  ce  qui 
t^oiïtrait  liiflntjttèf  atl  mdtnent  de  l'outerturè  des  colis.  La  tëception 
d'uti  entoi,  ^nlS  bbsé^eatfbns^  de  la  part  du  destinataire,  légitime  la 
itappcfSitidtl  qu'au  mcMiénrt  de  la  lîTraisôn,  la  fertnetdre  et  l'enveloppe 
étaient  intactes,  et  qUé  le  poids  concordait  avec  celui  qui  avait  été 
constaté  âU  niomebt  de  la  remise  de  l'envol. 

Lorsque  la  valeur  a  été  déclarée,  cette  déclaration  servira  de  baae 
à  rindémnfté  à  payer  par  l'administration  de  la  poste.  Toutefois,  si  la 
poste  petit  prouver  que  la  talèur  déclarée  dépasse  la  valeur  réelle  de 
la  chose,  elle  n'dtira  à  payer  que  le  prix  de  la  valeur  réelle. 

Lorsqu'on  à  tiMi  de  ftire  la  déclaration  de  la  valeur  pour  des  pa- 
tpiBiÉ;  et  tjûllé  ^enileht  à  se  perdre  bu  à  se  détériorer,  la  poste 
n'aura  tju'à  réparer  le  dommage  i'éellement  éprouvé,  sans  que  l'in- 
demnité puisse  janlaià  dépasser  1  thaleir  ou  1  florin  45  kreuzers,  valeur 
allemande,  ou  l  florin  50  neukreuzers,  valeur  autrichienne,  parlivrë, 
pour  tout  rcnToi:Lfes  enVoîs  pesant  moins  d'une  livre  Sont  fcoiisidérés 
p'esant  une  livre  entière  et  les  fractions  de  livre  sotit  comptées  comttie 
livre  entière. 

La  poste  n'accorde  pas  d'autres  indemnités  que  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées  ;  il  n'y  à  en  particulier  aucun  recours  à  espérer  contre 
elle  aii  sujet  d'une  perte  éprouvée  ou  d'un  bénéfice  manqué  à  la  suite 
de  la  perte  ou  delà  détérioration  d'un  envoi; 

Les  IWIs  d'indemnité  payés  à  l'expéditeur  sont  supportés  par  l'ad- 
ibinistrâtion  postale  dont  le  bureau  a  reçu  l'envoi.  • 

Le  droit  à  une  indemnité  de  la  part  de  la  poste  est  prescrit  au  bodt 
tte  Six  rtioîs,  à  partir  du  jour  de  la  livraison.  Cette  prescripUôto  est 
intferroWpué  par  une  réchimation  adressée  à  l'administratioti  postale, 
dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  le  bureau  de  la  livraison.  Si  cette 
kdrainistrâtion  repousse  la  réclamation,  il  courra,  dii  moment  de  la 
bôtifîcatibU  die  ce  fefbS',  tan  bouveau  délai  de  prescription  de  six  môk 
qui  n'est  plus  interrompu  paf  une  nouvelle  réclamation  ôontre  bette 
décision. 

Le  droit  h  une  indemnité  peut  aussi  être  réclamé  par  le  destinataire 
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lorsque  Texpéditenr  est  inconnu,  on  bien  qu'il  abandonne  la  poorsoite 
de  son  droit  au  destinataire. 

L'administration  obligée  è  payer  l'indemnité  peut,  dans  tous  les  cas, 
former  un  recours  contre  l'administration  dans  le  ressort  de  laquelle 
la  perte  ou  les  avaries  de  l'envoi  ont  eu  lieu. 

Sera  responsable,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'administration  qui 
a  reçu  sans  réclamer  l'objet  de  la  part  de  l'administration  précédente 
et  qui  n'est  pas  en  état  de  prouver  la  livraison  au  destinataire,  oa  s'il 
y  a  lieu,  la  remise  régulière  à  l'administration  postale  voisine. 

Il  y  a  cependant  une  exception  au  principe,  établissant  que  la 
responsabilité  incombe  à  l'administration  qui  reçoit  l'envoi  d'une 
autre  sans  réclamer  ;  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  spoliation  ou  d'avaries 
qui  ont  eu  lieu  sans  bris  de  fermeture  ou  déchirure  apparente  de 
l'enveloppe,  ou  sans  amener  une  différence  de  poids,  et  dont  l'origine 
n'a  pu  être  constatée.  Dans  ce  cas,  les  administrations  intéressées 
ont  à  contribuer  à  l'indemnité  dans  une  proportion  à  fixer  aa  besoin 
par  des  arbitres. 

En  ce  qui  touche  les  envois  avec  valeurs  déclarées  d'une  somme  de 
100  thalers  inclusivement  ou  175  florins,  valeur  allemande,  ou  150  flo- 
rins, valeur  autrichienne,  l'absence  de  réclamation,  quand  il  ne 
s'agit  que  de  différences  de  poids,  ne  doit  pas  avoir  pour  conséquence 
de  faire  retomber  la  responsabilité  exclusive  sur  l'administration  pos- 
tale qui  a  reçu  l'envoi  ;  mais,  pour  ces  sortes  d'envois,  lorsqu'ils  ont 
été  reçus  sans  réclamation,  les  prescriptions  du  paragraphe  précé- 
dent seront  applicables.  Au  reste,  chaque  administration  peut  comme 
avant  même,  pour  les  envois  d'une  valeur  de  100  thalers  ou  175  flo- 
rins, valeur  allemande,  ou  de  150  florins,  valeur  autrichienne,  incla* 
sivement,  faire  repéser  l'envoi,  établir  les  différences  de  poids  et 
constater  de  cette  manière  l'état  de  l'objet. 

Lorsque,  en  cas  de  réclc  mations,  les  administrations  postales  in- 
téressées ne  peuvent  s'entendre  sur  le  point  de  savoir  si,  d'après 
les  constatations  faites,  on  doit  admettre  que  les  avaries  ou  la  dispari- 
tion de  l'envoi  ont  eu  lieu  pendant  qu'il  étiit  entre  les  mains  de  la 
poste,  qu%par  conséquent  une  indemnité  est  due  au  réclamant,  ou  si, 
dans  quelles  proportions,  l'une  ou  l'autre  des  administrations  doit 
payer  une  indemnité  ou  respectivement  y  contribuer,  dans  ce  cas,  il 
y  a  lieu  de  provoquer  une  décision  arbitrale.  Les  arbitres  auront  d'a- 
bord, lorsque  ce  dernier  point  serait  aussi  contesté,  à  s'assurer  si, 
dans  l'espèce,  il  est  dû  en  définitive  une  indemnité  au  réclamant,  et 
ensuite  ils  examineront  quelles  administrations  doivent  contribuer  i 
l'indemnité  due  et  dans  quelles  proportions. 

Le  tribunal  arbitral,  dans  un  cas  semblable,  sera  ainsi  constitué  : 
on  désignera  au  sort,  parmi  les  administrations  non  intéressées,  l'une 
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d'elles  pour  exercer  les  fonctioiis  de  juge  arbitre.  Le  tirage  au  sort 
est  effectué  pour  chaque  année  par  une  administration  déterminée  ; 
les  différentes  administrations  se  succèdent  dans  cette  fonction  d'a- 
près l'ordre  alphabétique.  S'il  n'y  a  qu'une  administration  qui  soîl 
désintéressée,  c'est  elle  qui  exerce  les  fonctions  d'arbitre. 

Cependant  dans  les  cas  où  il  s'agit  du  payement  d'une  indemnité 
montant  à  ±0  thalers  ou  35  florins,  valeur  allemande,  ou  30  florins, 
valeur  autrichienne,  inclusivement,  et  lorsque  les  administrations  du 
point  de  départ  et  du  lieu  de  destination  sont  d'accord  sur  le  verse- 
ment en  commun  d'une  indemnité,  il  n'y  aura  pas  Ueu  de  constituer 
de  tribunal  arbitral,  et  l'indemnité  sera  supportée  à  parts  égales  par 
toutes  les  administrations  qui  ont  coopéré  au  transport. 


IV 


RAPPORT  AVBC  LES  TERRITOIRES  POSTAUX  ÉTRANGERS. 

Traités  postaux. 

Art.  49.  Le  traitement  des  envois  dans  les  relations  avec  des  terri- 
toires postaux  étrangers,  a  lieu  d'après  les  traités  de  poste  conclus 
avec  les  gouvernements  étrangers  intéressés  et  respectivement  d'a- 
près les  arrangements  pris  avec  des  entreprises  de  transports  étran- 
gères. 

Relativement  à  la  conclusion  de  traités  postaux  avec  des  gouverne- 
ments étrangers,  si  deux  ou  plusieurs  des  signataires  de  ce  traité 
ont  des  rapports  postaux  directs  ou  veulent  avoir  des  rapports  de  ce 
genre  avec  un  État  étranger,  l'administration  postale  qui  a  en  vue  la 
conclusion  d'un  nouveau  traité  devra  faire  connaître  son  dessein  aux 
autres  administrations  postales  en  relations  postales  directes  avec  ce 
pays,  aûn  d'amener  une  entente  sur  la  conduite  à  tenir  dans  les  rap- 
ports avec  ce  pays  étranger  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour  sau- 
vegarder les  intérêts  communs  de  l'union  des  postes  allemandes. 

Dès  que  cette  entente  aura  été  établie,  les  administrations  postales  in- 
téressées s'efforceront  d'obtenir  de  concert  la  conclusion  des  nouveaux 
traités,  et  à  cet  effet  l'une  des  parties  contractantes  pourra  donner  ses 
pleins  pouvoirs  à  l'autre. 

Dans  tous  les  cas  on  s'attachera  à  obtenir  par  ces  traités  que 
les  facilités  accordées  à  l'échange  des  correspondances  entre  l'État 
étranger  et  le  territoire  de  la  partie  contractante  allemande,  soient 
également  étendues  de  la  même  manière  et  sous  les  mêmes  condi- 
tions aux  correspondances  échangées  par  l'intermédiaire  de  l'admi- 
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AMlralioD  coBtractanle  cotre  d'antres  lonloi» 
MU  £lal  étranger. 

L'acoeptattan  des  stipahëopi ,  ^consacrées  par  ics 
«fcc  les  pajrs  élraiigerSy  est  obligatoire  poor  loas  Jes 
ao  présent  traité,  lorsque  les  dispositiaDS  relatives  aB|MiKl 
IcDt  pas  une  réduction  an-devoos  dn   poift  fTiiéiw''M 
Si  dans  4pielqoes  cas  narticoKecs  on  a  cm  devoir  êOoefÊi 
ounns  éleié,  les  difiéreotes  ^^ir*'"yff*fTtiimf  poftilfff  scraBi  Jlns 
d'accéder  on  non  aux  conditions  du  traité  en  qnestioo. 

Traitement  des  enTOÎs. 

Art*  50.  En  tant  que  les  traités  de  poste  oo  les  «mToitioiis  posta- 
les avec  les  gonvemements  ou  les  administrations  de  rétranger  ne 
contiennent  pas  de  dispositions  particulières,  les  clauses  relatiies  as 
traitement  des  envois  consacrés  dans  le  présent  traité  toudiant  ré- 
change réciproque  recevront  leur  application. 

Les  envois  venant  de  l'étranger  par  la  poste  aux  lettres  et  qui  sont 
de  nature  à  pouvoir  être  aussi  expédiés  plus  loin  par  la  poste  anx  let- 
tres, seront,  à  moins  que  les  prescriptions  douanières  neVj  opposent^ 
transportés  à  leur  destination  sans  égard  au  poids  par  Ja. voie  de  b 
poste  aux  lettres,  et  seront  traités  quant  à  la  taxe  et  au  port  conuoe 
des  ûnvois.de  la  posteaux  lettres. 

Perceptioa  da  port. 

Art.  51.  La  perception  do  port  pour  les  ^xmçAs  de  la  poste  ai|x  let- 
lires  se  règle  conforipément  à  l'article  23,  de  laçon  que  le  iMu-cau  de 
poste  de  la  frontière  qui  reçoit  directement  les  envois  de  la  poste  aoi 
lettres  de  Tétranger,  devient  eSeotivement  ,ua  bureau  de  remise  et 
celui/Oii  elles  sorkent.un  bureau  de  distribution* 

Conformément  à  ce  qui  précède  et  pour  ce  qui  conclue  l'éc^iange 
des  journaux  avec  l'étranger,  le  bureau  de.po^e  4^  la  frontîère.^t 
considéré  comme  lieu  de  publication  des  jppn^aiix.et  reiH^çtîvecQiÇBt 
comn^e  bureau  d'expédition,  et. d'après. ceUe  to^op  partage^  .par 
moitié  la  provision  prélevée  sur  i*aboauement  ^ux  jpurAfuix. 

Taxatioa  des  envois  par  messageries. 

•Art.  52.  PpiK  la.  taxation  des  envois  .par.qiessweries,  letç^Uii^ 
postal  qui, reçoit  directement  les  envois  prQvenaat,de  L'étrai^çr  ser^ 
G^sidôré  comme  territoire, d'expédiiion,  ^t  le  ♦— "5»/.;.,«  «.^oi^i  «,.. 

lequel  s'effectue  directement  la  remise  de  l'em 


^lmqsài;er9era.MO^id4i;ë<e»P|iaKi0  k^fiMm  iPQftUil  ^  ïm  dp.d^stlna- 
Ijkwu  LBjpQTt  ooounw  ^c»  rcal^u)^  ,fAn^a)ém§pt  mif.  ^1^  ^. 

nstffudctkvm  entre  Jes  ciinr^  «^  i^i^,  ,^s  l^igu^s  «^  iM^i^uv^pt  j^s 
.^^OMte  de  la  fr<«itiàF0  qui  douf^^at  Àt^ ^  )Pfir^}î^r€tl9/^nt  44M£Q^9^ 

JSD<4ierqiilttoiictie  li9a  <nTiâs4VAP9^jur  te  i^at?.,  ^mwX  .de  l^é- 
^MgM»  ai  lH>ifice  ébwtg^va  déjii  (or^levé  w  diH>i^  :SV^l^  ^v4Ppe^> 
il  «lei^ei»  jw^iperQB  4e  mov^nu  droit  ^apr  ]^  flia(aj|ice  .^l^piaiide.  ,^i 
des  eariMM3.4«ec»dfl^  ee^iices  xô^Iqs  :$i>r  lU  ip^^te  .^oqt  ^ciipie  dw3  <^s 
iMAlitâS'de  Kâtestf^Qr  pù  e»sii^  ,m  torew  ^leoDu^d  de  rP)^s§#gfivîes, 
.IW'drpits.-wr.aiifwce^  ded»  ppst^  seront  ,ppiH^  ii^  ^c^teppipq^Wf, 
f d'apcàs  tle^  iPfiescrji|)lliQa3  de  l'arUde  .99..  Aqur  l9?  .en¥0Â3^Q«wt  de 
i!étraig9r  .au  sxj^t  .desquels  des  d^boarsôs.,  ))e  con^ists^t  pas  ^n 
.avances  .réelles,  mMSten  droits  de  transports  âtrapgcrç,  pprt^  .drqi^s 
«d*«a]baJlagas<etd!enregistr(eiïieQt4  taii^es .de  douanes, et  autres  frais  qpt 
4té  effactufe,  il  lUe  is^ra  prélevé  aufiun  >droM  sur  .avanpea* 

PerœpUoa  du'pert  par  les  ,mMsaseri^. 

Art.  53.  Le  prodttk.du>portdes  envois  ^par  les  (messageries  (apt.  33) 
rentre  dans  les  recettes  communes,  et  doit,  par  conséquent,  être  par- 
tagé, conformément  aux  prescriptions  de  Farticle  43,  pour  les  envois 
de  messageries  appartenant  au  trafic  réciproque. 

Art.  54.  Les  hautes  parties  contraptautes  s'accordent  mutuellement 
le  droit  de  faire  transporter  leurs  correspondances  à  destination  de 
Tétranger,  en  dépêches  closes,  sur  leurs  différents  territoires,  en  tant 
que  ce  droit  existait  déjà  sous  les  conditions  actuelles. 

liCs  administrations  postales  intéressées  s-'entendrQut  sur  la  fixation 
.du  tarif  des  nouveaux  droits  de  transit. 

.L'extension  de  ce  droit' de  transit  sera  subordonnée  ji  une  entente 
spéciale  à  ce  sujet. 

Dès  rentrée  en  vigueur  du  présent  .Traité,  les  £tats  du  Sud  de  1* Al- 
lemagne accordent  à, L'administration  postale  .de  La  GpnfédéraUon  de 
TAUemagne  du  Nord,  le  transit  en  dépêche^  closes  h  destination  ,de 
llltaliei  ainsi  que  la. Suisse,  et  Dioe  versa;  par  contre,  la.Confédératiqn 
de  L'AUemague  du  Nord  réserve  la  faculté  aux  Ëtats  du  Sud  de.rAUe- 
.magne,  à  partir  de  la  im^me  époque,  d'emprunter  son  territoire  pour 
envoyer  leurs  correspondances  en  dépêches  qlose^  à  destination  de  Ja 
.lïrance»  de  la  .Belgique,  des  Pays-Bas,  ainsi  que  pour  les  recevoir  des 
mêmes  pays. 
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L'administration  postale  du  territoire  frontière  perçoit  le  port  aè- 
rent à  la  distance  parcourue  sur  le  territoire  allemand,  sur  les  litres, 
imprimés,  échantillons  de  mardiandises  soumis  à  la  taxe  et  renfieimiés 
dans  les  paquets  on  sacs  à  lettres  venant  de  l'étranger.  La  boaificaûîoD, 
ainsi  obtenue,  peut,  après  accord  entre  les  administrations  intéres- 
sées, être  calculée  en  bloc  suivant  le  poids.  Pour  les  mandats  de  poste 
renfermés  dans  les  paquets  venant  de  Fétranger,  de  même  que  pour 
tous  les  envois  de  la  poste  aux  lettres  dirigées  vers  r^ranger,  il  n'est 
dû  aucune  bonification  à  l'administration  postale  de  la  firontière. 

En  ce  qui  touche  les  correspondances  en  dépêches  closes  échangées 
entre  États  étrangers  et  transitant  sur  le  territoire  allemand,  radmi- 
nistration  qui  reçoit  à  la  frontière  ces  dépèches  closes,  perçoit  le  droit 
de  transit  que  doit  payer  l'État  étranger.  S*il  était  question  d'abaisser 
ces  droits  de  transit  au-dessous  du  droit  actuel  accordé  à  radministra- 
tion  de  la  frontière,  d'après  les  prescriptions  du  paragraphe  qui  pré- 
cède, l'administration  qui  négociera  cette  réduction  devra,  pour  di- 
rection de  parcours  dans  laquelle  ses  recettes  ne  sont  pas  affectées 
par  la  diminution  proposée,  mais  bien  celles  d'autres  administratioDs 
de  poste  allemandes,  commencer  par  s'entendre  avec  les  administra- 
tions postales  allemandes  intéressées  dans  la  question. 


IHBPOSITIONB  FIRALES. 


Ratification  et  durée  du  traité. 


Art.  55.  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  échangées  dans 
l'espace  de  trois  semaines. 

Le  Traité  entrera  en  vigueur  le  1"  janvier  1868.  Il  pourra  être  dé- 
noncé d'une  année  à  l'autre.  La  dénonciation  ne  peut  avoir  lieu  que  le 
1"  juillet  de  chaque  année,  de  façon  que  le  Traité  reste  en  vigueur  jus- 
qu'au dernier  jour  de  juin  de  l'année  suivante. 

Le  Traité  de  l'Union  des  postes  du  18  août  1860  cessera  d'être  en 
vigueur  à  la  fin  de  cette  année.  A  la  même  date,  les  Traités  de  poste 
séparés,  conclus  entre  les  différents  participants  du  présent  Traité, 
cesseront  d'être  appliqués  pour  toutes  les  dispositions  qui  ne  s'accor- 
dent pas  avec  la  teneur  du  présent  Traité,  avec  les  règlements  et  les 
instructions  relatifs  à  son  exécution.  Cette  règle  s'applique  aussi  aux 
Traités  de  poste  séparés  qui  ont  existé  jusqu'à  ce  jour  entre  les  terri- 
toires non  prussiens,  appartenant  à  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  et  l'empire  d'Autriche. 
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En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  et  scellé  le  présent 
Traité. 

Fait  à  Berlin,  le  Tingt-trois  noTembre  mil  hait  cent  soixante-sept. 

(L.  S.)  Signé  :  R.  de  Philipsborn. 
(L.  S.)  Signé  :  H.  Stbphan. 
(L.  S.)  Signé  :  A.  Heldberg. 
(L.  S.)  Signé  :  G.  de  Spitzsmberg. 
(L.  S.)  Signé  :  A.  Hofackbr. 
(L.  S.)  Signé  :  M.  de  Suttner. 
(L.  S.)  Signé  :  J.  Baumann.| 
(L.  S.)  Signé  :  H.  Zimmer. 
(L.  S.)  Signé  :  ¥.  Pilhal. 


ProCoeole  final  Mivexé  an  Traité  postal  entre  l*UaloB  de  l*Alle- 
mai^e  dv  Nord»  la  BaTiére*  le  Wnrtemberip  et  Bade  d'une  part  » 
et  l*Avtrlehe  d'antre  part.  Fait  à  Berlin*  le  BS  noTembre  1868. 

lies  soussignés  se  sont  réunis  aujourd'hui  pour  signer,  après  lec- 
ture préalable  &ite  en  commun,  le  Traité  postal  conclu  en  vertu 
des  pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  leurs  Hauts  commettants,  et  à  cette 
occasion,  les  déclarations  et  explications  suivantes  ont  été  consignées 
dans  le  présent  protocole  final. 

I.  Re]ati?ement  à  Tarticle  !•'  du  Traité. 

a)  L'exercice  du  droit  régalien  de  poste  dans  les  parties  du  Grand- 
Duché  de  Hesse,  qui  ne  font  pas  partie  de  la  Gonfédéralion  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  appartenant  au  Gouvernement  royal  prussien,  les 
rapports  postaux  avec  ces  territoires  seront  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions que  celles  qui  règlent  les  relations  postales  avec  la  Confédé- 
ration de  l'Allemagne  du  Nord. 

b)  L'exercice  du  droit  régalien  de  poste  dans  la  Principauté  de  Lich- 
tenstein,  appartenant  au  Gouvernement  impérial  autrichien,  les  re- 
lations postales  avise  la  Principauté  de  Lichtenstein  seront  considérées 
comme  rentrant  dans  l'échange  réciproque. 

II.  Relativement  à  l'article  10  du  Traité. 

Eu  égard  à  la  circonstance  que  l'administration  postale  de  TËtat 
dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  n'embrasse  pas  les  transports 
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par  messageries,  on  est  conwetm,  en  et  qoi  touche  les 

le  territoire  do  Grand- Docbé  et  Irs  terr'toîres  des  Ëlafe 

qu'on  admettrait  les  lettres  sonmises  ao  port  (actes  et 

njanuscriu  de  ce  genre),  jusqu'à  concorrence  dn  poils  d'une  Iîtr:  i* 

clustvement,  et  josqn'à  concarreooe  do  poids  de  4  Ihres  pour   -^r 

mèrnes  envois  affrandiis. 

m.  RelatîtezDeot«iixarlidei  11,  15,  16et  17  da  Tra^tL 

Les  rë;?Ie«  établies  dans  les  articles  11, 15,  16  et  17,  en  ce  qui  toocz- 
le  prix  do  port,  s'appliqueront  également  aux  correspoodanres  a<±e- 
minées  an  moyen  des  ports  aotricbiens  Ters  la  Turquie  dl^orope  e: 
d*A::ie,  les  PriiK-ipautés- danubiennes,  h  Serbie,  FÉgypte  et  les  f^js 
qui  reçoivent  ces  correspondances  par  rintermédiaiie  desdits  pcr> 
autrichiens  (C:iine,  Indes-Orienlaies,  Australie,  etc.). 

D  y  aura  lieu  cependant  d'ajouter,  dans  ce  cas,  au  prix  de  port  or- 
dinaire, le  port  afférent  au  parcours  en  dehors  dn  territoire  aatrîdiîen. 


IV.  Rel&tîTWKDt  à  l'artidc  26  dn  TrmhL 

'  La  franchise  mentionnée  dans  l'article  26,  accordée  à  la  oorrespon- 
dance  de  tous  les  membres  des  tamilles  régnantes  dans  les  États  des 
Parties  contraclantes,  ne  s'applique  qu'à  la  correspondance  de  ces 
personnatres  entre  eux. 

Les  membres  de  la  famille  princièrc  de  Tour  et  Taxis  sont  piacéiF» 
pour  ce  qui  touche  la  franchise  de  port,  sur  le  même  pied  que  les 
familles  régnantes. 

Quant  à  la  franchise  accordée  à  l'admicistration  de  la  famille  prin- 
ciëre  do  Tour  et  Taxis  et  aux  fonctionnaires  représentant  cette  admi- 
nistration,  les  règles  consacrées  par  les  arrangements  spéciaux  exis- 
tants continueront  à  être  appliquées. 

V.  ReUaTemeot  à  Farticle  46  du  Traité, 

Les  envois  de  messageries  entre  les  pays  de  HohenzoUem  et  le  ter* 
ritoire  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  seront,  quant  au 
traitement  postal,  à  la  communauté  des  recettes  des  messageries  et  à 
leur  mode  de  partage,  considérés  simplement  comme  des  envois  ap- 
partenant au  trafic  réciproque  des  hautes  parties  contractantes. 

Touchant  les  autres  cas  de  transit  d'envois  de  messageries  à  Tinté- 
rieur,  à  travers  un  autre  territoire,  les  administrations  întéresséees 
auront  à  prendre  des  arrangements  particuliers  d'après  les  conditions 
locales  où  se  trouvent  les  routes  dont  le  parcours  devra  être  emprunté. 
Dans  le  cas  où  des  arrangements  de  ce  genre  existent  déjà*  ils  seront 
maintenus  sous  la  réserve  d'une  révision  éventuelle  de  ces  couditious. 
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VI.  Relativement  à  Particle  47  du  Traité. 

a)  En  ce  qai  touche  la  franchise  de  port  pour  articles  de  message- 
ries dont  jouissent  les  membres  de  la  famille  princière  de  Tour  et 
Taxis,  on  maintiendra  les  principes  actuellement  en  vigueur.  Quant  à 
la  franchise  de  port  pour  articles  de  messageries  accordée  à  Tadmi- 
nistration  de  la  famille  princière  de  Tour  et  Taxis  et  aux  fonction- 
naires qui  *  représentent  t^ette  administration,  les  règles  consacrées 
par  les  arrangements  spéciaux  existants  continueront  à  être  appliquées. 

b)  Les  administrations  postales  des  hautes  parties  contractantes  se 
communiqueront  mutuellement  les  Traités  particuliers  mentionnés 
sons  le  paragraphe  5  de  Tarticle  47. 

e)  L'administration  des  postes  autrichiennes  consent  à  ce  que  la  cor- 
respondance officielle  pour  les  affaires  de  Zollverein  échangée  entre 
les  autorités  et  fonctionnaires  des  États  de  l'Union  douanière,  soit 
transmise  franche  de  port. 

VII.  Relativement  à  Tartide  54  du  Traité. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  perçus  pour  le  transit,  en  dépêches 
closes,  on  conservera  la  taxe  actuellement  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'une 
entente  ultérieure  ait  été  établie  à  ce  sujet  entre  les  Administrations 
postales  intéressées. 

VIII.  Relativement  à  rarticle  55  da  T  raité. 

Tous  les  Plénipotentiaires  se  donnent  mutuellement  l'assurance  que 
les  observations  contenues  dans  le  présent  Protocole  seront  consi- 
dérées comme  approuvées  et  sanctionnées  par  leurs  Hauts  Gou- 
vernements sans  autre  ratification  spéciale,  par  le  fait  de  l'échange 
des  ratifications  du  Traité  auquel  elles  se  rapportent. 

La  ratification  du  Traité  de  la  part  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord  aura  lieu  par  l'intermédiaire  de  son  Président. 

Onadopteradepartet  d'autre  une  forme  de  ratification  qui  permette 
de  désigner  suffisamment  l'objet  de  celle-ci  sans  l'insertion  complète 
des  articles  du  Traité. 

L'échange  des  instruments  de  ratification  aura  lieu  à  Berlin. 

En  foi  de  quoi  toQS  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  présent  Traité 
et  le  Protocole  final  en  quadruple  expédition. 

Fait  et  passé  eomme  ci*  dessus. 

(L.  S.)  Signé  :  R.  de  PmuPSBORN.  (L.  S.)  Signé  :  M.  de  Suttner. 

(L.  S.)  Signé  :  H.  Stephan.  (L.  S.)  Signé  :  J.  Baumann. 

(L.  S»)  Signé  :  A.  Heldberg.  (L.  S.)  Signé  :  H.  Zîmmer. 

(L.S.)  Signé  :  C.  de  Spitzemberg.  (L.  S.)  Signé  t  P.  Pilhal. 
(L.  S.)  Signé  :  A.  Hofacker. 
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COXFÉDÉRATIOX  DE  L' ALLEMAGNE  DU  ^OBb. 


S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  ao  nom  de  b  ConCUénlin  de  TÀËimÊfM 
da  Nord,  et  S.  IL  le  Roi  des  Fiys^Bas,  grund-doc  de  Imrrtwig, 
animés  da  déâr,  en  présence  des  diaiigeiiieDts  snrfeDOS^de  it^ 
sur  uo  pied  Dooreaa  les  relatîoiis  pnstak^  nrnlnfflrs  et  en  ment 
temps  d'apporter  de  larges  améUoratioiis  dans  rorgamsatian  poUak, 
ont  résola  de  conclarei  cet  effet  un  traité  postal^  et  ont  noooiépov 
leurs  plénipotenliaires  : 

S.  M.  le  Roi  de  Prosse  : 

■ 

Son  Direrteor  général  des  postes  Jlidknrd  ds  Pfcflyiftui  w. 
Son  Conseiller  supérieur  intime  des  postes  Anri  Siépkan, 
Et  son  Conseiller  intime  des  postes  Adolphe  Hddberg. 

S.  M.  I«*  Roi  des  Pays-Ras,  grand-dne  de  Luxemboorg  : 
Son  chargé  d'aflaires  i  la  Cour  de  Prusse,  Docteur /ttm-Pîerrv/oftr. 

I/*S7iiel<,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pourrâSy  troorés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suifanb  : 


1 

FRINCIPXS  GÉSÈBJJSl* 
PORTA  D0  TBAITi. 

ArL  i**.  Les  dispositions  du  présent  traité  de  poste  s'appUqoeot: 

a)  Aux  enyob  de  la  poste  aux  lettres  échangés  entre  les  territoires 
des  hautes  parties  contractantes  :  échange  réâproque. 

b)  Aux  envois  de  la  poste  aux  lettres  échangés  entre  les  pays  con- 
tractants et  des  Ëtats  étrangers  ou  entre  &tats  étrangers,  poorva  tou- 
tefois que,  dans  ce  cas,  le  territoire  de  la  Confédération  de  riUe- 
magne  du  Nord  et  celui  du  Grand-Duché  de  Luxemboiug  scient 
empruntés  :  édiange  inUmatianal  et  transit. 

L'échange  des  cosrespondances  du  Grand-Duché  de  Luxembooii^ 
avec  le  Royaume  de  Ravière,  le  Royaume  de  Wtvtemberg,  et  avec  le 
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Grand-Duché  de  Bade  ainsi  qu'avec  FEmpire  d'Autriche,  est  considéré 
comme  rentrant  dans  la  première  catégorie. 

Les  règlements  sur  le  service  intérieur  de  la  poste  aux  lettres  et  des 
messageries  sont  arrêtés  par  chacune  des  parties  contractantes. 

Échange  des  articles  de  poste. 

Art.  2.  II  y  aura  entre  les  administrations  postales  des  hautes  par- 
ties contractantes  un  échange  régulier  des  objets  à  transporter  par  la 
poste  aux  lettres  rentrant  dans  les  deux  catégories  précédentes. 

Les  administrations  s'engagent  réciproquement  à  expédier  de  la 
façon  la  plus  rapide  les  correspondances  qui  leur  seront  remises. 

Les  hautes  parties  contractantes  veilleront  à  ce  que  les  administra- 
tions postales  aient  à  leur  libre  disposition,  autant  que  possible,  les 
chemins  de  fer,  les  bateaux  à  vapeur  et  autres  moyens  de  transport, 
pour  tous  les  envois  de  la  poste. 

Les  administrations  postales  intéressées  se  réservent  de  prendre, 
suivant  les  besoins  variables  du  service,  les  mesures  nécessaires  pour 
désigner  les  bureaux  de  poste  ordinaires  et  les  bureaux  de  poste  de 
chemins  de  fer  entre  lesquels  il  conviendra  d'établir  un  échange  ré- 
gulier de  dépêches  closes. 

Droit  de  transit. 

Art.  3.  Chaque  administration  a  le  droit  d'expédier  les  correspon- 
dances à  destination  du  territoire  de  Tune  des  parties  contractantes  à 
travers  le  territoire  de  l'autre,  dans  des  paquets  fermés  ou  sacs  à  lettres, 
et  même  pour  de  courtes  distances,  à  découvert.  Le  même  droit  est  réci- 
proquement accordé  pour  la  correspondance  en  transit  dans  le  cas  où 
les  objets  à  transporter,  d'origine  étrangère,  ont  encore,  avant  d'ar- 
river à  leur  destination,  à  passer  par  le  territoire  intermédiaire  d*une 
des  parties  intéressées  au  traité. 

Le  transit  au  delà  des  frontières  est  réglé  d'après  les  clauses  de 
rarticle  36. 

Suppression  des  droits  de  transit. 

Art.  4.  L'administration  du  territoire  au  travers  duquel  a  lieu  l'ex- 
pédition des  correspondances  en  dépèches  closes  ou  à  découvert, 
mentionnée  en  l'article  3,  n'a  aucun  droit  à  prélever;  les  parties  con- 
tractantes doivent  mettre,  au  contraire,  à  leur  disposition  réciproque 
les  routes  de  leur  réseau  postal  pour  le  susdit  transit.  Cette  disposition 
s'applique  également  au  transit  des  correspondances  provenant  de 
l'intérieur  de  Tun  des  territoires  des  hautes  parties  contractantes. 

Cependant,  si  dans  des  cas  particuliers  l'acheminement  des  corres- 


1654  TRAITÉS,  CONVENTIONS^  PROTOGOLES»  ETC. 

pondancos  provenant  de  l'une  des  adminîstratîoiis  oocasionnaît  à  l'au- 
tre administration  sur  son  propre  territoire,  des  frais  spéciaux,  ces 
dépenses  seront,  sur  production  des  pièces  à  l'appui  et  après  notifi- 
cation préalable,  inscrites  à  la  charge  de  l'administration  qui  a  ré- 
clamé le  transport.  Cette  notification  devra,  lorsqu'il  s'agit  d'installa- 
tions spéciales  et  prolongées  faites  dans  ce  but,  être  adressée  i 
l'administration  intéressée,  autant  que  possible  avant  TexécutioiL 
Sous  la  même  réserve  d'indemnité,  il  sera  donné  suite  à  la  demande 
de  Tune  des  administrations  tendant  à  l'établissement  d'une  voie  pos- 
tale pour  l'expédition  de  ses  correspondances  sur  le  territoire  de  l'an- 
tre administration. 

Remise  des  transports  de  poste  aux  frontières. 

Alt.  5.  Relativement  aux  mesures  à  prendre  au  sujet  de  Texpédi- 
tion  des  objets  à  transporter  par  la  poste  sur  les  territoires  frontijie 
respectifs,  on  devra,  dans  le  cas  où  l'oi^nisation  existante  ou  des 
circonstances  locales  n'y  mettent  obstacle,  il  faudra  partir  de  ce  pria- 
cipe,  que  chaque  administration  aura  à  veiller  au  transport  de  toos 
les  articles  de  poste  depuis  son  territoire  jusqu'au  bureau  de  poste 
frontière  du  territoire  voisin. 

En  ce  qui  touche  l'expédition  des  articles  de  poste  par  chemin  de 
fer  sur  les  frontières,  on  s'en  référera  aux  dispositions  des  traités  in- 
ternationaux et  aux  arrangements  spéciaux  en  vigueur. 

Ifesare  des  distances. 

Art.  6.  Les  distances  à  parcourir  sur  les  différents  territoires  pos- 
taux sont  calculées  d'après  l'unité  du  mille  géographique  dont  15  à 
1  degré  de  l'équateur. 

Poids. 

Art.  7.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  décidé  autrement,  il  sera  lait  usage 
pour  la  fixation  des  poids  dans  le  service  postal,  comme  unité  de 
poids,  de  la  livre  douanière  divisée  en  30  onces  et  celle-ci  à  son  tour 
en  dixièmes. 

Art.  8.  La  taxation,  la  bonification  et  le  décompte  se  feront  : 

Dans  le  système  monétaine  du  thaler  divisé  en  30  silbei^;ros,  et  ce 
dernier  divisé  en  12  pfennigs. 

Le  payement  des  sommes  dues  d'après  les  comptes  établis  tous  les 
trois  B)ois  entre  les  administraiioss  postales,  est  efiTectué  dans  la 
monnaie  du  pays  dont  relève  Tadaiinistratiott  postale  qui  a  à  receiwir 
-oe  payement. 
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Nature  et  traitement  des  objets  à  transporter  par  la  poste. 

Art.  9.  Relativement  à  la  forme,  au  volume  et  au  traitement  des 
envois  par  la  poste  à  remettre,  à  recevoir  ou  à  expédier  plus  loin, 
seront  considérés  comme  applicables  les  règlements  ou  instructions  à 
intervenir  entre  les  administrations  postales,  et  subsidiairement  les 
stipulations  des  fraités  conclus  avec  des  États  étrangers. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  prescriptions  particulières  dans  ces  règle- 
ments, instructions  et  traités,  les  instructions  données  par  les  admi- 
nistrations postales  en  ce  qui  touche  le  traCc  intérieur  continuent  à 
être  observées. 

Envois  par  la  poste  aux  lettres. 


jusqu'à  concurrence  cj'un 
poids  de  15  onces. 


Art.  10.  Rentrent  dans  le  service  de  la  poste  aux  lettres  ; 

Les  lettres  sans  valeur  déclarée  ; 

Les  imprimés; 

Les  échantillons  de  marchandises  ; 

Les  mandats  sur  la  poste  et 

Les  journaux. 

En  ce  qui  concerne  les  lettres  (actes  et  autres  manuscrits)  prove- 
nant du  Grand-Duché*  de  Luxembourg,  il  a  cependant  été  convenu 
qu'elles  seraient  admises  jusqu  à  concurrence  du  poids  maximum 
d'une  Uvre,  lorsqu'elles  sont  passibles  de  la  taxe,  et  jusqu'à  concur- 
rence d'un  poids  de  quatre  livres  si  elles  ne  sont  pas  passibles  de  la 
taxe. 


II 

POST^  AUX  LETTRJES. 

Port. 

Art.  11.  Le  port  des  lettres  pour  toutes  les  distances  dans  l'échange 
réciproque  est  fixé  : 

a)  Pour  la  lettre  ordinaire  affranchie  ne  dépassant  pas  le  poids 
d'une  once  :  1  silbergros;  pour  la  lettre  dépassant  ce  poids,  2  silber- 
gros. 

b)  Pour  la  lettre  ordinaire  non  affranchie  ne  dépassant  pas  me 
once  douanière  ;  2  silbergros  ;  pour  la  lettre  dépassant  ce  poids  : 
3  silbergros. 
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Timbres-poste  et  enveloppes  timbrés. 

Art.  12.  Les  bureaux  de  poste,  conformément  aux  mesures  pri- 
ses par  les  administrations  postales,  doivent  mettre  à  la  disposition 
du  public  des  timbres-poste  qu'ils  sont  tenus  de  lui  céder  an  prix 
indiqué  par  le  timbre  d'affranchissement. 

Les  administrations  postales  peuvent,  si  elles  le  jugent  utile,  auto* 
riser  les  bureaux  de  poste  à  vendre  des  enveloppes  tmibrées  et  à  pré- 
lever, outre  le  prix  indiqué  sur  le  timbre  d'affranchissement,  une 
indemnité  correspondante  aux  frais  de  revient. 

Affranchissement  insuffisant. 

Art.  13.  Les  lettres  insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  timbres 
ou  d'enveloppes  timbrées,  sont  soumises  à  la  taxe  des  lettres  non  af- 
franchies, en  tenant  compte  toutefois  de  la  valeur  des  timbres  oa  des 
enveloppes  employés. 

Le  refus  de  payer  le  surcroit  du  port  équivaut  à  un  refus  de  rece- 
voir la  lettre. 

Affranchissement  au  moyen  de  timbres  ou  d'enveloppes  timbrées 

d'une  autre  administration. 

Art.  14.  D'autres  timbres  ou  enveloppes  d*affranchissement  que 
ceux  du  territoire  postal  sur  lequel  a  lieu  la  remise  des  objets  à  affran- 
chir, n'ont  pas  de  valeur.  Les  envois  munis  de  timbres  ou  enveloppes 
d'un  autre  territoire  postal  et  remis  à  la  poste  sont  considérés  comme 
non  affranchis,  et  les  timbres  ou  enveloppes  seront  annulés. 

Si  des  envois  de  ce  genre,  rentrant  dans  l'échange  réciproque,  sont 
destinés  au  territoire  auquel  appartiennent  les  timbres  ou  enveloppes, 
le  bureau  de  poste  n'aura  à  réclamer  du  destinataire  que  le  port  de 
la  lettre  ou  de  l'envoi  qui  resterait  encore  à  payer,  déduction  faite  de 
la  valeur  des  timbres  ou  de  l'enveloppe,  ou  devra  rembourser  d'uoe 
autre  fagon  au  destinataire  la  valeur  des  timbres  irrégulièrement  em- 
ployés. 

Imprimés. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  les  imprimés  sont  affranchis,  et  que  d'après 
leur  nature,  ils  rentrent  dans  les  conditions  réglementaires,  ils  ac- 
quittent, sans  égard  4  la  distance,  une  taxe  unique  de  1/3  de  silber- 
gros  par  poids  de  2  1  /2  onces  ou  portions  de  ce  poids. 

Pour  les  imprimés  remis  à  la  poste  non  affranchis  ou  insuffisam- 
ment affranchis,  ou  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  conditions  régle- 
mentaires, mais  qui  d'ailleurs  seraient  susceptibles  d'être  expédiés 
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par  la  poste  aux  lettres,  on  appliquera  la  taxe  afférente  aux  lettres 
non  affranchies,  en  tenant  compte  toutefois  de  la  valeur  des  timbres 
employés. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'interprétation  des  prescriptions  régle- 
mentaires sur  les  imprimés,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
malentendu  évident,  lé  bureau  de  poste  où  ils  sont  remis  sera  tou- 
jours appelé  à  décider. 

Échantillons  de  marchandises. 

Art.  16.  Les  prescriptions  de  l'article  15  qui  précède  s'appliquent 
également  aux  échantillons  à  expédier  par  la  poste. 

Si  dans  le  même  paquet  se  trouvent  des  échantillons  et  des  impri- 
més, on  prélèvera  la  taxe  fixée  par  l'article  1 5,  calculée  sur  le  poids 
total  du  paquet. 

Recommandation. 

Art.  17.  La  recommandation  est  admise  pour  les  lettres,  les  impri- 
més et  les  lécha ntilions  de  marchandises  moyennant  le  payement,  en 
sus  du  port,  d'un  droit  de  2  silbergros.  Ce  droit  se  paye  toujours  en 
même  temps  que  le  port.  L'expéditeur  pourra,  sur  sa  demande,  obte- 
nir par  l'intermédiaire  du  bureau  de  poste,  un  récépissé  du  destina* 
taire  (récépissé  de  retour).  La  poste  prélèvera  pour  ce  récépissé  un 
droit  de  2  silbergros,  que  l'expéditeur  aura  à  payer  au  moment  de 
renvoi. 

Indemnité  pour  les  envois  recommandés. 

Art.  18.  En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé,  il  est  payé  à  l'ex- 
péditeur une  indemnité  de  14  thalers,  les  cas  de  négligence  de  l'en- 
voyeur, de  guerre,  de  force  majeure  exceptés. 

La  poste  n'accorde  point  d'indemnité  pour  la  détérioration  d'un 
envoi  recommandé,  ni  pour  le  dommage  occasionné  par  le  retard 
dans  la  livraison. 

Les  envois  remis  à  la  poste  pour  être  expédiés  par  voie  d'estafette, 
sont,  au  point  de  vue  de  l'indenmité,  assimilés  aux  envois  recom- 
mandés. 

L'indemnité  sera  payée  par  radministration  postale  de  laquelle  re- 
lève le  bureau  expéditeur. 

Le  droit  à  l'indemnité  est  prescrit  au  bout  de  six  mois,  à  partir  du 
jour  de  la  livraison. 

La  prescription  est  interrompue  par  une  réclamation  adressée  à 
l'administration  postale  à  laquelle  appartient  le  bureau  où  l'envoi  a 
été  remis.  Si  la  réclamation  n'est  pas  admise,  un  nouveau  délai  de 
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prescription  de  six  mois  courra  à  partir  du  jour  du  rejet  de  la  d^ 
mande,  mais  la  prescription  ne  pourra  plus  être  interrompue  par  ime 
seconde  réclamation  contre  cette  décision. 

Le  droit  à  l'indemnité  peut  aussi  être  réclamé  par  le  destinataire 
dans  le  cas  où  Texpédileur  est  inconnu,  ou  dans  le  cas  où  il  aban- 
donne ce  droit  au  destinataire. 

Lorsqu'une  administration  postale  a  accordé  à  rexpéditenr  une  in- 
demnité pour  un  envoi  recommandé  et  que  Fenquèle  a  établi  que  cet 
envoi  n*a  pas  été  perdu  dans  son  district,  elle  devra  être  immédiate- 
ment indemnisée  par  l'administration  qui  a  reçu  livraison  de  renvoi. 

En  ce  qui  touche  la  perte  d'un  envoi  recommandé,  renfermé  dans 
un  paquet  de  lettres  en  transit,  Tadministralion  chargée  du  transit 
n'est  responsable  de  l'envoi  que  dans  le  cas  où  tout  le  paquet  de  dé- 
pêches a  été  perdu  dans  le  trajet  sur  le  territoire  du  transit,  ou  lors- 
qu'il est  prouvé  que  l'envoi  recommandé  a  été  perdu  pendant  le  tra- 
jet sur  le  territoire  du  transit. 

Lorsque  la  perte  d'envois  recommandés  provient  du  fait  d'an  of- 
fice  étranger,  les  administrations  postales  des  hautes  parties  contrac- 
tantes ne  sont  tenues  à  aucune  indemnité,  à  moins  de  stipulations 
spéciales  à  ce  sujet.  Si  néanmoins  dans  ce  cas  la  remise  de  l'envoi  a 
été  faite  dans  le  ressort  d'une  administration  relevant  des  hautes  pu- 
ties  contractantes  et  que  l'expéditeur  veuille  faire  valoir  ses  droits 
contre  l'office  étranger,  l'administration  postale  qui  a  directement  rs* 
mis  son  envoi  à  l'administration  étrangère  est  tenue  de  lui  prêter  as- 
sistance. 

Il  ne  peut  être  demandé  d'indemnité  aux  administrations  postales 
pour  des  envois  non  recommandés. 

Mandats  sur  la  poste. 

Art.  19.  Il  peut  être  effectué  par  la  poste  aux  lettres  dans  l'échange 
réciproque  sur  les  territoires  postaux  des  parties  contractantes,  des 
payements  jusqu'à  concurrence  de  50  ihalers  au  moyen  des  mandats 
de  poste. 

Le  droit  pour  les  payements  jusqu^à  concurrence  de  25thaler8  est  de 
deux  silbergros;  au-dessus  de  25  à  50  tbalers  de  4  silbergros.  Le  cou- 
pon attaché  à  la  formule  du  mandat  peut  recevoir  de  la  main  del*^!- 
péditeur  toutes  espèces  de  communications  écrites  sans  qu'il  poisse 
être  prélevé  un  surcroît  de  taxe. 

La  taxe  doit  être  payée  au  bureau  qui  délivre  le  mandat  sur  la 
poste. 

Sur  la  demande  de  l'expéditeur,  il  peut  être  donné  avis,  parleté^ 
légraphe^  au  bureau  de  poste  du  lieu  de  destination,  des  sommes  w- 


TRAITÉS,  COITVENTIONS,  PROTOCOLES,  ETC.  1659 

sées  contre  réception  de  mandats  sur  la  poste  afin  d'en  assurer  im- 
médiatement le  payement.  L'expéditeur,  dans  ce  cas,  aura  à  payer» 
outre  la  taxe  du  mandat  de  poste  et  les  frais  du  télégramme,  la  taxe 
pour  la  remise  par  exprès  de  la  dépêche  du  bureau  de  poste  jusqu'à 
la  station  du  télégraphe,  lorsque  celle-ci  n'est  pas  dans  les  bâtiments 
de  la  poste.  Lorsque  le  mandat  n'est  pas  adressé  poste  restante^  il  y  a 
à  prélever  pour  la  remise  par  exprès  du  télégramme  au  destinataire  la 
taxe  fixée  pour  les  lettres  qui  doivent  être  remises  par  exprès  (art.  20). 
Les  sommes  versées  contre  la  réception  d'un  mandat  sur  la  poste, 
sont  garanties  par  les  administrations  postales,  conformément  aux 
principes  établis  pour  les  cas  semblables,  en  ce  qui  touche  l'échange 
réciproque  entre  le  territoire  postal  de  TÂUemagne  du  Nord,  les 
Royaumes  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  le  Grand-Duché  de  Bade. 

Remise  des  envois  par  exprès^ 

Art.  20.  Les  objets  livrés  à  la  poste  aux  lettres  sur-»  l'adresse  des- 
quels l'expéditeur  a  indiqué  par  écrit  qu'ils  doivent  être  remis  par 
exprès,  doivent  être,  aussitôt  après  leur  arrivée,  expédiés  au  desti** 
nataire  par  cette  voie. 

II  n'est  pas  exigé  de  recommandation  pour  les  envois  par  exprès. 
Il  sera  perçu  pour  les  envois  postaux  par  exprès,  dans  le  rayon  du 
district  local  où  se  trouve  le  bureau  destinataire,  un  droit  de  2  1/2 
silbergros. 

Le  payement  de  cette  taxe  peut  être  effectué  par  l'expéditeur  ou  être 
laissé  à  la  charge  du  destinataire. 

Pour  les  envois  de  poste  par  exprès  dans  ie  rayon  rural  du  district 
où  la  lettre  est  adressée,  il  est  admis  comme  règle  que  la  taxe  d'ex- 
pédition par  exprès  doit  étpe  payée  par  ie  destinataire,  selon  le  tarif 
établi  et  usité  dans  la  localité  pour  les  expéditions  par  exprès. 

Dans  le  cas  où  l'exprès  a  à  délivrer  des  sommes  pour  des  mandats 
de  poste,  la  taxe  sera  du  double  de  celln  fixée  pour  la  remise  par 
exprès  des  envois  ordinaires. 

La  taxe  à  acquitter  pour  l'exprès  est  toujours  perçue  par  le  bureau 
de  poste  du  lieu  de  destination. 

Envois  de  lettres  à  faire  suivre. 

Art.  21.  Pour  les  envois  par  la  poste  aux  lettres  qui  doivent  être 
expédiés  au  destinataire  à  un  autre  endroit  qu'à  celui  désigné  en 
premier  lieu,  il  ne  sera  perçu  à  la  suite  de  cette  seconde  expédition 
ajacun  nouneau  éroiL 

Lorsque  le  renvoi  a  lieu  9ur  le  territoire  de  l'endroit  où  la  lettre  a 
été  remise,  le  bureau  de  poste  qui  fait  suivre  porte  en  compte  le  poil 
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des  lettres  non  affranchies  dans  la  même  monnaie  et  au  Aéoclfe  tarif 
que  ceux  de  Tadministration  postale  du  bureau  où  la  remise  de  reoToi 
avait  été  faite  ;  de  son  côté  cette  dernière  administration  postale  prâèTe 
le  montant  du  port  d'après  le  tarir  établi  pour  son  service. 

Les  envois  recommandés  de  la  poste  aux  lettres  qui  sont  à  &ire  suivre 
sont  traités  dans  ce  second  envoi  également  comme  envois  recom- 
mandés. 

Il  n'est  pas  perçu  de  nouveau  droit  de  recommandation. 

Lorsque  des  mandats  de  poste  destinés  à  l'intérieur  passent,  en  les 
faisant  suivre,  dans  rechange  réciproque,  ils  sont  soumis  à  une  taxe 
supplémentaire  dont  le  montant  représente  la  différence  entre  le  droit 
établi  pour  les  mandats  de  l'échange  réciproque  et  cenx  destinés  à  l'in- 
térieur. Ce  montant  est  prélevé  comme  le  port  de  la  lettre  an  moyen 
d'une  surtaxe. 

Rebuts. 

Art.  22.  Pour  la  réexpédition  des  envois  pai*  la  poste  qui  ne  peuvent 
être  remis  à  destination,  il  n'est  pas  prélevé  de  port  particulier.  Si  ces 
envois  n'étaient  pas  affranchis,  le  bureau  de  poste  qui  effectue  le  ren- 
voi porte  en  compte  le  port  tel  qu'il  avait  été  calculé  en  premier  lieu 
pour  l'envoi  et  dans  la  même  espèce  de  monnaie  ;  de  son  côté  l'admi- 
nistration du  territoire  où  l'envoi  avait  été  mis  à  la  poste  prélève  le 
prix  du  port  conformément  au  tarif  établi  pour  son  service. 

Le  montant  des  mandats  qui  n'ont  pu  être  payés  à  destination  est 
remboursé  à  l'envoyeur  dès  qu'on  aura  pu  se  procurer  son  adresse, 
mais  la  taxe  perçue  pour  le  mandat  n'est  point  restituée. 

Perception  de  la  t&ze. 

Art.  23.  Chaque  administration  postale  percevra  le  port  ainsi  que  la 
taxe  de  recommandation  sur  toutes  les  lettres,  les  imprimés,  et  les 
échantillons  qui  sont  remis  dans  ses  bureaux. 

La*  taxe  prélevée  sur  les  mandats  de  poste  est  partagée  par  parts 
égales,  entre  l'administration  du  territoire  où  s'effectue  la  remise  et 
l'administration  du  territoire  de  la  destination.  En  ce  qui  touche  les 
mandats  de  poste  à  faire  suivre  appartenant  originairement  à  l'échange 
intérieur,  la  taxe  primitive  dont  ils  ont  été  frappés  entre  dans  le  par- 
tage. 

Les  administrations  postales  des  hautes  parties  contractantes  se  ré- 
servent de  régler  par  un  accord  ultérieur  le  mode  de  perception  dn 
port  d'après  les  expériences  faites,  de  façon  que  chaque  administration 
percevra  les  ports  et  affranchissements  qui  sont  prélevés  dans  ses  bu- 
reaux. 
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Ayis-circulaîres. 

Art.  24.  Il  sera  perçu  poar  les  avis-circulaires  expédiés  sur  la  de- 
mande des  particuliers  un  droit  de  2  silbergros  par.  Tadministration 
postale  de  laquelle  relève  le  bureau  expéditeur.  S*il  est  prouvé  que  la 
réclamation  a  été  provoquée  par  la  faute  de  la  poste,  le  montant  de  la 
taxe  sera  restitué. 

Exclusion  de  dxx>its  supplémentaires. 

Art.  25.  Indépendamment  des  taxes  et  droits  établis  dans  les  articles 
précédents,  il  ne  pourra  être  perçu  d'autres  droits,  soit  pour  l'expé- 
dition des  lettres,  imprimés,  échantillons  de  marchandises  et  mandats 
de  poste  dans  le  district  local  du  bureau  de  poste,  ni  pour  la  livraison 
de  récépissés  de  livraison  ni  pour  la  remise  de  formulaires  de  mandats 
de  poste. 

Dispositions  relatives  &  la  franchise. 

Art.  26.  La  correspondance  de  tous  les  membres  des  familles  ré- 
gnantes dans  les  territoires  des  hautes  parties  contractantes  est  expé- 
diée franche  de  port  sans  limite  de  poids. 

De  plus  seront  réciproquement  transportées  en  franchise  :  les  cor- 
respondances pour  affaires  purement  administratives  échangées  entre 
les  autorités  de  l'État  ou  autres  autorités  publiques  de  l'un  des  terri- 
toires postaux  avec  les  autorités  de  Tautre,  pourvu  qu'elles  soient  re- 
mises sous  la  forme  prescrite  pour  la  franchise  dans  le  pays  où  elles 
sont  mises  à  la  poste.  Jouissent  des  mêmes  droits  que  les  autorités  de 
l'État  et  autres  autorités  publiques  les  fonctionnaires  spéciaux  qui  re- 
présentent une  de  ces  autorités.  En  ce  qui  touche  le  poids  maximum 
des  objets  admis  en  franchise,  les  dispositions  de  l'article  10  sont  ap- 
plicables. 

La  correspondance  des  ambassadeurs  avec  leurs  gouvernements  est 
soumise  au  port. 

Toute  la  correspondance  officielle  dans  les  affaires  communes  de 
douanes  entre  les  autorités  et  fonctionnaires  des  États  de  l'union,  dans 
toute  l'étendue  du  ZoUverein,  est  expédiée  eu  franchise  ;  pour  jouir  de 
cette  franchise,  la  correspondance  en  question  doit  porter  extérieure- 
ment sur  l'enveloppe  la  mention  :  Affaire  du  ZoUverein. 

Les  envois  expédiés  en  franchise  comme  correspondance  franche 
de  port  de  la  part  de  l'administration  postale  du  territoire  où  ils  sont 
mis  à  la  poste,  sont  distribués  à  l'endroit  de  leur  destination  sans  per- 
cevoir de  taxe. 
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Distrilioli0n.  de  joMi  nui  i  » 


Art»  27.  Les  établissements  de  poste  des  hantas  parties  contrariantes 
se  chargent  des  abonnements  et  de  Texécntion  des  commandes  qui 
leor  sont  Cait^s  pour  des  jonmanx  et  écrits  périodiques,  de  même  qœ 
de  leur  enToi  et  de  leor  remise  aux  abonnés.  Il  ne  s&3.  pas  £af t  de 
distribotion  gratnite  de  nnméros  spécimens. 

Montant  de  U  proTision  prélefée  sur  rabonnemeiit  aux  joom&uz. 

Art.  28.  Le  droit  sur  la  distribution  des  journaux  et  écrits  pério- 
diqaes  est  fixé  à  25  pour  100  du  prix  de  Tabonnement,  auquel  le  bu- 
reau de  poste  expéditeur  reçoit  le  journal  ou  écrit  de  l'éditeur  (prix  net). 
Pour  les  journaux  qui  paraissent  moins  de  quatre  fois  par  mois,  la  pro- 
yisioD  n'est  que  de  12  1/2  pour  100  du  prix  net  d'achat.  Dans  tous  les 
cas  le  montant  de  la  taxe  doit  s'élever  au  moins  à  4  silbergros  par  an 
pour  tout  journal  ou  écrit  périodique  que  la  poste  distribue. 

Mode  de  perception  de  la  proviaion  sur  les  fooniaiiz . 

Art.  29.  La  provision  prélevée  sur  les  journaux  est  partagée  par 
moitié  entre  le  bureau  qui  reçoit  le  journal  et  le  bureau  de  poste  qui 
Texuédie. 

Si  le  montant  ne  peut  être  partagé  exactement  par  fraction  de  1/4  de 
silbergros,  la  plus  grande  part  reste  acquise  au  bureau  expéditeur. 

ConditioDs  d'abonnement. 

Art.  30.  Pour  les  abonnements,  ce  sont  les  conditions  indiquées  par 
réditeur  qui  doivent  être  suivies. 

En  général  on  ne  peut  s'abonner  pour  moins  de  trois  mois. 

On  ne  peut  s'abonner  pour  un  temps  plus  long  que  celui  indiqué 
siu:  la  liste  relative  au  prix  des  journaux  publiés  par  l'administration 
postale  du  territoire  où  parait  le  journal. 

Les  changements  de  prix  pour  Fabonnement  suivant,  ne  seront  pris 
en  considération  que  lorsqu'ils  sont  annoncés  par  l'éditeur,  au  moins 
quatre  semaines  avant  la  nouvelle  période  d'abonnement,  à  Tadmi- 
nistration  postale  du  lieu  où  paraît  le  joturnal. 

Taxe  relative  à  l'expédition  des  journaux  à  domicile. 

Art.  31.  La  provision  prélevée  sur  l'abonnement  aux  joumanx  con- 
formément à  l'article  28  ne  comprend  pas  la  taxe  à  payer  pour  la  fi* 
vraison  à  domicile  du  journal.  Les  administrations  postales  détenni- 
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neront,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  le  montant  de  la  taxe  pour  la 
livraison  à  domicile. 

Envol  des  Journaux  à  faire  suivre. 

Art.  32.  Si  un  abonné  demande  renvoi  d'un  journal  à  un  autre  en- 
droit que  celui  qui  a  été  donné  en  commandant  le  journal,  il  peut,  à 
son  choix,  s'adresser  &  cet  effet  à  Tadministration  postale  qui  reçoit 
le  journal  ou  à  celle  de  l'endroit  où  est  publié  le  journal,  et  les  admi- 
nistrations postales  respectives  auront  à  échanger  à  ce  sujet  les  com- 
munications nécessaires.  Pour  faire  suivre  le  journal,  le  destinataire 
devra  payer,  jusqu'à  la  fin  de  la  période  d'abonnement,  un  droit  de 
10  silbcrgros  tant  en  faveur  de  l'administration  postale,  où  il  avait 
d'abord  commandé  le  journal,  qu'en  faveur  de  l'administration  postale 
qui  est  chargée  de  le  faire  suivre,  droit  qui  sera  partagé  par  parts 
égales  entre  ces  deux  administrations. 

Si  un  journal,  par  suite  de  plusieurs  changements  d'adresse,  est 
expédié  d'un  territoire  sur  un  autre,  il  sera  perçu  à  chaque 
nouvelle  expédition  le  droit  ci-dessus  indiqué.  Mais  dans  le  cas  où  le 
journal  retourne  à  la  première  destination,  ce  dernier  changement 
d'adresse  n'entraîne  aucun  nouveau  droit. 

Dans  le  cas  où  un  journal  qui  n'était  pas  servi  par  la  poste,  mais 
directement  envoyé  par  l'éditeur,  vient  à  être  envoyé  par  la  poste  en 
faisant  suivre,  l'expéditeur  devra  payer  la  provision  prélevée  sur  les 
journaux  transmis  par  la  poste,  conformément  aux  articles  28  et  30. 
Le  partage  se  fait  par  moitié  d'après  l'article  29. 

Les  exemplaires  que  les  rédactions  de  journaux  s'envoient  à  titre 
d'échange,  sont  traités  de  la  même  manière. 


III 

BâPPORTS  AVK  lis  tBaiITOIRtt  POSTAUX  iTHAMQBRS. 

Traités  postaux. 

Art.  33.  Le  traitement  des  envois  dans  les  relations  avec  des  terri- 
toires postaux  étrangers,  a  lieu  d'après  les  traités  de  poste  conclus 
avec  les  gouvernements  étrangers  intéressés  et  respectivement  d'après 
les  arrangements  pris  avec  des  entreprises  de  transports  étrangères. 

Relativement  à  la  conclusion  de  traités  postaux  avec  des  gouverne- 
ments étrangers,  on  s'attachera  à  obtenir  par  ces  traités  que  les  faci- 
lités accordées  à  l'échange  des  correspondances  entre  l'État  étranger 
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et  le  territoire  de  la  partie  contractante,  soient  exactement  étendues 
de  la  même  manière  et  sons  les  mêmes  conditions  aux  correspon- 
dances de  l'autre  administration  échangées  à  découvert  par  Tintermé- 
diaire  de  l'administration  contractante  avec  ledit  Ëtat  étranger. 

Manière  de  traiter  les  envois. 

Art.  34.  En  tant  que  les  traités  de  poste  ou  les  conventions  postales 
avec  les  gouvernements  ou  les  admiuistrations  de  l'étranger  ne  con- 
tiennent pas  de  dispositions  particulières,  les  clauses  relatives  an  trai- 
tement des  envois  consacrés  dans  le  présent  traité  touchant  l'échange 
réciproque  recevront  leur  application. 

Les  envois  venant  de  l'étranger  par  la  poste  aux  lettres  et  qui  sont 
de  nature  à  pouvoir  être  aussi  expédiés  plus  loin  par  la  poste  aux 
lettres  seront,  à  moins  que  les  prescriptions  douanières  ne  s'y  oppo- 
sent, transportés  à  leur  destination  sans  égard  à  leur  poids_par  la  voie 
de  la  poste  aux  lettres,  et  seront  traités  quant  à  la  taxe  et  au  port 
comme  des  envois  de  la  poste  aux  lettres. 

Perception  du  port. 

Art.  35.  La  perception  du  port  pour  les  envois  de  la  poste  aux  lettres 
se  règle  conformément  à  l'article  23,  de  façon  que  le  bureau  de  poste 
de  la  frontière  qui  reçoit  directement  les  envois  de  la  poste  aux  lettres 
de  l'étranger,  devient  effectivement  un  bureau  de  remise  et  celai  où 
elles  sortent  un  bureau  de  distribution. 

Conformément  à  ce  qui  précède  et  pour  ce  qui  concerne  l'échange 
des  journanx  avec  Tétran^er,  le  bureau  de  poste  de  la  frontière  est 
considéré  comme  lieu  de  publication  et  respectivement  comme  bureau 
d'expédition,  et  d'après  cette  base  on  partagera  par  moitié  la  provision 
prélevée  sur  l'abonnement  aux  journaux .      ' 

Transit  en  dépêches  closes. 

Art.  36.  Le  Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  ac- 
corde à  l'administration  des  postes  de  la  Confédération  de  l'AUeoiagne 
du  Nord  le  droit  de  faire  transporter  gratuitement  les  correspon- 
dances à  destination  de  l'étranger  en  dépêches  closes  sur  le  territoire 
du  Grand^Duché.  De  son  côté,  l'administration  des  postes  de  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  accorde  à  l'administration  des 
postes  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  le  droit  de  faire  transporter 
gratuitement  les  correspondances  à  destination  des  Pays-Bas,  en  dé- 
pêches closes  sur  le  territoire  de  la  Confédération  du  Nord. 
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IV 

Dupoirnoifs  rzicALBs. 

Ratlficadon  et  durée  du  Traité. 

Art.  37,  Les  ratifications  du  présent  Traité  seront  écliangées  dans 
Tespace  de  trois  semaines. 

Le  Traité  entrera  en  vigueur  le  l**  janvier  1868.  Il  pourra  être  dé- 
noncé d'une  année  à  l'autre.  La  dénonciation  ne  peut  avoir  lieu  que 
le  l*'  juillet  de  chaque  année,  de  façon  que  le  Traité  reste  en  vigueur 
jusqu'au  dernier  jour  de  juin  de  l'année  suivante. 

Le  Traité  de  l'Union  des  postes  du  18  août  1860  cessera  d'être  en  vi- 
gueur à  la  fin  de  cette  année.  A  la  même  date,  les  Traités  de  poste 
séparés,  conclus  entre  les  participants  au  présent  Traité,  cesseront 
d'être  appliqués  pour  toutes  les  dispositions  qui  ne  s'accordent  pas 
avec  la  teneur  du  présent  Traité,  avec  les  règlements  et  les  instruc- 
tions relatifs  à  son  exécution. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiairess  ont  signé  et  scellé  le  présent 
Traité. 

Fait  i  Berlin,  le  vingt-trois  novembre  mil  huit  cent  aoiiante-sept. 

(L.  S.)  Signé  :  PmupsBORiv. 
(L.  S.)  Signé  :  H.  Stephan. 
(L.  S.)  Signé  :  A.  Heldberg. 
(L  S.)  Signé  r  P.  Fôhr. 


Protoealo  flmal  wimexé  •■  Traité  postal  eatre  l*UaloA  de  l*Alle« 
magae  da  Nord»  et  le  Cvraad-Daelié  de  I^axembearip.  Fait  A 
BevUa,  le  ItB  aeveailbre  t808. 


Les  soussignés  se  sont  réunis  aujourd'  hui  pour  signer,  après  lec- 
ture préalable  faite  en  commun,  le  Traité  postal  conclu  en  vertu  des 
pleinsj[>ouvoirs  qu'ils  tiennent  de  leurs  Hauts  commettants,  et  à  cette 
occasion,  les  déclarations  et  explications  suivantes  ont  été  consignées 
dans  le  présent  protocole  final. 

I.  Relativement  à  l'article  1"*  du  Traité. 

a)  L'exercice  du  droit  régalien  de  poste  dans  les  parties  du  Grand- 
Duché  de  Hesse,  qui  ne  font  pas  partie  de  la  Confédération  de  l'Aile- 
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magne  du  Nord,  appartenant  au  GouTemement  royal  prussien,  les 
rapports  postaux  avec  ces  territoires  seront  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions que  celles  qui  règlent  les  relations  postales  aTec  la  Confédé- 
ration de  rAUemagne  du  Nord . 

b)  L'exercice  du  droit  régalien  de  poste  dans  la  Principauté  de 
Lichtenstein,  appartenant  au  Gouvernement  impérial  autrichien,  les 
relations  postales  avec  la  Principauté  de  Lichtenstein  seront  considé- 
rées comme  rentrant  dans  l'échange  réciproque. 

II.  Relativement  à  l'article  t6  du  Traité. 

La  franchise  de  port  mentionnée  dans  Tarticle  26,  accordée  k  la 
correspondance  de  tous  les  membres  des  familles  régnantes  dansks 
États  des  Parties  contractantes,  ne  s'applique  qu'à  la  correspondance 
de  ces  personnages  entre  eux« 

Les  membres  de  la  famille  princière  de  Tour  et  Taxis  sont  placés, 
pour  ce  qui  touche  la  franchise  de  port,  sur  le  même  pied  que  les 
familles  régnantes. 

Quant  à  la  franchise  accordée  à  l'administration  delà  familie  phih 
dière  de  Tour  et  Taxis  et  aux  fonctionnaires  de  cette  administration, 
les  règles  consacrées  par  les  arrangements  spéciaux  existants,  conti- 
nueront à  être  appliquées. 

III.  Relativement  à  Farticle  37  du  Traité. 

Les  Plénipotentiaires  se  communiquent  mutuellement  l'assurance 
que  les  observations  contenues  dans  le  présent  Protocole,  seront  con- 
sidérées comme  approuvées  et  sanctionnées  par  leurs  Hauts  Grouver- 
nements,  sans  autre  ratification  spéciale,  par  le  fait  de  l'échange  des 
ratifications  du  Traité  auquel  elles  se  rapportent. 

La  ratification  du  Traité  de  la  part  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord  aura  lieu  par  Hntermédîaire  de  son  Président. 

On  adoptera  de  part  et  d'autre  une  forme  de  ratification  qtri  per- 
mette de  désigner  suffisamment  l'objet  de  cefie-ci  sans  rinsertieD 
complète  des  articles  du  Traité. 

L'échange  des  instruments  de  ratification  aura  lieu  à  Berlin. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  Traité  et  le  Proto- 
cole final  en  double  expédition. 

Fait  et  passé  comme  ci-dessus. 

(L.  S.)  Signé  :  de  PfflLiPSBORN.         (L.  S.)  Signé  :  A.  Hkldberg. 
(L.  S.)  Signé  :  H.  Stiphan.  (L.  S.)  Signé  :  P.  Fôhr. 
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FRANCE.  —  BELGIQUE. 

Déclaration  signée  le  1t4  décembre  186V,  eoneeraaiit  lé  Ilégle- 
ment  réciproque  des  Indemnités  à  allouer  aux  sauveteurs  d'en- 
gins de  péehe  dans  les  ports  de  f  ranee  et  de  Belgique. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Prançaîâetle  Gôu- 
▼ernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  ayant  résolu  d'un  com- 
mun accord  de  mettre  un  terme  aux  difficultés  auxquelles  donne  lieu 
le  règlement  réciproque  des  indemnités  à  allouer  aux  sauvetcuri 
d*engins  de  pèche  dans  les  ports  des  deux  Pays,  sont  convenus  dei 
dispos^itions  suivantes  : 

Art.  !•'.  Les  sauveteurs  français  de  filets  de  pêche  appartenant  à 
des  Belges,  et  réciproquement  les  sauveteurs  belges  de  filets  apparte- 
nant à  des  Français,  auront  droit  à  une  indemnité  fixe  de  deux  francs 
par  filet. 

Art.  2.  A  cette  indemnité  s'ajoutera  le  poisson  trouvé  dans  les  fi«- 
lets. 
Art.  3.  Le  payement  de  l'indemnité  sera  fait  : 
En  France,  en  présence  de  Tautorité  maritime,  soit  du  domicile  du 
sauveteur,  soit  du  domirtlo  du  propriétaire  des  engins  sauvés,  soitdtt 
lieu  de  sauvetage; 

Em  Belgique*,  entre  les  maias  du  receveur  des  domaines  du  ressort 
du  Wm  de  sauvetage. 

Art.  4.  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bruxelles  dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus  tM 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  Nous,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoion- 
tiairc  de  Sa  Majesté  l'Empereur  dés  Français  en  Belgique,  dûment 
autorisé  à  cet  effet,  avons  signé  le  présent  Acte  pour  être  échangé 
contre  une  Déclaration  correspondante  du  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges. 

Fait  à  Bruxelles,  le  24  décembre  1867. 

(L.  S.).  Signé:  Comte  de  Gomminges-Guitaud 
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FRANCE.  —  TUNIS. 


Art.  l"'.  Une  commission  financière  sera  formée  à  Tunis,  d'aujour- 
d'hui à  un  mois,  en  vertu  de  nos  décrets. 

Art.  2.  Ladite  commission  sera  composée  de  deux  fonctionnaires 
tunisiens,  de  deux  des  principaux  négociunts  de  Tunis,  de  deu 
Français  agissant  pour  les  porteurs  des  obligations  des  emprunts  de 
1863  et  1865  ;  du  député  du  commerce  français  à  Tunis  et  d'une  per- 
sonne experte  en  matière  d'administration  de  finances,  que  nous  de- 
manderons au  GouTemement  français. 

La  présidence  de  cette  commission  appartiendra  à  un  fonctioniuire 
tunisien,  et  le  vice-président  sera  la  personne  experte  en  finances. 

Art.  3.  Il  sera  du  devoir  de  cette  commission  de  prendre  en  coo- 
sidération  la  situation  des  dettes  tunisiennes  et  des  revenus  dont  k 
Gouvernement  pourra  disposer  pour  satisfaire  aux  dettes  en  ques- 
tion. 

Art.  4.  La  commission  formera  un  registre  (grand-livre)  sur  lequel 
elle  inscrira  toutes  les  dettes  du  Gouvernement,  contractées  dans  la 
Régence  ou  à  l'étranger,  et  consistant  en  teskerets  en  circulation  et 
en  obligations  des  emprunts  de  1863  et  1865. 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  restant  des  dettes  qui  n'ont  pas  été  dé- 
terminées par  des  contrats,  les  porteurs  de  ces  créances  seront  tenus 
de  les  soumettre  à  la  commission  dans  le  délai  de  deux  mois,  dont 
notification  leur  sera  faite  par  les  journaux. 

Art.  5.  Toutes  les  fois  que  la  commission  demandera  au  ministère 
des  finances  un  exposé  des  sommes  reçues,  aussi  bien  qu'un  extrait 
des  dépenses,  ce  ministère  les  lui  fournira. 

Art.  6.  Une  fois  que  les  revenus  du  Gouvernement,  ses  dépenses  et 
la  totalité  de  ses  dettes  auront  été  connus  et  déterminés,  la  commis- 
sion veillera  au  moyen  de  répartir  les  revenus  d'une  manière  équi- 
table, prenant  en  considération  les  droits  de  tout  le  monde,  et  déci- 
dera les  garanties  qui  pourront  être  affectées  en  fiiveur  des  dettes  do 
Gouvernement. 

Art.  7.  Le  service  de  cette  commission  étant  spécialement  relatif 
aux  dettes,  ladite  commission  ne  s'ingérera  point  dans  les  aSmres  de 
finances  ni  dans  l'administration  de  l'intérieur,  et  son  attention  ne 
sera  dirigée  que  sur  ce  qui  sera  avantageux  aux  dettes* 

Toutes  les  fois  qu'elle  aura  déterminé  ce  qui  sera  avantageux  aux 
dettes,  le  Gouvernement  fera  effectuer  ce  qui  semblera  avantageux 
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aux  finances,  et  le  mettra  à  exécutton  par  ses  propres  intermédiaires. 

Art.  8.  Ladite  commission  recevra  tons  les  reyenns  da  Gouverne- 
ment  sans  exception. 

Le  Gouvernement  n'émettra  ni  nouveaux  teskerets,  ni  obligations 
nouvelles»  sans  s'entendre  au  préalable  avec  la  commission. 

S'il  devenait  nécessaire,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  de  contrac* 
ter  un  considérable  emprunt  en  France,  le  Gouvernement  tunisien 
informera  le  Gouvernement  français  de  sa  décision  ;  mais  s'il  n'y  avait 
pas  besoin  de  contracter  un  grand  emprunt,  la  commission  fixera  les 
sommes  qu'elle  jugera  nécessaires. 

Tous  les  teskerets  qui  seront  émis  pour  les  sommes  fixées  par  la 
commission  en  faveur  du  Gouvernement  seront  tirés  sur  la  commis- 
sion, qui  y  apposera  son  acceptation,  et  elles  ne  dépasseront  pas  les 
sommes  que  la  commission  a  fixées  en  faveur  du  Gouvernement. 

Tunis,  le  12  haggia  1284  (4  avril  1868). 


AUTRICHE  —  FRANCE  —  GRANDE-BRETAGNE  — 
ITALIE  —  CONFÉDÉRATION  DE  L'ALLEMAGNE  DU 
NORD  —  TURQUIE. 

GoATemtloA  pow  la  iparaatle  d'«A  enpmuit  &  eoatraetev  par 
la  GammlasioA  earopéeniie  da  Baaakat  algnée  â  GalaiSt  1« 
80  avril  1868. 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême; 
S.  H.  TEmpereur  des  Français;  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  S.  M.  le  Roi  d'Italie ,  S.  M.  le  Roi 
de  Prusse,  au  nom  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  et 
S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans, 

Ayant  reconnu  la  nécessité  de  mettre  la  Commission  européenne  du 
Danube  en  mesure  de  contracter  un  emprunt  à  des  conditions  avan- 
tageuses, et,  par  ce  moyen,  d'achever  les  travaux  d'amélioration 
entrepris  ou  à  entreprendre  à  l'embouchure  et  dans  le  bras  de  Sou- 
lina,  sans  imposer  des  charges  trop  lourdes  aux  b&timents  de  toutes 
les  nations  qui  fréquentent  le  Bas-Danube  ; 

Et  prenant  en  considération  : 

Les  articles  16  à  18  du  traité  conclu  à  Parisi  le  30  mars  1856  % 

1.  Art.  16.  Dans  le  but  de  rfoliser  les  dispositions  de  Farticle  prteédent,  une  Gom- 
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portant  qu'une  Gommisâîon  eureféenm  sert  chargée  d#  désigner  et 
de  faire  exécuter  les  travaux  ]iéeea&«re$  pow  mettre  le  Bas-Danube 
en  aval  d'Isaklcha,  ses  embouchures  et  les  parties  de  la  mer  y  avoi- 
«Mut,  dans  les  meilleurco  çooditiou^  possibles  de  navigabilité;  ledit 
traité  stipMkiit,  en  outre,  ^pie  des  droits  fixes  arrêtés  par  la  Comoi»' 
flKUi  pourront  être  perçus  pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ma 
qw  des  étahlisseofieiito  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  &ciûer  U 
nivigalkHi  aux  embouchures  du  Danube; 

L'acte  pitfJic  relatif  à  1a  navigation  desdites  embouchures^  signé  i 
Galatz,  le  2  novembre  1865^  sanctionné  dans  la  séance  de  la  Goofé- 
renee  de  ParîSy  eu  date  du  SB  mars  1866'; 

Les  délibérations  prises  par  la  Commission  européenne»  l^it  jour 
%  novembre  1865,  le  16  octobre  1866  et  le  25  avril  1867,  portant  que 
de  nouveaux  travaux  seraient  entrepris  pour  compléter  et  rendre 
permanentes  les  améliorations  provisoires  déji  réalisées  à  l'embon- 
chure  et  dans  le  bras  de  Soulina,  et  que  les  frais  de  ces  trâ?aiii 
seraient  couverts  au  moyen  d'un  emprunt  à  contracter  par  la  Com- 
mission et  remboursable  sur  le  produit  des  droits  fixes  arrêtés  et 
perçus  par  elle; 


mifisioQ,  daofi  laquelle  la  Grande-BreUgoet  TAutriQlie,  la  Fi^jioe,  Itt  Russie,  la  5ar- 
daigne  et  la  Turquie  seront  chacune  représentées  par  un  délégué,  sera  chargée  de 
désigner  et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires,  depuis  Isalfiha,  l^mr  dégager  les 
embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les  parties  de  la  mer  y  avoisinantes,  des  sables  et 
autres  obstacles'  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie  du  fleure  et  lesdites 
parties  de  la  mer  dans  les  meiltmires  conditions  possiMee  de  navIgaMlitér. 

Pouc  oomieir  tes  Crais  des  o^  lnuMis«  aiwâ  quA  dAa^taUiweaiMl»  asaAt.po&r  «bjet 
d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation  aux  bouches  du  Danube,  dea  droits  fixes  d'ua 
taux  convenable,  arrêtés  par  la  Commission  à  la  majorité  des  voix,  pourront  être  pré- 
levés, à  la  condition  expresse  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  les  autres,  les  pavilloos 
da  tptttes  l^s  nations  seront  traitéa  eur  le  pied  d^uns  parûiite  égalité» 

Art.  17.  Une  commission  sqta.  établie  M  se  composera  des  délégués  de  rAutriche,  de 
la  Bavière,  de  la  Sublime-Porte  et  du  Wurtemberg  (un  pour  chacune  de  ces  Puis- 
aftBces)  auiquels.  sa  réuniront  lea  Cammissairea  d^  trois  Principautés  danubieiuies, 
dont  la,  Qonûnation  aiira  été  approuvée  par  la  Porta.  Cette  Commission,  qui  sera  per- 
manente, 1*  élaborera  les  règlements  de  navigation  et  de  police  fluviale;  2'  fera  dis- 
paraître les  entraves  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qui  s'opposent  encore  i 
rapplicaUon  au  Danube  dea  dispositiona  dea  Tnûtés  de  Vienne;  3*  ordomieraiatfen 
exécuter  les  travaux  nécessaires  sur  tout  le  parcours  du  fleuve;  et  4°  veillera,  après  1» 
dissolution  de  la  Commission  européenne,  au  maintien  de  la  navigabilité  des  embou- 
ahttpes  du  Danube  et  des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes. 

Art,  18.  li  eat  entendu  que  la  Commission  européenne  aura  rempli  aa  tâche  et  qi» 
la  Commission  riveraine  aura  terminé  les  travaux  désignés  dans  Tarticle  précédent, 
sous  les  n*'  1  et  2,  dans  Tespace  de  deux  ans.  Les  Puissances  signataires  réunies  es 
conférence,  informées  de  ce  fait,  pronoiiceiottt,  apvès  en  avoir  piis  aate^  U  diasohitioa 
,de  la  Commission  européenne;  et,  dès  lors,  la  Gommiasion  riveraine  peimaneote 
jouira  des  même  pouvoirs  que  ceux  dont  la  Commission  européenne  aura  été  investie 
jusqu'alors. 

1.  Voir  Archives,  1866,  tome  I,  page  223. 

2.  Voir  Ârehwei^  1867,  tome  II,  page  €26. 
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Les  résolutions  adoptées  par  la  Conférence  de  Paris,  dans  ses 
séances  du  28  mars  et  du  24  avril  1866,  touchant  le  délai  dans  lequel 
les  nouveaux  travaux  devront  être  terminés  ; 

Les  déclarations  faites  par  le  Délégué  de  S.  M.  Impériale  le  Sultan, 
dans  la  séance  de  la  Commission  européenne  du  9  mai  1866  et  dans 
celle  du  16  octobre  suivant,  desquelles  il  résulte  que  dans  le  but 
de  faciliter  à  ladite  Commission  la  conclusion  de  son  emprunt,  la 
SubUme-Porte  renonce  à  réclamer  le  remboursement  des  avances 
qu'elle  a  faites  elle-même  pour  couvrir  les  premières  dépenses  des 
susdits  travaux,  et  ce  jusqu'au  moment  où  le  nouvel  emprunt  à  con- 
tracter, pour  en  terminer  Tachèvement,  aura  été  entîèremeut  amorti  ; 

Le  Mémorandum  en  date  du  15  octobre  1866,  soumis  aux  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Paris,  constatant  que  les  négociations 
ouvertes  en  vue  dudit  emprunt  sont  demeurées  infructueuses  faute 
de  garanties  suffisantes  à  offrir  aux  capitalistes,  et  qu'il  sera  impos- 
sible à  la  Commission  de  trouver  les  ressources  nécessaires  à  Tachè- 
vement  de  sa  tâche,  sans  un  appui  efficace  de  la  part  de  ses  hauts 
commettants; 

Et  les  dispositions  de  l'acte  publie  du  2  novembre  1865  sus  énoncé, 
spécialement  celles  des  articles  14,  15  et  16  relatives  à  la  perception 
et  à  remploi  des  taxes  de  Soulina,  et  celle  de  l'article  21  qui  assure  le 
bénéfice  de  la  neutralité  aux  ouvrages  et  établissements  de  toute 
nature  créés  par  la  Commission  européenne ,  notamment  à  la  caisse 
de  navigation  de  Soulina  ; 

Ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 

Savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  etc., 

Le  sieur  Alfred,  chevalier  de  Kremer,  son  conseiller  de  section  et 
consul  pour  le  littoral  du  Bus-Danube,  Son  délégué  dans  ladite  Com- 
mission européenne  do  Danube  ; 

S.  M.  l'Empereur  des  Français, 

Le  sieur  Louis-Marie-Adolphe  baron  (TAvrily  Son  agent  et  consul 
général  à  Bucharest,  son  délégué  dans  ladite  Commission  européenne, 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc. 

S.  M.  la  Reine  du  royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Le  sieur  John  Stokesy  lieutenant-colonel  au  corps  royal  des  Ingé- 
nieurs, Son  vice-consul  pour  le  delta  du  Danube,  Son  délégué  dans 
ladite  Commission  européenne,  chevalier  de  l'ordre  impérial  du  Med- 
jidié  de  quatrième  classe,  etc.; 
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S.  M.  le  Roi  d'Italie, 

Le  sieur  Etienne  CasteUi^  Son  consul  à  Galatz,  cheyalier  de  l'ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare  ; 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  Confédération  de  rAlIemagne 
du  Nord, 

Le  sieur  Henri-Emest  Wemer,  comte  de  Key'Serling'^BaxUenbwrg^  Son 
agent  et  consul  général  en  Roumanie,  Son  délégué  dans  ladite  Com- 
mission européenne,  cheyalier  de  son  ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  qua- 
trième classe,  chevalier  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  etc.;  . 

Et  S.  M.  l'Empereur  des  Ottomans, 

Sxiltyman  Behidj  Pacha^  beiierbey  de  Roumélie,  Son  goaremeor 
pour  la  province  de  Toultcha,  son  délégué  dans  ladite  Cominission 
européenne  du  Danube,  décoré  de  l'ordre  impérial  du  Hedjidié  de 
troisième  classe  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  eo 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  l*'.  Leurs  Majestés, 

L'Empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  s'engage, 
sauf  l'assentiment  des  Corps  représentatifs  compétents,  à  garantir  les 
intérêts  et  ramortissement  d'un  emprunt  de  trois  millions  trois  cent 
soixante-quinze  mille  francs,  ou  cent  trente-cinq  mille  livres  ster- 
ling» à  contracter  par  la  Commission  européenne  du  Danube; 

L'Empereur  des  Français  s'engage,  sous  la  ratification  du  Gcrj» 
législatif  de  France,  à  garantir  les  intérêts  et  l'amortissement  do 
même  emprunt  ; 

La  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Rretagne  et  d'Irlande  s'en- 
gage à  recommander  à  son  Parlement  de  Tautoriser  à  garantir  les 
intérêts  et  l'amortissement  du  nouvel  emprunt  ; 

Le  Roi  d'Italie  s'engage,  sauf  l'approbation  du  Parlement  italien,! 
garantir  les  intérêts  et  l'amortissement  du  même  emprunt; 

Le  Roi  de  Prusse  s'engage,  au  nom  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  sauf  l'assentiment  du  Rcichstag  et  du  Conseil  fédéral, 
à  garantir  les  intérêts  et  l'amortissement  du  même  emprunt; 

L'Empereur  des  Ottomans  s'engage  à  garantir  les  intérêts  et  ramor- 
tissement du  même  emprunt; 

Et  il  est  entendu  que  cette  garantie  sera  conjointe  et  solidaire  entre 
toutes  les  Hautes  Parties  contractantes. 

Art.  s.  L'intérêt  payable  sur  ledit  emprunt  ne  sera  pas  supérieur  i 
cinq  pour  cent  et  la  durée  de  l'amortissement  n'excédera  pas  une 
période  de  treize  ans ,  à  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent 
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soixante  et  onze,  époque  à  laquelle  le  yersement  de  Temprunt  aura 
été  complété  par  les  préteurs. 

A  partir  du  premier  versement  et  jusqu'au  premier  janvier  mil 
huit  cent  soixante  et  onze,  la  garantie  conjointe  et  solidaire  portera 
sur  les  intérêts  des  sommes  yersées,  et  pendant  les  années  suivantes, 
sur  les  annuités  comprenant  à  la  fois  l'intérêt  et  l'amortissement  du 
capital  et  n'excédant  pas  la  somme  totale  de  trois  cent  soixante  mille 
francs  ou  quatorze  mille  quatre  cent  livres  sterling  par  an. 

Art.  3.  S'il  arrivait  que  le  produit  net  des  taxes  perçues  par  la  Com- 
mission européenne  à  l'embouchure  de  Soulina,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 16  du  traité  de  Paris,  déduction  faite  d'une  somme  n'excédant 
pas  quatre  cent  mille  francs,  ou  seize  mille  livres  sterling,  pour  les 
frais  d'entretien  des  travaux  et  d'administration,  f&t  insuffisant  pour 
pourvoir  complètement  au  service  des  intérêts  et  du  fonds  d'amortis- 
sement de  l'emprunt.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique, 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  royaume- 
imi  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  sur  l'avis  de 
la  quotité  du  déficit,  qui  leur  sera  donné,  un  mois  avant  l'échéance, 
soit  par  la  Commission  européenne  ou  par  l'autorité  qui  lui  succédera, 
soit  par  les  intéressés  eux-mêmes,  s'engagent  &  fournir,  à  titre 
d*avance,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  leur  part  afférente  dans  ladite 
garantie. 

Art.  4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  et  pour  éviter  tout 
retard,  le  Gouvernement  britannique  s'engage  à  déposer  à  la  Banque 
d'Angleterre  toute  la  somme  nécessaire  pour  le  payement  int^ral  des 
intérêts  et  de  l'amortissement,  à  l'époque  précise  de  l'échéance. 

De  leur  côté,  les  autres  puissances  contractantes  s'engagent  à  faire 
remettre  immédiatement  leurdite  part  afférente  au  Gouvernement 
britannique. 

Art.  5.  L'article  14  de  l'acte  public  du  S  novembre  1865  ayant  sti- 
pulé que  le  revenu  produit  par  les  susdites  taxes  serait  affecté,  par 
priorité  et  préférence,  au  remboursement  des  emprunts  contractés 
par  la  Commission  européenne  et  de  ceux  qu'elle  pourrait  contracter 
à  l'avenir,  pour  l'achèvement  des  travaux  d'amélioration  des  embou- 
chures du  Danube,  les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  d'user 
pour  elles-mêmes  du  bénéfice  de  ce  droit  de  priorité  et  de  préfé- 
rence, à  titre  de  subrogation,  dans  le  cas  où  elles  auraient  dû  pour- 
voir, de  leurs  propres  deniers,  au  service  de  l'emprunt  garanti. 

Il  est  entendu,  cependant,  que  ce  droit  de  priorité  sera  exercé  par 
les  puissances  sans  préjudice  ni  aux  droits  des  porteurs  des  titres  de 
cet  emprunt,  ni  aux  droits  antérieurs  des  créanciers  au  profit  desquels 
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la  Cofnmiwifgi  eunpifnm  a 
emprants  partiels,  s'éleiant  à  cent  onze 
12  mai  1866, 2&  avril  et  4  novembre  U67, 
vaax  définitiCB,  et  rembonnaliies»  à  courte 
de  ren^mml  à  contracter. 

Art.  6.  Anoîtôl  qne  la  présente  convenfion 
foar  quatre  an  moîna  des  Hantet  Partie» 
conjointe  et  solidaire  sortira  son  plein  ci  entier 


Art.  7.  La  présente  (km^ention  sna  ratifiée*  Ckacme  des 
Pnimneea  contractantes  ratifiera  c»  nn  aenl  eaemplaîre.  Les 
lions  seront  déposées,  dans  le  délai  de  trais  mois,  on  piBS  tôt  si  Imr 
se  peut,  dans  les  Archives  de  la  fiommissien  enrepéenae  dn  Banibe, 
ponr  être  plos  tard  remises  à  raolorité  ^li  Ini  iucifdsia 

la  foi  de  qaoi,  les  Plénipotenftiair»  neapectifs  ont  signé  la  piéscsk 
Convention  et  y  ont  apposé  le  scean  de  levs 


Fait  i  GaUlz,  le  trcalièiavioar  émmoa  iTsftfl  4e  faa  anl 
hnît. 

(L.  S.)S9né 

(L.  S.)  Sûfni 

(L.  S.)  Signé 

(L.  S.)  Signé 

(t.  S.) 


A.  D'Avan. 

CâSIXLU  Sx 

H.  comte  nn  KnsauK. 


FRANCE  —  OLDENBOURG. 

Déclaration  siaaée,  le  S  ■§»!  1808,  relative  à  I* 

•a  a  ra»tvdttrtw  émm 


Le  Gouvernement  de  S.  IL  l'Empereor  des  Français  et  le  Goaver- 
nement  de  S.  A.  le  Grand  doc  d'Oldenbourg  ayant  jugé  utile  de 
s'calendre  au  sujet  d'une  extension  à  donner  à  la  Convention  conclae 
à  Oldenbourg,  le  6  mars  1847  S  relativement  à  la.  production  des 
pièces  nécessaires  pour  obtenir  l'extradition,  et,  d'autre  part,  voa- 
lant  assurer  d*une  manière  plus  efficace  racrestation  des  malfaiteurs, 

M.  Cintrât^  ministre  plénipotentiaire  de  France  à  Hambourg,  d'une 
part; 

1.  Teftr  cette  Coaventioii  ci-tpiès. 


V 


TRAITtt,  GOif^rraTIQllS,  PROTOCOLES,  KTG.  .10(3» 

£t  M.  le  baron  de  Rœssing,  ministre  de  la  Maison  grand-ducale  et 
des  Affaires  étrangères  de  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  d'au- 
tre fatt. 

Dûment  aulmifléB,  sest,  par  bi  pvAsente*  Déclevalioii,  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

Art»  1*«  li'extradiiiooi  sera  accordée  sur  la  production  d'une  expé- 
dition autiientique  du.  jfigemeut  ou  de  l'arrêt  de  coodamaation  our  de 
njse  en  aeeusation,  ou  du  mandat  d'arrêt  décerné  contre  l'accusé  et 
Mpédsîê  dans  les  formes  preserites  par  la  législatioii  dli  Gouverne- 
ment qui  demande  l'extradition,  oa  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins 
la  même  force  que  ce  mandat  et  indiquant  également  la  nature  et  la 
gcavilé  dea  faits  poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale  applieabte 
à  ces  faite. 

Art  h  1*  L'iodii^u  poursuivi,  soit  en  France,  soit  dans  le  grand*- 
ducbé  d'Oldenbourg,  pour  Pun  des  taîls  mentionnés  dans  l'artide  2 
de  la  Convention  d'extradition  du  6  mars  1847,  devra  être  arrêté  pro- 
visoirement sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décecné  par  Vaoto- 
rité  oampétente  et  produit  par  vok  diplomatûyae. 

^^  Il  arrestation  provisoire  devra  également  être  effectuée  sinr  avis^ 
transmis  par  la  poste  ou  par  télégraphe,  de  Vexislenee  d!tia  mandU 
d'arrêt»  à  la  oondition»  toutefois»  que  cet  avis  sera  régulièrement 
donné  par  voie  diplomatique  au  Ministre  des  affaires  étrangères  dli 
pays  sur  le  territoire  duquel  l'inculpé  ae  sera  réftagié. 

S""  L'arrestaiion  sera  facultative  y  si  la  demande  est  directenMOt 
adraasée  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux 
États  ;  mais  cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interragib- 
toires  et  investigations  de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves 
du  fait  incriminé,  et,  en  cas  de  difOeultè,  reaidre  compte,  au  miaistxe 
des  affaires  étrangères  des  motifÎB  qui  Tauraieiit  porté  ài  surseoir  à 
l'arrestation  réclamée. 

4"*  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  voulues  par  la  législation  du  Gouvernement,  requis  ;  elle  ees^ 
sert  d'être  maînt]snue,.si,  dans  les  quinze  jours,  à  partir  du  moment 
où  elle  a  été  efiectuée,  le  Gouvernement  n'est  pas  régulièrement  saisi 
de  la  demande  d'extradition  du  détenu. 

Art.  3.  La  présente  déclaration  aute  la  même  duréo  que  la  conrvnt^ 
lion  du  6  mars  1847,  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

Fait  à  Hambourg,  le  5  mai  1868. 

(L,  S.)  Signé  :  CiiiTKAT. 
(L.  S.)  Signé  :  de  Roessing. 
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C*BT6Btlmi  ^•m»  l*0xtrsdltl«»  réékpw^mt  des  aialfidCemt 
sl0mée  &  01éeAb««rs9  le  6  WÊMwm  «849. 


S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  A.  R.  le  Grand-Duc  d^Oldenboorg, 
étant  convenus  de  conclure  une  couYentionponr  l'extradi  tionrëdproqoe 
des  malfaiteurs,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  ÂuguiU^  marquis  de  Tdknai, 
commandeur  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix  de 
l'ordre  dlsabelle  la  Catholique  d'Espagne,  commandant  de  l'ordre  de 
Saint-Grégoire  de  Rome  et  de  l'ordre  de  la  Conception  de  Portugal, 
ofBder  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  auprès  des  cours  Grand-Ducales  d'Olden- 
bourg, de  Mecklenbourg-Schwérin  et  Mecklenbourg-Strélitz,  et  près 
êes  villes  libres  hanséatiques, 

S.  A.  R.  le  Grand-Duc  d'Oldenbourg,  S.  E.  le  Baron  6ttiaattme•£^ 
fiêst  de  Beaulieu  Mareonnày^  conseiller  privé,  chef  du  département  des 
aflaires  étrangères,  grand-échanson  et  chambellan,  grand^roiide 
Fordre  du  Hérite  de  la  maison  Grand-Ducale,  de  Sainte-Anne  de  Ros- 
aie,  de  Couronne  de  fer  d'Autriche,  du  Sauveur  de  Grèce,  de  Léopold 
dfe  Belgique,  du  Faucon-Blanc  de  Saxe-Weimar-Eisenbach,  de  Saim- 
Jacques-de-l'Épée  de  Portugal,  de  Saint-Maurice  et  Saint-Lazare  de 
Sardaigne,  commandeur  de  première  classe  de  l'ordre  des  Gaelpte 
de  Hanovre,  de  Henri-le-Lion  de  Brunsveick,  chevalier  dç  trois^ 
dasse  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse  ; 

Lesquels,  après  s'être  commmuniqué  leurs  pleins  pouvoirs  respe^ 
lib,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1 .  Les  gouvernements  français  et  oldenbourgeois  s'engagent, 
par  la  présente  convention,  à  se  livrer  réciproquement  chacun,  àfex- 
ception  de  ses  citoyens  et  habitants,  les  individus  réfugiés  d'Oldeo- 
bourg  en  France,  ou  de  France  dans  le  grand-duché  d'Oldenbourg, 
et  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétents  pour  ïn 
des  crimes  ci-après  énumérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouver- 
aements  adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 

Art.  S.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradition  sera  accordée 
sont  : 

1*  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infantidde,  meurtre, 
viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence; 

S*  Incendie; 

3*  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et  en  écritare 
privée,  y  compris  la  contrefaçon  de  billets  de  banque  et  effets  poblic^ 
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mais  non  compris  les  faux  qui  dans  le  pays  auquel  Textradition  est 
demandée,  ne  sont  point  punis  de  peines  criminelles  ou  afflîctives  et 
infiimantes; 

4<'  Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie  ; 

5*  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Élat  servant  à  marquer  les  matiè- 
res d'or  et  d'argent; 

6*  Faux  témoignage,  dans  les  cas  où  il  entraîne  peine  criminelle  ce 
afflictive  ou  infamante  ; 

7*  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances  qui  lui  impri- 
ment le  caractère  de  crime  suivant  la  législation  des  deux  pays  i 

8*  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics,  mais  seule- 
ment dans  les  cas  où  elles  sont  punies  de  peines  criminelles  ou  afflîc- 
tives et  infamantes  ; 

Q""  Banqueroute  frauduleuse. 

Art*  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un  prévenu,  lors  de 
son  arrestation,  seront  livrés  au  moment  où  s'effectuera  l'extradition; 
et  cette  remise  ne  se  bornera  pas  seulement  aux  objets  volés,  mais 
comprendra  tous  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du  délit. 

Art.  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour 
un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son 
extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine* 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  à 
raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son 
extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre 
ses  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  d'un  arrêt 
de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  délivré  en  original  ou  eu 
expédition  authentique  par  les  tribunaux  compétents,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation,  du  Gouvernement  qui  fait  la  demande. 

Art.  6.  Chacun  des  deux  Gouvernements  contractants  pourra  sur  Texhi- 
bition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  compétente,  demander 
à  l'autre  l'arrestation  provisoire  du  prévenu  ou  du  condamné  dont  il 
réclamera  l'extradition.  Toutefois  cette  arrestation  ne  sera  accordée  et 
n'aura  lieu  que  suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays 
auquel  elle  sera  demandée.  L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement 
sera  remis  en  liberté  si,  dans  les  trois  mois,  la  production  des  pièces 
mentionnées  dans  l'article  5  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du  gouverne- 
ment qui  réclame  l'extradition. 

Art.  7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des 
deux  États  contractants  qui  le  réclame,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après 
que  son  gouvernement  aura  été  consulté  et  mis  en  demeure  de  fiûre 
connaître  les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition. 

Art.  s.  11  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu  ou  le  condamné 
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dont  rexlradîtion  aura  élé  accordée  ne  pourra  être^  dans  aueim  cas, 
pourmm  oa  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  rextraditioa, 
ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aocoa  4(s 
crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lien  si»  depuis  les  faits  ioifmtfe, 
la  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  Taction  OQ  de  h 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s*est  réftigië. 

Art.  10.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu  rarreslation,ladélei> 
tkn  et  le  transport  à  la  frontière  des  indîTidus  dont  r^xtraditioaatira 
été  accordée,  seront  de  part  et  d'autre,  d'après  les  r^lemenCs  légaoi 
et  les  tarife  existants  dan»  le  pays  qui  en  a  fait  l'avance. 

Art.  IK  La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  quedixjMn 
après  sa  publication. 

Art.  12.  La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueorjos- 
qo'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la  paît  de 
l'un  des  gouvernements. 

EUe  sera  ratifiée,  et  les  ratiGcations  en  seront  échangées  dans  le 
délai  de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  do  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  préseal« 
Convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Oldenbourg ,  le  6  mars  de  l'an  de  grâce  1847. 

(L.  S.)    Signé  :  Marquis  de  Tallehàt. 
(L.  S.)    Stgni  :  de  Beauxjeu-Marconkat. 


FllANCE  —  TURQUIE. 

Fr»toeol«  an  ««let  de  l'adMissIoB  des  ftafets  fram^ate  ea  Tov^ale 
mm  droit  de  prepriété  ImnioMllére  eeneédé  mmM,  étmmmgfni 
■issé  ft  Ceutontliiople,  le  •  Jaln  «9«8. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sol- 
tan,  désirant  constater,  par  uu  Acte  spécial,  l'entente  intervenue  entre 
eux  sur  l'admission  des  sujets  français  en  Turquie  au  droit  Je  pro- 
priété immobilière  concédé  aux  étrangers  par  la  loi  promulguée  en 
date  du  7  sépher  1284,  ont  autorisé  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Excellence  M.  Bourée,  son 
ambassadeur  à  Constantinople, 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Son  Altesse  Fuod-Pewte,  son  mi- 
nistre des  affaires  étrangères, 

A  signer  le  Protocole  dont  la  teneur  suit  : 


^ 
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La  loi  qui  accorde  aax  étrangers  le  droit  de  propriété  iininobîlière 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  immunités  consacrées  par  les  traités  et 
qni  contmcieront  à  couvrir  la  personne  et  les  biens-meubles  des  étran- 
gers détenus  propriétaires  dlmmeubles. 

L'exercice  de  ce  droit  de  propriété  devant  engager  les  étrangers  à 
s'établir  en  plus  grand  nombre  sur  le  territoire  ottoman,  le  Gouver- 
nement impérial  croit  «de  son  devoir  de  prévoir  et  de  prévenir  les  dif- 
ficultés auxquelles  l'application  de  cette  loi  pourrait  donner  lieu  dans 
eerlaines  localités.  Td  est  l'objet  des  Arrangements  qnî  vont  suivre. 

La  demeure  de  toute  personne  habitant  le  sol  ottoman  étant  invio- 
lable et  nul  ne  pouvant  y  pénétrer  sans  le  consentement  du  maître, 
â  cp  n'est  en  vertu  d'ordres  émanés  de  l'autorité  compétente  et  avec 
rassistance  du  magistrat  ou  fonctionnaire  investi  des  pouvoirs  néces- 
saires, la  demeure  du  sujet  étranger  est  inviolable  au  même  titre, 
conformément  aux  traités,  et  les  agents  de  la  force  publique  ne  peu- 
vent 7  pénétrer  sans  l'assistance  du  consul  ou  du  délégué  du  consul 
dont  relève  cet  étranger. 

On  entend  par  demeure  la  maison  d'habitation  et  ses  allenances, 
c'est-à-dire  les  communs,  cour,  jardins  et  endos  contîgns,  à  Texclu- 
sîon  de  toutes  les  antres  parties  de  la  propriété. 

Dans  les  localités  éloignées  de  moins  de  neuf  heures  de  la  résidence 
consulaire,  les  agents  de  la  force  publique  ne  pourront  pénétrer  dans 
la  demeure  d'un  étranger  sans  l'assistance  du  consul,  comme  il  est 
dit  plus  haut.  De  son  cdté,  le  consul  est  tenu  de  prêter  son  assistance 
immédiate  à  l'autorité  locale,  de  telle  sorte  qu'il  ne  s'écoule  pas  plus 
de  six  heures  entre  l'instani  où  il  aura  été  prévenu  et  l'instant  de  son 
départ  ou  du  départ  de  son  délégué,  afin  que  l'action  de  l'autorité  ne 
puisse  jamais  être  suspendue  durant  plus  de  vingt-quatre  heures. 

Dans  les  localités  éloignées  de  neuf  heures  ou  de  plus  de  neuf  heu- 
res de  marche  de  la  résidence  de  l'agent  consulaire,  les  agents  de  la 
force  publique  pourront,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  locale  et  avec 
l'assistance  de  trois  membres  du  conseil  des  anciens  de  la  commune, 
pénétrer  dans  la  demeure  d'un  sujet  étranger  sans  être  assistés  de 
r«gent  consulaire,  mais  seulement  en  cas  d'urgence  et  pour  la  re- 
cherche ou  la  constatation  du  crime  de  meurtre,  de  tentative  de  meur- 
tre, d^incendie,  de  vol  à  main  armée  ou  avec  effraction  ou  de  nuit  dans 
une  maison  habitée,  de  rébellion  armée  et  de  fabrication  de  fausse 
monnaie,  et  ce,  soit  que  le  crime  ait  été  commis  par  un  sujet  étranger 
ou  par  un  sujet  ottoman,  et  soit  qu'il  ait  eu  lieu  dans  l'habitation  de 
l'étranger  ou  en  dehors  de  cette  habitation  et  dans  quelque  autre  lieu 
que  ce  soit. 

Ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux  parties  de  la  propriété 
qoi  consfitueBt  la  demeure  Mie  qu^eSe  a  été  définie  plus  haut.  En 
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dehors  de  la  demeure»  TacUon  de  la  police  s'exercera  librement  et 
sans  réserve  ;  mais»  dans  le  cas  où  un  individu  prévenu  de  crime  oa 
de  délit  serait  arrêté  et  que  ce  prévenu  serait  un  sujet  étranger»  les  im- 
munités attachées  à  sa  personne  devraient  être  observées  à  son  égard. 

Le  fonctionaire  ou  o£Scier  chargé  de  l'accomplissement  de  la  visile 
domiciliaire  dans  les  circonstances  exceptionnelles  déterminées  plos 
haut  et  les  membres  du  conseil  des  anciens  qui  Tassisleront  s^roat 
tenus  de  dresser  procès-verbal  de  la  visite  domiciliaire  et  de  le  com- 
muniquer immédiatement  à  l'autorité  supérieure  dont  ils  relèveol, 
qui  le  transmettra  elle-même  et  sans  retard  à  l'agent  consalaire  le 
plus  rapproché. 

Un  règlement  spécial  sera  promulgué  par  la  Sublime  Porte  pour 
déterminer  le  mode  d'action  de  la  police  locale  dans  les  différents  cas 
prévus  plus  haut. 

Dans  les  localités  distantes  de  plus  de,  neuf  heures  de  la  réâdence 
de  l'agent  consulaire  et  dans  lesquelles  la  loi  sur  l'organisation  jadi- 
ciaire  du  vilayet  sera  en  vigueur»  les  sujets  étrangers  seront  jugés, 
sans  l'assistance  du  délégué  consulaire,  par  le  conseil  des  andeos 
remplissant  les  fonctions  de  Juge  de  paix,  et  par  le  tribunal  da  caxa, 
tant  pour  les  contestations  n'excédant  pas  mille  piastres  que  pour  les 
contraventions  n'entratnant  que  la  condamnation  à  une  amende  de 
cinq  cent  piastres  au  maximum. 

liCs  sujets  étrangers  auront,  dans  tous  les  cas»  le  droit  d'interjeter 
appel  par-devant  le  tribunal  du  Sandjak  des  sentences  rendoes 
comme  il  est  dit  ci-dessus»  et  l'appel  sera  suivi  et  jugé  avec  l'assis- 
tance du  consul»  conformément  aux  traités. 

L'appel  suspendra  toujours  l'exécution. 

Dans  tous  les  cas,  l'exécution  forcée  des  sentences  rendues  dans  ks 
conditions  déterminées  plus  haut  ne  pourra  avoir  lieu  sansle  concoon 
du  consul  ou  de  son  délégué. 

Le  Gouvernemet  impérial  édictera  une  loi  qui  déterminera  les  rè* 
gles  de  procédures  à  observer  par  les  parties  dans  l'application  des 
dispositions  qui  précèdent. 

Les  sujets  étrangers»  en  quelque  localité  que  ce  soit»  sont  antoriiis 
à  se  rendre  spontanément  justiciables  du  conseil  des  anciens  ou  des 
tribunaux  des  cazas»  sans  l'assistance  du  consul»  dans  les  contesta- 
tions dont  l'objet  n'excède  pas  la  compétence  de  ces  conseils  ou  triba- 
naux,  sauf  le  droit  d'appel  par-devant  le  tribunal  du  Sandjak»  où  la 
cause  sera  appelée  et  jugée  avec  l'assistance  du  consul  ou  de  son  AéUgok. 

Toutefois»  le  consentement  du  sujet  étranger  à  se  faire  juger, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  sans  l'assistance  du  consul»  devra  être 
donné  par  écrit  et  préalablement  à  toute  procédure. 

Il  est  bien  entendu  que  toutes  ces  restrictions  ne  concernent  point 
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les  procès  qui  ont  pour  objet  une  question  de  propriété  immobilière, 
lesquels  seront  poursuivis  et  jugés  dans  les  conditions  établies  par 
la  loi. 

Le  droit  de  défense  et  la  publicité  des  audiences  sont  assurés  en 
toute  matière  aux  étrangers  qui  comparaîtront  devant  les  tribunaux 
ottomans,  aussi  bien  qu'aux  sujets  ottomans. 

Les  arrangements  qui  précèdent  resteront  en  vigueur  jusqu'à  la  ré- 
vision des  anciens  traités,  révision  sur  laquelle  la  Sublime  Porte  se 
réserve  de  provoquer  ultérieurement  une  entente  entre  elle  et  les 
puissances  amies. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Protocole  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

FadtàGoDstantinople,  le  neuviôme  jour  du  mois  de  juin  1868. 

(L.  S.)    Signé  :  P.  Bourés. 
(L.  S.)    Signé  :  Fuad. 
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DEUXIÈME  PARTIE 


GORRSSPONSiNCSS.  HiHOUNDDMS»  NOTSa 
dmCULAIKKS  DIPLOMATIQUES,  ETC..  ETC. 


BRÉSIL. 

Note  de  M.  de  Haeede  an  marquis  de  Hoastler  wmr  les  aflklns 
de  la  Flata,  e»  date  de  Paris,  le  tS  loin  1 86 9. 

Monsieur  le  Ministre, 

Je  dois  à  l'obligeance  de  quelques-uns  de  mes  collègues  la  connais- 
sance d'une  circulaire  datée  du  5  et  par  eux  reçue  le  8  courant,  par 
laquelle  le  chargé  d'affaires  de  la  République  du  Paraguay,  M.  Bareiro, 
Tient  de  leur  transmettre  des  copies  imprimées  d'une  Note  qu'il  a 
adressée  aux  Gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  ;  d'une  antre 
Note  adressée  par  le  Ministre  des  affaires  étrangères  du  Paragoay, 
M.  Berges,  au  Ministre  résident  des  États-Unis  d'Amérique  à  l'As- 
somption, M.  Washbum  ;  et  enfin  d'une  autre  Note  passée  par  ce 
résident  au  Maréchal  Marquis  de  Gaxias. 

La  communication  par  la  légation  du  Paraguay  de  ces  docaments 
est  faite  à  propos  de  la  non-acceptation  de  la  part  du  Brésil  et  de  ses 
alliés  de  l'offre  amicale  de  bons  offices  que  les  sentiments  d'humanité 
ont  inspinée  au  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  pour  entrer 
en  négociations  de  paix  avec  le  Président  du  Paraguay,  le  maréchal 
Lopez. 

Je  voudrais  pouvoir  épargner  à  Votre  Excellence  la  peine  de  lire 
une  réfutation,  peut-être  inutile,  de  documents  et  d'allégations  qui 
portent  en  eux-mêmes  les  preuves  de  leur  fausseté  et  de  l'injustice 
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de  la  cause  qu'ils  prétendent  servir.  Je  me  crois  cependant  obligé  de 
vous  soumettre  quelques  observations,  et  je  préfère  m'exposer  à  Tac- 
eusation  d'importunité  plutôt  que  de  négliger  un  moyen  de  montrer 
le  prix  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  mon  souverain,  attache 
à  la  bonne  opinion  des  Gouvernements  éclairés  et  amis«  parmi  les- 
quels il  place  au  premier  rang  celui  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français. 

Il  est  bien  constaté  et  pleinement  avoué  dans  les  documents  des 
Paraguayens,  que  leurs  troupes  et  leurs  bâtiments  de  guerre  ont  en- 
vahi deux  provinces  brésilienne  et  une  argentine,  toutes  les  trois 
trouvées  sans  aucun  moyen  de  défense  préparé,  et  ont  pris  dans  les 
eaux  dû  Paraguay  un  paquebot-poste  brésilien,  et  dans  le  port  de  Gor- 
rientes  (qu'ils  ont  bombardé)  deux  bateaux  à  vapeur  de  guerre  argen- 
tins qui  s'y  trouvaient  paisiblement  à  l'ancre. 

G^es,  les  provinces  envahies  ne  se  seraient  pas  trouvées  si  entiè- 
rement dépourvues  de  défense,  exposées  aux  razzias  du  Paraguay, 
ni  les  bateaux  à  vapeur  dans  les  eaux  où  les  Paraguayens  les  ont  sur- 
pris, si  les  Gouvernements  brésilien  et  argentin  eussent  pu  soupçon- 
ner Texistence  d'un  motif  pour  que  le  Paraguay  leur  flt  la  guerre 

Cependant  les  documents  paraguayens  soutiennent  qu'une  déclara- 
tion de  guerre  a  été  faite  à  temps. 

D'après  eux,  la  déclaration  de  guerre  au  Brésil  se  trouve  dans  une 
Note  ou  protestation  adressée  au  ministre  du  Brésil  à  l'Assomption, 
datée  du  31  août  1864.  Cette  Note  avait  pour  objet  des  réclamations, 
des  querelles  ou  des  hostilités  entre  les  Gouvernements  du  Brésil  et  de 
la  République  de  l'Uruguay,  dans  lesquelles  le  Gouvernement  du  Pa- 
raguay n'avait  rien  à  voir,  puisque,  de  l'aveu  de  M.  Berges  (page  5  de 
sa  Note)»  il  n'avait  et  il  n'a  encore  avec  l'Uruguay  aucun  lien  d'al- 
liance. Cette  Note  ou  protestation  était  si  peu  une  déclaration  de 
guerre,  que  le  Ministre  du  Brésil  accrédité  à  l'Assomption  continuait  h 
y  remplir  paisiblement  ses  fonctions. 

Pour  ce  qui  regarde  la  République  Ai^entine,  il  n'y  a  plus  de  dis- 
cussion possible  dès  que  M.  Berges  (page  12  de  sa  Note)  déclare  que 
les  hostilités  contre  le  port  et  la  ville  de  Corrientes  ont  eu  lieu  le  1 3  avril 
et  que  M.  Bareiro  (page  2  de  sa  Note)  déclare  que  le  l"*  mai  il  y  avait 
à  peine  quinze  jours  que  le  Gouvernement  argentin  avait  connais- 
sance des  actes  de  guerre  du  Paraguay,  c'est*à-dire  que  jusqu'au 
1 7  avril  U  n'avait  pas  le  moindre  soupçon  de  l'existence  ni  du  décret 
qui  lui  déclarait  la  guerre,  ni  des  hostilités,  qui  avaient  déjà  commencé 
le  13. 

Eu  outre,  il  y  a  le  témoignage  impartial  de  M.  Thornton,  ministre 
de  Sa  majesté  Britannique,  près  la  République  Argentine,  lequel,  dans 
un  rapport  à  son  Gouvernement,  communiqué  au  Parlement  et  pu- 
blié, daté  de  Buenos-Ayres  le  6  mai  1865,  déclare  que  <  la  Note  para** 
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guayenne  adressée  le  S9  mars  par  H.  Berges  au  Hinistre  des  affidres 
étrangères  à  Buenos-Ayres,  M.  Ëlisalde,  n'est  arrivée  à  la  connais- 
sance du  Gouvernement  argentin  que  le  1"  mai|  par  rintermédîaire 
du  journal  paraguayen  Semanario^  où  elle  avait  été  publiée.  L'original 
lui  est  enfin  parvenu  le  3,  dix-neuf  jours  après  que  la  ville  de  Gor- 
rientes  avait  été  occupée  par  les  forces  paraguayennes.  > 

Il  est  donc  bien  établi,  quoique  les  agents  du  Président  do  Para- 
guay veuillent  le  nier»  que  l'emploi  de  moyens  de  guerre  et  les  hos- 
tilités avaient  eu  lieu  avant  l'existence  non-seulement  d'une  déclaration 
de  guerre  en  forme,  mais  encore  de  documents  ou  de  foits  qui  eussent 
pu  faire  soupçonner  que  la  guerre  allait  commencer. 

Je  passe  aux  motifs  allégués  par  les  agents  du  Président  do  F^ 
guay  pour  faire  cette  guerre. 

Quant  à  la  République  Argentine,  le  Rapport  britannique  déjidté 
expose  les  quatre  raisons  alléguées  dans  la  déclaration  de  guerre 
paraguayenne  et  apprécie  la  valeur  et  la  véracité  de  ces  motifs  dans 
l'opinion  éclairée  de  ce  diplomate  impartial ,  dont  je  transcris  ks 
paroles  : 

c  Les  raisons,  dit  H.  Tbomton,  alléguées  dans  ce  document  poor 
justifier  Textrème  mesure  de  la  guerre  sont  ; 

c  !•  Le  refus  fait  par  le  Gouvernement  Argentin  aux  forces  para- 
guayennes de  leur  livrer  passage  à  travers  la  province  de  Corrientes; 

«  2*  Le  refus  de  reconnaître  le  droit  du  Paraguay  sur  le  territoire 
des  Missiones,  entre  le  Parana  et  l'Uruguay  ; 

«  3*  La  tolérance  du  Gouvernement  Aiigentin  pour  renrAlement  de 
soldats  à  Buenos-AyreSy  pour  être  employés  contre  le  Paraguay; 

«  4*  L'appui  donné  par  la  presse  officielle  de  Buenos-Ayres  i  h 
cause  du  Brésil  contre  le  Paraguay. 

«  En  ce  qui  regarde  le  premier  argument,  je  crois  que  peu  de  per- 
sonnes nieront  que  cette  République  avait  un  plein  droit  de  reftaser 
le  passage  k  travers  son  territoire  tant  aux  Brésiliens  qu'aux  Para- 
guayens. 

«  Le  Gouvernement  Argentin  a  toujours  reftasé  de  reconnattre  le 
droit  du  Paraguay  sur  le  territoire  des  Hissiones  ;  mais,  malgré  cela, 
il  n'a  jamais  pris  des  mesures  actives  pour  empêcher  l'occupation  de 
ce  territoire  par  les  Paraguayens. 

«  Quant  k  l'enrôlement  de  soldats  k  Buenos-Ayres  pour  le  service 
du  Brésil  contre  le  Paraguay,  je  puis  dire  seulement  que  je  n'ai  jamû 
pu  découvrir  qu'il  se  passât  quelque  chose  de  ce  genre. 

«  Il  n'existe  pas  une  véritable  presse  officielle  dans  ce  pays.  Le  Goo- 
vernement  a  si  peu  de  contrôle  sur  elle,  que  la  liberté  dont  elle  jouit 
approche  souvent  de  la  licence.  Il  peut  y  avoir  un  journal  dont  l'édi- 
teur se  trouve  en  rappoils  amicaux  avec  les  membres  du  Goofeme- 
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ment  et  puisse  écrire  conformément  à  leurs  vues  ;  mais  il  est  certain 
qu'ils  ne  peuvent  jamais  être  sûrs  que  ce  même  journal  ne  critique 
leurs  mesures  avec  la  plus  grande  sévérité.  » 

Dans  la  Note  de  M.  Berges  (page  9),  on  trouve  un  nouveau  motif  de 
guerre  ajouté  aux  quatre  que  M.  Thomton  a  si  bien  exposés  et  jugés. 
En  1856y  des  fatusaires  ont  fabriqué  à  Buenos^Ayres  des  bilkts  du  crédit 
public  du  Paraguay. 

Voilà  les  causes  qu'on  ose  présenter  pour  justifier  tant  de  ravages 
et  tant  de  sang  versé  1 

Quant  au  Brésil,  M.  Berges  (page  7  de  sa  Note),  s'exprime  ainsi  : 
c  Le  BrésU  lui-mime  s'empressa  non-seulemens  de  reconnaitre  notre  indè- 
pendance,  mais  encore  de  la  fortifier.  »  Plus  loin,  dans  la  même  page, 
on  trouve  ces  mots  :  c  Le  Paraguay^  ami  désintéressé  et  reconnais- 
sont  du  Brésil  pour  les  bons  offices  quHl  en  avait  reçus». .  >  Pour  savoir 
que  le  Paraguay  devait  être  ami  reconnfùssant  du  Brésil^  vous  n'aviez 
pas  besoin ,  Monsieur  le  Marquis,  d'entendre  cette  confession  de 
M.  Berges.  Dans  votre  chancellerie  se  trouvent  des  documents  qui 
remontent  au  delà  de  1845  pour  attester  les  bons  offices  du  Brésil  en- 
vers cette  République ,  alors  faible,  menacée  et  abandonnée  de  tout 
le  monde* 

Je  prie  à  présent  Votre  Excellence  de  faire  examiner  avec  le  plus 
grand  soin  les  notes  de  M.  Berges  et  de  M.  Bareiro  et  d'y  découvrir 
l'allégation  d'un  seul  fait,  d'une  seule  offense,  d'un  seul  petit  grief,  qui 
ait  pu  faire  soudainement  tourner  cette  amitié  en  rancune ,  cette  re- 
connaissance en  hostilité  féroce. 

Le  Gouvernement  du  Paraguay  n'avait,  je  le  répète,  rien  à  voir  dans 
les  démêlés  du  Brésil  avec  l'Uruguay,  puisqu'il  n'avait  aucun  lien  d'al- 
liance avec  cette  République,  et  qu'au  Brésil,  au  contraire,  il  devait 
amitié  et  reconnaissance. 

Si  l'indépendance  de  l'Uruguay  était  menacée,  d'après  son  assertion 
gratuite,  il  savait,  et  MM.  Berges  et  Bareiro  le  répètent  dans  leurs 
Notes,  qu'il  y  a  des  engagements  entre  les  Gouvernements  du  Brésil, 
de  la  République  Argentine,  de  la  France  et  de  l'Angleterre  au  sujet 
de  cette  indépendance  ;  il  n'avait  donc  qu'à  s'adresser  à  ces  Gouver- 
nements et  à  les  éveiller,  s'il  les  croyait  endormis. 

Pour  le  Paraguay,  qu'aucun  compromis  ne  liait,  c'était  déjà  un  beau 
rêle  que  celui  de  voir  ce  que  des  Gouyernements  si  éclairés  et  si  bien 
servis  ne  voyaient  pas. 

M.  Berges  et  M.  Bareiro  parlent  vaguement  de  projets  d'absorption, 
de  prétentions  traditionnelles  et  de  politique  envahissante  du  Brésil. 
Il  fiâllait  donner  les  preuves  de  ces  assertions.  Les  preuves  qui  attes- 
tent la  modération  et  le  caractère  '  pacifique  du  Gouvernement  de 
inimpereur  du  Brésil  sont  devant  les  yeux  de  tout  le  monde. 
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La  personnelles  bagages,  les  papiers  da  colonel  CameirodeGampos, 
Président  (gouYemeur  ciTil)  de  la  province  de  Matto  Grosso,  sont 
tombés  au  pouvoir  du  Gouvernement  da  Paraguay  ;  s'il  y  avait  troavé 
des  instructions  pour  préparer  dans  cette  province  limitrophe  la 
moindre  tentative  contre  les  intérêts  du  Paraguay,  il  n'est  pas  croyable 
que  ce  Gouvernement,  qui  cherche  tant  de  sophismes  et  d'allégations 
fausses  pour  justifier  son  agression,  e^t  jusqu'à  présent  tenu  ces 
preuves  secrètes. 

Les  armées  paraguayennes,  en  envahissant  Matto  Grosgo  et  Rio 
Grande,  ont-eUes  trouvé  des  bataillons  et  des  escadrons  prête  à  ounir 
des  hostilités  contre  le  Paraguay,  à  reculer  les  frontières^  à  entre- 
prendre quoi  que  ce  fût  contre  cette  République?  Ces  armées  n'ont 
pas  même  trouvé  une  défense  organisée.  120  hommes  composant  U 
garnison  du  fort  délabré  de  Goimbra  à  Matto  Grosso,  et  quelques  esca- 
drons de  garde  nationale,  réunis  &  la  hâte  devant  S.  Boija,  à  Rio 
Grande,  sont  les  seules  forces  qu'elles  ont  rencontrées. 

Il  est  connu  de  tout  le  monde  que  le  Brésil,  quand  il  a  vu  deux  de 
ses  provinces  envahies  par  les  troupes  du  Paraguay,  n'avait  que 
1 4  000  soldats  de  toutes  armes,  éparpillés  en  petits  détachements  dans 
les  vingt  provinces  de  l'Empire;  que  ces  arsenaux  étaient  vides;  que 
même  ses  provinces  limitrophes  du  Paraguay  étaient  désarmées  :  que 
les  forts  qui  leur  servent  plutôt  de  borne  que  de  défense  étaient  déJa- 
brés,  mal  armés  et  dégarnis  ;  que  son  escadre  ne  se  composait  que 
des  navires  qu'il  entretient  toujours  pour  la  surveillance  des  côtes; 
qu'il  lui  manquait  des  bâtiments  de  guerre  du  tirant  d'eau  propre  à 
la  guerre  des  fleuves  ;  qu'il  ne  possédait  ni  les  navires  ni  les  canoDS 
nécessaires  à  l'attaque  de  forteresses  telles  que  celle  de  Humaîta. 

La  fixation  des  forces  de  terre  et  de  mer  avait  subi  dans  les  Gbanw 
bres  la  discussion  annuelle  :  personne  n'avait  proposé  d'aij^menta- 
tion  ;  on  avait,  au  contraire,  proposé  des  réductions  dans  des  vues 
d'économie  ;  et  ce  même  Président  de  Matto  Grosso ,  victime  de  la 
surprise  du  Paraguay,  est  un  des  députés  qui  ont  insisté  pour  une 
réduction  de  cette  insignifiante  armée  de  14000  hommes. 

Le  seul  indice  que  M.  Bareiro  découvre  pour  prouver  qu'il  y  aiail 
dès  longtemps  de  la.  part  du  Brésil  et  de  la  République  Argentine 
l'intention  de  faire  la  guerre  au  Paraguay,  c'est  que  quatre  mois  et 
demi  après  que  le  Brésil  a  été  attaqué,  et  quinze  jours  oprèf  qu'on  a 
su  à  Buenos-Ayres  que  la  République  Argentine  était  Clément  en 
butte  à  des  hostilités,  leurs  Plénipotentiaires  ont  signé  en  cette  ville 
un  traité  d'alliance  ofEensive  et  défensive*  NoDhseulement  rien  n'est 
plus  naturel  que  de  croire  que  le  plénipotentiaire  Brésilien  avait  des 
instructions  pour  amener  la  République  Argentine  à  une  alliance; 
mais  encore  quinze  jours  est  on  temps  plus  que  suffisant  pour  rédiger 
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tin  traité,  renvoyer  4e  Buenos-ÂTres  à  Rio- Janeiro ,  et  receToir  la 
réponse. 

€r«flt  ainsi  cependant  <|Qê  les  agents  do  Pnragftay,  âèponrvas  de  la 
moindre  preuve,  en  faisant  lieanooop  de  bmit  de  la  politique  ema^ 
hisBante  du  Bré^l,  veulent  faire  <;roire  que  le  Paraguay  l'a  attaqué 
parce  quMl  s'attendait  à  être  attaqué.  M.  Bareiro  dit  (page  ^  de  sa 
Note)  :  «  Qui  voudrait  faire  un  crime  à  celui  dont  la  vie  est  menacée 
de  prévenir  ses  agresseurs?  » 

Oue  le  Brésil  n'avait  aucun  moyen  d'agression ,  c'est  ce  qui  vient 
d'être  rappelé  et  qui  est  connu  de  tout  le  monde.  Permettes^moi  à 
présent.  Monsieur  le  Marquis,  d'énumérer  ceux  que  depuis  plusieurs 
années  le  Gk)uvernement  du  Paraguay  avait  réunis. 

Il  ne  s>8t  occupé  qu'à  former  des  soldats  et  à  acquérir  des  instru^ 
ments  et  des  munitions  de  guerre.  Son  armée  était  la  plus  nombreuse 
que  l'Amérique  méridionale  eût  jamais  vue.  Il  a  donné  les  pins  grandes 
dimensions  à  la  forteresse,  déjà  formidable,  de  HumaTta.  Il  possédait 
la  meilleure  et  la  plus  nombreuse  artillerie  qu'eût  jamais  vue  cette 
partie  du  monde. 

Ce  qu'il  a  perdu  d'hommes  et  de  munitions  dans  ces  deux  années 
peut  seul  donner  une  idée  de  ce  qu'il  possédait.  Le  Président  du  Para- 
guay a  jeté  9000  hommes  à  Matto  Grosso;  une  grande  partie  y  est  en- 
core; il  a  perdu  7000  hommes  faits  prisonniers  à  Uruguayana, 
4000  morts  dans  la  bataille  d'Tatay,  2000  à  celle  de  Riachuelo.  Dans 
toutes  les  déroutes  qu'il  a  essuyées  depuis  l'invasion  de  son  territoire 
jusqif  au  moment  où  il  s'est  enfermé  dans  ses  forteresses,  il  a  perdu 
un  nombre  très-considérable  de  soldats,  dont  le  chiffre  est  inconnu. 
Les  maladies  ont  fait  des  ravages  dans  ses  rangs  comme  dans  ceux  des 
alliés.  Cependant  derrière  ses  murailles  il  a  encore  des  soldats  nom- 
breux, dignes  par  leur  courage  de  servir  une  meiHeure  cause. 

Depuis  deux  ans  il  est  bloqué  par  terre  et  par  eau  ;  le  pays  ne  fom^ 
nit  pas  les  matières  nécessaires  à  la  fabrication  des  munitions  de 
guerre.  Toutes  les  perles  d'hommes  dont  je  viens  de  parler  ont  été 
accompagnées  de  la  perte  de  leurs  armes  ;  les  bombardements  eft  les 
fusillades  n'ont  presque  pas  cessé,  et  cependant  il  a  encore  des 
munitions. 

Et  c'est  un  |;ouvernement  ainsi  préparé  pour  l'attaque  et  pour  la 
défense  qui  vient  dire  à  la  face  du  monde  civilisé  et  des  Grouveme- 
ments  qui  ont  des  agents  et  des  représentants  dans  ces  régions-là  qu'il 
a  prévenu  ses  agresseurs!  Il  accuse  de  projets  de  violence  et  de  con- 
quête des  gouvemcmeiïts  qui,  par  l'insouciance  montrée  pour  la  dé- 
fense de  leur  territoire  et  par  le  manque  absolu  d'une  armée,  font 
voir  clairement  la  sécurité  de  leur  conscience  et  la  plus  eomplëte 
absence  du  projet  ambitieux  ou  envahissant  le  plus  éloigné  l 
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C'est  la  seconde  fois  que  le  Président  du  Paraguay  fait,  dans  un  di^ 
cument  officiel,  la  déclaration  qui  se  trouve  à  la  page  13  de  la  Note 
de  M.  Berges,  c'est-à-dire  que  le  sang  versé  jmqu*à  présenl  est  plus  qtu 
suffisant  à  ses  yeux  pour  lacer  les  offenses  aUéguies  de  part  et  d^autrepat 
les  belligérants;  de  manière  que,  d'après  une  morale  nouvelle  qu'il 
veut  établir  entre  les  nations,  quand  une  d'elles  a  reçu  des  offenses, 
elle  n'a  qu'à  faire  réunir  un  certain  nombre  de  soldats,  verser  une 
portion  de  sang,  et,  ce  sacrifice  accompli,  tout  est  terminé. 

Un  potentat  voisin,  ayant  réussi,  grâce  à  la  docilité  de  son  peuple, 
à  se  procurer  un  pouvoir  illimité,  met  dix  ans  à  accumuler  des 
moyens  d'agression;  au  moment  qu'il  croit  propice,  il  se  jette  sur  ses 
voisins  ;  et  quand  il  craint  que  les  ressources  ne  lui  manquent,  quand 
il  se  trouve  traqué,  cerné  dans  ses  places  fortes,  il  vient  dire  au 
monde  :  Le  sang  versé  me  suffit^  et  il  croit  qu'on  doit  cesser  la  guerre 
que  lui  seul  a  allumée  I 

Le  Gouvernement  du  Brésil  laisse  aux  hommes  justes  à  décider  s*ii 
lui  est  permis  de  laisser  ce  germe  de  troubles  et  d'inquiétudes  dans 
les  conditions  dans  lesquelles  il  a  commencé  ses  ravages. 

Les  peuples  de  l'Amérique  ont  besoin  d'employer  leur  activité  et 
leurs  trésors  à  des  objets  bien  difi'érents  du  maintien  des  grandes 
années  permanentes. 

Un  voisin  qui,  par  son  ambition  et  ses  caprices,  vient  de  détruire 
tant  de  richesses  et  de  verser  tant  de  sang,  serait  une  cause  perpé- 
tuelle d'alarme  et  de  sacrifices  de  tout  genre.  Les  alliés  ne  peuvent 
donc  pas  déposer  les  armes  avant  d'avoir  obtenu  des  garanties  pour 
l'avenir. 

Le  principe  nouveau  de  droit  public  par  lequel  on  veut  nier  aux 
nations  le  droit  de  renverser  du  pouvoir  un  chef  qui  en  a  abusé  et  qui 
est  devenu  une  menace  perpétuelle  contre  ses  voisins,  est  un  principe 
contraire  à  la  pratique  constante  des  peuples  civilisés  de  tous  les  iges. 
Mais  si  l'on  veut  déclamer  contre  ce  droit  sacré,  qui  dérive  de  celui 
de  la  conservation,  on  doit  chercher  un  autre  théâtre  et  un  autre  client, 
non  pas  le  Paraguay  ni  son  chef  actuel,  car  H.  Berges  lui-même  (page  8 
de  sa  Note)  parle  de  l'alliance  dans  laquelle  le  Paraguay  est  entré  jkwt 
renverser  la  dictature  du  général  Basas. 

Je  ne  puis  pas  entrer  dans  l'exposé  des  plans  de  mon  Gouverne- 
ment et  de  ses  alliés  pour  obtenir  des  garanties  de  paix  et  de  tranquil- 
lité. J'ai  cependant  l'ordre  de  déclarer  en  toute  occasion  que  leur 
ferme  intention  est  de  maiiitenir  l'indépendance  de  la  République  du 
Paraguay,  de  lui  laisser  le  choix  d'un  Gouvernement  national  et  des 
institutions  qu'elle  voudra  se  donner. 

J'ai  tenu  à  ne  pas  sortir  du  cercle  de  discussion  tracé  par  les  notes 
que  M.  le  chargé  d'affaires  du  Paniguay  a  mises  sous  les  yeux  des 
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Gouvernements  amis  de  la  Couronne  du  Brésil.  Je  me  dispense  de 
parler  de  la  manière  dont  la  guerre  a  été  faite  de  la  part  du  Paraguay. 

Sur  les  bords  du  Paraguay  et  du  Parana,  la  justice  est  en  face  de 
l'esprit  d'usurpation  et  de  conquête.  La  politique  sage  qui  donne  la 
vie  au  commerce,  à  l'industrie  et  au  progrès  des  peuples  n'importe 
sous  quelle  forme  de  Gouvernement,  est  en  face  du  système  le  plus 
absurde  de  restrictions  commerciales  et  de  monopole.  Enfin,  la  civili« 
sation  est  en  face  des  tendances  à  la  barbarie. 

Le  triomphe  de  l'un  des  deux  principes  sera  décidé  par  les  armes. 
Dieu,  qui  a  pour  lui  l'éternité,  dans  le  secret  de  ses  desseins,  ne  donne 
pas  toufours  la  victoire  à  la  cause  de  la  justice.  Les  meilleures  com- 
binaisons de  la  prudence  et  de  la  sagesse  humaines  faillissent  chaque 
jour.  Nous  espérons  cependant  avec  confiance  dans  la  protection  di- 
vine, dans  la  valeur  de  nos  soldats  et  dans  l'intelligence  de  nos  chefs 
militaires,  que  bientôt  cette  lutte  sanglante  aura  fini  par  le  triomphe 
de  la  justice. 

Je  saisis,  Monsieur  le  Ministre,  cette  occasion  pour  vous  prier  d'a- 
gréer les  nouvelles  protestations  de  ma  considération  la  plus  haute  et 

la  plus  distinguée. 

Signé  :  S.  de  Macedo. 


PARAGUAY. 

lV«te  de  ■.  Bénites  A  lord  StaBley,  »a  snlet  de  1»  détentlom  de 
«mel««ea  aaleta  aniplali  an  ^mTmgumjt  «■  date  de  Paris,  le 
'    fSmaniSeS. 

Milord, 

La  lecture  de  la  correspondance  présentée  récemment  au  Parle- 
ment anglais  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  m'a 
suggéré  quelques  réflexions  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
bienveillante  attention  de  Votre  Excellence,  afin  de  remplir  les  re- 
commandations de  mon  Gouvernement,  et  de  ne  laisser  échapper  au- 
cune occasion  de  prouver  combien  il  désire  rendre  de  plus  en  plus 
étroites  ses  relations  d'amitié  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Britannique,  que  représente  si  dignement  Votre  Excellence. 

L'importance  attachée  par  la  correspondance  dont  il  s'agit  amt 
avantages  que  le  Paraguay,  dans  les  circonstances  actuelles,  peut  re- 
tirer des  services  professionnels  des  sigets  anglais  qui  y  résidaient 
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dès  avant  la  guerre,  amèoe  natorelkmeDt  à  cette  oondosioB  que  si 
le  Pangoay  se  trouvait  toat  à  coup  prîTé  de  ce  secoorSy  ses  moyens 
de  défense  seraient  considérablement  affîdblis. 

Si  les  senrices  de  ces  sujets  anglais  avaient,  en  effet,  rimporlance 
capitale  qu'on  leur  attribue,  leur  sortie  du  Paraguay  réclamée,  bien 
entendu  sans  la  moindre  intention  hostile,  par  un  Gonvememoil 
neutre  et  ami,  pourrait  ainsi  contribuer  à  la  ruine  du  pays,  et  être 
regardée  comme  l'une  des  solutions  désirées  d'une  guerre  qui  toodie 
si  fortement  aux  intérêts  des  neutres. 

Mais  je  crois,  Milord,  moi  qui  connais  les  ressources  de  mon  pajs, 
que  cette  solution ,  si  elle  était  possible,  aurait  plus  d'iDConvénieiits 
que  n'en  ofire  une  autre,  déjà  recommandée  par  le  succès  avec  lequel 
elle  a  été  plus  d'une  fois  employée  par  le  Gonyemement  de  Sa  ■&• 
jesté  Britannique  pour  la  pacification  des  États  de  la  Plata* 

Depuis  trois  ans  déji,  l'honorable  M.  Ilomton  a  annoncé,  dans  des 
Notes  qui  ont  été  communiquées  au  Parlement,  que  cette  guerre  sUait 
être  facilement  et  promptement  terminée.  Il  y  a  aujourd'hui  six  mois 
que  l'honorable  M.  Gk)uld  a  écrit,  dans  le  Paraguay  même,  son  mé- 
morandum du  10  septembre  sur  l'état  des  opérations,  mémorandam 
dans  lequel  il  considère  comme  imminente  la  chute  du  marédial 
Lopez. 

Je  crains,  Milord,  que  les  prophéties  de  ce  genre,  qui  n*ont  d'autre 
cause  que  le  malheur  qu'a  mon  pays  de  n'être  connu  même  d'aucun 
de  ses  voisins,  ne  se  renouvellent  plus  d'une  fois  avec  le  même  résol* 
tat,  si,  comme  je  l'espère  fermement,  les  alliés  se  voient  déçus  dans 
leur  espérance  d'un  secours  éventuel  que  pourrait  leur  accorder  un 
différend  avec  l'Angleterre  ;  mais  heureusement  ce  différend  n'existe 
pas  et  n'existera  jamais,  puisqu'il  n'a  ni  cause  ni  raison  d'être. 

Dans  cette  persuasion,  et  voyant  la  juste  anxiété  que  la  prolonga- 
tion de  la  guerre  jette  dans  le  commercede  tous  les  neutres,  j'ai  l'hon- 
neur de  me  permettre  de  signaler  à  l'attention  de  Votre  Excellence  un 
moyen  de  solution,  que  cette  fois  la  diplomatie  pourrait  peut-être  em- 
ployer avec  le  même  succès  qu'a  obtenu  plus  d'une  fois  déjà,  dans  la 
Plata,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Ce  moyen  serait  d'amener,  par  des  conseils,  le  Brésil  à  s'abstenir. 
Or  ces  conseils,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  a  le  droi 
de  les  donner,  en  vertu  des  traités  de  1627,  conclus  par  sa  médîationt 
Par  ces  traités,  le  Brésil  a  renoncé  &  ses  projets  traditionnels  d'an- 
nexion et  de  domination  sur  les  pays  de  la  Plata,  et  il  a  consenti  à  la 
formation  de  TÉtat  oriental,  dont  l'indépendance  a  été  et  est  appelée 
à  être  la  meilleure  garantie  de  la  libre  navigation  des  affluents  de  la 
Plata  contre  le  monopole  de  Buënos-Ayres  et  du  Brésil.  Et  comme  le 
Paraguay  lui-même ,  l'Angleterre  Terrait  toutes  les  exigences  de  la 
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justice  satisfaites  et  tons  les  intérêts  dn  libre  commerce  sauvegardés 
dans  ces  contrées,  si  elle  obtenait  du  Brésil  ce  qite  déjà  elle  a  obtenu 
de  lui  par  son  attitude  puissante  en  1827  et  1656,  à  savoir  que  le  Brésil 
*  retire  ses  troupes  des  pays  de  la  Plata  à  des  conditions  honorables,  que 
jamais  le  Paraguay  ne  repousserait,  pourvu  que  des  deux  parts  l'hon- 
neur fût  sauf. 

Le  simple  examen  dn  Traité  d'alliance  secret  du  l*'  mai  1865%  que 
le  Grouvemement  de  Sa  Majesté  a  fait  connaître  au  Parlement,  faitvoir 
qne  la  guerre  actuelle,  par  son  but  et  son  objet,  avoués  dans  ce  docu- 
ment, est  une  dérogation  virtuelle  aux  Traités  de  1827  et  aux  déclara- 
tions que  le  Brésil  a  faites  plusieurs  fois  de  ne  pas  projeter  de  con- 
quêtes territoriales  dans  les  pays  de  la  Plata, 

Le  Paraguay,  Milord,  ne  demande  autre  chose  dans  cette  guerre  que 
le  respect  et  le  maintien  d'un  fait  qui  doit  son  existence  à  l'inspiration 
libérale  de  TAngleterre,  c'est-à-dire  l'indépendance  de  la  Bande  orien- 
tale de  la  Plata  contre  les  ambitions  naguère  divisées,  aujourd'hui  al- 
liées de  Buénos-Ayres  et  de  Rio-Janeiro,  sur  les  bords  de  l'embou- 
chure de  la  Plata,  qui  est  la  def  du  commerce  direct  entre  l'Amérique 
intérieure  et  les  puissances  commerciales  d'Europe  et  du  monde. 

Je  crois,  Milord,  pouvoir  ajouter  que  cette  solution  serait  aussi 
agréable  à  toutes  les  Républiques  sud-américaines  que  leur  serait  pé- 
nible celle  que  peut-être  les  alliés  voudraient  voir  adopter,  et  qui  ne 
produirait,  en  dernier  résultat,  que  le  rétablissement  indirect  de  la 
fermeture  des  affluents  de  la  Plata  par  la  main  la  plus  intéressée  à 
écarter  les  embarras^ 

Il  n'est  pas  difficile  de  croire,  Milord,  que  les  alliés  désirent  et  re- 
cherchent aujourd'hui  une  médiation  des  puissances  neutres  qui  leur 
fournisse  le  moyen  de  sortir  avec  avantage  de  leur  position  déses- 
pérée; mais  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  recherchent,  par  la  voie  de 
cette  médiation,  la  même  solution  qu'ils  ont  cherchée  en  vain  par  la 
guerre,  c'est-à-dire  l'affaiblissement  ou  la  ruine  de  la  puissance  du 
Paraguay. 

Le  prétexte  est  de  servir  les  intérêts  de  la  liberté,  bien  qu'il  s'a- 
gisse, en  réalité,  de  servir  les  intérêts  du  monopole  et  de  la  routine, 
et,  pour  le  dire  aussi,  les  intérêts  antibritanniques,  dans  lesquels 
Buénos-Ayres  et  Rio- de- Janeiro  prétendent  succéder  aux  anciennes 
métropoles  des  colonies,  Madrid  et  Lisbonne,  contrairement  aux  as- 
pirations progressives  du  nouveau  régime  d'Amérique. 

Que  Votre  Excellence  daigne  ne  pas  oublier  qu'un  Gouvernement 
qui  cherche  avec  tant  de  sollicitude  les  émigrants  anglais  ne  peut 
être  accusé  de  vouloir  la  tyrannie  ni  le  despotisme,  car  chaque  An- 

1.  Voir  ci-après. 
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glais  apporte  avec  loi  comme  nu  fragment  de  la  ConatitolkiD  britan- 
nique, charte  de  la  liberté  de  Thomme. 

D*aatre  part,  pourquoi  8*étonner,  Milord,  que  le  Paraguay  emptcfae 
les  étrangers  de  passer  de  son  territoire  sur  celui  de  ses  eimemis,  * 
lorsque  ceux-ci,  en  bloquant  le  Paraguay,  ne  font  autre  chose  que 
d'empêcher  te  passage  des  étrangers  qui  résident  dans  leurs  tori- 
toires  respectifs  sur  celui  du  Paraguay?  Là  est  toute  la  pensée  de k 
mesure  prise  par  le  Paraguay,  mesure  qui  fait  l'objet  deladtscossbiL 
U  ne  s'agit  donc  pas  de  faire  du  pays  la  prison  de  personne,  mais 
d'empêcher  que  le  moyen  ordinaire  de  communication  que  lui  doime 
sa  position  géographique  ne  devienne,  dans  les  circonstances  excep- 
tionnelles où  il  se  trouve,  un  privilège  pour  ses  ennemis  et  un  dés- 
astre pour  lui-même. 

C'est  avec  plaisir,  Milord,  que  je  profite  de  cette  occaâon  pour  re- 
nouveler à  Votre  Excellence  l'assurance  de  la  haute  considération aiec 
laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Ministre,  de  Votre  Excel- 
lence, le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  Chargé  d'affiûres  du  Paraguay, 

Signi  :  Grsgorio  Braorks. 


BRÉSIL  —  CONFÉDÉRATION  ARGENTINE 

ET  URUGUAY.  ' 

Traité  d'alllaaee  oflénslTe  et  déffeaslTe  «oatre  le  Pavafaay, 

•OB«la  le  f  *'  aa»l  i86S. 

Le  Gouvernement  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  le  Gou- 
vernement de  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  et  le  Gouvernement  de  b 
République  Argentine  : 

Ces  deux  derniers,  en  guerre  avec  le  Gouvernement  du  Paragoij 
qui  la  leur  a  déclarée  en  fait,  et  le  premier  se  trouvant  en  état  d'hos- 
tilité contre  lui,  et  ayant  sa  sécurité  intérieure  menacée  par  ledit Goa- 
vemement  qui  a  violé  son  territoire,  enfreint  les  usages  intemationaoi 
des  nations  civilisées  et  commis  des  actes  injustifiables,  après  avoir 
troublé  ses  relations  avec  ses  voisins  par  les  procédés  les  plus  abosifi 
et  les  plus  agressifs  ; 

Bien  persuadés  que  la  paix,  la  sécurité  et  le  bien-être  de  leurs  na- 
tions respectives  sont  impossibles  tant  qu'existera  le  Gouvernement 
actuel  du  Paraguay,  et  qu'il  est  d'une  nécessité  impérieuse,  rédamée 
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par  les  intérêts  les  plus  grands,  de  faire  disparaître  ce  Gouyernement. 
en  respectant  la  souveraineté,  l'indépendance  et  Tintégritè  territoriale 
de  la  République  du  Paraguay  ; 

Ont,  dans  ce  but,  résolu  de  conclure  un  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive^  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  Exe.  le  Gouverneur  provisoire  de  la  République  orientale  de  111- 
ruguayi  S.  Exe.  le  docteur  Carlos  de  Castro,  son  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  des  affaires  étrangères; 

S.  M.  l'Empereur  du  Brésil,  S.  Exe.  le  docteur  F.  Octaviano  de  Al- 
meida  Rosa,  de  son  Conseil,  député  à  l'Assemblée  générale  législative» 
et  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Rose  ; 

S.  Eic.  le  Président  de  la  Confédération  argentine,  S.  Exe.  le  doc- 
teur RuQno  de  Elizalde,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  lettres  de  créance  qui  ont  été 
trouvées  en  bonne  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  l*'.  La  République  orientale  de  l'Uruguay,  S.  M.  l'Empereur 
du  Brésil  et  la  République  Argentine  s'unissent  dans  une  alliance  of- 
fensive et  défensive  dans  la  guerre  provoquée  par  le  Gouvernement 
du  Paraguay. 

Art.  2.  Les  alliés  concourront  par  toutes  les  forces  dont  ils  peuvent 
disposer  par  terre  ou  sur  les  rivières,  suivant  qu'il  sera  nécessaire. 

Art.  3.  Les  opérations  de  la  guerre  devant  commencer  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république  Argentine  ou  sur  une  partie  du  territoire  pa- 
raguayen avoisinant,  le  commandement  en  chef  et  la  direction  des 
armées  alliées  reste  confié  au  Président  de  la  république  Argentinei 
général  en  chef  de  ses  armées,  le  brigadier  général  D.  Bartolomé 
Mitre. 

Les  forces  maritimes  des  alliés  seront  sous  le  commandement  im- 
médiat du  vice-amiral  vicomte  de  Tamandaré,  commandant  en  chef 
de  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil. 

Les  forces  de  terre  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay,  une 
division  des  forces  argentines  et  une  autre  des  forces  brésiliennes, 
désignées  par  leurs  chefs  supérieurs  respectif,  formeront  une  armée 
sous  les  ordres  immédiats  du  brigadier  général  Yenancio  Florès, 
Gouverneur  provisoire  de  la  République  orientale. 

Les  forces  de  terre  de  S.  M.  l'Empereur  du  Brésil  formeront  une 
armée  sous  les  ordres  immédiats  de  leur  général  en  chef,  le  brigadier 
Manoel  Luis  Osorio. 

Bien  que  les  Hautes  Parties  contractantes  aient  convenu  de  ne  pas 
dianger  le  champ  d'opérations  de  la  guerre,  néanmoins,  pour  con- 
server les  droits  souverains  des  trois  nations,  elles  conviennent,  à 
partbr  de  ce  moment,  du  principe  de  réciprocitéi  pour  le  commande- 
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ment  en  chef,  dans  le  cas  où  ces  opération  derraîtnt  passer  sork 
territoire  oriental  ou  sur  le  territoire  brésilien. 

Art.  4.  La  discipline  militaire  intérieure  et  radmlnistratièn  ëes 
troupes  alliées  ne  dépendront  que  de  leurs  cheb  respectifs. 

La  solde,  les  approvisionnements,  les  munitions  de  guerre^  tes  ar- 
mes, les  vêtements,  Téquipement  et  les  moyens  de  transport  des  tioa- 
pes  alliées  seront  pour  le  compte  des  États  respeeUCs. 

Art.  5.  Les  Hautes  Parties  contractantes  se  donneront  imitiidlenait 
tonte  Tasœtance  ou  se  fourniront  tous  les  éléments  dont  l'un  disposera 
et  dont  les  autres  auront  besoin,  dans  la  fbrme  dont  on  coDwndn. 

Art.  6.  Les  alliés  s'engagent  à  ne  point  déposer  les  armes  antrement 
que  d'un  commun  accord,  et  pas  avant  d'avoir  renversé  le  gouverne- 
ment actuel  du  Paraguay,  à  ne  point  traiter  séparément  avec  reuflui, 
et  à  ne  signer  aucun  traité  de  paix,  trêve,  armistice  oa  ceaveutioii 
quelconque  pour  mettre  fin  à  la  guerre  ou  pour  l'interrompre,  excepté 
de  l'aveu  entier  de  tous. 

Art.  7.  La  guerre  n'étant  pas  dirigée  contre  le  peuple  ùa  Paragvaj, 
mais  contre  son  Gouvernement,  les  alliés  pourront  admettre  dans  mue 
légion  paraguayenne  tous  les  citoyens  de  cette  nation  qui  voudront 
concourir  à  renverser  ledit  gouvernement,  et  ils  leur  founmont  Um 
les  éléments  dont  ils  auront  besoin,  dans  la  forme  et  sous  les  coadi- 
tions  qui  seront  convenues. 

Art.  8.  Les  alliés  s'obligent  à  respecter  l'indépendance,  la  souverai- 
neté et  rintégrité  territoriale  de  la  République  du  Paraguay.  Par  osa- 
séquent,  le  peuple  du  Paraguay  pourra  choisir  son  gouvernement  et 
se  donner  les  institutions  qui  lui  conviendront,  sans  être  incorporé 
ni  placé  sous  le  protectorat  d'aucun  des  alliés  en  conséquence  ît  b 
guerre. 

Art.  9.  L'indépendance,  la  souveraineté  et  l'intégrité  territoriale  de 
la  République  du  Paraguay  seront  garanties  collectivement,  eonfonaè- 
ment  à  l'article  qui  précède,  par  les  Hautes  Parties  contractantes  pea- 
dant  une  période  de  cinq  années. 

Art.  10.  Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que 
les  immunités,  les  privilèges  ou  les  concessions  qu'elles  pourront  dh 
tenir  du  gouvernement  du  Paraguay  seront  communs  à  toutes,  gratui- 
tement s'ils  sont  gratuits,  et  moyennant  la  même  indemnité  s'ils  sont 
conditionnels. 

Art.  11.  Le  Gk>uvemement  actuel  du  Paraguay  une  fois  renvmsè, 
les  alliés  procéderont  à  l'établissement,  avec  l'autorité  constituée,  des 
arrangements  nécessaires  pour  assurer  la  libre  navigation  des  ri^ëres 
Parana  et  Paraguay,  de  telle  façon  que  les  lois  et  les  règlements  de 
ladite  République  n'entravent  pas,  n'empêchent  pas  et  ne  changent 
pas  le  transit  et  la  navigation  des  navires  marchands  et  des  vaissetox 
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de  guerre  des  Ëtate  alliés  se  rendant  sur  leurs  territoires  respectif^  ou 
à  destination  de  territoire  n'appartenant  pas  au  Paraguay  ;  et  elles 
prendront  des  garanties  comrenaUes  pour  Tefficacité  de  ces  arrange- 
ments, sur  ce  principe  90e  les  règlements  de  k  police  fluviale,  soit 
pour  ces  deux  rivières,  soit  pour  la  rivière  l'Uruguay,  devront  èlre  faits 
d'un  commun  accord  entre  les  alliés  et  les  autres  États  limitrophes  qui, 
dans  le  terme  que  leur  fixeront  les  alliés,  àmooi  accepté  llioivitation 
qui  leur  en  sera  Mte. 

Art.  1^  Les  alliés  se  réservent  de  prendre  de  concert  les  mesures 
les  plus  propres  à  garantir  la  paix  avec  la  Rëpidilique  du  Paraguay 
après  le  renversement  du  Gouvernement  actuel. 

Art.  la.  Les  alliés  nonmieront  en  temps  opportun  les  plénipoten- 
tiaires nécessaires  pour  conclure  les  arrangements,  les  conventions 
ou  les  traités  qui  pourront  être  faits  avec  le  Gouvernement  qui  sera 
établi  au  Paraguay. 

Art.  14.  Les  alliés  exigeront  de  ce  Gouvernement  le  payement  des 
Crais  de  la  guerre  qu'ils  se  sont  vus  dans  l'obligation  d'accepter,  ainsi 
que  des  réparations  et  des  indemnités  pour  les  dommages  et  les  maux 
causés  à  leurs  propriétés  publiques  et  particulières  et  aux  personnes 
de  leurs  citoyens  sans  une  déclaration  de  guerre  expresse,  et  pour 
les  dommages  causés  subséqueounent  en  violation  des  principes  qui 
régissent  le  droit  de  guerre. 

Le  Gouvernement  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay  exigera 
également  une  indemnité  proportionnée  aux  dommages  et  aux  torts 
qfài  ont  été  causés  par  le  Gouvernement  du  Paraguay,  par  la  guerre 
dans  laquâlle  il  a  été  contraint  d'entrer  pour  la  défense  de  sa  sécurité 
menacée  par  ce  dernier  Gouvernement. 

Art.  15.  Dans  une  convention  spéciale,  seront  déterminées  la  ma<- 
nière  et  la  forme  de  liquider  et  de  payer  la  dette  provenant  des  causes 
susdites. 

Art.  16.  Pour  égaler  toutes  les  guerres  et  les  discussions  qu'entraî- 
nent les  questions  de  frontière,  il  est  établi  que  les  alliés  exigeront 
du  Gouvernement  du  Paraguay  de  conclure  des  traités  définitifs  de 
frontières  avec  leurs  Gouvernements  respectifs  sur  les  bases  suivantes  : 

La  République  Argentine  sera  séparée  de  la  République  du  Para- 
guay par  les  rivières  Parana  et  Paraguay  jusqu'à  leur  rencontre  avec 
les  frontières  de  l'Empire  du  Brésil,  qui  sont  à  Bahia  Negra,  sur  la 
rive  droite  de  la  rivière  Paraguay. 

L'Empire  du  Brésil  sera  séparé  de  la  République  du  Paraguay,  du 
côté  du  Parana,  par  la  première  rivière  se  trouvant  au-dessous  du 
Salto  de  las  Siete  Gahidas,  qui,  d'après  la  dernière  carte  de  Manchez, 
est  l'Iguray  ;  et  ensuite  par  le  cours  de  l'Iguray  depuis  son  embou- 
chure, en  remontant  jusqu'à  sa  source. 
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Du  côté  de  la  rive  gaache  du  Parana,  par  la  rivière  Appa,  depuis 
son  embouchure  jusqu'à  sa  source; 

Dans  rintérieur,  la  crête  des  montagnes  de  Maracayiry  les  courants 
à  Test  appartenant  au  Brésil  et  ceux  à  Touest  au  Paraguay,  et  en  ti- 
rant des  lignes  aussi  droites  que  possible  desdites  montagnes  ara 
sources  de  l'Appa  et  de  llguray. 

Art.  17.  Les  alliés  se  garantissent  réciproquement  les  uns  aux  antres 
le  fidèle  accomplissement  des  conventions,  des  arrangements  et  des 
traités  qui  seront  conclus  avec  le  Gouvernement  qui  sera  établi  an  Pa- 
raguay en  conséquence  de  ce  qui  est  convenu  par  le  présent  traité 
d'alliance,  qui  restera  toujours  en  force  et  en  vigueur,  afin  que  ces 
stipulations  soient  respectées  et  exécutées  par  la  République  do  Para- 
P»y. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  ils  conviennent  que,  dans  le  cas  où  une 
des  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourrait  pas  obtenir  du  Gou?er- 
nement  du  Paraguay  Taccomplissement  de  ce  qui  est  convenu,  on  bien 
oè  ee  Gouvernement  tenterait  d*annuler  les  stipulations  condaes  afec 
les  alliés,  les  autres  emploieront  activement  leurs  efforts  pour  les  fidre 
respecter. 

Si  ces  efforts  sont  sans  succès,  les  alliés  concourront  de  tout  leur 
pouvoir  afin  de  rendre  effective  Texécution  de  ce  qui  est  stipulé. 

Art.  18.  Ce  traité  sera  tenu  secret  jusqu'à  ce  que  le  but  principal 
ëe  l'alliance  ait  été  atteint. 

Art.  19.  Celles  des  stipulations  du  présent  traité  qui  n'exigent  pas 
l'autorisation  législative  pour  leur  ratification,  commenceront  à  pren* 
dre  leur  effet  aussitôt  qu'elles  seront  approuvées  par  les  Gouverne- 
ments respectifs,  et  les  autres  à  partir  de  l'échange  des  ratifications 
qui  aura  lieu  dans  le  terme  de  quarante  jours  de  la  date  dudit  traité, 
eu  plus  tôt,  si  c'est  possible,  dans  la  ville  de  Buenos-Ayres. 

(L.  S.)  Signé  :  C.  db  Castro. 

(L.  S.)  Signé  :  0.  de  Almeida  Rosa. 

(L.  S.)  Signé  :  R.  de  Elizaldb. 
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PARAGUAY. 

Note  de  ■•  Beaitèe  à  lovd  Staaleyf  aa  evlei  de  l'efflre  de  ses  boas 
offttees  pour  emener  la  fla  des  hostilités  daas  le  Mo  de  la  Plata* 
ea  date  de  Paris*  le  9  avril  1868. 

Milord, 

J'ai  eu  rhonneur  de  recevoir  la  note  du  25  mars  dernier  par  la- 
quelle Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  faire  savoir  que  le  Gouver- 
nement de  S.  M.  britannique  ne  cesserait  pas  d'employer  ses  bons 
offices  pour  amener  la  fin  des  hostilités  dont  le  Rio  de  la  Plata  est  le 
théâtre,  si  les  deux  parties  belligérantes  en  manifestaient  le  désir  et 
si  les  conditions  de  la  paix  paraissaient  raisonnables  à  Votre  Excel- 
lence et  offraient  des  probabilités  d'être  acceptées  par  les  deux  par^ 
ties. 

C'est  avec  plaisir,  monsieur  le  ministre,  que  je  me  h&te  d'exprimer 
à  Votre  Excellence  la  reconnaissance  que  ne  manquera  pas  de  res- 
sentir mon  Gouvernement  pour  la  généreuse  et  noble  disposition  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  à  employer  ses  bons  offices  en  faveur 
de  la  paix»  ce  dont  je  m'empresserai  d'informer  mon  Gouvernement 
à  la  plus  prochaine  occasion. 

En  attendant,  je  dois  aussi  m'empresser  de  déclarer  à  Votre  Excel- 
lence que  je  n'ai  ni  instruction  ni  autorisation  spéciale  et  directe  pour 
solliciter  aucune  médiation  ou  une  démarche  quelconque  d  une  puis- 
sance amie.  Toutefois  j'ai  la  conviction  que  le  Paraguay,  ainsi  qu'il 
Ta  prouvé  déjà  plus  d'une  fois  pendant  la  durée  de  la  guerre  actuelle, 
ne  repousserait  aucun  moyen  honorable  d'arriver  à  la  paix. 

Mais  sachant  qu'il  faut  un  long  temps  pour  écrire  au  Paraguay,  et 
en  recevoir  les  réponses  ofBcieuses,  je  me  crois  autorisé  par  les  cir- 
constances, et  par  les  intérêts  mêmes  de  mon  Gouvernement,  à  dé- 
duire de  l'histoire  de  la  question  et  des  documents  les  plus  autorisés 
quelles  seraient  les  bases  de  la  discussion  que  ne  manquerait  pas 
d'accepter  le  Paraguay,  le  jour  où  la  paix  lui  serait  offerte  par  l'en* 
tremise  d'une  puissance  amie. 

La  première  et  peut-être  la  seule  clause  sur  laquelle  il  faudrait  sta« 
tuer  est  la  confirmation  et  la  consolidation  de  l'indépendance  de  l'État 
oriental  de  l'Uruguay  par  les  deux  Gouvernements  qui  lui  ont  donné 
indirectement  l'administration  qu'il  possède  aujourd'hui.  Cette  admi- 
nistration n'a  été  établie  qu'en  violation  du  traité  de  1828»  conclu  sous 
la  médiation  de  S.  M.  britannique. 
]  Comme  l'indépendance  de  rStat  oriental  est  une  garantie  géogra- 
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phiqoe  de  la  libre  narigation  des  affloents  de  la  Piala,  le  ftuigHi, 
qui  ne  peut  eiister  comme  Elal  soBvenki  sans  celle  fibertf,  nT a  pas 
pu  s'empêcher  de  regarder  roccapation  milîtaîie  de  la  répoU^ae 
orieotale  par  le  Brésil  comme  mie  m^'^^^  oa  même  «n  attafK 
dirigée  contre  sa  propre  sécmrilé  et  sa  propre  indépendance  A  a 
dû  considérer  comme  Ini  étant  destiné  le  sort  qai  élaîl  £ût  à  lîtai 
oriental. 

Cette  condition  ne  saurait  manquer  de  paraître  laisonnalik  an  Got- 
Yemement  de  Votre  ExceUence,  qui  a  inspiré  la  formation  de  TÉbl 
oriental  ;  et  les  eraiemis  du  Paraguay,  sigrâtaires  du  Iraité  de  ItSB, 
que  de  concert  Os  Tiolent  aujourd'hui,  ne  sauraient  regarder  amut 
inacceptable  ce  que  déjà  ils  ont  accepté  et  s^né. 

Hais  les  conséquences  inéritables  et  comptémenlaîres  de  cette 
première  clause  seraient  réracuaiion  immédiate  du  territoire  dli  h- 
raguay  par  les  années  et  les  escadres  des  alliés,  et  Fétacoalion  to- 
tale des  pays  de  la  Plata  par  les  armées  et  les  escadres  du  BrisD. 

Sans  cette  condition,  l'indépendance  de  la  république  Orientale  ae 
serait  qif  un  simple  mot. 

Gomme  conséquence  de  cette  évacuation,  le  Paraguay  ferait  ceser 
son  occupation  de  Matto-Grosso,  laquelle,  ainsi  que  Fa  déclaré  le  Pa- 
raguay dans  son  ultimatum  do  30  août  1864,  n'a  été  qu'une  mesoit 
de  représailles  que  le  Brésil,  en  envahissant  le  territoire  oriental, 
rayait  mis  dans  la  nécessité  de  prendre. 

L'adoption  d'un  principe  de  compensation  largement  interprété  et 
appliqué  ferait  disparaître  toute  réclamation  réciproque  pour  pertes 
et  préjudices  subis. 

n  va  de  soi  que  le  Paraguay  ne  pourrait  abandonner  son  attitirie 
défensive  que  si  ses  agresseurs  donnaient  des  garanties  d'an  désiste- 
ment formel  et  définitif  de  leurs  projets  militaires  consignés  dans  le 
traité  du  1^  mai  1865. 

Contre  ce  traité  ont  protesté  explicitement  tontes  les  répubBqnes 
du  Pacifique,  et  implicitement  les  puissances  maritimes  de  l'Borape 
et  de  TAmérique. 

L'abandon  total  et  absolu  de  cette  convention  ne  saurait  donc  être 
considéré  comme  une  condition  inadmissible  et  déraisonnable. 

La  garantie  la  plus  efficace  qui  pourrait  être  donnée  de  ce  déaste* 
ment  et  de  la  sincérité  des  belfigérants  dans  la  conclusion  de  la  paix 
s«ir  la  base  déjà  indiquée  serait  la  ratification  et  la  confirmation  in 
principe  de  la  libre  navigation  des  affluents  de  la  Piata  pour  tous  les 
pavillons. 

Ge  principe  serait  cehii  du  traité  de  1853,  contre  lequel  avait  pro- 
testé Buenos-Ayres.  A  ce  traité  devraient  adhérer  maintenant  tant  le 
Brésl,  la  république  Orientale  et  la  confédération  Argentine,  dont 
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Saenos^Ayres  lait  aotoellei&eDt  partie,  que  l'Angleterre  et  toute  autre 
puissance  commerciale  qui  le  Youdrait  accepter. 

Le  Paraguay,  comme  principal  intéressé  à  cette  garantie,  s'empres- 
aérait  de  souscrire  ledit  traité,  bien  qu'il  ait  d^à  son  traité  de  libre 
navigation  avec  les  États  njiuîUmes  de  l'Europe  et  de  rAmérique* 

Ceux  qui  ont  invoqué  le  principe  de  la  libre  navigation  fluviale 
pour  porter  la  guerre  contre  le  Paraguay  ne  pourraient  le  renier 
quand  il  serait  invoqué  en  facteur  de  la  paix.  Mais  il  ne  suffirait  pas 
qu'ils  dissent  que  ce  principe  est  consigné  dans  leurs  lois  înCérieures 
et  dans  les  traités  entre  les  riverains.  L'expérience  a  prouvé  que  tout 
principe  de  ce  genre  qui  n'est  pas  consigné  dans  des  traités  avec  une 
ou  plusieurs  puissances  commerciales  de  l'Europe  ne  peut  être  consi- 
déré comme  pourvu  de  garanties  suffisantes. 

Pour  a&surer  la  paix,  miiord,  il  est  indispensable  de  bien  connaître 
ce  qui  l'a  troublée  et  ce  qui  s'oppose  à  son  rétablissement.  Le  Brénl 
ne  serait  pas  dans  la  Plata  si  sa  présence  et  sa  coopération  n'avaient 
été  et  n'élaient  encona  nécessaires  à  Texisteiice  du  Gouvernement 
faible  et  fragile  que  la  république  Argentine  a  reçu  des  mains  de 
Buenos-Ayres,  qui  rêvait  un  monopole  inconciliable  avec  les  libertés 
commerciales  que  l'Europe  désire  dans  ces  contrées.  Et  comme  la 
guerre  est  indispensable  au  maintien  de  l'alliance  qui  retient  le  Brésil 
dans  la  Plata,  le  Gouvernement  argentin  actuel,  qui  ne  vit  que  par 
celte  alliance,  persistera  dans  une  guerre  qui  lui  donne  sa  raison 
d'être.  C'est  là  ce  qui  a  rendu  vaines  jusqu'ici  toutes  les  tentatives 
de  médiation,  faites  d*abord  pour  prévenir,  et  plus  tard  pour  termi- 

r  cette  guerre. 

En  appuyant  un  Gouvernement  qui  feit  de  la  guerre  son  moyen 
d'existence,  en  l'appuyant  surKmt  aux  dépens  du  Paraguay  et  des 
pays  intérieuns  de  la  Plata  qui  ont  les  mêmes  intérêts  et  la  même  des- 
tinée que  le  Paraguay,  un  pouvoir  ami  donnerait  son  concours  invo- 
lontairement À  la  guerre  qu'il  désire  éviter^  et  à  la  politique  restric- 
tive qui  est  opposée  à  ses  vues  de  libre  trafic. 

Je  me  permets  de  signaler  &  Tatleation  de  Votre  Exodlence  ce 
obstacle  à  la  paix,  pour  qu'elle  ne  croie  pas  que  toutes  les  difficultés 
viennent  du  Brésil.  Bien  que  moins  ostensibles,  ks  plus  tenaces  vien- 
dront d'un  autre  côté,  et  ceUe  coaddération  me  persuade,  monsieur  le 
Ministre,  que  si  une  médiation  ne  doit  «voir  lieu  qvCk  la  condition 
d'être  demandée  par  toutes  les  parties  belligérantes  sans  exception, 
.elle  courra  le  danger  de  n'être  jamais  faite. 

Maintenant,  milord,  il  me  reste  à  parler  d'une  condition  qui  relève 
de  Votre.  Excellencei  condition  de  laquelle  dépendra  le  sort  entier  de 
toute  négociation.  Je  me  réfère  aux  dernières  paroles  de  la  note  de 
Votre  BxoeHence  du  îô  mars,  à  laquelle  j'ai  l'honneur  de  répondre. 
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Si  le  Gouyemement  de  S.  M.  britanniqae  croyait,  comme  prélimi- 
naire à  Texercice  de  ses  bons  offices,  deroir  insister  sur  la  sortie  des 
sujets  anglais  employés  par  le  Paraguay,  il  serait  plus  que  probable 
que  le  Brésil  n*admeUrait  plus  aucune  proposition  de  paix,  du  mo- 
ment qu'il  pourrait  avoir  encore  Tillnsion  de  remporter  quelque  vic- 
toire par  suite  de  la  perte  pour  le  Paraguay  de  cet  élément  de  force. 

Je  me  flatte,  milord,  que  cette  grave  considération  contribuera  i 
vous  maintenir  dans  la  sage  réserve  avec  laquelle  Votre  Excellence  a 
su  conduire  jusqu'ici  cet  incident  délicat  qui  intéresse  à  un  haut  point 
un  pays  ami  passionné  de  la  Grande-Bretagne. 

Votre  Excellence  me  permettra  aussi  d'insister  respectueusement 
sur  ce  fait  que,  par  un  malentendu  involontaire,  on  a  pu  représenter 
comme  détenus  les  individus  qui  sont  allés  librement  au  Paraguay, 
qui  y  ont  renouvelé  librement  leurs  contrats,  qui  sont  libres  de  sortir 
aujourd'hui  même  du  Paraguay  par  sa  frontière  occidentale,  sans  né- 
cessité de  toucher  le  territoire  de  ses  ennemis. 

On  répond  à  cela  qne  la  voie  de  la  Bolivie  est  impraticable  ;  et  pour- 
tant, milord,  cette  voie  a  été  suivie  pendant  deux  siècles,  car  le  Para- 
guay, comme  tous  les  établissements  formés  dans  cette  contrée,  a 
reçu  de  TEspagne  tous  ses  habitants,  et  les  premiers  éléments  de  sa 
colonisation  à  travers  presque  tout  le  territoire  de  rAmëriqae  du  Sud, 
par  Puerto-Bello  (Panama),  qui  est  beaucoup  plus  éloigné  qu'Arica 
et  Gobija  de  la  ville  de  l'Assomption. 

Seulement  l'immense  supériorité  de  la  voie  directe  fait  passer  pour 
impraticable  ce  chemin  qui  pendant  des  siècles  a  été  considéré  comme 
le  plus  naturel.  Et  loin  de  préférer  le  vieux  système,  le  Gouvernement 
du  Paraguay  a  pris  lui-même  l'initiative  du  système  moderne,  en  si- 
gnant son  traité  de  navigation  fluviale  du  mois  de  mars  1853. 

Quant  aux  Anglais  en  très-petit  nombre  qui  servent  au  Paraguay, 
Votre  Excellence  me  permettra  d'ajouter  qu'aucun  d'eux  n'a  été  em- 
ployé au  service  militaire,  qu'aucun  d'eux  n'est  soldat.  Ils  ont  été  en- 
gagés comme  ingénieurs  et  mécaniciens  en  Angleterre,  en  temps  de 
paix,  et  pour  se  livrer  aux  œuvres  et  aux  travaux  de  la  paix,  qu'ils 
continueront  après  la  guerre. 

Or,  la  vapeur  et  les  machines  servent  à  la  production  industrielle, 
et  ni  les  machines  ni  les  mécaniciens  ne  peuvent  être  considérfis 
comme  contrebande  de  guerre,  bien  que  leurs  travaux  contribuent  i 
augmenter  la  force  d'un  belligérant. 

Veuillez,  milord,  agréer  la  nouvelle  assurance  de  la  haute  considi* 
ration  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  Ministre,  de 
Votre  Excellence,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  chargé  d*aflkim  du  Pangoay. 

Signé  :  Grigorio  Buiris. 
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Note  de  ■•  Bealtès  A  lord  Stanley,  an  snjet  de  la  médiation  des 
grandes  Pnlaaaneea  marltlmea  ponr  la  palzt  en  date  de  Paris» 
le  SI  aTrll  1868. 

Milord, 

Les  nouvelles  de  la  Plata  qui  arriYaieot  de  Lis1)onne  le  S  courant, 
le  jour  même  où  j'avais  Thonoeur  d'adresser  de  Paris  à  Votre  Excel- 
lence ma  note  précédente,  ont  pu,  au  premier  abord,  faire  regarder 
comme  problématique  l'opportunité  de  ce  document.  Mais  mainte- 
nant que  nous  connaissons  l'importance  réelle  des  faits  accomplis 
par  Fescadre  et  par  l'armée  du  Brésil  le  19  février,  et  le  peu  ou  même 
l'absence  totale  d'influence  qu'ils  pourront  exercer  sur  la  durée  et 
l'issue  de  la  guerre,  je  crois  qu'il  me  sera  permis  de  revenir  sur  le 
contenu  de  ma  note  précédente  afin  de  compléter  une  indication  que 
j*ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  sur  les  moyens  d'assurer  un  nou- 
veau progrès  à  la  liberté  de  navigation  fluviale,  si  un  traité  de  paix 
conclu  sous  la  médiation  des  grandes  puissances  maritimes  venait  à 
avoir  lieu. 

L'autre  jour  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  Votre  Excellence  qu'un 
traité  de  paix  dans  lequel  les  alliés,  d'une  part,  le  Paraguay,  de  l'autre, 
et  les  puissances  maritimes,  à  la  médiation  amicale  desquelles  serait 
dû  ce  traité,  s'engageraient  à  respecter  et  à  foire  respecter  le  principe 
déjà  proclamé  dans  les  lois  intérieures  de  la  libre  navigation  des  af- 
fluents directs  et  indirects  de  la  Plata,  pourrait  être  le  moyen  le  plus 
efficace  de  terminer  définitivement  la  lutte  actuelle  et  de  la  rendre 
impossible  dans  l'avenir;  car,  en  dépit  des  dénégations  des  alliés,  au- 
teurs de  cette  guerre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  est,  dans  ses 
causes  et  dans  son  but,  une  guerre  de  douanes  et  de  finances. 

Mais  quel  serait  le  moyen  pratique  de  rendre  effective  la  participa- 
tion de  l'Angleterre,  de  la  France  et  des  États-Unis,  par  exemple, 
comme  puissances  neutres  et  médiatrices,  à  une  stipulation  semblable 
à  propos  d'un  traité  de  paix  que  les  belligérants  seuls  devraient  si- 
gner? C'est  là  un  point  de  la  question  que  j'ai  passé  sous  silence,  et 
qu'aujourd'hui  je  me  permets  de  soumettre  à  l'attention  bienveillante 
de  Votre  Excellence. 

Je  crois,  milord,  qu'il  existe  pour  cela  un  moyen  tout  préparé  par 
la  nature  même  des  choses.  Ce  moyen  consisterait  à  obtenir  des  par- 
ties belligérantes  qu'elles  s'engageassent  par  un  article  de  leur  traité 
de  paix  à  adhérer  et  à  souscrire  aux  traités  du  10  juillet  1853^  sur  la 
libre  navigation  fluviale,  lesquels  portent  les  signatures  de  TAngle- 

1.  Voir  de  Qeroq,  BmuêH  des  fratVf  de  la  Ftanee,  tome  VI,  page  377 
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terre I  de  la  France  et  des  États-Unis*  mais  sur  lesquels  manquent 
celles  du  Brésil,  de  l*Ëtat  oriental  et  de  Boeoosr-AyreSy  et  pourtant  ces 
pays  sont  précisément  limitrophes  des  riYiëres  objet  de  ces  traités»  et 
c'est  pour  cela  même  qu'on  avait  laissé  la  porte  ouverte  à  Tadhësion 
de  ces  États  qui  aujourd'hui  font  la  guerre  au  Paraguay.  L'artide  7  de 
ce  traité  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  On  réserve  particulièrement  à  S.  H.  l'empereur  du  Brésil  et  anx 
Gouvernements  du  Paraguay,  de  Bolivie  et  de  l'État  oriental  de  ITro- 
guay*  de  pouvoir  prendre  part  au  présent  traité  dans  le  cas  où  ils 
seraient  disposés  à  appliquer  ses  principes  à  la  partie  des  Oeoves  Pa- 
rana,  Paraguay  et  Uruguay,  sur  laquelle  ils  peuvent  posséder  respec- 
tivement des  droits  riverains.  > 

A  l'exception  du  Paraguay,  qui  n^a  pas  eu  besoin  de  donner  son 
adhésion,  parce  qu'il  avait  déjà  signé  un  traité  semblable  au  commen- 
cement de  la  même  année  1 853,  ni  le  Brésil,  ni  l'État  oriental,  ni 
Buenos-Ayres,  —  qui  même  protesta,  —  ne  se  sont  jusqu'aujounThni 
associés  au  traité. 

Par  la  raison  indiquée  ci-dessus,  je  crois  que  le  Paraguay  n'hésite- 
rait pas  à  donner  son  adhésion  aux  traités  de  juillet,  si  cela  était  né- 
cessaire, afin  qu'ils  soient  reconnus  comme  loi  commune  et  générale 
de  la  libre  navigation  de  tous  les  affluents  de  la  Plata. 

La  République  Argentine  n'aurait  pas  de  raison  plausible  pour  refu- 
ser son  adhésion,  et,  de  leur  côté,  les  puissances  signataires  des 
traités  de  juillet  auraient  plus  que  le  droit  d'exiger  cette  adhésion, 
attendu  que  ces  traités  ont  été  conclus  par  la  Confédération  Argentine 
et  protestés  par  la  province  de  Buenos-Ayres  pendant  sa  période  dé 
séparation  temporaire,  et  elle  ne  les  a  pas  acceptés  depuis  sa  réinté- 
gration dans  la  Confédératiojii. 

Sans  cette  précaution  elle  pourrait  demain  rentrer  dans  son  isole- 
ment, et,  se  conformant  à  la  politique  du  Brésil,  méconnaître,  comme 
le  fait  cet  empire,  les  stipulations  et  les  principes  des  traités  do 
10  juillet  1853,  en  alléguant  qu'elle  ne  les  a  jamais  acceptés  d'une 
manière  expresse  et  précise. 

Je  crois,  milord,  qu'il  ne  faudrait  pas  perdre  l'occasion  de  faire 
cesser,  dans  l'attitude  de  Buenos-Ayres,  cette  équivoque  qui  afTecle 
sérieusement  le  sort  et  la  mise  en  pratique  des  traités,  puisque  celte 
province  est  le  possesseur  immédiat  de  l'Ile  de  Martin  Garcia,  clef  de 
la  navigation  des  afQuents  de  la  Plata. 

Je  profite  avec  plaisir  de  cette  nouvelle  occasion  pour  réitérer  i 
Votre  Excellence  l'assurance  de  la  haute  considération  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  Ministre,  de  Votre  Excellence,  le 
très-hiunble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  cbaigé  d'afiaims  du  PwngaMj^ 

Signé  :  Grsgorio  Beiutès. 
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œSTA  RIGA.. 

Déeret  relmtif  max  droits  d«  douane,  en  date  de  Saa  José» 

le  S6  iala  t86S, 

Art.  l*'.  Sont  abolis  les  impôts  établis  par  la  législation  antérieure 
sur  Texportation  du  café. 

Art.  2.  En  remplacement  de  cet  impôt»  le  droit  sur  chaque  bou- 
teille d*eau-de-vie  et  de  ses  composés  est  augmenté  de  cinq  centavos 
(0  fr.  25),  et  l'introduction  des  liqueurs  alcooliques  provenan  de 
Pélranger,  d'un  centavo  (0  fr.  05)  par  livre  (0  kil.  460). 

Art.  3.  Est  également  rétabli  le  droit  de  transit  ou  péage  sur  les 
articles  qui  en  avaient  été  exemptés  par  le  décret  du  24  novem- 
bre 1863. 

Art.  4.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à  partir  du  1*'  décem- 
bre 1868. 


BOLIVIE. 

Cirenlaire  de  H.  Bonato  Hanoz,  Ministre  des  affaires  étrang^éres, 
anx  /kgents  diplomatiques  et  eonsniaires  de  la  Bolivie  à  l*étran« 
gert  an  sujet  de  l'installation  d*nne  Assemblée  eonstitnante 
ehargée  de  la  réoripanisatlon  politique  du  pays»  en  date  de 
La  Pas,  le  «  août  i868. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  avec  la  plus  haute  saus- 
faclion  qu'aujourd'hui,  à  une  heure  de  l'après-midi,  a  eu  lieu  dans 
cette  ville  l'installation  de  la  souveraine  Assemblée  constituante,  con- 
voquée par  le  Gouvernement  pour  s'occuper  de  la  réorganisation 
politique  du  pays  et  proclamer  le  Président  élu  par  le  vote  populaire 
pour  régir  les  destinées  de  la  patrie. 

S.  Exe.  le  général  Melgarejo,  après  une  glorieuse  administration 
de  trois  ans  et  sept  mois,  a  déposé  entre  les  mains  du  corps  souve- 
rain le  pouvoir  dictatorial  dont  les  peuples  l'avalent  investi  pour  sau- 
ver l'autonomie  et  l'intégrité  nationales  des  hasards  de  la  guerre 
civile  qui  menaçaient  de  les  bouleverser  complètement. 

Le  message  lu  dans  cet  acte  solennel  résame  les  fiiits  proéminents 
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de  son  administration  et  manifeste  les  sacrifiées  héraques  qnH  m 
eomplis  poar  la  patrie  et  les  biens  posîtilis  qu'il  fan  a  ^meures. 

Les  hommes  qoi  agissent  ayec  drottore  et  sont  animés  de 
intentions  ne  peuvent  que  se  félicita  d'un  érènemeot  si 
qni  est  la  garantie  de  notre  avenir  ;  car,  avec  une  loogoe 
de  quarante-trois  années  de  rie  indépendante,  traveisée  de  mille 
et  de  dures  épreuves,  il  se  présente  enfin  une  époque  propice  et  pai- 
sible qui,  sous  les  meilleurs  auspices,  augure  un  succès  faror^ile 
dans  rorg%nisation  de  nos  institutions  fondamentales  :  œ  ne  sera  m 
la  belle  utopie  de  l'idéal,  ni  un  code  militaire,  mais  TexpresBOo  de 
notre  civilisation  en  consonnance  avec  les  principes  du  droit. 

Le  digne  personnel  des  députés  qui  composait  TAssemMée, 
patriotisme  reconnu  et  leurs  lumières  font  concevoir  les  plus 
lanles  espérances. 

Veuillez,  monsieur,  accepter  avec  ces  sentiments  ceux  de  la  pailî- 
culière  estime  et  sincère  considération  avec  lesquek  je  me  souscris 
Votre  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Hariaho-Dohato  Muvoz. 


FRANCE. 


Civ«alalve  ëm  ■.  Wmmtém  an  Cessais  et  A^eats 
Fraace  ca  Tai^aie*  sa  sa|ct  ém  Avait  4e  prepriéfé 
étvaa«ers,  ea  date  de  Thévapia^  le  17  ae*t  «SeS. 

Monsieur, 

Tai  signé  le  9  juin  dernier*,  par  ordre  de  S.  Kxc.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  protocole  ouvert  aux  puissances  qui  voudraient 
fiiire  jouir  leurs  nationaux  des  bénéfices  de  la  loi  accordant  le  droit 
de  propriété  aux  étrangers.  Les  ratifications  de  cet  acte  venant  d'être 
échangées,  Jes  stipulations  de  la  loi  et  du  protocole  sont  désonnais 
applicables  aux  sujets  de  FEmpereur. 

L'importance  de  ces  innovations  n'a  pas  besoin  d*èlre  ^^gnalée, 
mais  rétat  de  choses  qu'dles  amènent  me  paraît  comporter  certaines 
explications. 

Par  h  concession  aux  étnmgers  du  droit  de  posséder  la  terre,  le 
Gouvernement  ottoman  s'est  proposé  de  développer  les  innombraÛes 
richesses  de  |a  Turquie  en  appelant  sur  son  sol  fécond  les  capitaux  de 
l'Europe  et  son  savoir  en  matière  d'exploitation  minéralogique,  agri- 

1.  Yoir  plBS  hairt,  pige  1S78. 
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cote,  forestière.  Telles  doivent  être,  en  effet,  les  conséquences  de  ces 
mesures  libérales  :  elles  doivent  produire,  nous  en  avons  la  convic- 
tion, des  avantages  réciproques.  Mais,  en  ouvrant  aux  étrangers  un 
champ  qui  leur  était  jusqu'à  ce  jour  interdit,  le  Gouvernement  de 
l*Empereur  et  celui  du  Sultan  ont  dû  reconnaître  qu'il  y  aurait  pour 
les  Européens  une  situation  nouvelle  que  les  capitulations  n'avaient 
pas  réglementée. 

Elles  n'étaient,  en  effet,  destinées  primitivement  qu'à  protéger  des 
commerçants  peu  nombreux  établis  sur  certains  points  du  littoral 
sous  la  sauvegarde  immédiate  de  leurs  consuls  respectifs  :  chaque  li* 
gne  des  capitulations  met  cette  vérité  en  saillie.  Non-seulement  elles 
suffisaient  alors,  mais  très-probablement  elles  ne  donnaient  lieu  à 
aucune  des  objections  qu'on  leur  a  adressées  depuis  que  les  Européens 
se  sont  multipliés  en  Turquie  au  delà  des  prévisions  qui  étaient  pos- 
sibles en  1740,  et  à  plus  forte  raison  lors  des  premières  conventions 
faites  avec  l'Empire  ottoman. 

Les  garanties  essentielles  assurées  par  les  capitulations  aux  étran- 
gers établis  en  Turquie  sont  l'inviolabilité  du  domicile,  dans  lequel 
les  autorités  locales  ne  peuvent  pénétrer  sans  l'assistance  consulaire 
(article  70),  —  et  le  droit  d'assistance  d'un  drogman  consulaire  devant 
les  tribunaux  locaux,  quand  ces  tribunaux  locaux  ont  à  juger  des 
étrangers  (article  20). 

Ces  dispositions  supposent  que  les  Européens  habitent  la  même 
ville  que  leurs  consuls  ou  dans  un  voisinage  immédiat.  Il  en  était 
ainsi  quand  se  concédèrent  les  capitulations.  Avec  l'augmentation 
graduelle  du  nombre  des  étrangers  qui  se  répandaient  partout,  ces 
conditions  de  commun  séjour  ou,  tout  au  moins,  le  voisinage,  n'exis* 
tant  plus,  les  capitulations  eussent  fort  risqué  de  devenir  caduques, 
faute  de  consuls  pour  en  sauvegarder  les  stipulations  ;  on  a  paré  à 
cette  éventualité  en  multipliant  les  consulats  et  en  créant  de  nom- 
breuses agences  consulaires.  Si  l'on  n'eût  pas  agi  ainsi,  les  étrangers 
livrés  à  eux-mêmes,  loin  de  la  protection  consulaire  et  en  présence  de 
garanties  que  la  distance  eût  rendues  chimériques,  se  fussent  proba- 
blement arrangés  de  leur  mieux  avec  les  choses  praticables  plutôt 
que  de  ne  pas  avoir  de  justice  du  tout. 

C'est,  du  moins,  ce  que  leur  eussent  conseillé  de  faire  le  bon  sens 
et  l'intérêt  bien  entendu  qui  l'emportent  finalement  sur  toutes  les 
conventions  inexécutables. 

Aujourd'hui,  la  concession  faite  aux  étrangers  du  droit  de  posséder 
pourrait,  si  elle  a  son  effet  probable,  en  multiplier  le  npmbre  à  ce 
point  que  l'on  ne  saurait  prétendre  sauvegarder  leurs  personnes  et 
leurs  biens,  en  restant  dans  le  texte  des  capitulations,  qu'en  créant 
des  consulats  et  des  vice-consulats  à  l'infini.  Cet  expédient,  si  on  le 
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appose  praticable,  ne  conviendrak  sans  doute  poa  plm  àla  Pwe 
qu'à  celle  des  Puissances  qui  sont  soudeuses  de  leur  eonsidtelîoB  : 
il  n'était  certainement  pas  admissible  pour  le  Gonveneneot  de 
TEmpeienr. 

La  nécessité  de  négocier  a^ee  la  Porte  me  coaTentioa  asaide 
if  est  donc  manifestée  le  jonr  où  le  Crouyememcnt  dn  SolISBy  raoo- 
çant  à  ses  répugnances,  s'est  enfin  décidé  à  entror  dans  h  m 
qoe  lui  indiquaient  depuis  tant  d'années  les  conseils  des  pûtSKes 


La  loi  expose  les  conditions  auxquelles  les  étrangers  ponront 
posséder  en  Turquie  et  le  protocole  prévoit,  en  les  réglant,  les  dimis 
et  ks  devoirs  qui  nattront  directement  d'une  sitaalion  nouvelle,  ffi  k 
loi  ni  le  protocole  ne  sont  Coûts  pour  ceux  qui  continueraieni  deiim 
dans  les  conditions  qne  les  capitulations  ont  en  en  vue  de  régle- 
menter. La  loi  et  le  protocole  spécifient  les  faibles  dérogations  eon- 
senties  aux  capitulations  en  ce  qui  concerne  ks  étrangers,  mais  les 
anciennes  garanties  n'en  sont  pas  moins  formellement  msiateDies. 
Le  paragraphe  I**  du  protocole  le  reconnaît  de  la  manière  la  piasaa- 
thentiqne,  car  il  dit  en  propres  termes  qu'aucune  aitetdte  n'est  portée 
aux  iomranités  assurées  par  les  traités  quant  k  la  personne  et  an 
biens  meubles  des  étrangers  devenus  propriétaires  toneiers^ 

Le  paragraphe  II  détermine  le  but  que  s'est  proposé  la  Porte  en 
faisant  cesser  toute  distinction  entre  les  sujets  oUomans  et  les  étran- 
gers  en  œ  qui  conclue  la  propriété  immobilière* 

Le  paragraphe  III  garantit  rinviolabilité  du  domicile  :  il  rappelk 
qne  les  agents  de  la  force  publique  ne  peuvent  y  entrer  sans  Vassis- 
tance  du  consul  ou  du  délégué  du  consul  dont  relève  Tétrauger. 

U  était  important  de  donner  une  définition  du  domicile.  Le  para- 
graphe lY  contient  cette  définition  aussi  large  que  nous  poimoib  ia 
désirer. 

U  n'eût  certainement  i>as  été  admissible  qu'une  vaste  étendue  de 
terres^  par  ce  fait  seul  qu'elle  aurait  appartenu  à  un  ètraager,  dût 
être  considérée  comme  un  domicile  dans  lequel  les  agents  du  Gosver- 
nement  turc  n'eussent  point  été  autorisés  à  se  présenter  ni  à  péaétrer. 
Réclamer  davantage,  c'eût  été  prétendre  que  toute  terre  appar- 
tenant à  un  étranger  devait  }ouir  du  bénéfice  de  l'exterritorialité; 
c'eût  été  vouloir  et  ne  pas  vouloir,  car  c'eût  été  demander  psor  ne 
pas  obtenir,  la  Porte  ne  pouvant  jamais  consentir  à  ce  que  la  pro- 
priété immobilière  en  Turquie  fût  soumise  à  la  jurididion  étran- 
gère. 

Dans  le  paragraphe  Y,  on  affirme  de  nouveau  l'inviolabilité  du  do- 
micile ;  seulement,  on  constate  que  le  Consul  sera  tenu,  en  cas  de 
deniande  de  visite  domiciliaire,  de  prêter  son  assistance  iminédiate 
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à  ravtOTité  loetle,  afifo  que  Taetion  de  la  justice  ne  sott  pas  mi^ 
pandae* 

IVaprèa  le  §  VI,  dans  les  localités  éloignées  de  neuf  heures  ou  de 
phis  de  neuf  heures  de  marche  de  la  résidence  consulaire^  les  ag«a|s 
de  la  force  pubUque  pourrral,  sur  la  réquisition  de  TautcNrité  loe^ 
et  a?ee  Tassislance  de  trois  membres  du  Conseil  des  anciens  de  la 
commune»  pénétrer  dans  la  demeure  d'un  sujet  étranger  sans  élre 
assisté  d*un  agent  consulaire  trop  éloigné  pour  être  appelé;  roafe 
seulement  en  cas  d'urgence  et  pour  la  redierche  et  la  constatation 
du  crime  de  meurtre,  tentative  de  meurtre»  d'incendie»  de  vol  à  main 
armée  ou  avec  effraction»  ou  de  nuit  dans  une  maison  habitée»  de  ré- 
bellion armée  et  de  fabrication  de  fausse  monnaie» 

Nous  n'aurions  pu  refuser  cette  stipulation  sans  méconnaître  le 
droit  du  Sultan  à  administrer  et  k  exercer  la  justice  dans  son  Empire. 
Mais»  en  concédant  &  l'autorité  locale  le  droit  de  se  passer  d*un  con- 
sul hors  de  pcNrtée  ou  n'existant  pas»  nous  avons  pris  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  prévenir  les  abus»  et  nous  sommes  conve- 
nablement armés  pour  faire  punir  ceux  qui  pourraient  être  commis. 
Les  agents  qui  auront  opéré  une  visite  domiciliaire  dans  les  condi- 
tions dont  il  vient  d'être  question  seront  tenus,  d'ailleurs»  d'en  dres- 
ser procès-verbal  et  de  le  communiquer  immédiatement  à  l'autorité 
supérieure  dont  ils  relèvent»  qui  devra  le  transmettre  à  son  tour  à  l'a- 
gent consulaire  le  plus  rapproché  (paragraphe  VIII). 

Le  paragraphe  X  établit  que  les  étrangers»  dans  les  localités  dis- 
tantes de  plus  de  neuf  heures  d'une  résidence  consulaire»  seront  jugés 
par  les  tribunaux  ottomans,  en  l'absence  et  malgré  l'absence  d'an 
drogman^  tant  pour  les  contestations  n'excédant  pas  mille  piastres 
(230  francs)  que  pour  les  contraventions  entraînant  des  amendes 
dont  le  maximum  serait  de  cinq  cents  piastres  (115  fr.)  —  On  pourrait 
se  borner  à  faire  remarquer  que  nous  n'avions  aucun  intérêt  à  exiger 
que  nos  nationaux»  même  pour  le  procès  le  plus  minime,  fussent 
nécessairement  conduits  dans  la  résidence  consulaire  la  plus  rappro- 
chée —  laquelle  pourrait  être  parfois  très-éloignée  —  pour  s'y  voir 
juger  avec  l'assistance  de  leur  consul.  Mais  cette  observation  ne  suffi- 
rait pas  à  faire  apprécier  la  valeur  exacte  des  dispositions  qui  précè- 
dent. Pour  les  juger  comme  elles  doivent  l'être  et  reconnaître  l'esprit 
qui  les  a  inspirées  y  il  faut  considérer  le  droit  qu'auront  les  étran- 
gers d'interjeter  appel  (§  XI),  appel  qui  suspendra  toujours  l'exécu- 
tion (S  XII)  ;  il  faut  aussi  réOéchir  aux  effets  de  l'appel  suspensif  en 
Turquie;  il  faut  enfin  lire  la  clause  XIII  stipulant  que  l'exécution»  qui 
aurait  été  prescrite  par  le  tribunal  d'appel,  au  cas  bien  rare  où  il  y  au- 
rait eu  appel»  nécessitera  toujours  le  concours  du  consul. 

De  ce  qui  précède»  il  résulte  implicitement  que  les  étrangers  ne 
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seront  soumis  à  la  juridiction  ottomane,  quand  ils  saront  établis  trop 
loin  des  consulats  pour  être  assistés  par  les  drogmans,  que  lorsque 
s'agira  de  contestations  inférieures  à  mille  piastres  ou  de  oratmo- 
lions  passibles  d'une  amende  n*excédant  pas  cinq  cents  piastres.  De 
ces  mêmes  dispositions,  il  résulte  explicitement  que  lorsqu'il  s'agin 
d'affaires  plus  importantes,  il  faudra  que  les  sujets  ottomans  attaquent 
les  étrangers  devant  les  tribunaux  qui  seront  dans  les  résidences  eon- 
sulaires.  Nous  rentrons  ici  dans  les  cas  prévus  par  les  capUnlatiins, 
c'est^i-dire  que  le  droit  des  étrangers  à  être  assisté  d'un  drogman 
près  des  tribunaux,  toutes  les  fœs  que  la  cbose  est  matéridiÔDent 
possible,  reparaît  dans  toute  sa  force.  On  ne  saurait  trop  le  répéter, 
le  protocole  n'a  pas  dérogé  aux  capitulations  ;  il  a  suppléé  à  ce  qu'el- 
les auraient  eu  de  vain  et  d'inexécutable  pour  des  circonstanoes  non 
prévues  par  elles,  c'est-à-dire  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni  consul, 
ni  drogman,  et  où  pourtant,  à  raison  même  des  distances  et  de  leur 
isolement,  les  étrangers  propriétaires  d'immeubles  ne  pourraient  li- 
vre en  dehors  de  toute  autorité  judiciaire  et  de  tonte  loi. 

On  devait  prévoir  davantage,  on  devait  admettre  que  journeliement 
les  étrangers  préféreraient  se  passer  de  la  garantie  du  drogmaD  en 
portant  devant  les  tribunaux  de  leur  résidence  des  questions  litigieo- 
ses  dont  l'objet  dépasserait  mille  piastres  plutêt  que  d'aller  chercher 
la  justice  loin  de  leur  domicQe  afin  d'obtenir  l'assistance  consolaire. 
C'est  pour  donner  satisfaction  à  cet  intérêt  considérable  qu'a  été  écrit 
le  paragraphe  XV  qui  autorise  les  étrangers  à  se  déclarer  voloDtair^ 
ment  justiciables  des  tribunaux  supérieurs  où  ils  retrouveraient  Tas- 
sistance  du  consul. 

On  n'hésite  pas  à  affirmer  que  si  cette  faculté  eût  été  rpfasée  par 
leurs  gouvernements  aux  étrangers  domiciliés  dans  les  provinces  de 
l'intérieur,  et  que  si  on  ne  leur  eût  pas  permis  de  recourir  à  la  justice 
locale  pour  les  procès  minimes,  ils  eussent  été  dans  une  situation  qoe 
la  mauvaise  foi  eût  pu  exploiter  sans  pitié,  situation  d'autant  pins  in- 
tolérable que,  propriétaires  établis  dans  l'intérieur  des  terres,  ils  se- 
ront demandeurs  et  plaignants  quatre-vingt-dix  fois  sur  cent 

Nous  avons  désiré  que  l'acquiescement  à  la  compétence  du  triba- 
nal  fût  donné  par  écrit  et  avant  tout  commencement  de  procédure 
(paragraphe  XVI).  C'est  encore  une  garantie  ajoutée  à  tant  d'autres. 
Nous  n'ignorons  pas  ce  qu'il  j  a  d'insolite  et  de  dérogatoire  anx  prin- 
cipes du  droit  ordinaire  daus  la  faculté  accordée  aux  plaideurs  de 
traiter  les  tribunaux  établis  comme  des  commissions  arbitrales  qui  ne 
tiennent  leur  pouvoir  que  d'un  compromis  signé  entre  les  parties, 
mais  la  rigueur  de  ce  principe  n'est  pas  de  mise  id. 

Ces  acceptations  de  la  compétence  des  tribunaux  ottomans  par  les 
étrangers  sont  d'ailleurs  très-firéquentes  en  bit  :  seulement»  comme 
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les  capitalations  ne  les  préYoient  pas  et  comme  les  ambassades  ne  les 
ratifient  pas,  des  plaideurs  peu  honnêtes  en  profitent  pour  refuser  de 
laisser  exécuter  les  jugements  qui  les  ont  condamnés.  En  consacrant 
cette  faculté  pour  les  localités  dépourvues  d'agents  consulaires,  le 
protocole  tient  compte  d'une  nécessité  incontestable  et  réprime,  là  au 
moins,  les  actes  de  mauvaise  foi. 

Le  paragraphe  XVIII  donne,  non  pas  seulement  aux  étrangers, 
mais  à  tous  les  sujets  ottomans,  la  publicité  des  audiences  et  la  li- 
berté de  la  défense,  assurées  par  le  hatt-houmayoun,  mais  que  le 
Gouvernement  du  Sultan  avait  laissées  à  l'état  de  promesses.  Ces  ac- 
tes considérables  n'ont  pas  besoin  d'être  commentés  :  il  faut  toutefote 
remarquer  que  l'insertion  de  ces  deux  grands  principes  dans  le  pro- 
tocole les  rend  désormais  indiscutables  et  leur  imprime  le  caractère 
d'un  engagement  international  dont  les  puissiinces  signataires  sont 
en  droit  de  demander  Texécution,  aussi  bien  pour  les  sujets  ottomans 
que  pour  leurs  nationaux.  Nous  devons  nous  en  applaudir  et  féliciter 
la  Turquie  d'être  entrée  dans  la  voie  des  réformes  qui,  si  elle  y  mar- 
che résolument,  doivent  la  régénérer. 

Tout  ce  qui  précède  établit  surabondamment  que  les  stipulations 
dont  on  vient  d'exposer  l'esprit  ne  sont  applicables  qu'à  ceux  qui  se 
rendraient  acquéreurs  d'immeubles  ou  qui  se  grouperaient  autour 
des  établissements  agricoles  ou  industriels  créés  loin  des  autorités 
consulaires,  c'est-à-dire  qu'à  ceux  qui  auraient  jugé  suffisantes  les 
garanties  offertes  par  un  Empire  dont  l'état  social  est  encore  impar- 
iait. La  prudence  leur  conseillerait  sans  doute  de  choisir  certaines 
provinces  où  la  civilisation  est  plus  avancée,  où  les  mœurs  des  habi- 
tants accoutumés  au  contact  des  Européens  sont  depuis  longtemps 
adoucies.  H  en  est  d'autres  où  il  conviendrait,  au  contraire,  de  ne  pas 
apporter,  quant  à  présent,  nos  capitaux  et  notre  industrie.  Nos  con- 
suls et  nos  agents  consulaires  seront  à  cet  égard  les  meilleurs  des 
conseillers.  Ils  auraient  vraisemblablement  à  combattre  quelque  ten- 
dance à  s'établir  trop  exclusivement  dans  les  cercles  de  20  ou  25 
lieues  de  diamètre  dont  chacun  de  nos  consulats  ou  de  nos  agences 
consulaires  seraient  les  centres  comme  dans  autant  d'oasis  où  le  pri- 
vilège assuré  par  les  capitulations  de  se  faire  assister  pour  toutes  les 
questions  personnelles  devant  les  tribunaux  ottomans  serait  conservé. 
Nos  nationaux,  en  raisonnant  ainsi,  oublieraient  trop  qu'aucun  de 
nos  consulats  ne  posséderait  un  nombre  de  drogmans  suffisant  pour 
que  ce  calcul  ne  fût  pas  déçu  dans  la  pratique  ^ 

On  n'a  pas  vu  sans  quelque  surprise  qu'on  ait  multiplié  à  profusion 
et  dans  des  vues  plus  hostiles  à  la  Turquie  qu'au  Gouvernement  de 

1.  UUn  à  M,  Bourie^  în-S.  Paris,  Amyot,  éditeur,  1868. 
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l^mpereor,  des  critiqiies  qai  représoitent  la  loi  de 
ëtraDgers  et  le  protocole  comme  destnictears  des  capitalatioiis^ 

On  a  raisonné  généralement  comme  si  tons  nos  compatnoÉB  a^ 
laient,  ipto  facto,  devenir  propriétaires  f  immeubles,  quitter  boo  gié 
mal  gré  leors  comptoirs,  et  s'éloigner  de  lenrs  consolais 
une  situation  affreuse  dans  laquelle  les  aurait  attirés  oa 
mirage.  H  y  a  dans  ces  critiques  un  manque  de  logique 
bitants  de  l'Orient  auront  Cait  justice  fiidlement.  Os 
si  la  Porte  a  mis  certaines  conditions  au  droit  de  propriété 
aux  étrangers,  ces  conditions  étaient  dans  la  nature  des  choses  et  qae 
reflet  le  plus  immédiat  de  la  nouvelle  loi  sera  de  mettre  fin 
et  aux  injustices  résultant  de  f  usage  des  prête-nom  en 
mobilière  et  de  substituer  le'lait  vrai  à  la  fiction  dangereose  qm,  Fex* 
périence  en  fait  foi,  laissait  nos  nationaux  propriétaires  dlnuneoUes 
dans  l'impossibilité  de  se  défendre  personndlement,  soit  oonire  les 
taxations  arbitraires,  soit,  en  justice,  contre  les  contestations  qm  met- 
taient leurs  droits  en  périL 

Recevez,  monsieur,  les  assurances  de  ma  considération  disfingtié. 

Signé .-  Bocrés. 


TUHQDIE. 

éem  Éteis-UBls  4  G^nstmttiàoplc,  a«  ««let  de  l'eatrëe  de  V 
ml  Fmwwmgimt  dau  les  DAvdaaeUes. 


LÉOâTION  DES  ÉTATfr-mTB  D'ABICBIQUE. 

A  Son  Altesse  Faad-Pacha,  Ministre  des  affaires  étrangères,  etc. 

Bayukdéré»  le  18  août  1868. 

Altesse, 

Le  Taisseau  portant  pavillon  de  l'amiral  Farragut  étant  arrivé  aux 
Dardanelles,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Altesse  que  permission  soît 
accordée  au  même  pour  franchir  les  détroits.  Quoique  des  bâtiments 
de  la  grandeur  du  navire  en  question,  U  Franklin,  soient  excioa  par 
les  traités,  des  exceptions  ont  été  faites  de  temps  en  temps  en  fiivenr 
de  semblables  vaisseaux»  portant  princes  du  sang.  Des  dignités  héfé- 
ditaires  n'existent  pas  aux  Etats-Unis.  Si  ces  exceptions  sont  limitées 
exclusivement  aux  princes  du  sang,  les  personnages  historiques  de 
la  Républ  que  des  États«Unis  ne  pourraient  pas  jouir  des  mëmw,  et 
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lear  fOsitioD  envers  la  Porte  serait  en  conséquenoe  extrêmement  in* 
vidleuse  et  exceptionnelle. 

L'amiral  Farragut  est  Toffider  du  plus  haut  rang  dans  la  marine 
aatéricaine,  et  le  pins  distingué.  Par  ses  feîts  d'armes,  il  a  grande- 
ment contribué  aa  salut  de  son  pays  et  à  la  conservation  de  l'Union 
américaine  contre  ses  ennemis.  Sa  réputation  est  devenue  cosmopo- 
lite, et,  comme  telle,  il  a  été  reçu  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe 
avec  des  honneurs  princiers.  Les  souverains  lui  ont  accordé  une  ré- 
ception hors  ligne,  regardant  plutôt  les  faits  de  son  histoire  que  son 
sang. 

Ayant  joui  d'une  si  grande  considération  ailleurs,  j'ose  espérer  que 
S.  M.  te  Sultan  lui  accordera  des  honneurs  égaux,  et  que,  dans  sa  gé- 
nérosité habiUieUe  et  sa  haute  appréciation  des  services  et  des  ex- 
ploits distingués,  elle  accordera  à  l'amiral  Farragut  l'exception  faite 
en  faveur  des  princes. 

n  désire  porter  le  Franklin  à  Goustantinople,  exclusivement  pour 
objet  de  courtoisie  envers  une  puissance  avec  laquelle  les  États-Unis 
ont  toujours  entretenu  les  meilleures  relations,  et  avec  laquelle  mon 
Gouvernement  désire  rester  en  amitié  de  paix. 

Je  prie  Votre  Altesse  de  me  faire  l'honneur  de  soumettre  ces  consi- 
dérations à  S.  M.  le  Sultan,  convaincu  comme  je  suis  que  la  permis- 
sion susdite  sera  regardée  comme  une  faveur  spéciale  au  peuple  amé- 
ricain et  à  un  de  ses  serviteurs  les  plus  fidèles  et  les  plus  distingués. 

Je  profite  de  cette  occasion  de  renouveler  à  Votre  Altesse  l'assu- 
rance de  ma  plus  haute  considération. 

Signé:  £.J.  HofiRis. 


Son  Altesse  Fttad-Pacha  à  M.  Msrris» 
(N*  23,099  10,)  le  20  août  1868. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  le  18  août, 
m'exprimant  le  désir  qu'il  soit  permis  exceptionnellement  à  la  frégate 
portant  le  pavillon  de  l'amiral  Farragut  de  franchir  le  détroit  des 
Dardanelles  pour  venir  à  Goustantinople. 

Ainsi  que  vous  voulez  bien  le  reconnaître  dans  ladite  note,  les  traités 
en  vigueur  établissent  le  principe  de  la  fermeture  des  détroits,  et, 
bien  que  les  dimensions  du  vaisseau  précité  dépassent  les  limites  po- 
sées expressément  par  le  traité  de  Prague,  S.  M.  le  Sultan,  mon  au- 
guste souverain,  désirant  toutefois  faire  preuve  de  sa  déférence  à 
l'égard  d'un  haut  personnage  de  la  grande  République  américaine,  a 
bien  vovlu  accorder  dans  ce  bat,  et  d'une  manière  tout  exception* 
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nelle,  la  permission  demandée  pour  le  passage  du  navire  en  qn»- 
tion. 

En  vous  informant  que  des  instructions  dansée  sens  viennent d*étre 
envoyées  par  télégraphe  aux  Dardanelles,  je  vous  prie  de  prendre 
acte  du  caractère  exceptionnel  de  l'autorisation  accordée. 

Agréez,  etc.  Signé  :  Puad. 


LÉGATION  DES  ÉTATS-niflS  D'AMÉRIQUB. 

A  Son  Altesse  Fuad-Pacha>  Ministre  des  affaires  étrangères,  etc. 

Constantmople,  le  23  août  1S68« 

Monsieur  le  Ministre, 

J*ai  eu  rhonneur  de  recevoir  la  note  par  laquelle  vous  ayez  bien 
voulu  m'informer  que  S.  M.  I.  le  Sultan  a  daigné  accorder  pennission 
à  la  frégate  Franklin^  portant  le  pavillon  de  Tamiral  Farragut,  de  fran- 
chir les  Dardanelles  pour  venir  k  GonstanUnopIe. 

Cette  exception  distinguée  aux  règlements  des  traités  relatifs  aux 
bâtiments  de  guerre  auxquels  il  est  permis  d'entrer  dans  les  détroits 
pendant  le  temps  de  paix  sera  hautement  appréciée  par  mon  Goofer- 
nement,  comme  une  preuve  éclatante  d'égards  envers  la  république 
des  États-Unis  et  envers  le  haut  personnage  qui  a  si  dignement  sou- 
tenu rhonneur  de  son  pavillon  pendant  la  récente  guerre  civile. 

Il  me  fera  le  plus  grand  plaisir  de  porter  à  la  connaissance  spéciale 
de  mon  Gouvernement  cet  acte  bienveillant  et  amical,  dont  Peffetsera 
de  resserrer  encore  plus  les  bonnes  relations  existantes  entre  les  deux 
pays. 

Je  prie  Votre  Altesse  d*ëtre  Forgane  auprès  de  S.  M.  I.  le  Sultan  de 
mes  sentiments  respectueux  et  reconnaissants  de  sa  gracieuse  cour- 
toisie en  cette  occasion  et  de  la  Csiveur  exceptionnelle  qu'elle  a  daigné 
accorder  à  l'amiral  Farragut. 

Je  profite  de  cette  occasion  de  renouveler ,  etc. 

Signé  :  J.  MorriSi 


Circulaire  adressée  aux  Représentants  des  Puissances  signataires 

du  Traité  de  Paris. 

(N*  23,09S  25.)  Le  19  août  1 868. 

La  firégate  portant  le  pavillon  de  l'amiral  Farragut  étant  arrivée  au 
Dardanelles,  la  légation  des  Ëtats-UniSf  tout  en  reconnaissant  le  prin- 
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cipe  de  la  fermeture  des  détroits,  établi  par  les  traités,  nous  a  expri- 
mé le  désir  qu'il  lui  soit  permis,  exceptionnellement,  de  franchir  ce 
détroit  pour  venir  à  Gonstantinople.  La  grandeur  de  ce  vaisseau 
dépasse,  il  est  vrai,  les  limites  posées  par  le  traité  de  Paris  ;  mais 
S.  M.  I.  le  Sultan,  désirant  faire  acte  de  déférence  à  l'égard  d  un  haut 
personnage  de  la  grande  République  américaine,  et  voir  cette  magni- 
fique frégate,  a  accordé,  dans  ce  but  et  d'une  manière  tout  à  fait  ex- 
ceptionnelle, la  permission  demandée. 

J'ai  cru  de  mon  devoir  de  prévenir  de  cette  autorisation  MM.  les  re- 
présentants des  puissances  signataires  du  susdit  traité,  qui  voudront 
bien,  à  ce  titre,  prendre  acte  du  caractère  exceptionnel  de  l'autorisa- 
tion accordée,  et  qu'ils  trouveront,  je  n'en  doute  pas,  sufilsamment 

motivée. 

Signé  :  Fuad. 


ÉTATS-ROMAINS. 


Lettre  apostolique  de  Sa  Sainteté  Pie  IX«  par  la  dlTlne  ProTldenee 
pape,  A  tons  les  ÉTèqnes  des  Églises  dn  rite  oriental  qnl  ne  sont 
pas  en  eonninnlon  avee  le  Saint  -  Siège  apostolique,  en  date  du 
S  septembre  1 86S. 

Constitué  par  les  vues  secrètes  de  la  Providence  divine,  bien  que 
sans  aucun  mérite  de  Notre  part,  héritier  du  bienheureux  Prince  des 
Apôtres  dans  cette  chaire  sublime,  <  qui  est,  en  vertu  d'une  préroga- 
tive concédée  do  Dieu,  la  pierre  ferme  et  solide  sur  laquelle  le  Sauveur 
a  édifié  son  Ëglise,  »  et  mû  par  la  sollicitude  que  Nous  impose  une 
telle  charge,  Nous  désirons  très-vivement  et  Nous  Nous  efforçons  d'é- 
tendre Nos  soins  sur  tous  ceux  qui,  répandus  dans  le  monde,  portent 
le  nom  de  chrétiens,  et  de  les  attirer  tous  dans  les  bras  de  la  charité 
paternelle.  Nous  ne  pourrions,  sans  un  grave  péril  pour  Notre  &me^ 
négliger  aucune  portion  du  peuple  chrétien,  qui,  racheté  par  le  très- 
précieux  sang  de  Notre  Sauveur  et  agrégé  au  troupeau  du  Seigneur 
par  les  eaux  saintes  du  baptême ,  réclame  toute  Notre  vigilance. 

Devant  donc  porter  sans  rel&che  toute  Notre  étude  et  toutes  Nos 
pensées  à  procurer  le  salut  de  tous  ceux  qui  reconnaissent  et  adorent 
Jésus-Christ,  Nous  tournons  Nos  yeux  et  Notre  cœur  de  père  vers  ces 
Églises  qui,  attachées  jadis  à  ce  Siège  apostolique  par  le  lien  de  l'u- 
nité, jetaient  tant  d*éclat  par  la  sainteté  et  la  doctrine  et  donnaient 
des  fruits  abondants  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  mais 
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qui,  par  la  malignité,  les  artUlces  et  les  machinatioDs  de  celui  qui  a- 
cita  le  premier  schisme  dans  le  ciel,  sont  maintenant,  à  Notre  grande 
douleur,  séparées  et  éloignées  de  la  commonioii  de  la  Sainte  Église 
romaine  répandue  dans  Tunlvers  entier. 

Déjà,  à  ce  sujet,  et  dès  Torigine  de  Notre  Pontificat  suprême,  Nous 
vous  avons  adressé  dans  toute  reffusion  de  Notre  cœur  des  paroles  de 
paix  et  de  charité.  Bien  que  ces  paroles  n'aient  nullement  alteint  le  bat 
si  désiré,  cependant  Nous  n'avons  jamais  perdu  Tespolr  que  Kos  hum- 
bles et  ferventes  prières  trouveraient  un  accès  propice  auprès  do 
Très-Doux  et  Très- Clément  Auteur  de  la  paix  et  du  salut,  de  Celui  qui 
a  opéré  le  salut  sur  la  terre,  qui  paraissant  d'en  haut  et  montrant  à 
tous  la  paix  désirée  et  désirable,  Ta  annoncée  aux  hommes  de  boooe 
volonté,  ie  jour  de  sa  naissance,  par  le  ministre  des  anges,  acoaïersé 
avec  les  hommes,  les  a  instruits  par  sa  parole  et  prêches  par  son 
exemple. 

Ayant  déjà  naguère,  de  Favis  de  Nos  vénérables  Frères  les  cardi- 
naux de  la  sainte  %lise  romaine,  indiqué  et  convoqué  un  synode  œcu- 
ménique qui  doit  être  célébré  l'année  prochaine  à  Rome  et  qui  s'ou* 
vrira  le  8  décembre,  jour  dédié  à  la  Conception  de  la  Vierge  lîamacu- 
lëe,  Nous  vous  faisons  de  nouveau  entendre  Notre  voix,  et  Nous  vous 
prions  de  toutes  Nos  forcés,  Kous  vous  avertissons.  Nous  vous  pres- 
sons de  venir  à  ce  synode  général,  comme  vos  ancêtres  vinrent  an 
Concile  de  Lyon  tenu  par  Grégoire  X,  Notre  prédécesseur  d'heureuse 
mémoire,  et  au  ConcUe  de  Florence,  célébré  par  Eugène  IT,  Notre 
prédécesseur  de  vénérable  mémoire,  afin  que,  les  antiques  lois  d'a- 
niour  étant  renouvelées,  et  la  paix  de  nos  pères,  ce  céleste  don  du 
Christ  pour  un  temps  disparu,  étant  solidement  rétablie,  la  sereine 
lumière  d'une  union  désirée  brille  aux  yeux  de  tous,  après  les  nua- 
ges d'un  long  deuil  et  la  sombte  et  triste  obscurité  des  longues  dissi- 
dences. 

Ûiie  ce  soit  là  Fheureux  fruit  de  bénédiction  par  lequel  Jésus-Christ, 
notre  Maître  et  notre  tlédempteur  à  tous,  console  son  Épouse  sans 
taché  et  bien  aimée,  TËglise  catholique  ;  qu'il  sèche  èes  larmes  dans 
cette  dureté  des  temps,  afin  que,  toute  division  ayadt  cessé,  des  voix, 
auparavant  discordantes,  louent  dans  un  parfait  accord  d'esprit  le 
Diéii  qui  ne  veut  pas  de  schismes  parmi  nous,  et  qui  hotis  a  {prescrit 
par  la  voix  dé  T Apôtre  de  parler  et  de  penser  tous  de  même  :  que 
d^immortelles  actions  de  gr&ces  soient  toujours  rendues  au  Père  des 
miséricordes  par  tous  ses  sdnts  et  particulièrement  par  les  glorieux 
anciens  Itères  et  Docteurs  des  Ëglises  orientales,  lorsque  du  haut  du 
ciel  ils  verront  rétablie  et  restaurée  l'union  avec  ce  Siège  Apostoli- 
que, centre  de  la  vérité  catholique  et  de  l'unité,  lïiiion  que,  pendant 
leur  vie  id-bas,  ils  travaillèrent  à  réchaufTer,  à  propager  de  plus  en 
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plus  par  toutes  leurs  études  et  leurs  lni\Uigables  labeurs,  pat  la  doc- 
trine et  par  l'exemple,  enflamtnés  qu'ils  étaient  de  la  charité  répan- 
due dans  leurs  cœurs  par  le  Saint-Esprit  pour  Celili  qui  a  tout  récon- 
cilié et  pacifié  au  prix  de  son  sang,  qui  a  voulu  que  le  signe  de  ses 
disciples  fût  dans  la  paix,  et  qui  adressait  celle  prière  à  son  Pèfe  : 
Faites  qu'ils  ne  soient  qil'un,  comme  nous  ne  sommes  qu'un. 

Donné  à  Rome,  près  de  Saint-Pierre,  le  d  septembre  1868,  la  23'  année  dé 
notre  pontificat. 

Sluné  :  Pje. 


TURQUIE. 

Note  d*Âali-^acha  aa  urinée  Charles  de  koamanie»  an  su|eC  des 
tentatives  eonire  la  Baï^parle  «  en  date  de  Constantlnople  p  le 
l6  septembre  i86â. 

Par  mon  télégramme  en  date  du  21  juillet  dernier,  j'ai  eu  rhonneut* 
d'appeler  l'atlenlion  de  Votre  Allesse  sérénissime  sur  la  nouvelle  ten- 
tative dirigée  contre  la  Bulgarie  par  des  bandes  de  brigands  organisées 
sur  le  territoire  des  Principautés-Unies. 

On  sait  comment  ces  bandes,  après  avoir  franchi  le  Danube,  ont 
trouvé  leur  juste  punition  dans  la  manière  dont  elles  ont  él^  reçues 
par  lès  populations,  avant  même  qu'elles  ne  fussent  atteintes  et  pu- 
nies d'après  toute  la  rigueur  des  lois,  par  les  autorités  impériales. 

Le  gouvernemcht  de  S.  M.  I.  le  Sultan  s'est  justement  ému  en 
voyant  une  pareille  agression  dirigée  contre  une  province  limitrophe 
des  Principautés-Unies,  ayant  son  centre  d'action  dans  ces  Principau- 
tés mêmes. 

La  première  pensée  qu'eut  le  gouvernement  impérial  fut  de  recou- 
rir à  Votre  Altesse  sérénissime  pour  lui  dénoncer  cet  état  de  choses, 
qui  contrevenait  si  ouvertement  aux  assurances  formelles  par  les- 
quelles Votre  Altesse  sérénissime  avait  bien  voulu  répondre,  lorsque 
nous  avons  manifesté  nos  craintes  sur  les  machinations  qui  se  tra- 
maient dans  les  Principautés.  Devant  le  fait  du  passage  du  Danube  par 
les  baindes,  nous  avons  cru  devoir  en  appeler  également  aux  puis- 
sances garantes,  auxquelles  le  gouvernement  princier  avait  fait  par- 
venir, à  Tépoque  précitée,  des  assurances  dans  le  même  sens.  Ce  re- 
cours aux  Hautes  Cours  signataires  du  traité  de  Paris  était,  du  reste, 
dicté  par  un  sentiment  que  Votre  Altesse  appréciera  la  première. 

Les  faits  qui  viennent  de  se  passer  ayant  malheureusement  et  consi- 
dérablement aflaibli  la  force  des  assurances  formelles  données,  l'an- 
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née  dernière,  par  le  gouvernement  de  Votre  Altesse  séréomme,  la 
Sublime-Porte  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  se  défendre  contre 
le  sentiment  d'une  certaine  méfiance  que  la  manière  d'agir  des  au- 
torités  princières  lui  avait  Tait  concevoir.  Ce  sentiment  pouvait 
pourtant  ne  pas  être  juste,  et  il  était  du  devoir  du  gouvernement  im- 
périal de  chercher  à  Téclaircir.  C'est  dans  ce  but  que  nons  a?ODS 
cru  devoir  prier  les  Hautes  Puissances  garantes  de  prendre,  par  le 
canal  de  leui*s  agents  respectifs,  des  informations  exactes  et  impar- 
tiales. Nous  disions  en  même  temps  à  ces  puissances  que  dans  le  cas 
où  nos  doutes  ne  se  trouveraient  pas  fondés,  nous  serions  les  pre- 
miers à  nous  en  féliciter  ;  et  Ton  aurait  écarté  par  là  tout  ce  qnî  ten- 
drait à  influencer  nos  rapports  dans  un  sens  qui  ne  se  concilierait 
pas  avec  les  sentiments  dont  le  gouvernement  impérial  est  animé,  et 
dont  il  ne  voudrait  jamais  se  départir. 

Votre  Altesse  sérénissime  a  bien  voulu  aller  au-devant  de  ce  déàr 
si  légitime»  et  M.  Golesco  est  venu  nous  donner,  en  son  nom,  des  as- 
surances verbales  sur  sa  ferme  résolution  de  sévir  contre  tous  ceai 
qui,  après  Tenquête  qu'elle  vient  d'instituer,  se  trouveraient  compro- 
mis dans  raffaire,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empê- 
cher le  renouvellement  de  pareils  faits.  Cette  démarche  de  M.  Grolesco 
a  été  accueillie  avec  confiance  par  la  Sublime-Porte,  qui  a  demandé 
la  communication,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui  du  résultat  de 
l'enquête  et  des  mesures  arrêtées  par  le  gouvernement  princier  poar 
prévenir  le  renouvellement  de  pareils  faits. 

Mais  autant  la  confiance  que  le  gouvernement  de  S.  M.  I.  lé  Sultan 
aime  à  placer  dans  la  franchise  et  la  loyauté  de  cette  démarche  de 
de  Votre  Altesse  sérénissime  est  grande,  autant  il  m'est  pénible, 
mon  Prince,  d'avoir  à  lui  signaler  nos  nouvelles  craintes  à  la  suite 
des  plus  récentes  informations  que  nous  recevons.  D'après  ces  infor- 
mations, les  comités  révolutionnaires  continueraient  à  jouir  de  toute 
leur  liberté  d'action  et  trameraient  de  nouvelles  tentatives  contre  la 
sécurité  de  nos  provinces  limitrophes.  Us  se  seraient  même  procoré 
une  grande  provision  d'armes.  Ces  faits  sont  attestés  par  les  journaux 
mêmes  des  Principautés-Unies. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultan  ne  saurait  envisager  d'un 
œil  indifférent  les  dangers  que  renferme  une  pareille  situation,  et  il 
croirait  manquer  à  ses  premiers  devoirs  s'il  n'insistait  pas  une  nou- 
velle fois,  auprès  de  Votre  Altesse  sérénissime,  sur  l'urgente  nécessité 
d'y  porter  un  remède  immédiat.  Ce  que  nous  demandons,  mon 
Prince,  c'est  que  le  territoire  des  Principautés-Unies  ne  puisse  pas 
servir  de  point  de  réunion  à  des  fauteurs  de  troubles.  Ce  sont  là, 
d'ailleurs,  les  termes  textuels  de  l'engagement  solennel  que  Votre 
Altesse  sérénissime  a  pris  en  arrivant  à  la  dignité  princîëre,  par  sa 
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lettre  adressée  à  la  Sublime-Porte  en  date  du  20  octobre  1866,  et  le 
sentiment  qui  le  lui  a  dicté  continue^nous  n'en  doutons  pas,  à  servir 
de  base  à  sa  politique.  Quelle  est,  d'ailleurs,  celle  qui  est  suivie  par 
la  cour  suzeraine  à  Tégard  des  Principautés-Unies  ?  Votre  Altesse 
sérénissime  sera  la  première  à  rendre  hommage  à  cette  politique 
franche  et  pleine  de  sollicitude  du  gouvernement  impérial.  Cette 
sollicitude  n'a  fait  défaut  dans  aucune  circonstance. 

G*est  au  nom  de  ces  sentiments,  au  nom  de  nos  plus  chers  intérêts 
mutuels,  au  nom  de  l'engagement  pris  par  Votre  Altesse  sérénissime , 
que  je  lui  fais  cet  appel,  et  j'ai  le  ferme  espoir  que  Votre  Altesse  sé- 
rénissime ordonnera  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  mettre  un 
terme  à  cet  état  de  choses  et  pour  empêcher,  dans  les  Principautés* 
Unies,  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  tranquillité  des  provinces  limi- 
trophes. 

La  Sublime-Porte  aime  à  espérer  que  les  mesures  qui  seront  or- 
données suffiront  pour  prévenir  le  mal,  et  Sa  Majesté  Impériale  est 
persuadée,  mon  Prince,  qu'elle  n'aura  point  à  se  repentir  de  la  par« 
faite  confiance  qu'elle  met  en  la  loyauté  de  Votre  Altesse  sérénissime. 
Nous  attendons  donc  que  Votre  Altesse  sérénissime  veuille  bien  nous 
faire  les  communications  que  nous  avons  demandées  à  M.  Golesco,  et 
qui  seront  à  même,  il  m'est  agréable  d*en  exprimer  de  nouveau  l'es- 
poir, de  nous  rassurer  complètement. 

Veuillez  agréer,  etc.  Signé  :  Aali. 


ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

Noie  de  M.  Ch«  Wastabnra,  Ministre  des  États-Unis  *  l'Assoniptiont 
an  maréehal  Lopest  Président  du  Paraguay,  pour  proteste» 
contre  des  aetes  de  violenee  eommls  sur  des  menibres  de  la 
légation  amérlealnot  en  date  du  tiS  septembre  1868. 

Monsieur, 

Lorsque  le  capitaine  Kirkiand  quitta  hier  le  vapeur  Wasp  pour  se 
rendre  auprès  de  Votre  Excellence,  je  lui  remis  un  mémorandum 
relatif  à  plusieurs  points  sur  lesquels  je  le  priai  d'appeler  voire  atten- 
tion. Le  capitaine  Kirkiand  m'a  informé  qu'en  arrivant  au  quartier 
général,  il  s'était  apergu  qu'il  avait  oublié  ce  mémorandum  et  qu'il  ne 
pouvait  dès  lors  remplir  entièrement  ma  commission,  n'ayant  lu  que 
très-superficiellement  ce  document.  Je  prends,  par  suite,  la  liberté,  au 
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moment  de  mon  départ,  de  m'écarter  des  usages  4iplon)aUqu^s  en 
adressant  à  Votre  Excellence  une  note  personnelle. 

J'indiquais  dans  le  mémorandum  sus-mentionné  que  je  ponyais 
vous  montrer  une  lettre  du  général  Webb,  notre  ministre  à  Rio,  éta- 
I^liçsaPt  qu'il  avait  failli  provoquer  une  rupture  entre  son  gouverne- 
pfient  et  le  Brésil,  parce  que  ce  dernier  s*était  refusé  h  ce  que  lebâli- 
ment  américain  Wasp  dépass&t  les  eaux  de  l'escadre.  Cela  s'est  fait 
soi^s  la  responsabilité  du  général  Webb,  et  sans  qu'il  ait  attendu  les 
ordres  de  son  gouvernement,  lequel,  en  apprenant  cette  offense,  eût 
pris  sans  doute  les  plus  énergiques  mesures  pour  faire  respecter 
pratiquement  ses  droits  et  tirer  son  ministre  d'une  situation  épou- 
Tantable. 

Ge(te  lettre  qu*a  vue  Yotre  excellence  témoigne  du  degré  de  con- 
fiance que  mérite  la  déclaration  de  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères, José  berges,  m*accusant  d'être  en  accord  secret  avec  le  géné- 
ral Webb  dans  les  intérêts  du  Brésil,  et  payé  par  lui. 

r^i  en  piain  plusieurs  lettres  pour  le  docteur  Carreras,  que  j'avaii 
prié  le  capitaipe  Kirklan4  de  vous  remettre  ;  ce  qu'il  n'a  voulu  faire 
que  si  je  les  ouvrai^  préalablement,  dans  la  crainte  de  se  voir  accuser 
4'étra  l'ei^trein^tteur  de  correspondances  pour  des  traîtres.  Je  tous 
achemine  ces  lettreS}  car  je  ne  pense  pas  qu'elles  puissent  en  riea 
justifier  un  soupçon  de  trahison  ;  je  ne  crois  pas  non  .plus  que  jamais 
aucune  correspondance  trattreuse  ait  passé  par  mes  mains. 

En  effet,  je  n'ai  jamais  participé  &  aucune  conspiration  ;  les  décla- 
rations de  Berges,  des  deux  frères  de  Votre  Excellence,  Venancio  et 
Benigno,  et  de  M.  Urdapiletta  (suivant  ce  qu'il  est  dit  dans  les  notes 
des  deux  derniers  ministres  de  Votre  Excellence,  où  Ton  s'efforce 
d'établir  que  j'ai  eu  connaissance  d'une  conspiration  ourdie  contre 
elle)  sont  fausses.  Votre  Excellence  le  sait  bien,  comme  elle  sait  aussi 
qu'aucun  d'eux  ne  voudrait  soutenir  et  confirmer  la  déclaration 
qu'elle  leur  impute,  s'ils  se  trouvaient  hors  du  pouvoir  de  Votre  Sx- 
cellenoe.  Ils  nieraient  ces  déclarations,  ou  ils  affirmeraient  ne  les 
avoir  jamais  faites  ou  ne  les  avoir  faites  du  moins  que  sous  rintîmi- 
dation  de  la  torture.  Votre  Excellence  ne  doit  pas  d'ailleurs  ignora 
que  de  semblables  déclarations  n'ont  aucun  poids  hors  du  Paraguay; 
que  pas  une  de  ses  paroles  ne  serait  crue,  et  que  Votre  Excellence 
aurait  à  tuer  non-seulement  toutes  les  personnes  qui  les  ont  faites, 
mais  encore  toutes  celles  auxquelles  la  violence  les  a  arrachées. 

Avant  de  quitter  définitivement  le  Paraguay,  il  est  de  mon  devoir 
de  protester  solennellemant  contre  l'arrestation  de  deux  membres  de 
ma  légation,  MM.  Peter  Cornhélius  Bliss  et  Jorge  Maiternand  :  leur 
arrestation  dans  la  rue  et  en  ma  compagnie,  alors  qu'ils  se  rendaient 
avec  moi  à  bord  du  vapeur  Wasp,  fut  une  aussi  grossière  violation 
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des  lois  internationales,  que  s'ils  avaient  été  saisis  dans  mon  hôtel 
même.  Ce  fut  là  un  acte  dirigé»  non-seulement  contre  mon  gouver- 
nement» mais  contre  tous  les  pouvoirs  civilisés  ;  un  acte  qui  met  le 
Paraguay  au  ban  des  peuples  et  qui  fera  considérer  Y.  E.  comme  un 
ennemi  commun  insultant  à  des  lois  reconnues  et  sanctionnées  par 
toutes  les  nations. 

y.  E.»  dis-je,  sera  considérée  comme  un  ennemi  commun  pour 
avoir,  en  outre,  jeté  dans  les  prisons  et  couvert  de  chaînes  presque 
tous  les  étrangers  établis  au  Paraguay;  pour  avoir  violé  leur  domi- 
cUe  et  s'être  emparé  de  leur  avoir,  sous  le  misérable  prétexte  que, 
trouvant  dans  son  trésor  moins  d'argent  qu'il  ne  devait  s'en  rencon* 
trer,  ces  étrangers  ne  pouvaient  qu'avoir  volé  celui  du  gouver- 
nement. 

La  menace  que  vous  avez  faite  au  capitaine  Rirkland,  lors  de  son 
entrevue  avec  V.  E.,  de  me  garder  prisonnier  dans  le  pays,  sera  dû- 
ment portée  à  la  connaissance  du  gouvernement  des  Ëtats-Unis,  et  je 
me  bornerai,  en  réponse,  à  vous  faire  remarquer  que  si  V.  E.  eût 
accompli  un  tel  acte ,  mon  gouvernement  vous  eût  poursuivi,  non- 
seulement  à  travers  toute  l'Amérique  du  Sud,  mais  encore  à  travers 
l'Europe  elle-même. 

Votre  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Charles  Washburn. 
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lorsde  la  clôture  de  la  session  du  Reichstag..» *•  1552 

—  22  ^ittO-Epmqéwt.  Allocution  éa  Pap^dansle  Cemtitom  sectet 1554 


l92ft  fÂËL£  DfiS  MAHÈRES. 

Juin..ii<.  1)  BOuHIAnle.  Idwâgt  du  ^cé  t^gnaiit  pour  là  dOtitre  de  la  BenoB 

de  la  Chambre «  t I  w6 

—  ïi  ÉtaU-R(mainè.  BuUe  de  convocation  i)0(ir  le  Concile  de  1869 1SS7 

—  *  *  JBhMUmii.  Note  dti  ^néral  Oblésto  aut  tetyrfiseiitftDts  dès  gtandes 

Puiasancee  A  Buchareat,  relatitemeât  i  la  question  dès  juifs....  1S43 
Juillet.!...    2  Btrlflê.  t^rôcl&mation  de  U  fégeoee,  au  »v|et  de  raTéflement ta 

trône  du  prince  Milano  Obrenovîtfeh  lY. . . .  ; 1^63 

—  9  À^tiihi,  Bèpèct»  du  baf ofi  de  Bêust  au  bah)S  Hèysenbug  à  Rome, 

fëhLttvdment  a  rAlieeutlon  poâtiftcde  6ontrè  les  notrrèlles  lois  de 
l'Atitrlehe 1566 

•^  4  ÉkOi'  UnU  eAn^éHipte.  PhRtemttiMi  fl^afixfiistift  du  président 

IflttttflOfi la* 

-^         17  ibUHB,  Gireulaire  dti  prince  Gortebaioff  concernant  le  projet  d'ex- 

dusiofi  de  remplo!  de  balles  explcrsftles  en  lèttips  de  guerre isn 

^  18  Étati'Vnù  d^À9nérique.  Message  du  président  JohnMi!  au  Congrès 
pour  propoaer  des  changements  à  la  Constitution  des  Ëtats- 
Unis Wl 

—  81  Gfûnâ^-Bfttégrte.  Discours  royal  peur  la  clôture  du  Pariemdii 

anglais lb'6 

Août ...««.    1  tUripUê,  Kote  de  Poad  Pacha  aux  Représentants  des  grandes  Pois^ 

,  sances  pour  demander  une  enquête  coUectÎTe,  relativement  à 
la  complicité  duGouvemeaieiit  roumain  dans  Taflaire  des  bandes 
bulgares. • Uî* 

—  6  Bohvie,  Circulaire  de  H.  Donato  Munoz ,  ministre  des  affaires  étran- 

gères,  aux  Agents  diplomatiques  et  consulaires  de  Bolivie  à 
rétranger,  au  sujet  de  l'installation  d'une  Assemblée  conâi- 

tuante  chargée  de  la  réorganisation  politique  du  pays 1103 

-^  7  ÀiUfiche,  Discours  du  baroti  de  Beiist  dans  le  banquet  final  du  tir 

fédéral  allemand 1580 

—  if  FrdiiCê.  Circulaire  de  H.  Bourëe  aux  Consuls  et  Agents  consulaires 

dô  la  France  en  Turquie,  au  sujet  dii  protocole  du  9  juin  sur  le 

droit  de  propriété  concédé  aux  étrangers Hu 

-^         ta  Turquie,  Notes  échangées  entre  Fuad  pacha  et  IJl.  Morris,  ministre 
deâ  Etats-Unis  à  Constantinople,  au  sujet  de  Tentre  de  Tamlral 

Èarrâgut  dans  les  ï)ardannelles l'iO 

Septémiirv.    8  ÈtàMt-KaihainK  Lôtttè  apostolique  dû  Pape  à  ious  les  Evêques  des 

Âglriies  du  rite  oriental  qui  ne  sont  pas  en  communion  avec  le 
àaint-slége  apostolique...* IIU 

—  îd  Turquie,  Note  d'Aali-Pacha  aii  prince  Charles  de  Àoûmaiiiey  aa 

ïujet  des"  tentatives  contre  la  Èulgarie... HU 

—  it  Êinii-Vnii  d'Amérique.  Note  de  H.  Washburn  au  maréchal  Lopez, 

ponr  pi^otè'ster  contre  les  actes  de  i^iolence  commis  au  Paraguay 
contre  des  membféjs  de  la  légation  américaine. HIT 
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un  temps  où  la  présence  da  vieil  Âlmanach  de  Gotha  sur  le  bureau  d'un  cabinet  d'étude  ou  sur  la  table 
on  impliquait  de  la  part  de  son  possesseur  une  certaine  connaissance  de  Télite  de  Tunivers.  Ce  possesseur 

être  roturier  jusqu'au  bout  des  ongles,  il  n'en  manifestait  pas  moins  ses  goûts  et  ses  aspirations.  S'il 
laissait  pas  les  personnages  eux-mêmes,  il  savait  leurs  noms  et  se  rapprochait  ainsi  môme  des  rois. 

lévolutîons  paraissent  avoir  eu  leur  effet  sur  ce  vieil  Âlmanach,  comme  elles  l'ont  fait  sur  des  choses  d'un 
jpérieur,  et  V Almanach  de  Paris  a  pris  sa  place. 

irlant  d*une  chose  sans  valeur  aucune,  on  dit  proverbialement  qu'elle  ne  sert  pas  plus  qu'un  vieil  alma- 
e  proverbe  ne  saurait  s'appliquer  à  V Almanach  de  Paris,  11  n'y  est  question  ni  delà  pluie  ni  du  beau  temps, 
trouve  aucun  hiéroglyphe,  aucune  figure  de  planètes  ni  aucune  dissertation  sur  leur  influence  sur  telle  ou 
irtie  du  corps. 

lanach  de  Paris  est  un  volume  de  700  pages,  mais  si  petit  qu'il  peut  tenir  dans  la  poche  ;son  impression  est 
'il  peut  être  lu  et  consulté  sans  nullement  fatiguer  la  vue.  G'«st  la  peinture  explicative  du  mécanisme  qui 
monde ,  ou  l'arrête,  ou  le  jette  hors  de  son  orbite,  ou  le  ramène  dans  sa  voie  normale.  V Almanach  de 
nferme  tout  ce  qui  est  grand  et  imposant  sur  cette  terre  ;  on  y  trouve  une  leçon  solennelle,  car  si  l'on  corn- 
cinquième  année  de  sa  publication  avec  la  première,  on  y  voit  qu'il  n'y  a  rien  de  grand  et  d'imposant  de 
dans  ce  monde;  on  y  voit  que  le  rôle  des  plus  grands  personnages  se  meut  dans  un  cercle  dans  lequel  la 
es  morts  se  continue  sans  relâche,  que  les  noms  mêmes  de  ceux  qu'elle  emporte  dans  son  tourbillon  dis- 
ant au  bout  d'un  an  ou  deux  à  peine  sans  laisser  la  moindre  trace  de  leur  identité. 

est  pas  seT^Iement  que  les  hommes  meurent  et  que  les  trônes  s'écroulent  d'années  en  années,  mais  ces  ca- 
les  arrivent  souvent  d'une  manière  bien  inopportune  pour  les  faiseurs  d'almanachs  historiques. 

la  monarchie  espagnole  par  exemple  qui  se  réduit  non  pas  en  poussière,  mais  qui  tombe  soudainement  aux 

étonnées  de  la  royauté,  au  moment  même  où  VAlmanach  de  Paris  est  mis  sous  presse.  Quelle  en  est  la 

lence?  c'est  que,  tandis  que  le  fait  de  la  catastrophe  est  annoncé,  les  personnages  qui  remplissent  les  fonc- 

ibliques  continuent  à  y  figurer  tels  qu'ils  avaient  été  nommés  par  la  reine,  le  gouvernement  provisoire 

mentanément 
le  de  la  répugnai 
que  ces  anciennes 

es  plus  grands  contrastes  qu'offrent  peut-être  les  almanachs  des  diverses  années  se  retrouve  à  propos  du 
e.  Quel  déploiement  de  noms  retentissants  sous  le  règne  de  l'empereur  Maximilienl  Quelle  signincation 
s  quelques  mots  :  Président:  don  Benito  Juarez  réélu  en  octobre  1867!  Quel  souvenir  de  l'exécution  de  Méjia 
n  même  temps  que  l'empereur  Maximilien,que  ce  nom  qui  figure  parmi  les  ministres  de  Juarez  :  Méjia, 
3  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

slque  endroit  qu'on  ouvre  le  livre,  il  y  a  quelque  chose  de  nouveau  à  apprendre  sur  l'histoire  contempo- 
jQ  meilleur  élève,  en  passant  ses  examens,  peut  être  embarrassé  de  répondre  quel  est  le  roi  Tu  Duk  et  sur 
ys  il  a  régné  depuis  16kl,  Ce  Tu  Duc  est  le  roi  de  la  Cochinchine,  ce  pays  où  la  France  a  eu  tant  à  lutter, 
équivalent  sinon  de  succès,  mais  de  gloire. 

remarquons  que  tandis  que  Tordre  alphabétiqu/s  a  été  adopté  pour  tous  les  pays  dans  V Almanach  de  Part$, 
eption  a  été  faite  en  faveur  de  la  France.  Elle  figure  au  commencement  du  volume,  comme  pour  montrer 
est  à  la  tête  du  monde,  la  première  dans  les  arts,  la  première  dans  les  armes,  la  tête  suprême  de  la  civi- 
.  Les  renseignements  sur  la  France  depuis  les  membres  de  la  famille  impériale,,  jusqu'aux  détails  les  plus 
ux  sur  le  gouvernement  de  la  famille  française  en  général,  sont  très-nombreux  et  très-intéressants. 

que  soit  celui  qui  a  entrepris  le  travail  de  publier  V Almanach  de  Paris^  il  mérite  les  plus  grands  éloges 
façon  dont  il  s^est  acquitté  d'une  tâche  aussi  laborieuse. 

{Athenœum  anglais.) 
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Tout  abonnement  souscrit  à  la  fois  dès  à  présent  aux  années  1869, 1870,  1871,  donn^rs 
à  la  collection  des  arjnées  antérieures  (1861  à  1868  au  prix  réduit  de  200  francs,  au  iiei:  •: 
(port  non  compris),  soit  350  Iranrs  pour  les  11  années. 

Cette  souscription  sera  close  le  31  mars  1869,  époque  à  laquelle  la  collection  repren:: 
ancien  prix,  soit  50  francs  par  année. 
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